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TROISIEME   SESSION,  DOUZIEME  PARLEMENT,   1914 


A 

Actionnaires  de  la  Banque  d'Epargnes 
de  la  cité  et  du  district  de  Mont- 
réal et  La  Caisse  d'Economie  de 
Notre-Dame  de  Québec,  Liste  des, 
le   31   décembre   1913 58 

Actionnaires    des    banques    autorisées 

le  31  décembre  1913 6 

Affaires  des  Sauvages,  rapport  des.  .  .        27 

Affaires    extérieures — Rapport   des    .  ..        29e 

Affaires  rurales,  correspondance  con- 
cernant les  demandes  que  les  vais- 
seaux appartenant  à  la  marine  as- 
sistant aux  régattes  ou  célébration 
en   1912-1913 227 

Agriculture,  ministère  de  V —  ;  corres- 
pondance avec  le — re  importation 
d'animaux  de  race  nx.   Canada.  ...      260 

Agriculture,  Ministère  de  1' — ;  nombre 
de  conférenciers,  d'inspecteurs,  etc., 
appartenant  au — dans  la  province  de 
la    Nouvelle-Ecosse,    etc 2.53 

Agriculture,  Rapport  du  Ministère  de 
r — pour  l'exerciee  clos  le  31  mars 
1914 15 

Animaux  de  race  re  noms  et  adres- 
ses des  personnes  chez  lesquelles  il  a 
été  placé  des  animaux  de  race.  .    .  .      294 

Archives  :  documents  re  Histoire  cons- 
titutionnelle du  Canada,  1791-1818, 
etc 29C 

Arichat,    N.-E.,    re   édifices    publics    à, 

dépenses  à  ce  sujet,   etc 232(21)^) 

Armstrong,  David,  courrier  de  la  ville 

de   Sherbrooke,   re  renvoi,   etc 70(2&) 

Asiatiques  :  immigration  des — etc.,  re- 
lativement au  décret  de  l'Exécutif 
rendu  lé  19  décembre  1913,  restrei- 
gnant cette  immigration  dans  la 
Colombie-Britannique 261 

Association  canadienne  de  Sylvicul- 
ture, représentations  faites  par  1' — 
au  gouvernement,  etc 45 

Association  forestière,  canadienne,  do- 
cuments, re 45 
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A 

Auditeur  général  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1913  :  Vol.  I,  Parties  A  à 
J;  Vol.  II,  Parties  K  à  U,  et  Vol. 
III,  Parties  VàY 1 

B 

Balances    non    réclamées,      dividendes 

impayés,  etc 7 

Bande  des  Sauvages  Montagnais,  re 
avances  faites  à  la — par  l'agence  des 
Sept  Isles,  de  Québec 287 

Banque  de  Pictou,  documents  re  cons- 
titution en  coopération  et  autorisa- 
tion de  la — aussi  re  liquidation  des 
affaires    de    la — etc 243& 

Banques  autorisées  du  Canada  en  li- 
quidation depuis  la  Confédération — • 
nombre  des — date  dans  chaque  cas, 
etc 183 

Banques,  actionnaires  des  banques  au- 
torisées du  Canada  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1913 6 

Banques,    soldes    non    réclamées,    etc., 

dans  les 7 

Barrage  Stevens  à  travers  la  rivière 
Trent.  Documents  se  rapportant 
aux  privilèges  de  force  motrice  re- 
lativement au 262 

Barré,  Etienne,  Trudeau,  Jos.,  de  la 
municipalité  du  Bassin  de  Chambly 
re  pétition  de — au  ministre  de  la 
Justice 214 

Bassin  de  radoub,  devis,  soumissions, 
etc.,  re  bassin  de  radoub  projeté,  ù, 
Lauzon,  Que 2Z2<1 

Bateau  de  patrouille  Davis  et  homar- 
derie — frais  encourus  par — saison 
de  1912 40 

Baux  de  terres  à  pâturage,  règle- 
ments re  des  terres  fédérales  inoccu- 
pées,  etc 149 

Bélanger,  Capitaine  du  steamer  Eu- 
rêka;   correspondance   entre   ce   der- 
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nier  et  le  ministère  de  la  Marine  et 

des  Pêcheries,  année  1912 249 

Bergeron,  J.  G.  H.,  commissaire  enquê- 
teur, Rapport  fait  par — re  Dr  J.  D. 
Page,   Québec,   année  1913 60 

Bergeron,  J.  G.  H.,  relevé  indiquant  la 
date  de  la  nomination  de — les  ap- 
pointements, frais  de  voyage,  nom- 
bre  d'enquêtes,   etc 77rî 

Bertrand,   Madame  C.   F.,   Dionne  Ar-    • 
thémise,   re  achat    de    terre    de — se 
rapportant  aux  travaux,  etc 2322/ 

Bétail  re  achat  du — par  Howard  Corn- 
ing, de  Yarmouth,  N.-E.,  dans  les 
provinces  maritimes,  etc 295 

Bhwasren  Singh,  un  prêtre  Sikh,  corres- 
pondance re  la  déportation  de — etc.     267 

Bibliothèque  du  Parlement,  rapport  du 

comité  mixte  de  la 33 

Billets  de  la  Trésorerie  escomptes  de- 
puis le  31  mars  1913 57 

Biais,  M.  C,  Documents  re  démission 
des  chantiers  de  l'Etat  Cl  Saint- 
Joseph  de  Sorel  et  nomination  du 
remplaçant 146 

Blé.  frais  de  transport  du — de  Fort- 
William  ou  Port-Arthur  aux  ports 
des  lacs  canadiens  par  les  steamers 
du  Pacifique-Canadien  et  autres 
lignes,   année  1912 254 

Blé,  quantité  de — par  qualité  reçue  aux 

élévateurs  de  Fort-William 102 

Blé.  riuantité  de — par  qualité  reçue  aux 
élévateurs  de  Fort-William  et  de 
Port-Arthur.    1910-11,    1911-12 240 

Boîtes  pour  colis  postaux  re  boîtes  ru- 
rales— contrats  pour,  etc 224 

Bourinot.  John  C,  Réponse,  re  télé- 
gr.-vmmes,  lettres,  etc.,  reçus  ou  en- 
voyés à — par  le  ministère  des  Doua- 

•    nés  durant  les  années  1895-6-7..    ..        49 

Bourinot,  John  C,  saisies  pratiquées 
par — comme  officier  du  service  pré- 
ventif et  percepteur  au  port  de 
Hawkesbury,   N.-E.,   etc 49a 

Brise-lames   à,   BIue-Rock,   Antig-onish, 

N.-E 232î; 

Brise-lames  à.  Goulman's-Point,  comté 
de  Guysborough,  N.-E.,  correspon- 
dance re 232/ 

Brise-lames  à  Green-Point,  comté  de 
Gloucester,  N.-B.,  re  construction 
d'un 165 

Brise-lames  A.  Meat-Cove,    N.-E.,    etc.  " 
a.  White-Point,  N.-E.,  etc. 
"  à  Mill's-Harbour,      N.-E., 

etc 

à  McLeod's,  Ingonish,  etc. 

à  Breton-Cove,  N.E..    ..  J-      271 

{\  Petit  Bras  d'Or,  N.-E. 

A,  Cap-Dauphin,    N.-E... 

à  la   Pointe-Anconi,  N.-E. 

à  Jamesville,  N.-E 

au  Graff,  Halifax,  N.-E..'.      232 (2s) 

Brise-lames,  documents,  etc.,  re  cons- 
struction  de — ^par  la  compagnie  ca- 
nadienne Vickers,  de  Montréal..    ..      301 

lirucc,  James,  re  tous  documents  se 
rapportant  à  l'inscription  et  à  l'an- 
nulation de  l'inscription  de  home- 
stoad  de HOe 

Budget  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 

1915 3 


B 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1914 3^ 

Budget  supplémentaire  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915..    ..    '. 4 

Bureau  de  poste  à  Eganville,  comté  de 

Renfrew,  re  emplacement  et  érection 

du 232/ 

Bureau  de  poste  : — 

Bureau  de  poste  de  Masinasin,  pro- 
vince de  l'Alberta,  re  changement 
de  situation  du,  etc 72 

Bureau  de  poste  du  Moulin-Basinet, 
Saint-Jean-de-Matha,  comté  de 
Joliette,  re  fourniture  du 73 

Ministère  des  Postes — concernant  la 
production  d'un  échantillon  de  ser- 
rures  et   clef   brevetées,    etc.  ...        74 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  Alleyn  Taschereau, 
avocat,  re  cadenas  pour  les  sacs 
de  malle 74a 

Ministère  des  Postes,  correspondance 
entre  la,  et  MM.  A.  de  Macdonald, 
Elzéar  Montpetit  et  autres 7S 

Documents  re  changement  des  direc- 
teurs de  la  poste  de  Port-Daniel- 
Centre,  Avignon,  New-Richmond, 
Black-Cape,   Que.,   etc 75a 

Documents  re  déménagement  du  bu- 
reau de  poste  du  magasin  de  Alex. 
Robertson,  Red-Point,  I.P.-E., 
etc *. 75k 

Documents  re  plaintes  contre  John 
A.  Campbell,  directeur  de  la  poste 
de  New-Richmond,  Que.,  etc..    ..        75e 

Correspondance  entre  le  ministère 
des  Postes,  l'inspecteur  des  Postes 
de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  le  direc- 
teur de  la  poste  à  Kouchibougac, 
N.-B.,  de  vente  des  timbres-poste, 
etc 76 

Re  nouveaux  bureaux  de  poste  ou- 
verts dans  le  comté  de  l'Islet, 
noms  des  directeurs  de  la  poste, 
revenus  et  dépenses,  etc 142 

Nominations  des  gardiens  du  bureau 

de  poste  à,  Rigaud,  Que,,  etc.  .    .  .        77m 

Nombre  de  personnes  nommées  dans 
le  service  Intérieur  des — par  le 
gouvernement  actuel,  noms,  ap- 
pointements, etc 104/ 

Documents  re  ouverture  du  bureau 
de  poste  nommé  Giasson,  paroisse 
de  Saint-Aubert,  comté  de  l'Islet..      142a 

Edifices  à  Saskatoon,  re  achat  d'un 

emplacement  pour 2Z2h 

Edifice  à  Halifax,  achat  d'un  em- 
placement pour — sur  la  rue  Got- 
tingen 2321» 

Bureau   de   poste   à   Canning,   N.-B., 

re  achat  d'un  emplacement  pour.  .      23 2w 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganviile.  Correspondance  re  em- 
placement  et  érection  du 232s 

Bureau  de  poste  dans  le  village 
d'Eganvidle — réponse  supplémen- 
taire       232(2/) 

Bureau  de  poste  dans  le  village  d'E- 
ganville — autre  réponse  supplé- 
mentaire, etc 232(30 

Directeur  général  dos  Postes,  rapport 
du — pour  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1913 24 
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Campbell,  John,  et  Albert  E.  Mulligan, 
correspondance   re    expropriation    de 

terrain  de 232 (2/c) 

Camp  d'Aldershot,  N.-E.,  comptes  re 
approvisionnements  pour  les  exer- 
cices pendant  l'été  et  l'automne,   en 

1913 256 

Camp  d'Aldershot,  N.-E.,  re  fourniture 
de    la    glace   pendant    la    saison    de 

1914,  etc 256a 

Canadian  Contracting  Co.,  donnant  les 
noms  des  promoteurs  et  des  pouvoirs 
conférés  à  la  compagnie  par  lettres 

patentes 194 

Canadian  National  Bureau  of  Breed- 
ing,  Ltd.,  date  de  constitution  en 
corporation  de,  noms,  etc.,  des  mem- 
bres de '    289 

Canadian  Northern  Railway  Co.  : — 
No.    1.      Copie    de   l'acte    de    fiducie, 
en  date  du  30  juin  1903   entre  la 
compagnie    et    la    British    Empire 

Trust  Co.,  etc 269 

No.  2.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  6  mai  1910,  entre  la  com- 
pagnie et  la  British  Empire  Trust 

Co.,  etc 269« 

No.  3.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  en 
date  du  19  novembre  1913,  entre 
Mackenzie  Mann,  Ltd.,  et  la  Brit- 
ish Empire  Trust  Co.,  etc 269b 

No.  4.  Etat  des  dettes  flottantes  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  au 
titre  général  du  réseau  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northern.  .  269c 
No.  5.  Etat  des  valeurs  nanties  en 
garantie  aocessive  aux  emprunts 
temporaires  du  réseau  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  .  .  .  .  269d 
No.  6.  Etat  de  l'estimation  de  l'in- 
génieur relativement  au  coût  de 
l'achèvement  du  réseau  de  chemin 

de  fer  Canadian-Northern 269e 

Etat  du  capital-actions  autorisé  et 
émis  ainsi  que  mentionné  dans  la 

première  annexe 269/ 

Estimation  approximative  des  amé- 
liorations du  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     pendant 

six  années 269f/ 

Etat  se  rapportant  à  la  manière  de 
financer  le  réseau  du  chemin  de 
fer     Canadian-Northern     jusqu'au 

31   décembre   1913 269ft 

Papiers  et  états  re  réseau  du  chemin 

de  fer  Canadian-Northern,  etc.    .  .      26 9t 
Copie  de  l'acte  de  fiducie  en  date  du 
4     octobre    1911,    chemin    de    fer 
Canadian-Northern  à  la  Guardian 

Trust  Co.,  Limited,  etc 269.7 

Liste  des  compagnies  dont  le  stock 
total  est  possédé  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern,   etc • 269fc 

Autres  états  se  rapportant  à  la  ma- 
nière de  financer  le  réseau  du  che- 
min   de   fer   Canadian-Northern.  .      269î 
Canal  de  la  vallée  de  la  Trent,  corres- 
pondance re  enquête  par  M.  Pergu- 
son  concernant. les  affaires  du..    ..      19© 
Canal     de     Soulanges,     noms     des     em- 
ployés   sur    le,    leurs    appointements, 
la  date  de  leur  emploi,   etc 127 
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Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment,   dates    de    l'annulation,    noms 

des  locataires,  etc 80a 

Canal  Lachine,  re  annulation  des  baux 
de  lots  riverains  par  le  gouverne- 
ment, période  pendant  laquelle  ces 
baux  ont  été  en  vigueur,  etc.  .  .  .  80c 
Canal  Rideau,  re  permis  aux  dlubs 
d'ériger  des  hangars  h  embarcations 
sur  le — entre  le  pont  de  l'avenue 
Laurier  et  les  écluses  d'Hartwell  .  .  80b 
Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H,  P.  Duchemin  dans  les 

comtés  de,  etc 93b 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H.  P.  Duchemin  dans  les 
comtés   de — réponse   supplémentaire, 

re 93e 

Cap-Breton-nord  et  Victoria,  Cap- 
Breton-sud,  Antigonish  et  Inverness, 
noms  des  témoins  dans  les  enquêtes 
tenues  par  H,  P.  Duchemin  dans  les 
comtés  de,  etc.,  réponse  supplémen- 
taire, re 937ï 

Cap-Breton-nord  et  Victoria — prolon- 
gement du  chemin  de  fer  dans  la — • 
brise-lames,  quais,  ouverture  de  ports 

dans,  etc 271 

Central  Ry.  Co.  of  Canada  ;  rapport 
annuel  par  la — au  ministère  des  che- 
mins de  fer 136 

Central  Ry.  Co.  of  Canada,  re  demande 
de  la — pour  changement  de  routes  au 
ministère    des    Chemins    de    fer    et 

Canaux 82 

Champ  de  tir,  près  Lewis,  I.P.-E.,  tous 
documents    se    rapportant   à    l'achat 

du 255 

Chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson,  re 
provisions,  fournitures  expédiées  au 
Port-Nelson  durant  1913  par  le  gou- 
vernement  pour  la   tête   de  ligne   à 

cet  endroit 201 

Chemin  de  fer  de  Salisbury  et  Albert, 
rapport  annuel  fait  par  le — au  mi- 
nistère des  Chemins  de  fer 137 

Chemin  de  fer  du  Cap-Breton  re  achat  • 
du — ^par  l'Etat  et  construction  de  la 
ligne  de  Saint-Pierre  à  Sydney  et  à 

Louisbourg 171 

Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
copie  de  tous  contrats  avec  le  dé- 
partement re    station    conjointe    au 

Palais,  cité  de  Québec 114& 

Chemin  de  fer  et  Canaux,  rapport  du 
ministère  des — pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913 20 

Chemin  de  fer  Intercolonial  : — 

Réponse  re  montants  des  recettes  et 
dépenses  sur  le — durant  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin  1913,  aussi 
même  réponse  re  mois  correspon- 
dants de  1912;  aussi  frais  d'ex- 
ploitation, etc.,  pendant  les  mêmes 

périodes 126 

Revenu  total  du — durant  l'exercice 
1912-1913  ;  revenu  à  l'est  et  à 
l'ouest  de  Campbellton,  N.-B.  .    ..      126» 
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C 

Chemin  de  fer  Intercolonial — Suite. 

Noms  des  personnes  dont  on  a  ex- 
proprié les  terres  pour  l'embran- 
chement de  Dartmouth  et  de  l'éta- 
blissement Dean  du 128 

Documents  re  réclamation  pour  dom- 
mages causés  par  le  feu  dans  le 
village  de  Hopewell,  comté  de  Pic- 
tou,  N.-E S5a 

Division  électrique  à  Moncton,  con- 
duite de  John  W.  Gaskin  et  au- 
tres, coût  de  l'enquête  dans  la, 
etc 93i 

Documents  re  perte  de  cheval  tué  le 
10  septembre  1913,  appartenant  à 
John  Roy,  d'Amqui 152 

Re  augmentation  du  fret  sur  le  bé- 
tail transporté  ;  tarif  du  1er  mai 
1913  comparé  au  tarif  d'avril 
1909 153 

Convention — copie  de  la — entre  les 
chemins  de  fer  du  gouvernement 
canadien  et  la  compagnie  du  Pa- 
cifique-Canadien re  fret  et  passa- 
gers entre  Halifax  et  Saint-Jean 
sur  l'Intercolonial,  faisant  de  Hali- 
fax le  port  terminal,  etc 155 

Re  tout  marché  conclu  entre  le — ,  et 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien en  1913  re  traction  du  fret  et 
des  voyageurs  du  P.C.  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax 173 

Re  taux  de  fret  minimum  local,  pe- 
tits colis  sur  le — avant  le  10  octo- 
bre 1911,  aussi  taux  actuel  sur  les 
mêmes  jusqu'au  12  février  1914..      189 

Re  papiers,  plans,  etc.,  au  sujet  de 
raccourcir  la  distance  entre  Pic- 
tou  et  Port-Mulgrave  et  raccorde- 
ment de  pont 197 

Rc  achat  de  quantité  de  houille  pour 
le — aux  Ktats-Unis  pendant  les 
quelques  derniers  mois 199 

Re  époque  à.  laquelle  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  a  pour  la  der- 
nière fois  demandé  des  soumis- 
sions pour  la  fourniture  de  la 
houille,  aussi  chemin  de  fer  de  l'île 
du  Prince-Edouard,  nombre  reçu, 
etc 199a 

Re  taux  de  fret  sur  la  farine,  le  foin, 
l'avoine,  le  bois  de  construction, 
etc.,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  la 
jonction  de  Nepisiguit,  et  autres 
endroits,  etc 200 

Re  achat  de  la  propriété  à  Moncton 
appartenant  à  feu  P.  S.  Archibald, 
maintenant  occupée  par  le  surin- 
tendant général 202a 

Taux  de  fret  sous  l'ancien  tarif  sur 
le  poisson  frais,  séché  et  préparé, 
la  mélasse,  etc.,  depuis  la  jonc- 
tion de  Cloucestér  et  Bathurst  jus- 
qu'ri  Saint-Jean .  .      203 

Copie  de  tous  documents,  etc.,  re  dé- 
viation projetée  de  l'Intercolonial 
de  la  station  de  Linwood,  par  Lin- 
wood,  le  Cap- Jack,  etc 117d 

Noms  des  entrepreneurs,  etc.,  pour  la 
liose  de  la  double  voie  de  la  Courbe 
de  la  Chaudière  à  Saint-Romuald, 
Que.,  de  Nelson  à  la  Jonction  D, 
"'    '' 117c 


C 

Chemin    de    fer    Intercoloniad — Suite. 

Re  élimination  des  rampes  actuelles, 

remplacement  des  ponts  légers  par 

d'autres    plus    lourds    et    tous    les 

rapports    à    ce    sujet    par    F.    P. 

Gutelius 117/ 

Re  recettes  totales  dans  la  division 
3,  relativement  au  trafic  des  voy- 
ageurs, années    1910,    1911,    1912, 

1913.  .    . 126b 

-Re  achat  de  la  propriété  à  Moncton, 
N.-B.,  autrefois  appartenant  à  feu 

P.  S.  Archibald,  etc 202b 

Re  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un 

employé  de  l'Intercolonial 229 

Nombre  des  mécaniciens  employés 
à  Moncton  et  leurs  noms  ;  nombre 
des  mécaniciens  autrefois  à  l'em- 
ploi du  Pacifique-Canadien,  etc.  .  235 
Règles  et  règlements  re  employés  sur 
le   chemin   de   fer  Intercolonial   et 

de  l'île  du  Prince-Edouard 24  2 

Tous  documents  concernant  le  refus 
du  ministère  de  perm_ettre  aux 
employés  du  chemin  de  fer  de  se 
rendre  au  camp  de  la  milice  l'an- 
née  dernière 270 

Prolongement  du  chemin  de  fer  aux 
terrains  de  ballast  à  Sydney, 
N.-E.,  au  quai  aux  Mines  de  Syd- 
ney,  etc 271 

Nombre  de  passag^^rs,  tonnes  de 
fret,  recettes  totales,  nombre  de 
wagons,  etc.,  transportés  par  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  l'Intercolonial  en  vertu  de  la 
convention  entre  les  dits  che- 
mins de  fer,  du  13  novembre  1913, 

au  31  mars  1914,  etc 283 

Etat  indiquant  le  nombre  de  wagons 
achetés    pendant   les    six    derniers 
mois,  la  quantité,  le  prix,  etc.    .  .      199b 
Chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  che- 
min   de   fer   Atlantic,    Québec   et   de 
l'Ouest,   correspondance    re    acquisi- 
tion  par   l'Etat   comme   ligne   d'em- 
branchement  de   l'Intercolonial,    etc.     117a 
Chemin     Métapédia,     comtés     de     Ri- 
mouski    et    de    Bonaventure,     docu- 
ments re  réparations  au 23 2o 

Chesley,  village  de,  Bruce-sud,  re  ins- 
tallation  de   boites   et  lettres  à,   etc.      209 
Chinois,  nombre  de,  arrivés  au  Canada 
pendant    les    années    1911,    1912    et 

1913 196 

('imon,  l'honorable  M.  le  juge,  re  mon- 
tant des  deniers  reçus  par,  de  1890 
j\    1913,   pendant   qu'il    était   attaché 

au  district  de  Kamouraskn, 280 

Cité  d'Ottawa,  commission  nommée 
pour  rembeUlisseanent  de  la — et  alen- 
tours, correspondance,  etc.,  re.  .  .  .  91d 
<-^ité  d'Ottawa,  correspondance  entre 
la— et  le  gouvernement  re  fourni- 
ture d'eau  pure  pour  la  ville  et  les 

édifices  publics 175 

C/'itoyens  des  Etats-Unis — combien  ont 
été  employés  par  l'Etat  depuis  le  1er 

novembre  1911 94 

Colombie-Britajmique,  terres  des  sau- 
vages dans  la — enquête  de  N.  W. 
White  en  qualité  de  commissaire  au 
cours  de  1912-13 130 
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Colonels,  colonels  honoraires,  lioute- 
nant-colonels,  rc  rapport  indiquant 
le  nombre  de  personnes  nommées  par 
le  ministre  de  la  Milice  du  11  octo- 
bre au  31   mars   1914 218 

Colpitts,  Gustavus  A.,  re  détention  à 
Rimouski  sur  le  steamer  en  septem- 
bre 1911,  par  des  employés  de  l'Etat, 

etc 195 

Commerce,    rapport    du — exercice    ter- 
miné le  31  mars  1913  : — 
(Partie   I — Commerce  canadien)    ..        10 
(Partie  II — Commerce  canadien  avec 
(1)   la    France,     (2)     l'Allemag-ne, 
(3)    le    Royaume-Uni,    et    (4)    les 

Etats-Unis) 10« 

(Partie      III — Commerce      canadien 
avec   les   pays    étrangers,    excepté 
la    France,    l'Allemagne,    le    Roy- 
aume-Uni et  les  Etats-Unis)  .  .    .  .        10& 
(Partie  IV — Divers  renseignements)        10c 
(Partie     V — Rapport     des     commis- 
saires des  grains  du  Canada)  ....        lOd 
(Partie     VI — Services     de     steamers 
subventionnés,    statistiques,    trafic, 
etc..    jusqu'au    31    décembre    1913, 
et    estimations    budgétaires    pour 

l'exercice    1914-191.5) lOf? 

(Partie    VII — Commerce     des    pays 

étrangers,  traités  et  conventions).        10/ 

Commis    temporaires   re    nombre    de — 

employés  à  la  Bibliothèque  pendant 

les  sessions   de   1911-12   et  de   1912- 

13,  noms,  appointements,  etc 162 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — appels  des  décisions,  ordon- 
nances, etc.,  et  action  du  C.  P.  .  .  .  83 
Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — Copie  de  toutes  les  déci- 
sions des — rendues  le  ou  après  le  10 
octobre  1911,  re  appels  des  décisions, 

etc 124 

Commissaires  des  chemins  de  fer,  con- 
seil des — rapport  pour  l'exercice  ter- 
miné le  31  mars  1913 20c 

Commissaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport    re    échouement    du    steamer 

Montfort,   28    avril   1914 278 

Com.missaire  des  naufrages  du  Canada, 
rapport   re    échouement    du    steamer 

Saturnia,   27   avril    1913 277 

Commissaires  du  port  de  Montréal,  do- 
cuments re  avances  projetées  aux — 

pour   1914,   1915,   1916,   1917 157 

Commissaires  du  port  dé  Québec,  con- 
seil des — re  achat  de  carrière  de 
pierre  par  les — à  Saint-Nicolas,  Que.  263 
Commissaires  du  port  de  Québec,  mé- 
moire des  améliorations  projetées 
pour  1913  à  même  les  avances  aux, 

etc 158 

Commissaires  du  port  de  Québec  re 
construction  par  eux  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  pour  raccorder  le 
Transcontinental  à  la  Station  Union 

au   Palais 178 

Commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement depuis  le  10  octobre  1911, 
nombre  des — noms,  montant  payé — 
nombre  de  ceux  qui  reçoivent  encore 

une  rémunération 115 

Commission   de    l'Economie    interne — 

rapport   de  la — pour   1912-1913..     ..      109 


C 

Commission  d'embellissement  de  la 
ville  d'Ottawa  et  des  environs,  cor- 
respondance re,  etc 91rf 

Commission  d'embellissement  d'Otta- 
wa,  recettes    et    déboursés    de    la — 

jusqu'au  31  mars  1913 53 

Commission  de  N.  W.  White  pour  s'en- 
quérir des  terres  des  sauvages  dans 

la  Colombie-Britannique 130 

Commission  des  champs  de  bataille  na- 
tionaux,    recettes    et    déboursés    de 

la — jusqu'au    31    mars   1914 268 

Commission  des  grains,  copie  des  rè- 
glements, règles,  etc.,  re  charroyage 
du    grain,    faits    par    la    commission 

jusqu'au  2  mars  1914 241 

Commission  du  port  de  Québec  re  cons- 
truction d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  pour  raccorder  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  à  la  Station  Union 

au  Palais 178 

Commission    du    service    civil,    rapport 

delà — pour  l'année  1913 31 

Commissions  établies  depuis  le  10   oc- 
tobre 1911— ^copie  de  cas — copie  des 
témoignages  entendus,  rapport,   etc..        91a 
Commissions  établies  depuis  le  12  oc- 
tobre 1911,  noms  et  membres  des — 
leur  but — les  appointements,  etc.    .  .        91 
Commissions  établies  par  la  loi  ou  des 
décrets    de    l'Exécutif,    depuis    le    12 
octobre   1911,   membres  de,   etc.  .    .  .        91e 
Commissions  établies  par  le  gouverne- 
ment depuis  octobre  1911,  noms,  oc- 
cupations des  commissaires,  etc.    .  ,        91c 
Commissions   nommées    sous    l'autorité 
de   la   loi   des   enquêtes  ;    nombre   de 
ces  commissions  depuis  le   1er  octo- 
bre   1911  ;    noms    des    commissaires, 

etc 91/ 

Commission  pour  s'enquérir  du  coût 
de  la  vie,  copie  du  décret  de  l'Exé- 
cutif la  nommant 132 

Commissions  re  chaque  commission 
délivrée  par  le  gouvernement  depuis 
le    10    octobre    1911  ;     copie     de    la 

preuve,   etc 91  & 

Compagnie   du   chemin   de   fer   Grand- 
Tronc-Pacifique  : — 
Copie   de  protêt    de    la — contre    les 
changements  des  rampes  de  Win- 
nipeg   vers   l'est  ;    tête   de   ligne   à 

Québec,  etc 134 

Estimations  du  coût  re  construc- 
tion de  la  section  des  montagnes, 

etc 293 

Etat  indiquant  quelles  étaient  les 
personnes  qui  faisaient  partie 
de  la  compagnie  lors  de  sa  cons- 
titution, qui  sont  les  officiers  et 
directeurs,  le  montant  du  capital- 
actions,    etc 187 

Compagnies  du  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique-Canadien re  terres  vendues 
par  la — année  terminée  le  1er  octo- 
bre  1913 107 

Comptes  publics  du  Canada  pour  l'ex- 
ercice terminé  le  31  mars  1913.  ...  2 
Comté  d'Antigonish,  N.-E.,  brise- 
lames  de  Blue-Rock  dans  le — re  dé- 
penses concernant  le  brise-lames  en 
1913,  etc 232v 
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Comté  de  Bonaventure,  Que,,  dépense 
des  deniers  publics  dans  le — depuis 
octobre  1911,  jusqu'à  février  1914..      232(2s) 

Comté  de  Bonaventure,  Que.,  dépenses 
encourues  depuis  le  1er  octobre  1911 
re  equêtes  tenues  dans  le 93c 

Comté  de  Guysborough,  N.-E.,  re  état 
des  appointements  et  des  dépenses 
du  commissaire  Duchemin  re  en- 
quêtes tenues  dans  le 93d 

Comté  de  Lévis,  honoraires  et  débour- 
sés payés  aux  témoins  dans  le — té- 
moins assignés  par  les  commissaires, 
etc 93 

Comté  de  Wright,  Que.,  mémoire  re 
sommes  de  deniers  dépensées  dans 
le — par  le  gouvernement,  depuis  sep- 
tembre  1911,   etc 161 

Conférence  des  représentants  des  pro- 
vinces tenue  en  octobre  1913 — Pro- 
cès-verbal de  la,  etc 119a 

Conférence  internationale  sur  la  sécu- 
rité en  mer,  décret  de  l'Exécutif 
nominant  les  représentants  du  Ca- 
nada dans  cette,  etc 129a 

Conférence  interprovinciale — copie  des 
procès-verbaux  et  des  résolutions 
adoptées  à  la  dernière 119 

Conférence  interprovinciale,  procès- 
verbaux  de  la  conférence  des  repré- 
sentants de  la 119a 

Conseils  de  conciliation,  rapport  du — 

pour  l'année  1913 36a 

Conseil   de  géographie,   rapport  du    .  .        2^d 

Conseil  de  la  caisse  de  prévoyance  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  em- 
-ployés  du  chemin  de  fer  de  l'île  du 
Prince-Edouard,  procès-verbal  du — 
du  1er  janvier  1912  au  2  février 
1914 125a 

Conseil  de  la  Milice,  rapport  du    ...  .        35 

Conseil  privé,  comité  judiciaire  du — 
documents  en  général  concernant  les 
changements  projetés  du 245 

Contrat  de  la  malle  adjugé  à  Chris- 
tophe Lévêque,  de  Saint-Eleuthêre, 
pour  le  transport  de  la  malle,  entre 
Saint-Eleuthère  et  Sully 70(2a) 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  depuis  le  10  octo- 
bre 1911,  noms  des  entrepreneurs, 
etc 70fc 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  la 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  le  1er 
octobre  1911,  noms  des  entrepre- 
neurs,  etc 70Z 

Contrats  de  la  malle  annulés  dans  les 
comtés  de  Westmorland,  Albert, 
Kings,  et  Kent,  N.-B.,  depuis  le  9 
octobre   1911 10(2d) 

Contrat  de  la  malle,  chaque  contrat 
adjugé,  noms  et  chiffres  des  soumis- 
sionnaires, depuis  le  15  octobre  1911, 
etc ,'        70c 

Contrats  de  la  malle,  documents  re  en- 
tre Tatamagouche  et  Brulé-Shore, 
Colchester,   N.-E.,  durant  1913..    ..        70m 

Contrat  de  la  malle  entre  Back-Shore 
et  Pictou,  comté  de  Pictou.  N.-E., 
depuis  la  mort  de.  l'ancien  entre- 
preneur, D.  G.  McKay,  en  1912.  .    .  ,        70/ 

Contrat  de  la  malle  entre  le  bureau  de 
Tîoste  de  Pictou  et  la  station  de  che- 


C 

min   de   fer,    entre   le   ministère   des 
Postes  et  Peter  Foley 7t^ 

Contrat  de  la  malle  entre  le  ministère 
des  Postes  et  N.  LeBlanc  pour  le 
transport  des  malles,  entre  Carleton- 
Centre  et  Carleton,   etc 149 

Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  rivière  John, 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  année  1912.       79a 

Contrat  de  la  malle  entre  Scotsburn- 
Station  et  "West-Branch,  rivière  John, 
comté  de  Pictou,  N.-E.,  depuis  le 
1er  octobre  1911 IQh 

Contrats  de  la  malle  et  soumissions 
reçues  pour  le  transport  des  malles 
entre  Antigonish  et  Livingstone- 
Cove,  N.-E 7«n 

Contrats  de  la  malle  faits  entre  le 
ministère  des  Postes  et  toute  person- 
ne ou  personnes,  et  annulés  avant 
l'arrivée  à  terme,  du  15  octobre 
1911   au   15   novembre   1912 19e 

Contrat  de  la  malle  re  de  Noël  à  Wal- 
ton,  comté  de  Hauts,  N.-E.,  au  cours 
de  1913 lOh 

Convention  internationale  pour  la  sû- 
reté sur  l'océan,  copie  de  la 12» 

Copie  de  l'acte  de  fiducie  du  28  décem- 
bre 1903,  Lake  Superior  Terminais 
Co.,   Ltd.,   etc 2Q9W 

Corps  de  la  police  fédérale,  nombre 
moyen  d'hommes  employés  dans 
ce — frais  de  voyages,  etc 112 

Correspondance,  télégrammes,  etc., 
des  Premiers  des  provinces  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  de  la  Colombie- 
Britannique,  de  l'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan    re    aide 26|m 

Coteau-Landing — noms  des  gardiens  du 
quai  à — ^nombre  de  vaisseaux  qui  ont 
mouillé  à  ce  quai,  etc 2Sê 

Cour  de  l'Echiquier  du  Canada,  règle- 
ments et  ordres  généraux  de  la — 
publiés  le  24  septembre  et  le  13  dé- 
cembre 1913 64 

Country-Harbour,  comté  de  Guysbo- 
rough,  N.-E.,  tracé  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer  à  partir  de — jusqu'à 
Cap-George,  N.-E 8« 

Courriers,  indiquant  les  contrats  an- 
nulés ou  renouvlés  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  des  Deux- 
Montagnes 7t^ 

Criminels  libérés  des  pénitenciers  sur 
parole,  etc.,  pendant  l'exercice  ter- 
miné le   31   mars   1913,   etc 2*74 

Croiseur  de  l'Etat  Margaret  re  la  cons- 
truction du — prix   du  contrat,   noms 

des  soumissionnaires,  etc 215 

D 

Décret  de  l'Exécutif,  copie  du — n°  C.P. 
976  re  règlements  concernant  l'ad- 
misistration  des  cadets  du  service 
naval 26« 

Décrets  de  l'Exécutif,  copies  de  tous 
les — requis  par  la  Chambre  en  ver- 
tu de  la  résolution  passée  le  20  fé- 
vrier 1882,  depuis  la  date  du  dernier 
r*'pnort  sous  l'autorité  de  cette  réso- 
lution       197a 

Détails  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai 
1914,  rc  ror"anisation  d'un  corps 
naval    volontaire 266a 
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Décrets  de  l'Kxécutif  en  vertu  d'une 
résolution  passée  le  20  février  1882 
depuis  la  date  du  dernier  rapport  et 

résolution llOd 

Décrets  de  l'Exécutif,  répense  re  ceux 
publiés  dans  la  Gazette  dit  Canada, 
du  1er  octobre  1912,  au  30  novem- 
bre 1913,  conformément  à  la  loi  des 
arpentages  des  terres  fédérales,  arti- 
cle 5,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.  110a 
Décrets  de  l'Exécutif,  réponse  re  ceux 
publiés  dans  la  Cazette  du  Canada 
entre  octobre  1912  et  le  30  novem- 
bie  1913,  conformément  à  l'article 
77   de  la  loi    fédérale,    chapitre    20, 

statuts  du  Canada,  1908 110& 

Deniers,  Eugène,  et  Jos.  Olivier,  récla- 
mations    de — contre     l'Intercolonial, 

etc 85& 

Démissions  : — 
Réponse  re  démission  de  Horace  Rin- 
dress,   médecin   de  la  quarantaine 

à   Sydney-nord,    N.-E 44 

Réponse  re  démission  de  A.  T.  Dou- 
cett,  directeur  de  la  poste  et  per- 
cepteur des  douanes  à  Salmon- 
River,  comté  de  Digby,  N.-E.  .  .  ,  44ci 
Réponse  re  démission  de  Alex.  Bour- 
que,  agent  des  signaux  de  tem- 
pêtes à  Bonaventure,  Que 44 & 

Réponse  re  démission  de  Patk.  Con- 
way,    gardien    de    phare,     à    l'île 

White-Head,   N.-E 44c 

Réponse  re  démission  du  captaine 
Wm  Smith,  patron  du  bateau  de 
sauvetage  dans  le  comté  de  Shel- 

burne,   N.-E 44<i 

Réponse  re  démission  des  bureaux 
publics  dans  le  comté  de  Kings, 
N.-E.,  depuis  le  11  octobre  1911..  44e 
Réponse  re  démission  de  Jos.  E.  A. 
Landry,  gardien  du  phare  de 
Saint-Omer,  Que.,  copie  des  accu- 
sations portées  contre  ce  dernier.  44/ 
Réponse  re  démission  de  Colin  Mc- 
Isaac,     douanier      à      Port-Hood, 

N.-E 445- 

Réponse  re  démission  de  M,  Pesha, 
directeur  de  la  poste  à  Kent- 
Bridge,   Ont 447i 

Réponse  re  démission  de  John  F. 
Reeves,    directeur    de   la    poste    à 

Mulgrave,  N.-E 44i 

Réponse  re  démission  de_Havelock 
McLeod,  directeur  de  la  poste  à 
Big-Intervale,    comté    d'Inverness, 

N.-E..    ..    : 44j 

Réponse  re  démission  de  S.  Lapointe, 
directeur  de  la  poste,  Saint-Eloi, 
comté  de  Témiscouata,  Que.  .  .  .  44fc 
Réponse  re  démission  de  Wm  Bow, 
directeur  de  la  poste  au  village 
de  Winchester,   comté  de  Dundas, 

Ont 44Î 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Eîllen  O'Neill,  directrice  de  la  poste 
à  O'Neill's   P.O.,   comté  de  West- 

morland,  N.-B 44m 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Labil- 
lois,   directeur   de   la  poste   à   Mi- 

guasha 44n 

Réponse  re  démission  de  Madame  Z. 
Narcotte,   directrice  de  la  poste  à 


D 

Démissions — Suite. 

Nouvelle-Ouest,    comté    de    Bona- 
venture, Que 44o 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ver- 
rault,  directeur  de  la  poste  à 
Guay,  comté  de  Lévis,  Que 44p 

Réponse  re  démission  du  directeur  de 
la  poste  à,  Osage,  Sask.,  et  nomi- 
nation du  remplacement,  etc.  .    .  .        44<ï 

Réponse  re  démission  de  Geo.  Tay- 
lor,  directeur  de  la  poste  à,  Bick- 
erton,   N.-E 44r 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Paulhus,  directrice  de  la 
poste  à  Pointe-Sainte-Victoria, 
Que "i^s 

Réponse  re  démission  de  Perker  S. 
Hartt,  directeur  de  la  poste  a 
Manchester-Sud,  N.-E 44t 

Réponse  re  démission  de  Chas  L. 
Gass,  directeur  de  la  poste  à  Bay- 
field,  N.-E.,  aussi  copie  de  la 
preuve,    etc ^^"^ 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Balzil,  directrice  de  la  poste  à 
Saint-Octave,  comté  de  Rimouski, 

Que : -14^ 

Réponse  re  démission  de  John  Mc- 
Donnell,  directeur  de  la  poste  à 
Essex,   comté   d'Inverness,   N.-E.  .        44«) 

Réponse  re  démission  de  Jas  Bain, 
directeur  de  la  poste  à  Ninga  P.O., 
Ninga,  Manitoba ^^^ 

Réponse  re  démission  de  Wm  Mc- 
Kinnon,  directeur  de  la  poste  à 
Erinville,  Guysborough,  N.-E..    ..        44y 

Réponse  re  démission  de  J.  N.  Clou- 
tier,  directeur  de  la  poste  au  lac 
Saint-Benoit,  comté  de  Beauce, 
Que -^4^ 

Réponse  re  démission  de  Madame 
Weave,  directrice  de  la  poste  à 
Coal-Creek,  comté  de  Queen,  N.-B.        44  (  2a) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de 
Bonaventure  par  le  gouvernement 
actuel,  etc 44(20) 

Réponse  re  démission  de  Alex.  Fra- 
ser, directeur  de  la  poste  à  Fra- 
ser's-Grant,  comté  d'Antigonish, 
N.-E *4(2C) 

Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  publics  par  le  gouverne- 
ment actuel  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  etc 44 (2d) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  des 
Deux-Montagnes,  etc 44  (2e) 

Réponse  re  démission  de  Thos  Chal- 
mers  McLean,  directeur  de  la  pos- 
te à  Ivera,  Cap-Breton-Nord  et 
Victoria,   N.-E 44(2/) 

Réponse  re  démission  de  C.  P.  Blan- 
chard, directeur  de  la  poste  à 
Truro,   N.-E 44(2f7) 

Réponse  re  démission  de  Samuel  At- 
wood,  Atwood's-Brook,  comté  de 
Shelburne,  N.-E 44(270 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Ber- 
thier,  depuis  le  21  septembre  1911.        44(2t) 

Réponse  re  démission  de  Wilfrid 
Bellemare,  directeur  de  la  poste  à 
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Hervey-Junction,    comté    de    Port- 
neuf 

Réponse  re  démission  de  Rufus  D. 
Corrigan,  directeur  de  la  poste  à, 
Sand-Point,     comté     de     Guysbo- 

rough,  N.-E 

Réponse  re  démission  de  Daniel 
Dunlop,  directeur  de  la  posfe  à 
à  New-Campbellton,  Cap-Breton- 
Nord,   N.-E 

Réi  onse  re  démission  de  Duncan 
Cameron,  directeur  de  la  poste, 
Craigmore,       comté       d'Inverness, 

N.-E 

Réponse  re  démission  de  Angus 
Cameron,   directeur  de  la  poste  à 

Fairlight,   Sask 

Réponse  re  démission  de  M.  Sauriol, 
directeur  de  la  poste  à  Port-Jan- 
vier, comté  de  Terrebonne 

Réponse  re  démission  de  Donald 
Johnston,  directeur  de  la  poste, 
creek  de  Leitche  ;  changements 
faits  dans  les  noms  de  Leitche's- 

Creek,  etc 

Réponse  re  démission  de  Jas  McLees, 
directeur  de  la  poste  à  Bishop's- 
Mills,    comté    de    Grenville,    Ont., 

etc 

Réponse  ^e  démission  de  Madame 
Sara  C.  Rankin,  directrice  de  la 
poste  à  S.  W.  Ridge,  Mabou,  N.-E. 
Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
service  public  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  du  23  juin 
1896  au  21  septembre  1911,  etc.. 
Réponse  re  démission  de  tous  les 
employés  dans  le  comté  dp  Trois- 
Rivières    et    Saint-Maurice    du    15 

octobre  1911  à  avril  1913 

Réjwnse  re  nombre  de  démissions 
par  le  gouvernement  actuel  dans 
le   comté    de    Régina   jusqu'au    10 

décembre  1912 

Répon.se  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,  leurs  noms,  fonctions,  etc. 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Prince, 
I.P.-E.,   jusqu'au   10   février    1913, 

etc 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale de  Strathcona,   jusqu'au   10 

décembre   1912 

Réponse  rc  démission  par  le  gouver- 
nomena  actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  la  circonscription  élec- 
torale   de    Saltcoats    jusqu'au    10 

décembre   1912 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cham- 
plain,  du   15   octobre   1911   à  avril 

1913 

Réponse  rc  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Cumber- 
land, N.-E.,  depuis  le  11  octobre 
1911   jusqu'au   3   mars  1913 


44(2;) 

44(2fc) 

44(2Z) 

44  (2»i) 
44(2n) 
44(2o) 

44(2p) 

44  (2r/) 
44 (2r) 

44(2s) 

44(20 

44(27() 

44(2u) 

44  (2t(;) 

44(2x) 

44(22/) 

44(2-) 


44(3rO 


D 

Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Westmor- 
land,    N.-B.,    depuis    octobre    1911 

jusqu'au   3    février   1913 44(3&) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  depuis  octobre  1911  jus- 
qu'au 3  mars  1913 44  (3c) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Nicolet, 
depuis    octobre    1911    jusqu'au    28 

avril   1913         , 44(3fi) 

Réponse  re  démission  de  tout  fonc- 
tionnaire dans  le  comté  de  Vic- 
toria,  Alta.,    jusqu'au     29     janvier 

1913,  etc 44(3e) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Shelburne 

et  Queens,  N.-E 44(3/) 

Réponse  re  nombre  de  directeurs  de 
la     poste     démis     dans     le    comté 

d'Antigonish,  N.-E 44(35^) 

Réponse  re  démission  du  Dr  Free- 
man  O'NelU,  médecin  du  port, 
Louisbourg-,  Cap-Breton,  N.-E.  ..  44(3/i) 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,    depuis   le    11    octobre    1911 

jusqu'au  3  mars  1913 44(3t) 

Réponse  re  démission  de  charges  pu- 
bliques par  le  gouvernement  actuel 
dans  le  comté  de  Queens-Shel- 
burne,  N.-E.,  depuis  le  11  octobre 

1911   jusqu'à   date 44(3./) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publics 
dans  la  cité  de  Québec,  ministère 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 

autres 44  (3^) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  charges  publi- 
ques dans  le  comté  de  l'Assomp- 
tion,  Que.,    etc ,     ..     ,.        44(30 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  chaque  ministère,  noms 
adresses  de  bureau  de  poste,  de- 
puis le  11   octobre  1911 44(3»i) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  d'emplois  publics 
dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  de- 
puis le  11  octobre  1911  jusqu'au  3 

mars    1913 44(3?i) 

Réponse  re  démission  de  Philéas 
Habel,  gardien  du  phare,  Saint- 
I^ouis  de.Lotbinière,  comté  de  Lot- 

binière.  Que .-    ..    ..        44(3o) 

Réponse  re  démssion  du  garde-pê- 
che Migneauilt  aux  Sept-Isles  et 
nomination  de  Elzéar  Levesque.  .  44  (3p) 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
le  comté  de  Maskinongé,  depuis 
le    11    octobre    1911    jusqu'au    28 

avril  1913 44(3(Z, 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement de  tout  emploi  public  dans 
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le  comté  de  Kings,  N.-E.,  depuis 
le  11  octobre  1911  jusqu'à  mars 
1913» 44  (3r) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Colchester, 
N.-E.,  depuis  le  11  octobre  1911 
jusqu'au  3  mars  1913 44(3^*) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
Réponse    re    démission    de    Jas    R. 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'au 
3  mars  1913 44(30 

Réponse  re  démission  de  Mademoi- 
selle Eugénie  Dorion,  du  bureau 
de  l'inspecteur  des  postes,  Qué- 
bec, etc 44  (3h) 

Réponse  re  démission  de  Jas  R. 
Laing,  directeur  de  la  poste.  Lis- 
combe,    N.-E.,    etc 44(3v) 

Réponse  re  démission  de  A.  JL.  De- 
sève,  préposé  de  la  piscifacture  de 
Magog,    Que.,    etc 44(3to) 

Réponse  re  démission  de  Jas  T. 
Richardson,  sous-percepteur  des 
douanes,  Humboldt,  Sask 44(3^7) 

Réponse  re  démission  de  tout  emploi 
dans  le  comté  de  Régina,  noms, 
etc.,  jusqu'au  10  décembre  1912..    .     44(32/) 

Réponse  re  démission  de  M.  Hicks, 
du  service  des  douanes,  Bridge- 
town,  N.-E.,   etc ,.    ..        44(3.^;) 

Réponse  re  démission  de  Ralph  Har- 
ris,  sous-percepteur  des  donanes  à 
l'île  Pelée,  Ont 44  (4«; 

Réponse  re  démission  de  Aylmer  Or- 
ton,  officier  de  douanes,  à  Wind- 
sor,  Ont 44  (4&) 

Réponse  re  démission  de  Fredk  Fors- 
ter,  sous-percepteur  des  douanes 
à   Kingsville,    Ont 44(4o-> 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Darragh,  officier  d'immigration,  à 
Windsor,  Ont.,   etc 44(4cZ) 

Réponse  re  démission  de  John  Hal- 
stead,  officier  d'immigration  à 
Windsor,   Ont.,   etc 44(4e) 

Réponse  re  démission  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare,  à  Barre- 
à-Boulard,  Saint-Louis  de  Lot- 
binière,  Que 44(4/) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Cumberland, 
N.-E.,  de  23  juin  1896  à  septem- 
bre 1911 44(4y) 

Réponse  re  démission  de  Jas  H. 
Smart,  directeur  de  la  poste  à 
Kingsville,    Ont.,    etc 44(4/i) 

Réponse  'e  démission  de  John  A. 
Roy,  directeur  de  la  poste  à  Mait- 
land,   comté  de  Hants,   N.-E..     ..        44(4i) 

Réponse  re  démission  de  Thomas 
Nelson,  directeur  de  la  poste  à 
Scotch-Village,  comté  de  Hants, 
N.-E 44(4j) 

Réponse  re  démission  de  Albert  Mc- 
Heffey,   directeur    de    la    poste    à 

Shubenacadie,  N.-E 44(4fc) 

Réponse  re  démission  de  C.  Stewart 
McPhee,  directeur  de  la  poste  à 
Enfield,    comté   de  Hants,   N.-E..        44(40 


D  é  m  i  ss  i  on  s — S  uit  e . 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  pu- 
blic dans  le  comté  de  Westmor- 
land,   N.-B.,   depuis  le  1er   février 

1913  jusqu'au    1er   février   1914.. 
Réponse  re  démission  de  D.  Dishaw, 

employé  des  chantiers  de  marine 
à  Prescott,  Ont 

Réponse  re  démission  de  A. 
Michael  Russell,  gardien  de  la 
salle  d'exercice  à  Windsor,   N.-E. 

Réponse  re  démission  de  M.  A. 
Goyette,  directeur  de  la  poste  à, 
Saint-Valérien  de  Milton,  Shefford, 
Que.,   etc 

Réponse  relativement  à  l'enquête  re 
accusations  contre  P.  D.  Bourdage, 
gardien  de  phare,  Pointe-Bona- 
venture,   Que.,   etc 

Réponse  relativement  à.  l'enquête  re 
accusations  contre  Louis  Bujold, 
gardien  de  phare,  Pointe-Carleton, 
par  W.   S.  Montgomery  et  autres. 

Réponse  re  démission  de  M.  Shinbine, 
gardien  de  la  salle  des  immi- 
grants  à   Edmonton,    etc 

Réponse  re  démission  de  M.  Webster, 
agent  d'immigration   à  Edmonton, 

etc 

Réponse  re  démission  de  Jacob  Mohr, 
interprète  de  l'agence  d'immigra- 
tion   d'Edmonton 

Réponse  re  démission  de  P.  Tomp- 
kins,  agent  des  terres  fédérales  à 
Girouard,  etc.  ;  aussi  nom  du  rem- 
plaçant  

Réponse  re  démission  des  employés 
du  revenu  de  l'Intérieur  dans  le 
comté  de  Bonaventure  depuis  le 
ler    juin    1913    jusqu'au    3    février 

1914  ;   aussi   nominations 

Réponse  re  démission  de  M.  Arthur 

Dupuis,  directeur  de  la  poste  à 
Pontbriand,  comté  de  Mégantic, 
etc 

Réponse  re  démission  de  Jos.  Ser- 
gius  Archambault,  directeur  de  la 
poste  de  la  ville  de  Terrebonne  ; 
aussi  nomination  du  remplaçant. 

Réponse  re  démission  de  Martin 
Lanigan,  directeur  de  la  poste  de 
Sexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  pro- 
cès-verbal des  témoignages  enten- 
dus, re 

Réponse  re  démission  de  Félix  Ray- 
mond, directeur  de  la  poste,  vil- 
lage  de  Sainte-Scholastique,   Que. 

Réponse  re  sous-agence  des  terres  à 
Gravelbourg,  Saskatchewan   .  .    .  . 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  emploi  dans 
le  comté  de  Kings,  N.-E.,  etc.    .. 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Ainslie-Green,  comté 
d'Inverness,  N.-E.,  et  nomination 
du  remplaçant 

Réponse  re  démission  d'un  directeur 
de  la  poste  à  Upper  Ohio,  comté 
de    Shedburne,    N.-E.,    etc 

Réponse  re  démission  de  Jos.  H. 
Lefebvre,  directeur  de  la  poste  à 
1  >  pfM'^'on  Howick,  comté  de  Cha- 
teauguay 


44  (4W) 
44(4n> 
44(40) 

44(4p) 

44(4c]f) 

44 (4r) 
44(4s) 
44(40 
44(4«) 

44(410) 
44f4-«) 
44(4^) 

44(4,e) 

44 (5a) 
44(5&) 

44 (5a) 

44(5fO 
44(5e) 

44(5/) 
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Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Alexander,  comté 
d'Inverness,  et  nomination  de  son 
remplaçant 44(5fi') 

Réponse  re  démission  de  N.  H.  Mc- 
Leod,  North-East-Margaree,  N.-E., 
officier  de  la  commission  géolog-i- 
que,   etc 44(5/i) 

Réponse  re  démission  de  M.  Barry, 
du  ministère  de  la  Marine  à  Pres- 
cott,  Ont 44  (5i) 

Réponse  re  démission  de  W.  Granton, 
ministère  de  la  Marine  à  Pres- 
cott.  Ont 44(5j) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Fletwode,  Sask., 
aussi  changement  de  ce  bureau  de 
poste 44(5/c) 

Réponse  re  démission  de  tout  direc- 
teur ou  directrice  de  la  poste  dans 
le  comté  de  Westmorland,  N.-B., 
depuis  le  1er  février  1913  jusqu'au 
1er   février   1914,    etc 44(50 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  Saint-Henri-de-Lau- 
zon,  comté  de  Lévis,   etc 44(5m) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  Skates, 
directeur  de  la  poste  à  Appin, 
Ont.,   etc 44  (bn) 

Réponse  de  démission  de  Geo.  J. 
Ryan  et  Chas  Hamlin,  service  des 
douanes  du  Canada,  à  Newport, 
Vermont,   E.-U 44(5o) 

Réponse  re  démission  de  J.  Shaver, 
employé  des  chantiers  de  la  Ma- 
rine  à   Prescott,   Ont 44  (5p) 

Réponse  re  démission  de  R.  Lunay, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(o(/) 

Réponse  re  démission  de  J.  Slattery, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(ôr> 

Réponse  re  démission  de  J.  Walsh, 
emnloyé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (5s) 

Réponse  re  démission  de  "W,  Gerts, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(50 

Réponse  re  démission  de  D.  Boivard, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5n) 

Réponse  re  démission  de  G.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
a  Prescott,  Ont 44  (5v) 

Réponse  re  démission  de  J.  Off- 
spring,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44  (51^) 

Réponse  re  démission  de  J.  Hayes, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(5^;) 

Répon.sc  rc  démission  de  P.  Bélanger, 
employé  des  chantiers  de  la  Mariné 
à  Prescott,  Ont 44(52/) 

Réponse  re  démission  de  L.  Place, 
emi)loyé  des  chantiers  de  la  Mariné 
à  l'rcsoott,  Ont ii(5z) 

Réponse  re  démission  de  C.  Kava- 
nagh,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44(6rt) 

Réponse  re  démission  de  J.  Roche, 
employé  dos  chantiers  de  la  Mariné 
=■*    ''  —  "".   ^>"t 44(^,,^ 


D 

Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  J.  Mcinnis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont ,    44  (6c) 

Réponse  re  démission  de  «jE.  Scott, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6d) 

Réponse  re  démission  de  C.  Wright, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6e) 

Réponse  re  démission  de  L.  Lalonde, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/) 

Réponse  re  démission  de  H.  Birks, 
em'^loye  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (65^) 

Réponse  re  démission  de  W.  Jarvis, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6/i) 

Réponse  re  démission  de  J.   McDer- 
mott,  employé  des  chantiers  de  la . 
Marine   à   Prescott,    Ont 44  (6t) 

Réponse  re  démission  de  Geo.  L. 
Brown,  employé  des  chantiers  de 
la  Marine  à  Prescott,  Ont 44  (6i) 

Réponse  re  démission  de  J.  Lane, 
employé  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44(6fc) 

Réponse  re  démission  de  D.  Perrin, 
emnloye  des  chantiers  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont 44  (6?) 

Réponse  re  démission^de  J.  A.  Mun- 
dle,  employé  des  chantiers  de  la 
Marine   à   Prescott,    Ont 44  (6m) 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  de  la  paroisse  de  Saint- 
Lambert,  comté  de  Lévis,  etc.    ..        44  (6w) 

Réponse  re  démission,  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Bona- 
venture  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc 44  (€o) 

Réponse  re  démission  des  officiers  de 
douanes  dans  le  comté  de  Bona- 
venture,  du  1er  janvier  1913  au  1er 
février  1914,  etc 44(6p) 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  d'Albert, 
N.-B.,  du  1er  octobre  1911  au  2 
février  1914 44(6Q) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naires dans  Queens,  Shelburne,  du 
11   octobre   1911   à   mars   1913    ..        44  (6r) 

Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,    etc 44  (6s) 

Réponse  re  démission  de  W.  H.  Mc- 
Kechnie,  agent  des  terres  fédé- 
rales.   Prince- Albert,    Sask.,    etc.        lit 

Réponse  re  noms,  appointements, 
etc.,  des  personnes  démises  dans 
les  différents  ministères  depuis  le 
10  octobre  1911,  etc 104* 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste,  de  la  paroisse  Notre- 
Dame  de  Charny,  comté  de  Lévis, 
correspondance,  etc.,  re 44(60 

Réponse  re  démission  de  Chas  S. 
Mélanson,  directeur  de  la  poste 
de  Corberrie,  comté  de  Digbv, 
N.-E 44(67<.) 
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D 

Démissions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Gordon  Mc- 
Donald, inspecteur  de  homesteads, 
agence  des  terres  Grouard,  etc.. 
Réponse     re     démission     de    W.     F. 
Slack,  documents  re  suspension  et 

réinstallatijon   de,    etc 

Réponse  re  démission  de  Wm  Bru- 
nelle,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-â-Citrouille,        comté        de 

Champlain,   Que.,   etc 

Réponse  re  démission  de  Arthur 
Lévêque,  gardien  de  phare  à  la 
Grosse-Ile,     Que.,     documents    re, 

etc 

Réponse  re  démission  de  L.  Philippe 
Carignan,  gardien  de  phare, 
Champlain,    comté    de   Champlain, 

etc 

Réponse  re  démission  de  Dominique 
Lévesque,  gardien  de  phare  au 
quai  de  la  Rivière-Ouelle,  comté  de 

Kamouraska,  etc 

Réponse  re  nombre  des  démissions 
par  le  gouvernement  dans  la  comté 
de  Shefford,  depuis  le  1er  octobre 
1911  jusqu'au  2  février  1914,  etc. 
Réponse  re  démission  par  le  gouver- 
nement actuel  de  tout  fonction- 
naire dans  le  district  de  Portneuf, 

etc 

Réponse  re  démission  de  Alex.  W. 
Finlayson,  gardien  de  phare,  île 
Saint-Esprit,   comté  de  Richmond, 

N.-E.,  etc 

Réponse  re  démission  du  gardien  de 
phare  de  Cape-Cove,  comté  de 
Gaspé,    enquête    à    rencontre,    en 

1911 ..    .. 

Réponse  ^e  démission  de  Dan.  Cor- 
mier, officier  de  la  station  de  sau- 
vetage à  Eastern-Harbour,  N.-B. 
Réponse  re  démission  de  Ben,  V. 
Willet,  gardien  de  phare  à  la 
Pointe-Duthie,  Que.,  et  nomination 

du   remplaçant 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Lêvis 
depuis  septembre  1911,  nombre  de 
ceux  démis  par  l'ancien  gouverne- 
ment qui  ont  été  réintégrés  dans 

leur  charge 

Réponse  re  démission  de  John  A.  Mc- 
Lellan,  gardien  de  phare  à  Fish- 

Island,    I.P.-E 

Réponse  re  démission  de  Thos  Le- 
Blanc,  directeur  de  la  poste  de 
Allard,  comté  de  Bonaventure,  etc. 
Réponse  re  démission  de  Wm  E. 
Ehler,  gardien  de  phare,  Queens- 
port,   N.-E.,    dépenses   re    enquête, 

etc .  .    .  . 

Réponse  re  démission  de  Samuel 
Dickson  directeur  de  la  poste  à 
Seaforth,  Ontario,  ?-e  enquête  te- 
nue,  etc 

Réponse  re  démission  de  Chas.  Mc- 
Pherson,  directeur  de  la  poste  à 
North-Riverside,  comté    de    Guys- 

borough,  N.-E.,  etc..    .._ 

Réponse  re  démission  de  Christian 
li.  Ehler,  directeur  de  la  poste  à 
Quepnsport,  'N.-E.,  nomination  du 
remplaçant,   etc 


44(6v) 
44(6to) 

44(6^;) 

44(62/) 

44(6s) 

44(7a) 

44(7&) 

44(7c) 

44(7d) 

44(7e) 
44(7/) 

44(7(7) 

44(î) 
44 (7i) 

44(7A:) 

44(7i) 

44(7w) 


44(7n) 


1  )('missions — Suite. 

Réponse  re  démission  de  Christian 
Ij.   Ehler,   directeur  de  la  poste  à 

Queensport,  etc 

Réponse  re  démission  de  Jas  White, 
directeur   de  la  poste    à    Sydney, 

C.-B.,  re  enquête  tenue,  etc 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Mont-Saint-Patrick, 
Renfrew-sud,  changement  dans  le 
site  du  bureau  de  poste  à.  .  .  . 
Réponse  re  démission  de  Edouard 
Dea,     préposé     à    la     homarderie, 

Port-Daniel-Ouest,  Que.,  etc 

Réponse  re  démission  de  A.  C. 
Cameron,  entrepreneur  de  trans- 
port    des     malles     de     Fairlight, 

Sask.,   correspondance  re 

Réponse  re  démission  de  Geo.  F. 
Payne,  directeur'^  de  la  poste  à, 
Granby,  Que.,  nomination  du  rem- 
plaçant, etc 

Réponse  re  démission  des  directeurs 
de  la  poste  dans  le  comté  de  Port- 
neuf,  noms  des — ^nombre  d'enquê- 
tes,  etc 

Réponse  re  démission  du  directeur 
de  la  poste  à  Havre-Boucher, 
N.-E.,  correspondance  re,  et  nomi- 
nations du  remplaçant .  .    ; 

Réponse  re  démission  de  Wm  Camp- 
bell, gardien  de  phare  au  quai  de 
New-Richmond,  et  nomination  du 

remplaçant 

Réponse  re  nombre  de  démissions 
d'employés  publics  dans  le_  comté 
de  Westmorland,  N.-B.,  depuis  le 
1er  février  1913  jusqu'au  2  février 

1914 

Réponse  re  nombre  de  démissions  du 
ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  du  5  décembre  1912  au 

14  avril  1913 • 

Réponse  re  démission  de  J.  R.  Deni- 
son,  directeur  de  la  poste  de  Rich- 
mond,    Que.,     et     nomination     du 

remplaçant 

Réponse  re  démission  de  Arthur  B. 
Caldwell,  assistant  inspecteur  des 
Poids  et  Mesures,  district  de  Qué- 
bec  

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,    du    11    octobre    1911    au    3 

mars  1913 

Réponse  re  démission  des  fonction- 
naires par  le  gouvernement  dans 
la  province  de  l'île  du  Prince- 
Edouard,     depuis    le     10     octobre 

1911,  nombre  des — etc 

Réponse  re  démission  du  captaine  J. 
DeCoste,  second  et  préposé  à  la 
grue  sur  le  dragueur  n°  6,  pen- 
dant la  saison  de  1912 

Dépense  faite  par  le  gouvernement  ac- 
tuel jusqu'au  3  juin  1913,  pour  pré- 
tendue   conduite    de    partisans    des 

fonctionnaires,  etc 

Desjardins,  C,  A.  R.,  directeur  de  la 
poste  à  Saint-André  de  Kamouraska, 

re  démission  de — ©te 

Différends  industriels  de  1913  entre  les 
télégraphistes    et    les    employés    des 


44(70) 
44(72)) 

44(7(/) 
44(7r) 

44(7s) 

44(70 

44(7w) 

44(7f) 

44(7w?) 

44(70-) 
44(73/) 
44(7^) 
44(8a) 
44(8&) 

44(8c) 
U(8d) 

93a 

78 
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D 

mines  de  houille  de  l'île  Vancouver, 
aussi  avant  ou  depuis  1913 147 

Différends  industriels  de  1913,  entre  les 
télégraphistes  et  les  employés  des 
mines  de  houile  sur  l'île  Vancou- 
ver, aussi  avant  ou  depuis  1913.  .    .  .      147f> 

Directeur  vétérinaire  général,  rapport 
de  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 ]5Î> 

Diverses    dépenses    imprévues,    du    1er 

avril  1913  au  14  janvier  1914,  etc..        54 

Douanes,  Rapport  du  minist*re  des — 
exercice  clos  le   31   mars  1911..     ..        11 

Dragage  abandon  du  contrat  pour  le — 
dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B., 
par   A.   &   R.   Loggie 232(20 

Dragage  â,  la  rivière  Bonaventure,  tous 

documents,   etc.,   se  rapportant  au.  .      232  e 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
'"e  toutes  soumissions  pour  le — et 
contrats   adjugés 170« 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
dragage  des  battures.  etc.,  saisons 
de  1910,  1911,  1912,  1913 170 

Dragage  au  port  de  Bathurst,  N.-B., 
correspondance  re  dépôt  de  sable, 
etc..   rejeté  dans  le  chenal  du   S.-O.     179& 

Dragage  dans  le  port  de  Saint-.Jean, 
N.-B.,  ou  tributaires — ^nombre  de 
firmes  ou  personnes  qui  y  ont  tra- 
vaillé depuis  le   1er   octobre  1911..      2-32» 

Dragage  dans  le  port  et  la  rivière 
Saint-Jean,  N.-B.,  nombre  de  remor- 
queurs employés  à  ce  sujet,  depuis 
le  21  sentembre  1911 232?:) 

Dragage  de    la    rivière    des    Prairies, 

tous  documents  re,  etc 232(2o) 

Dragage,  Nova  Scotia  Dredging  Co., 
re  drogage  accompli  par  la — ou  au- 
tres  comnagnies   à  Jeddore,    N.-E.  .      23 2Z 

Dragage,  opérations  à  Port-Blgin, 
N.-B.,  tous  documents  s'y  rappor- 
tant,   etc.  .     . 232(2?)) 

Dragaere,  opérations  de — dans  le  comté 

de  Bonaventure  en   1913 232(2^) 

Droits  de  pétrole  et  de  gaz  naturel — 
inspection  de.s — dnns  Manitoba,  la 
Sa.skatchewnn.  l'Alberta,  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  le  Yukon,  etc.      IIS 

Droits,  démission  et  rembourseanents 
des — en  vertu  de  l'article  92,  loi  de 
l'audition  des  comptes (\fi 

Dubisson.  Arthur,  re  emploi  de — com- 
me agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg.   Sask _        77^,, 

Duchemin,  PT.  P.,  Rapport  re  date  de 
la  nomination  de,  nombre  d'enquêtes 
tenues   denuis.   etc 03/ 

Duchemin,  H.  P.,  Rapport  re  dépenses 
par  l'Tntercolonial  relativement  aux 
enciuc'tes    teiuns   par 30^ 


Eau  distillée,  etc.  Montant  payé  pour 
r— .1  Ottawa  par  l'Etat  du  1er  jan- 
vier 1912  MU  1er  mars  1914— aussi 
coOt  pnr  jour 

Edifice  de  la  douane  au  village  de  Ches- 
ley,  Bruce-sud,  documents  rc — etc.  . 

Edifif-e  public  ^  Brantford,  re  tous 
devis  et  soumissions  se  rapportant 
!l    !• 


247 


23  2(2/1) 


232(2rZ) 


E 

Edifice  public  à  Gravelburg,  tous  do- 
cuments s'y  rapportant,  depuis  le  1er 
janvier,    1912 232(2c) 

Edifices  publics  de  l'Etat  à  Lunenburg, 
N.-E.,  re  fourniture  de  houille  pour 
— etc 169 

[i:drnonton   Power   Co.,   re   bail   de  la 
force     hydrauliques     sur     la     rivière 
Saskatchewan   à   Rocky-Rapids,    Al- 
berta,  etc 80d 

Elections  générales,  etc.  Résumé  des — 
pour  1896,  1900,  1904,  1908,  1911  et 
élections  partielles  du  11  janvier 
1896  au  1er  janvier  1914 18 

Elections  partielles,  etc.,  pour  la  Cham- 
bre des  communes,  pendant  l'année 
1913 18rt 

Embranchement  de  chemin  de  fer  d'El- 

mira,  I.P.-E.,  coût  total  de,  etc.  .    .  .        84 

Embranchement  de  New-London  du 
chemin  de  fer  de  l'île  du  Prince-Ed- 
ouard, rc  copie  des  contrats,  soumis- 
sions relativement  à  l'embranche- 
ment projeté 179 

Employés  des  ministères  à  Ottawa  et 
dans  toutes  les  provinces  et  les  terri- 
toires, service  intérieur  et  extérieur, 
qui  ont  quitté  leur  emploi  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'au  10  jan- 
vier  1912,    noms,   etc 104 

'•  .  .      104rt 

"  .  .      104& 

"      .  "  .  .      104c 

Emprunts  du  gouvernement  du  Ca- 
nada sur  le  marché  de  Londres  pen- 
dant les  années  1912,  1913  ;  date,  co- 
pie de  prospectus,  prix,  etc 181 

E^mprunts  fédéraux,  indiquant  les  taux 
d'intérêt  payés  sur  tous  les — de  1890 
a  1914 225 

Emprunts  temporaires,  état  des — de- 
puis le  31  mars  1913 56 

Emprunts  temporaires,  re  total  des 
enigagements  par  suite  des — ^du  1er 
mai  1913  au  31  décembre  1913,  taux 
de  l'intérêt   payé,   etc 122 

Engrais  chimiques,  re  rapport  de 
George  Lafontaine  concernant  la  fa- 
brication d' — au  cours  de  l'exercice.      223 

Etalons  pur  sang  ou  taureaux  de  race, 
nombre  des — achetés  par  le  gouver- 
nement pour  les  colons  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta 
depuis  le   1er  janvier  1912 296 

Etats-Unis,  citoyens  des — employés 
par  le  gouvernement  depuis  le  11  oc- 
tobre  1911 94 

Etudes  de  la  crête  de  Trenf,  rapport 
de  la  Commission  de  Conservation 
du  Canada  sur  les 210 


Pair,  Mademoiselle  Marguerite,  direc- 
trice de  la  poste  de  Black-Cape 
Que.,,  copie  des  actusations  contre — 
etc 207 

Fairen,  Frnnk.  preuve  faite  devant  le 
commissaire  chargé  de  s'enquérir  des 
accusations  d'esprit  de  parti   contre.      211 

Falardoau,  À.  O.,  et  Falardeau,  C,  N., 
document  re  retrait  de  l'apnel  dans 
la  cause  de — dans  la  cour  Suprême.     238 
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F 

Falmouth,  township  Dyke,  comté  de 
Hants,  dépenses,  bordereaux  de 
paie,    etc 23 2Î 

Farine  et  grain,  quantité  de — expédiée 
de  Fort-William  <\  Port-Arthur  par 
navire  en  1912,  etc 40 

Farmers  Bank,  correspondance  re  no- 
mination de  sir  Wm  Meredith,  com- 
missaire ;  lettres  re  secours  aux  ac- 
tionnaires,  etc 27  2 

Ferguson,  John  M.,  correspondance  re 
saisie  de  11  chevaux  appartenant  à, 
etc 216 

Fermes  expérimentales  A.  Sainte-Anne 
do  la  Pocatière,  nombre  d'employés 
?t, — pendant  les  années  1912,  1913, 
etc ••••      221 

Ferme  expérimentale  dans  la  province 
de  Québec,  re  achat  de  chevaux,  de 
bêtes  à  cornes,  etc.,  durant  1913,  dé- 
penses, etc 297 

Fermes  expérimentales,  rapport  du  di- 
recteur et  des  officiers  des — pour 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1913.  .        16 

Fisher,  Ward.  de  Shelburne,  N.-E., 
inspecteur,  re  montants  payés  à — 
pour  appointements,  dépenses,  etc., 
1912-1913 '^^^ 

Fraser,  Jos.,  re  achat  de  terrains  de 
— relatiA^ement  aux  travaux  à  l'île 
Caribou,  comté  de  Pictou 248 


G 


Gold  River,  comté  de  Lunenburg-, 
N.-K.,  correspondance,  re  soumis- 
sions, contrats,  etc.,  pour  le  quai  à. 

Gouvernement  du  Canada,  état  des 
deniers  déposés  au  crédit  du — le  der- 
nier jour  de  chaque  mois  du  1er  avril 
1913  au  31  décembre  1913 ISO 

Gravelburg,- — pavillon  d'immigration  à 
— documents  re — dépuis  janvier  1912. 

Grève  dans  les  houillères  de  la  Colom- 
bie-Britannique— correspondance  re, 
aussi  copie  de  tous  les  décrets  de 
l'Exécutif,   etc 

Grèves  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien,  rapport  re  demande  pour 
conseil   de   conciliation,    etc 

Grève  et  contre-grèves  de  1901  à  1912. 


167 


3  2r 


147« 


62 

36& 


205 


118 


H 

Hantsport,  N.-E.,  re  érection  d'un  édi- 
fice public  à 232(2./) 

Herald  Publishing  Co.,  de  Halifax,  re 
montants  payés  par  l'Etat  au — de- 
puis le  11  octobre  1911 81e 

Histoire    constitutionnelle    du    Canada, 

1791-1818,  Documents  re,  etc 29c 

Houille  au  Canada,  Rapport  de  la 
commission  de  conservation  sur  la 
conservation  de  la 210a 


Ile  de  Boutillier's,  comté  de  Lunen- 
burg, N.-E.,  correspondance  re  sou- 
missions, comptes,  etc.,  se  rappor- 
,tant  à 168 

Isles  de  la'  Madeleine,  documents  re 
changements    les   plus    récents    dans 


118« 


228 


244 


les  règlements  de  pêche  du  homard 
aux — etc 

Ile  du  Prince-Edouard,  Mémoire  de  la 
réclamation  spéciale  de — re  repré- 
sentation dans  la  Chambre  des  com- 
munes  

Ile  du  Prince-Edouard,  Nouvelle- 
Ecosse  et  Nouveau-Brunswick,  Mé- 
moire re  réclamations  de 

Immigrants,  documents  re  inspection 
mentale,  morale  et  physique  de  tous 
les— arrivant  au  Canada 

Immigration  : — 

Rapports  re — par  C.  P.  McKinnon, 
F.  A.  McEchen,  John  A.  McDou- 
gall,  J.  M.  McDonald,  Wm  Wal- 
kins,  S.  P.  Fream,  J.  J.  Walker, 
agents  spéciaux,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 

Noms,  fonctions,  etc.,  des  employés 
des  services  intérieur  et  extérieur 
de  r— en  1911  et  1913 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
nombre  total  d'employés  le  1er  fé- 
vrier 1914  ;  augmentation  "de  gages 
1913 

Impressions  et  papeterie  publiques, 
rapport  du  département  des — pour 
1913 

Industries  des  lainages,  nombre  des— 

exploitées  dans  le  pays,   etc 140 

Inspecteurs  des  agents — rapports  faits 
par  les — re  placement  des  ouvriers 
agricoles,  des  domestiques,  etc., — 
pendant  les  années  1912-13 

Inspecteurs  vétérinaires  employés  par 
le  gouvernement  aux  abattoirs,  mon- 
tant des  dépenses  de  cette  division 
du   ministère 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  rap- 
port du  ministère  de  la  Marine  sur 
1' — exercice  1912-13 

Inspection  médicale  des  immigrants 
aux  ports  d'arrivée  au  Canada..    .. 

International  Purity  Congress,  Rapport 
des  délégués  nommés  par  le  gouver- 
nement du  Canada  pour  assister  à  ce 
congrès   en   novembre    1913 

Irish,  Fred.  R.,  directeur  de  la  poste  à 
Afton,  N.-E.,  correspondance  re  ac- 
cusations contre 


42 


lOid 


32 


290 


222 


23 


98 


281 


78a' 


J 

Jackson,  M.  J.  S.,  correspondance,  etc., 
re  nomination  du  surintendant  des 
chantiers  de  l'Etat  à  Saint-Joseph  de 
Sorel 69 

Jaugeage  des  cours  d'eau,  rapport  sur 

le 25c 

Jetée  de  Kingsport,  comté  de  Kings, 
N.-E.,  re  montant  de  derniers  dépen- 
sés sur  cette  jetée,  au  cours  de  l'an- 
née 1913 231 (2e) 

Journaux  aii  Canada,  liste  de.s — re  an- 
nonces dans  les — pour  le  gouverne- 
ment ou  ministres,  fonctionnaires 
ou  ministère,  du  10  octobre  1911  au 
28   avril   1913 81 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — i)ar  le  gouverne- 
ment, 10  octobre  1906  au  10  octobre 
1907  jusqu'au  10   octobre  1911..    ..        81a 
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J 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le  10  octobre  1906  et  le 
10  octobre  1907,  et  pendant  les  an- 
nées jusqu'à  1911 81& 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913,   montant   payé 81c 

Journaux  au  Canada,  liste  des — l'c  an- 
nonces dans  les — par  le  gouverne- 
ment entre  le  10  octobre  1906  et 
1907,   et  les  années  jusqu'à  1911    .  .        81d 

Journaux  à  la  Nouvelle-Ecosse,  deniers 
payés  aux — durant  les  années  1912, 
1913,    et   la  nature  du   service.  .     .  .        81/ 

Journaux  au  Canada,  liste  des — re  an- 
nonces   dans    les — par    le    gouverne-, 
ment  du  10  octobre  1911  au  28  avril 
1913 81flr 

JusTPS.  nombre  des — mis  à  la  retraite 
depuis  1880  ;  noms,  traitements,  rai- 
sons de  le  mise  à  la  retraite,  etc.   .  .      284 

Justice,  ministère  de  la — Noms  des 
avocats  représentant  le — dans  le  dis- 
trict de  Québec,  depuis  le  21  septem- 
bre  1911,   etc 237 

Justice,  Rapport  du  ministre  de  la — 
pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1913 34 

K 

KarluTc,  documents  contenant  tous  les 
renseignements  re  affrètement,  équi- 
pement, instructions,  etc.,  du  stea- 
mer       191 

Kelly,  Wm.  J.,  tous  documents  re  em- 
prisonnement et  libération  projetée 
de — etc 302 

Laiterie  et  emmagasinage  à  froid — 
rapport  du  commissaire  de  la — pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1913..    ..        15a 

Leroux,  Pacifique,  re  demande  de  dom- 
mages subis  par  l'enlèvement  des 
ponts  sur  le  canal  de  Boulanges    .  .      120 

Levé  hydrographiques,  1911-1912..    ..        25/ 

Lévis,  station  de  quarantaine  à — con- 
trats, etc.,  re  achat  par  le  gouverne- 
ment,  29  juillet   1913..    ., 265 

Licenses,  moissonneuses,  etc.,  expor- 
tées au  Canada,  valeurs,  etc.,  en 
1910,  1911,  1912,  1913 184 

Lignes  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone de  Baddeck,  N.-E..  à  Marga- 
reo,  N.-E.,  re  construction  de  la — par 
le   gouvernement 232* 

Lignes  d'embranchement  de  chemin 
de  fer  de  l'Intercolonial,  d'Orange- 
dale  à  Chéticamp,  dans  le  comté 
d'Inverness,  N.-E.,  documents  se 
rapportant   à 117c 

Lignes  d'embranchement  de  chemin  de 
fer  de  l'Tntercolonial,  re  construc- 
tion de — dan.s  le  comté  de  Guysbo- 
rough,   etc Sr^ 

Lignes  d'embranchement  du  chemin  de 
fer  Tntercolonial  re  documents  con- 
cernant In  question  d'acquérir  quel- 
qu'une ou  toutes  les — ;iussi  les  droits 
de    circulation    sur    l'Intercolonial.      117 


II 

Lingan-Bar,   N.-E.,   Noms  de   tous   les 

employés  à — ,  gages,  etc 232fe 

Lingan-Beach,  Cap-Breton-sud,  N.-E., 
re  travail  fait  à — sous  la  surveil- 
lance de  H.   D.   McLean l(Jg 

Liqueurs,  relativement  aux — apportées 
de  l'extérieur  du  Canada  dans  les 
territories  par  permission  spéciale, 
etc 106 

Loi  concernant  l'instruction  agricole  ; 
copie  de  tous  les  arrangements  entre 
les  provinces  et  le  gouvernement 
sous   l'autorité   de  cette  loi 298 

Loi  d'assurance  du  service  civil,  Etat 
re  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913 51 

Loi  d'enquête  sur  les  coalitions,  con- 
seil nommé  sous  l'autorité  de  cette 
loi,  pour  s'enquérir  au  sujet  de  la 
United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport.      154 

Loi  des  douanes,  copie  des  décrets  de 
l'Exécutif  depuis  juin  1914,  chan- 
geant les  taux  des  droits  existant 
sous  l'autorité  de  la — etc 156 

Loi  des  insectes  et  autres  fléaux  des- 
tructeurs— règlements  sous  l'autorité 
de  cette  loi 15 

Loi  du  tarif  des  douanes,  etc.,  corres- 
pondance re  suspension  temporaire 
de   la — re   tiges   métalliques,    etc.    ,  .      11« 

Long-Beach,  Saint-Marys,  comté  de 
Digby,  N.-E.,  correspondance,  etc., 
re  achat  de  propriété  pour  la  pêche- 
rie de  homards  à 95 

Long  Sault  Development  Co.,  corres- 
pondance re  demande  faite  par  la — 
etc 79a 

Long  Sault  Development  Co.,  re  de- 
mande de  la— pour  établir  un  bar- 
rage sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
etc 79 

M 

Machine  à  forer  à  Lethbridge,  Alta., 
correspondance  dans  le  ministère 
des  Douanes  relativement  à  la.  .    .  .      213 

Malles,  copie  du  contrat  pour  le  trans- 
port des — entre  Lochaber-Nord  de 
Collegeville,    pour   1913 70« 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  con- 
trats pour  le  thansport  des — entre 
Antigonish  et  Livingstone-Cove, 
N.-E.,   etc 70sr 

Malles,  correspondance,  etc.,  re  service 
entre  Bridgetown,  Port-Lorne  et 
Hampton,  Parker's-Cove,  Annapolis- 
Cove,  N.-E 70î> 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  Saint-François-Xavier  de 
Bi-ompton    oftj    W.indsor-Mills,    Que.  .        7^0 

Malles,  correspondance  re  transport 
des — entre  Warkworth  et  Colborne, 
comté   de    Northumberland 7#* 

Malles,  correspondance  sur  la  liasse 
re  service  des  — et  soumissions  re- 
çue.s.  entre  Antigonish  et  Living- 
stone-Cove,  N.-E 7#» 

Ma'I's.  documents  re  contrats  des — 
rn^re  Bridgetown  et  Port-Lorne, 
Hampton   et  Parker's-Cove,   1912    .  .        l%s 

Mnlles,  documents  re  renouvellement 
du     rontr-it     avec     Oeo.     A.     Stewart 
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M 

pour  le  transport  des — entre  North- 
Lochaber    et    West-Lochaber    .  .     .  .        70 w 

Malles,  documents  re  subvention  plus 
forte  pour  la  malle  convenue  entre 
le  directeur  général  des  Postes  et 
les  différentes  compagnies  de  che- 
min de  fer 70a7 

Malles,  nombre  de  contrats  annulés 
dans  le  comté  d'Inverness  depuis  le 
1er  septembre  1911  jusqu'au  19 
mars   1914 70f 

Malles,  noms  des  82  soumissionnaires 
pour  le  transport  des — entre  la  Baie 
Saint-Paul  et  La  Malbaie,  comté  de 
Charlevoix 70?/ 

Malles,  noms,  montants,  à  qui  don- 
nés, de  toutes  les  soumissions  en 
1913  pour  ventes  de  la  malle  dans 
le  comté  de  Shelburne,   N.-E.,  etc..        70v 

Malles — re  contrats  pour  le  transport 
des — entre  Sherbrooke,  comté  de 
Guysborough,  N.-E.,  et  Moser's- 
River,  comté  d'Halifax,  N.-E 70 

Malles  l'e  soumissions  reçues  pour  le 
transport  des — entre  Merigonish  et 
Malignant-Cove 70w 

Mandats  du  gouverneur  général  émis 
depuis  la  dernière  session  du  parle- 
ment  à   compte   de   l'exercice   1913-4.        50 

Margaree,  N.-E.,  correspondance  re 
barrages  de  dérivation  sur  la  ri- 
vière   Margaree,    1911-12,    1912-1?..      232(2v) 

Margaree,  N.-E.,  correspondance  re 
fourniture  de  houille  à  la  homarde- 
rie  à — exercices  1910-11,  1911-12, 
1912-13.    1913-14 206 

Marine   et  Pêcheries — 

Rapport  du  ministère  de  la — exer- 
cice  1912-1913    (Marine) 21 

Rapnort    du    ministère    de    la — exer- 
cice   1912-1913     (Pêcheries)..     ..        22 
Supplément    au    quarante-cinquième 
rapport  du  ministère  de  la — (Ins- 
pection  des   bateaux   à  vapeur)  .  .        23 

Miarine,  Royale  canadienne — docu- 
ments, etc.,  re  décès  et  enterre- 
ment de  Jos.  LeBlanc,  matelot  à 
bord  le  steamer  de  l'Etat  Canada..      144 

Marine.  Royale  canadienne — pensions 
ou  gratifications  aux  officiers  de  la 
— etc.,  copie  du  décret  de  l'Exécutif 
ï'e 48 

Masinasin,  province  d'Alberta,  docu- 
ments re  emplacement  du  bureau  de 
poste  à 72 

MelviHe,  Sask.,  re  demandes  au  gou- 
vernement  pour  bureau  de  poste  à.      292 

Méridien,  démarcation  du — 141e  degré 
de  longitude  ouest,  rapport  conjoint 
des  commissaires,  etc'. 106 

Milice  : — 

Copies  des  ordres  généraux  promul- 
gués à  la  milice,  période  du  18 
novembre    1912    au    25    novembre 

1913 59 

Noms,  adresses,  grade  ou  occupa- 
tion des  personnes  qui  ont  ac- 
compagné le  ministre  de  la  Mi- 
lice   en    Angleterre    et    en    Europe 

en    1913 143 

Re  transfert  des  terres  par  la  mi- 
lice, aux  commissaires  du  port  de 

Montréal,  etc *    ..    ..      239 

Montant  total  payé  pour  pensions 
par  le  ministère  de  la — pour  l'ex- 
ercice   clos    le    81    mars    1913,    etc.      257 


M 

Milice — ^tdte. 

Correspondance  entre  le  ministère 
de  la — et  MM.  Macdonald  et  Mont- 
petit  re  organisation  du  33e  Hus- 
sards       258 

Correspondance    re    terre    à    Farn- 

ham  pour  camp  militaire 259 

Milice,  Sydney,  N.-E.,  documents  re 
transport  de  la — sur  le  chemin  de 
fer   Intercolonial,   en   l'année   1912..        97 

Mira,  comté  de  Cap-Breton,  re  péti- 
tions, etc.,  pour  subventions  pour 
quais,  etc.,  à 96 

Moitié  nord  de  1-3-16-0-2M.,  copie  de 
tous  les  documents  en  la  possession 
du  ministère  de llOw 

M  ont  fort,  Str.,   rapport  re  échouement 

du— 28   avril  1914 278 

Montréal,  re  édifices,  bureaux,  etc., 
occupés  par  la  gouvernement,  à  bail 
ou   autrement 291 

Moosejaw,  cité  de — re  achat  par  le 
gouvernement  des  lots  1  et  2,  bloc 
125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moose- 
jaw pour  entrepôt 232(2a«) 

Municipalités  de  Pictou,  Guysborough 
et  Saint-Mary's — réclamation  pour 
remboursement  de  deniers,   etc.  ...        85 

Me 

McDougall,  H.  F.,  de  Grand-Nar- 
rows,  N.-E.,  réclamation  de — con- 
tre  le   chemin    de   fer   Intercolonial.        85a 

McGillis,    Jos.,    re    suspension    de — du 

ministère    des    Douanes,     Ottawa.  .      220 

N 

National  Drop  Forge  Co.,  Ltd.,  in- 
diquant les  noms  des  promoteurs, 
chutes  d'eau  qu'ils  possèdent — don- 
nées   par    lettres    patentes 193 

Naturalisation  impériale,  correspon- 
dance entre  le  gouvernement  im 
périal  et  le  gouvernement  du  Ca- 
nada       111 

Naturalisation  impériale,  documents 
re  adoption  d'une  loi  en  Grande- 
Bretagne     et     dans     les     Dominions 

pourvoyant  à   la 111a 

New-Carlisle,  comté  de  Bonaventure, 
re  non  construction  d'édifices  pu- 
blics dans — etc 23  2^ 

Niode,     croiseur,     nombre     d'hommes, 

de    service,    sur   le — etc 41 

Nominations  : — 

Des    employés    du   bureau    de   poste 

de  Moosejaw,  appointements,  etc.  77 
De  M.  Pierre  Cournoyer,directeur 
de  la  poste  à  Saint-Pierre  de  So- 
rel,  comté  de  Richelieu,  etc.  .  .  .  77a 
De  fonctionnaires  publics  dans  la 
cité  de  Québec,  ministère  du  Re- 
venu de  l'Intérieur,  des  Chemins 
de  fer,  des  Douanes,  de  l'Immi- 
gration, de  la  Marine,  etc.,  de- 
puis le  1er  octobre  1911  jus- 
qu'au 14  avril  1913  ;  noms,  fonc- 
tions, etc 77& 

H.  P.  Duchemin,  re  copie  des  ins- 
tructions données  à,  lorsqu'il  a 
été    nommé    commissaire    pour    la 

Nouvelle-Ecosse,    etc 77e 

Des  agents  de  courriers  ou  de  bil- 
lets sur  rintercolonial   et  le  che- 
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Nominations — Suite. 

min  de  fer  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  montants  reçus,  résul- 
tats,  etc '^'^'^ 

De  J.  G.  H.  Bergeron  comme  com- 
missaires, date  de  la  nomination, 

d'enquêtes  tenues,  etc "^^rf 

De  F.  Roy,  comme  directeur  de 
la  poste  à  Saint-Philippe  de  Né- 
ry,    province   de   Québec '^'^f 

De    M.    j.    H.    G.    Bergeron    comme 

commissaire,    etc ''^^ 

De  M.  T.  J.  Oliver,  de  Humboldt, 
Sask.,  à  son  poste  actuel,  aussi 
nomination    du    remplaçant    à..        11  h 

Du  remplaçant  de  W.  S.  McKech- 
nie.  agent  des  terres  fédérales  à 
Prince-Albert,    Sask.,    etc lH 

De  Jos.  Lemieux,  directeur  de  la 
poste  à  Mont-Louis,  comté  de 
Gaspé,   etc HJ 

Du  remplaçant  ôc  C.  A.  R.  Des^ 
jardins,  directeur  de  la  poste  à 
Saint-André  de  Kamouraska, 
etc 78 

Des  capitaines,  premiers  et  seconds 
mécaniciens  des  dragueurs  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  minis- 
tère de  la  Marine,  en  aval  de 
Montréal  pendant  l'année  1913  ; 
nomination  des  capitaines  et  mé- 
caniciens pour  1913  des  remor- 
queurs Carr.iella,  Chambly,  Con- 
trecœur, De  Lévis,  Emilia,  Iber- 
vllle,  Jas.  Howden,  Jesse  Hume, 
etc 11  fc 

Du  nombre  d'employés  addition- 
nels dans  le  ministère  des  Doua- 
nes, cité  d'Halifax,  depuis  le  10 
octobre    1911 111 

Des  gardiens  du  bureau  de  poste 
à  Rigaud,  etc.— correspondance 
à  ce  sujet llm 

De  Morrison,  Allan,  Saint-Pierre, 
N.-E.,  inspecteur  des  habitations 
sur  rîle  Gregory,  N.-E.,  1912- 
1913 lin 

Noms,  durée  de  service  de  tous  les 
employés,  ministère  de  l'Inté- 
rieur, dans  le  service  extérieur, 
depuis  le  1er  janvier  1912  jus- 
qu'au  31    décembre   1913 llo 

Nombre  de  )  nominations  dans  les 
Douanes  à  Montréal,  depuis  le 
1er  octobre  1911  ;  noms,  appoin- 
tements,  etc llp 

Nombre  de  mécaniciens,  aides-mé- 
caniciens, commis,  plongeurs, 
ministère  des  Travaux  publics, 
dans  le  comté  de  Bonaventure, 
denuis    le    1er    octobre    1911     ....        llq 

Louis  P.  Thibault,  -Alphonse  Poi- 
rier, J.  A.  Morin,  C.  F.  Rioux  et 
autres  ont-ils  été  nommés  par  le 
directeur  général   des  Postes.    .  .        llr 

Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes a(;tuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance   il   ce   sujet 77s 

Nomination  du  percepteur  des  doua- 
nes actuel  à  Antigonish,  corres- 
pondance   îl   ce   sujet 77« 

Nnrlh  nnhrrland,        drague,        nombre 

d'iKimmes    em'ployés   sur   la — à    Pic- 
ton,      en      i;m\!(i-.      d'vrici-     cX     mars 

P'i:;,     .  233 


N 

Nouvelle-Ecosse,  Nouveau-Brunswick 
et  Ile  du  Prince-Edouard,  mémoire 
re  réclamations  à  la  représenta- 
tion, etc 11. Sa 

O 

Obligations   et   valeurs,   état   de   toutes 

les — depuis    décembre    1912 39 

Ontario  Equipment  Co.,  re  ordre  de 
la  Chambre  pour  la  production  d'un 
échantillon  de  la  serrures  et  clef 
brevetés  par — au  ministère  des  Pos- 
tes         71 

Opérations  de  dragage  dans  la  Co- 
lombie-Britannique      .  .      101 

Ouellotte,  Arsène,  re  décès  de — à 
Trois-Pistoles,  chemin  de  fer  Inter- 
colonial, etc 88 

Ouvriers  de  ferme  et  serviteurs  res- 
pectivement placés  par  les  agents 
de  l'Etat  en  1912,  1913;  où  placés, 
etc 182 

P 

Pèche  au  saumon  dans  la  rivière 
Saint-Jean  en  amont  des  eaux  de 
Tnarée,  décrets  de  l'Exécutif,  docu- 
ments re,  etc 163 

Pêche  au  traîneau,  à  la  vapeur,  cor- 
respondance depuis  octobre  1911 
entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  le   gouvernement  des   Etats-Unis.      226 

fâcheries  à  Margaree,  correspon- 
dance re  hommes  nommés  à  la — 
etc.. 164 

Pénitencier  de  Dorchester,  re  vacance 
du  poste  de  sous-préfet  et  nomina- 
tion du  remplaçant  de  M.  A.  B. 
Pipes,   etc 174 

Pénitenciers,  rapport  de  la  Commis- 
sion royale  sur  les — témoignages 
entendus,    etc. 252 

t'ermis  de  p'êche  à  ^'éperlan  accordés 
dans  la  comté  de  Pictou,  N.-E., 
iiurant  la  dernière  saison,  toute 
correspondance,    re 204 

Permis  de  pêche  à  l'éperlan  accordés 
dans  le  comte  de  Pictou,  N.-E.,  du- 
rant la  dernière  saison,  toute  cor- 
respondance, '  re 204a 

r>hnre  à  la  Grande-Anse,  comté  de 
Gloucester,  N.-B.,  re  soumissions 
reçues  pour  la 282a; 

Phare     à     Red-Cape,     port    Margaree, 

N.-E.,  correspondance,  re 232^7 

Piscifacture  à  Port-Daniel-ouest,  rap- 
port des  opérations  a,  la — pendant 
l'année  1913 151 

T'iscifacture  de  saumons,  rivière 
Nipisiguit,  N.-B.,  copies  des  sou- 
mis&i\ons  pour  construction  reçues 
et  contrats   adjugés 145 

Plaunte,  Arthur,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif  nommant  le  commissaire 
rv.  réclamations  de  la  Atlantic  Lake 
Superior  Ry.   Co.,   etc 279 

l'iaunte,  Arthur,  réponse  supplémen- 
taire se  rapportant  à,  la  nomina- 
tion   de — etc 279a 

l 'ointe-cascades  re  démolition  des 
maisons  et  dépendances  érigées  sur 
les  terrains  de  l'Etat — la  propriété 
do  L.   A.  Sauvé 176 
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Poisson  exporté  du  Canada  aux 
Etats-Unis,  mois  d'octobre,  de  no- 
vembre et  de  décembre  1913,  et  de 
janvier   1914,   aussi   1912,   1913..    ..      186 

Poisson,  transport  du — des  provinces- 
maritimes  aux  Etats-Unis,  docu- 
ments reçus  par  le  ministère  depuis 
le  1er  janvier  1914 .    .  .      264 

Pommes  de  terre,  quantité  et  valeur 
des — exportées  chaque  mois  des  pro- 
vinces, du  1er  septembre  1911  au 
1er  janvier  1914,  etc 217a 

Pommes  de  terre — quantité  et  valeur 
des — importées  chaque  mois  du- 
rant les  années  1911,  1912,  1913, 
contrées  d'où  ils  ont  été  impor- 
tées       217 

Population  du  Canada,  provinces  et 
territoires,  années  1871,  1881,  181)1, 
1901   et   1911,   etc • 133 

Port   d'Antigonish,    correspondance   re 

dragage   du — etc 232)- 

Pcrt  de  bateaux  de  Friar's-Head,  re 
dépense  des  deniers  au — par  Simon 
P.    Doucet,   en    1912-13    et    1913-14.      232(2&) 

Port  de  Margaree,  N.-E.,  re  répara- 
tions   à    la    jetée    au — etc 231a; 

Port  de  Yarmouth,  N.-E.,  re  enlève- 
ment de  la  glace  dans  le — par  le 
steamer  de  l'Etat  Stanley  en  fé- 
vrier  1914 iJ51 

Poste  rurale,   etc  : — 

Routes  établies  dans  le  comté  de 
Bonaventure  du  mois  d'octobre 
1911  au  2  février  1914,  etc..  ..  141 
Etat  tabulaire  de  rovites  de  poste 
rurale  ouvertes  depuis  1911,  nom- 
bre de  boîtes  en  usage,  distribu- 
tion,  contrats,   etc 141a 

Nombre  de  routes  de  la  poste  ru- 
rale établies  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,    noms,    etc 141& 

Prime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — liste  des  personnes 
qui  la  demandent  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  dont  les  réclamations  ont 
été  approuvées,  liste  de  celles  dont 
les  réclamations  n'ont  pas  encore 
été  étudiées  dans  la  Nouvelle-Ecos- 
se,  etc 188a 

Prime  de  volontaire  lors  de  l'inva- 
sion fénienne — rapport  du  conseil 
d'enquête  re  réclamation  de  la  pri- 
me dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse 188 

Q 

Quai    do    la    Pointe- Kraut,    comté    de 

Lunenburg,    N.-E.,    re    construction 

du— etc 231  (2d) 

Quais: — 

Dépenses  faite  par  l'Etat  pour  quai 

à,  Whycocomagh 231 

Re  dépense  sur  quai   à  Feltzen-sud, 

Lunenburg,  N.-E.,   etc 231a 

Re  dépense  sur  quai  à  South-Gut, 
comté  de  Victoria,  par  le  gouver- 
nement durant  l'été  de  1913..    ..      231& 

Re  dépense  sur  quai,  brise-lames, 
etc.,  dans  le  comté  de  Yarmouth, 
N.-E.,    depuis   octobre   1911    .  .     .  .      231c 

Re   dépense  pour  le  quai   d'English- 

town,   comté   de  Victoria,    1913    .  .      2Zlcl 
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Quais — Suite. 

Re  dépense  pour  prolongement  du 
quai  à  la  Pointe-Finlay,  Mabou, 
comté  d'Inverness,  exercice  1910- 
11 ^.  .      23ie 

Re    dépense    pour    le    quai    à    Port- 

Clyde,  Shelburne,  N.E 231/ 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  à,  la  Pointe-Finlay,  comté 
d'Inverness,    N.-E 231.(7 

Re  dépense  pour  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion, Que 231/1 

Re  dépense  pour  la  construction  du 

quai  à  Bear-River,  N.-E.,   etc.    ..      231i 

Re  dépense  pour  quai  public  à,  Cen- 
treville,  comté  de  Shelburne, 
N.-E 2Zlj 

Re  dépense  pour  quai  public  à 
Sainte-Croix,  comté  de  Lotbi- 
nière.    Que 231/c 

Relativement  au  quai  projeté  à  Lit- 
tle-Cape  et  Great-Shemogue-Har- 
bour,  N.-B 231l> 

Relativement  à  la  construction  du 
quai  dans  la  ville  de  l'Assomp- 
tion, pétitions  pour  et  contre, 
etc 231m 

Relativement  à  la  dépense  pour  le 
quai  d'Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
11   octobre  1911 231n 

Relativement  à  la  dépense  sur  le 
quai  de  l'Etat  à  Croft's-Cove, 
N.-E.,    en    1911 23lo 

Relativement  à  la  construction  re 
quai  à,  la  rivière  Bonaventure, 
comté    de    Bonaventure 2312? 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix  depuis  le  21 
septembre  1911  jusqu'à  mars 
1914 231q' 

Relativement  à  l'achat  de  l'em- 
placement pour  le  quai  de  Bear- 
River,   N.-E 231r 

Relativement  à  la  dépense  pour  le 
quai  de  Hall's-Harbour,  N.-E., 
1913 231S 

Relativement  à  la  dépense,  etc., 
pour  le  qu'ai  de  L'Ile  Verte,  comté 
de  Témiscouata 231* 

Relativement  à  copie  du  bordereau 
de  paie  des  employés  du  quai  à 
l'ouest  de  la  rivière  Verte,  Té- 
miscouata       231w 

Relativement  à  l'achèvement  du 
quai  à  Sainte-Croix,  comté  de 
Lotbinière 231v 

Relativement    à    la    construction    du 

quai  à  Cole-Harbour,  N.-E 23 Iw 

Relativement  aux  réparations  de  la 

jetée  au  port  Margaree,  N.-E.    .  .      231a; 

Relativement    à    la    construction    du 

quai    de    Feltzen-sud,    N.-E.,     ..      2312/ 

Relativement  à  la  construction  et 
réparation  du  quai  à  Port-Hood, 
N.-E 2312! 

Relativement  à  la  dépense  de  $500 
pour  le  quai  de  la  Pointe-Finlay, 
N.-E.,   au   cours  de   1913 231(2a) 

Relativement   à   la   dépense   pour   le 
quai    à    Arichat,    N.-E.,    pour    l'u- 
saere    du    steamer   Magdalen .  .     ..      231(2&) 
Quart  nord-est  de  22-11-5-0.  3  m.,  copie 

de  tous  documents  se  rapportant  au     llOfe 
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Q 

Quart  nord-est  de  22-11-5-0.  3  m  ,  do- 
cuments supplémentaires  se  rap- 
portant au 11  Oi 

Quart  nord-est  de  la  section  20-4,  rang 

16,   à,  l'ouest  du   3e  méridien    .  .     .  .      llOl 

Quart  L.  E.  de  la  section  16,  township 
25,  rang  5,  à  l'ouest  du  5e  méridien, 
documents   se   rapportant   au,    etc.  .      110/ 

Quart  S.O.,  23-16-12,  O.,  3e  M.,  docu- 
ments se  rapportant  au 

R 

Radio-télégraphie,  copie  des  règle- 
ments, sous  l'autorité  de  la  loi  de 
radio-télégraphie,  1913 300a 

Radio-télégraphie,  copie  du  décret  de 
l'Exécutif,  n°  C.P.  1386  re  règlements 
concernant    la — etc 300 

Rainy  River  Navigation  Co.,  réclama- 
tion de  la — contre  l'Etat,  re  exploita- 
tion des  bateaux,  saison  de  1911,  etc.        68 

Rapport  re  nombre  de  nominations  ho- 
noraires faites  à  des  grades  dans  la 
milice  par  le  ministre  de  la  Milice, 
etc 218a 

Règlements  des  pêcheries  de  homards, 
nouveaux,  par  décret  de  l'Exécutif 
du  25  mars  1914  au  lieu  de  ceux  du 
30  septembre  1910 234 

Règlements  des  terres  fédérales  re 
disposition  des — d'octobre  1911  à 
janvier   1912,  etc 43 

Réserve  des  sauvages  à  Sydney,  N.- 
E.,  re  vente  et  transfert  de  la — 
et  déménagement  des  sauvages  de 
cette  réserve llt.Sa 

Réserve  sauvage  de  Saint-Pierre, 
instructions  données  à  C.  P.  Ful- 
lerton  et  Fawcett  Taylor  relative- 
ment  à  la— 198^, 

Réserve  sauvage  Kitsilano,  re  achat 
par  le  gouvernement  de  la — de  la 
province  de  la  Colombie-Britannl- 
Que,  etc 219 

Ressources  naturelles,  certaines  par- 
ties des  possessions  du  Roi,  rap- 
port intérimaire  de  la  commission 
royale  sur  les 135 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapports,  re- 
levés et  statistique  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913  : — 

Partiel. — Accise 12 

II- — Inspection    des    poids    et 

mesures 13 

III- — Falsification     des     subs- 

'  tances    alimentaires.  .        14 

Rivière  Châteauguay,  re  barrage  de 
la  — nombre  d'employés  sur  le — 
gages,   etc 23  2g 

Rivière  Ristigouche  re  chemin  de  ter 
projeté  ou  pont  de  voie  publique 
sur    la— à    Campbellton,     N.-B.     et 

„.Q."/^bec 103 

Rivière  Winnipeg  re  baux  de  sour- 
ces de  puissance  hydraulique  accor- 
dés   sur    la — date,    à    qui    accordés, 

etc ai) 

Ro.ss,  Jean  ou  Jos.,  de  Amqui,  comté 
de  Rimouski,  re  réclamation  de — 
fontro  l'IntcTcolonial  pour  accident 
à  un  cheval,   etc 131 

Routes  de  la  malle  à  la  campagne  ii 
partir  de  New-Glasgow  par  Mont- 
William,  Granton  et  Ambercrom- 
bie,    N.-E 14le 


R 

Routea  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Pictou,  N.-E.,  re 
établissement  des — .;  aussi  nom- 
bre  de  bureaux   de   poste   fermés.  .      141jr 

Rowell,  Newton  W.,  re  paiements 
faits  par  l'Etat  à — pour  services 
d'hommes  de  loi,  etc ttu 

Rowell,  Newton  W.,  re  sommes  de 
deniers  payés  à — pour  services 
d'hommes  de  loi  durant  les  quinze 
dernières  années 22t« 

Roy,  l'honorable  juge,  frais  de  voya- 
ges de — durant  les  années  1912, 
1913    et   1914 28« 

Roy,  Madame  Marcelline,  plaintes 
contre — enquête  sur  la  conduite  de 
— etc 71 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,   rapport  de  la aS 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  rapport  des  causes  in- 
tentées devant  le  magistrat ÎH« 

Royal  Mail  Steam  Packet  Co.,  con- 
vention entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  la — re  service  des  Antil- 
les  anglaises H* 


S 

Sackville,  N.-B.,  re  projet  de  cons- 
truction d'un  rameau  pour  raccor- 
der Iç  quai  public  à — à  l'Intercoio- 

nial,  etc.  .    .  .  ' 117> 

Saint-Jean,  Banque  de — Banque  Vil- 
le-Marie, Banque  Jacques-Cartier, 
etc.,  re  constitution  en  corporation 
et   autorisation 248 

Saint-Lin  des  Laurentides  re  édifice 
public  autorisé  dans  le  budget  de 
1911-12 282?" 

Saint-Philippe-Est  et  Saint-Philippe- 
Ouest,  re  dépenses  de — depuis  le  1  pi- 
juin    1912    jusqu'au    2    février   1914.      27« 

Saisies  pratiquées  par  John  C.  Bouri- 
not  en  sa  qualité  de  douanier  et 
percepteur  des  douaties  intérimaire 
au  port  de  Hawkesbury,  N.-E.,  de 
1884  à  1886  et  de  1886  à  1898, 
aussi  de  1898  à  1912 4»« 

Sauvages  Moraves  de  la  Thames,  et 
règlements  des  sauvages  Abénakis 
de  Saint-François  approuvés  par  le 
gouvernement,  etc.,  le  27  mars  1913 
et  le  21  avril  1913 fi^î 

Scoles,  G.  R.,  contrat  passé  par — pour 
achèvement  du  chemin  de  fer  At- 
lantique   et    lac    Supérieur tl 

Secrétaire   d'Etat — rapport   du 28 

Secrétaires  particuliers  des  membres 
du  gouvernement  libéral,  nom.s,  ap- 
pointements, grades,  le  11  octobre 
1911 139 

Section  36,  ^  est  de  la — dans  le  town- 
ship 6,  rang  8,  à.  l'ouest  du  qua- 
trième méridien,  correspondance, 
etc.,  re gi 

Section  8-49-23-4  et  l  S.O.,  de  7-49- 
28-4,  documents,  etc.,  dans  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  re gi« 

Sénat,  copie  de  la  résolution  de  l'As- 
semblée de  la  Colombie-Britannique 
re  augmentation  du  nombre  de  séna- 
teurs   de    la    dite    province 212« 

Sénat,  opinion  de  sous-ministre  de  la 
Justice  sur  la  plus  forte  représenta- 
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tiott     dans     le — des     provinces     de 
l'Onest 212 

Sénats  ou  Chambres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrang-ers, 
information  concernant  la  constitu- 
tion des 246 

Sénats  ou  Chambres  Hautes  dans  l'em- 
pire britannique,  ou  pays  étrangers, 
réponse    supplémentaire    re 246a 

Sénat,  plus  forte  représentation  au — 
copie  de  l'opinion  de  l'assistant 
sous-ministre  à  ce  sujet 212& 

Serrure  brevetée  pour  sacs  de  malle, 
n"  151043,  correspondance  demande, 
etc.,    pour 74b 

Service  civil,  allocations  de  pension 
et  de  retraite  dans  le — durant  l'an- 
née terminée  le  31  décembre  1913, 
etc 52 

Service  civil,  intérieur  ;  nombre  de  per- 
sonnes nommées  qui  n'ont-  pas  passé 
les  examens  de  mai  ou  de  novembre 
de  chaque  année If  4e 

Service  civil — Liste  pour  1913 3* 

Service  civil,  nombre  de  certificats  de- 
mandés à  la  commission  du  Service 
Civil  depuis  le  31  mars  1913,  nombre 
de  certificats  refusés,  et  raison  du 
refus,  etc 104/i 

Service  civil,  pour  chaque  ministère  du 
Service  civil,  noms,  appointements, 
etc.,  des  employés;  aussi  noms,  etc., 
des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  au  Service  mais  qui  ont  été  em- 
ployées dans  quelque  ministère  de- 
puis le  10  octobre  1911  ;  aussi  noms 
de  ceux  qui  ont  été  congédiés,   etc.     l%4g 

Service  de  bacs  entre  la  terre  ferme 
et  l'île  du  Prince-Edouard,  corres- 
pondance, etc.,  etc 121« 

Service  de  bateaux-passeurs,  à  la  va- 
peur, entre  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  l'île  du  Prince- 
Edouard,  toute  correspondance  se 
rattachant  au  service  projeté,  pen- 
dant toutes  les  saisons  de  l'année.  .      121 

Service  des  bateaux-passeurs,  à  wa- 
gons, entre  la  terre  ferme  et  l'île  du 
Prince-Edouard  tous  documents,  etc., 
re 121a 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  le  comté  de  Québec,  quelles 
paroisses   de   ce   comté,    etc 141<î 

Service  de  la  malle  à  la  campagne  dans 
la  paroisse  de  Sainte-Marguerite  de 
Blairfindie,  comté  de  Saint-Jean  et 
Iberville 141c 

Service  de  la  malle  à  la  campagne 
dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore 
d'Acton,    Que 141/ 

Service  naval,  rapport  du  ministère  du 
— pour  l'année  1913 38 

Service  de  santé  publique — différentes 
divisions  de  ce. 99 

Service  des  colis  postaux — règle- 
ments s'y  rapportant 168 

Service  de  steamers  entre  le  Canada 
et  les  Antilles,  tous  documents  re — 
du  1er  mai  1913  à  décembre  1913..      28(J 

Service  de  steamers  entre  Saint-Jean, 
N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  durant 
1912,  1913,  mémoire  re,  etc 159 

Shelburne,  N.-E.,  rapports,  etc.,  re 
serriee   de   la   malle   à   partir   de — 
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jusqu'à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  depuis  le  1er  octobre  1911..      208 

fckinner's-Cove,  N.-E. — documents  re 
paiements  faits  pour — achat  de  ter- 
rain  à, — année   1913 2VJ 

ekinner's— Pond,  havre  projeté  à — 
études    faites    pour    le 100 

Smith,  B.  F.,  re  coupe  du  bois  sur  la 
réserve  sauvage  de  Tobique,  N.-B., 
aussi  montants  payés  depuis  le  1er 
janvier   1912 19« 

Société  royale  du  Canada,  état  des 
affaires  de  la — pour  l'année  termi- 
née le  30  avril  1913 55 

Sources   de  puissance   hydraulique   du 

Manitoba ^"J^ 

Sous-ministres — nombre  d'employés 
sous  chaque — etc.,  aussi  appointe- 
ments du  commissaire  des  douanes, 
etc 1'^** 

Southamnton  Ry.  Co.,  N.-B.,  tous  do- 
cuments, etc.,  ayant  trait  à  la — 
rapports    des    ingénieurs,    etc.  .     .  .      285 

South-Lake,  Lakeville,  comté  d'Anti- 
gonish,  re  dépenses  en  1913  à. .    . .      232(2^) 

Station  de  sauvetage  à  Chéticamp, 
N.-E.,  documents,  bordereaux  de 
paie,   re — etc 'I'i2m 

Statistique  criminelle,  année  termi- 
née le  30  septembre  1912  (appendi- 
ce au  rapport  du  ministre  du  Com- 
merce  pour   l'année    1912) 17 

Statistique  des  canaux,  saison  de  na- 
vigation  1913 ^<^« 

Statistique  des  chemins  de  fer  du 
Canada,  exercice  terminé  le  30  juin 
1913 ^«^ 

Statistique  des  messageries  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.       20e 

Statistique  des  télégraphes  du  Cana- 
da, exercice  terminé  le  30  juin  1913.       20/ 

Statistique  des  téléphones  du  Canada, 

exercice  terminé   le   30   juin   1913..        20rî 

Steamer  Canada,  mémoire  de  la  sub- 
vention payée  au — et  copie  des  rap- 
ports faits  par  les  propriétaires  du 
— saison  de  1913 1<J0 

Steamer  Saturnia — rapport  du  com- 
missaire sur  l'échouement  du — 28 
avril   1914 ^77 

Stellarton,  ville  de,  re  achat  de  l'em- 
placement pour  l'édifice  public  de 
—etc ^^^s 


Taschereau,  Alieyn,  Que.,  correspon- 
dance entre — et  le  ministère  des 
Postes,  re  achat  de  cadenas  pour  les 

sacs  de  la  malle 74a 

Terrains  houillières  situés  dans  28-19- 
27-18,  27-17  et  28-18,  à  l'ouest  du 
quatrième    méridien 110* 

Terres,  achat  de  terres  par  le  Domi- 
nion du  Canada  depuis  la  confédé- 
ration, etc 90 

Terres,  achats  de — par  le  Dominion 
du  Canada,  depuis  la  date  du  rap- 
port  supplémentaire 90a 

Terres  fédérales,  décrets  de  l'Exécutif 
re — du  1er  octobre  1912  au  30  no- 
vembre 1913 110c 

Terres  fédérales,  décret  de  l'Exécutif 
re — entre  octobre  1912   et  le  30  no- 
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vembre    1913,    Lois    des    parcs    des 

réser\'es  forestières 

Terres  publiques  du  Canada,  nombre 
d'ncres  de — données  par  l'Etat  aux 
compagnies    de    chemins    de    fer    de 

1878  à  mars  1914,  etc 

Tète  de  ligne  maritime  d'Halifax— 
construction  du  chemin  de  fer  à 
partir  du  Bassin  Bedford  jusqu'au 
port    d'Halifax,    pour    cette    tête    de 

ligne 

Tête  de  ligne  maritime  d'Halifax, 
noms  des  propriétaires  dont  les  ter- 
res ont  été  expropriées  pour  cette.  . 
Tiges  métalliques,  suspension  tempo- 
raire de  l'article  de  la  loi  concer- 
nant  la    mise   sur   le   marché    des — 

correspondance,    etc 

Titres   des   sauvages",   rapport  re — pré- 
sentés  au   surintendant   général   des 
affaires  des  sauvages,  20  août  1909. 
Transcontinental,   chemin  de  fer: 
Réponse  re  changements  dans  le  pro- 
jet original  pour  les  points  termi- 
naux dans  la  cité  de  Québec,  etc. 
Réponse  re  correspondance  entre  le 
commissaire     du     chemin     de     fer 
Transcontinental  National  et  le  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer  et  entre 
le  commissaire  du  chemin  de  fer 
Transcontinental    National    et    le 
chemin     de     fer     Pacifique-Cana- 
dien   re    points    terminaux,    etc.  . 
Rapport    de    la    commission    royale 
nommée    pour    s'enquérir     de    la 
construction  du — preuve  et  pièces, 

etc 

Copie  de  la  cession  faite  par  M.  P. 
et  J.  T.  Davis  en  septembre  1909 
des  contrats  Nos  16  et  17  sur  la 
— à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall. 
Copie  du  contrat  avec  Jos.  Gosselin, 
usines  de  locomotives  et  de  wa- 
gons à  Saint-Malo,  correspondance 
entre  le  ministère  et  W.  J.  Press, 
M.E.,  ou  ingénieur  en  chef  re  prix 

de  l'excavation,  etc 

Copie  du  contrat  primitif  et  celui 
modifié  de  M.  Jos.  Gosselin  re 
usines    de    wagons    à    Saint-Malo, 

Que 

Copie  de  la  correspondance  re  nomi- 
nation de  MM.  Lynch-Staunton 
et  Gutelius  comme  commissaires,  re 
Copies  du  rapport  de  Geo.  S.  Hod- 
gins  de  New- York  7-e  ateliers  de 
Trnnscona  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental   National    du    10    juin 

1912 

Copie  des  documents  soumis, à  sir 
Wm.  White  par  le  gouvernement 
re  commission  faisant  une  enquête 
sur  le  chemin  de  fer  Transcon- 
tinental  

Copie  des  conventions  entre  le — et  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern 
pour  l'usage  de  la  ligne  par  les 
trains  du  chemin  de  fer  Trans- 
continental jusqu'à  Saint-Malo  .  . 
Copies  de  tous  documents  rc  la  cons- 
truction projetée  du — de  la  Pointe 
Sainte-Claire,  à  l'est  du  pont  de 
Québec,   etc 


110 

275 

172a 
172 

116 

47 

114 


114a 

123 

123a 

123b 

123c 
123d 

123e 

138 

177 
123/ 


T 

^Transcontinental,  chemin  de  fer — Suite. 
Réponse  re  choix  de  l'emplacement 
pour  la  station  au  village  de  Saint- 
Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National,  etc.  .  12Zg 
Réponse  re  appareils  de  chargement 
de  charbon  sur  le  chemin  de  fer 
Transcontinental  National, — nom- 
bre  des — ou   construits,   noms   des 

soumissionnaires,  etc 12Zh 

Rapport  des  commissaires  du — pour 

1913 37 

Rapport   intérimaire   du — pour   1913.        37a 
Transport    de   la    malle    de   Port-Hood 

à    Port-Hood-sud-ouest,    etc..      ..        70(2c) 
Transport  de  la  malle  entre  les  ports 
canadiens    et    européens,    convention 
entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie de  steamers,  ?-e 282 

Travail,  rapport  du  ministère  du.  .    .  .        36 
Travail  du  port  de  Toronto,  re  adjudi- 
cation  de   la  construction   du,    etc..    232(2to) 
Travaux  publics  : 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  les  comtés  de  Rimouski  et 
de  Gaspê  depuis  le  11  octobre  1911, 

etc 232 

Réponse  re  montant  de  la  dépense 
dans  le  comté  d'Antigonish,  de- 
puis le  11  octobre  1911,  etc. .  . .  232a 
Réponse  re  documents  concernant  l'é- 
difice projeté  et  l'achat  d'un  em- 
placement pour  cet  édifice,  à  Bear- 

River,   N.-E 23 2& 

Réponse  re  dépense  dansîe  havre  de 
Mabou,   pendant  les  années  1911- 

12,  1912-13 232c 

Réponse  re  devis,  soumissions,  etc., 
se  rapportant  au  bassin  de  radoub 

projeté  à  Lauzon,  Que 2S2d 

Travaux  publics  dans  le  comté  de  Bo- 
nàventure,  depuis  le  10  octobre  1911 

jusqu'au   2   février   1914 232o 

Travaux  publics  dans  le  comté  de 
Richmond,     N.-E.,     tous    documents 

reçus    de   J.    A.    Gillies,    re 232  (2e) 

Travaux  publics,  rapport  du  ministre 
des — exercice    terminé    le    31    mars 

1913.  (2  volumes)  .  .    .  .- ^..        19    , 

Trois-Riviêres — réponse  re  enquêtes 
tenues  dans  le  district  des — depuis 
le  15  octobre  1911  jusqu'à  avril 
1913 92 


U 


Unions  ouvrières — Réponse  concer- 
nant les — etc 89 

United  Shoe  Machinery  Co.,  rapport 
du  conseil  nommé  pour  s'enquérir 
des  affaires  de  la — 154 

Usines  de  réduction  du  chien  de  mer 
à  Clark's-Harbour,  N.-E.,  frais  d'en- 
tretien, recettes,  etc.,  années  1910, 
1911,   1912 67 


Villes  dans  la  province  d'Ontario  dont 
la  population  est  plus  nombreuse 
que  celle  de  la  ville  de  Chesley, 
Bruce-sud,  nombre  des — ayant  des 
boîtes   à  lettres,   etc 192 
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Yarmouth,  banque  de — Documents  re 
constitution  en  corporation  et  auto- 
risation de  la — aussi  re  liquidation 
de  la 

Yarmoutji-nord  re  directeur  de  la  pos- 
te de — vente  de  timbres-poste  en 
dehors  de  la  juridiction 

Young-,  capitaine  Murdock,  enquête 
tenue  contre — par  M.   Wilson,  B.-C. 


243a 


273 


101a 


Zone  du  chemin  de  fer  dans  la  C.-B., 
vente  par  l'Etat  des  terres  suivan- 
tes dans  townships  23-24,  rang  18  ; 
townships  23-24,  rang  19  ;  town- 
ships   24-25,    rang    20,    etc 110/c 
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V«i     aussi  la  liste  alphabétique,  page   1. 


DOCUMENTS   PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  iitres  au  long  ;  les  dates  auxquelles  ils  ont  eK, 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  sénateur  ou 
du  député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été 
ordonnée  ou  n^n. 

VOLITME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  trois  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  «los  le  31  mars  1913.     Volume  I,  parties  A  à  J. 
Volume  II,  parties  K  à  U.     Présenté  le  28  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Volume  III,  parties  V  à 

Y.     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31   mars   1913,     Présentés  le   19   janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  ie  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1915. 

Présenté  le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3«.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos 
le  31  mars  1915.     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1914.     Présenté  le  28  mai  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1915.     Présenté  le  9  juin  1914,  par  l'honorable  M.  White. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées   du  Canada,   à  la  date  du   31  décembre   1913. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres  de 

change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus,  avant 
le  31  décembre  1913,     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  16  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  Tannée  finissant  le   31   décembre   1913.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé  des  états  des  compagnies  d'assurance  du  Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  décem- 

bre 1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  2  juin  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  6. 

10.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  I.  Com- 
merce du  Canada.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  II.  Com- 
merce du  Canada  (1)  avec  la  France,  (2)  l'Allemagne,  (3)  le  Royaume-Uni  et  (4)  les 
Etats-Unis,     Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7. 

10&.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  III. 
Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers  autres  que  la  France,  l'Allemagne,  le 
Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  15  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Foster. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  IV. 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  27  avril  1913,  par  l'hono- 
rable M.  Fostei' Iraprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOd.  Rapport  de  la  Commission  des  grains.  Statistiques  des  céréales,  etc.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Foster,  le  4  juin  1914. 

Iinprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8. 

lOe,  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VI.  Ser- 
vices de  paquebots  subventionnés  et  statistique  du  trafic  par  paquebots  jusqu'au  31 
décembre  1913,  et  estimations  pour  l'exercice  1914-1915.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,  le   25  mars  1914. 

Imprimé  pourra  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Partie  VII. 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Foster,   1914 .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,   pour  l'exercice  clos  le   31   mars  1913.     Présenté  le   22 

janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

12.  Rapports,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1913.      (Accise,  partie  I.)      Présentés  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M. 
Nantel Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires'. 

13.  Rapport  du  ministère   du  Revenu  de  l'Intérieur,   pour  l'exercice  terminé  le   31   mars   1913. 

Partie  II.     Inspection  des  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.     Présenté  le   19 
janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapports,  relevés  et  statistique  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le 

31  mars  1913.     Partie  III.     Falsification  des  substances  alimentaires.     Présentés  le  11 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Nantel. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport   du   ministère   de  l'Agriculture   du   Canada,   pour   l'exercice   clos   le    31    mars   1913 

Présenté  le  22  janvier  1914,- par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  11. 

15^'.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1913.  (Laiterie,  fruits,  extension  des  marchés  et  emmagasinage  à 
froid.)     Présenté  le  5  mai  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

l^h.  Rapport  du  directeur  général  vétérinaire  et  du  commissaire  du  bétail,  pour  l'exercice  clos 
le  .U  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Burrell,  le  2  février  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  n—Suite. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiels  des  fermes  expérimentales,   pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1913.     Présenté  le  7  avril  1914,  par  l'honorable  M.  Burrell. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  Icn  documents  parlementaires. 

VOLUME  12. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  l'exercice  terminé  le  30  septembre  1912.      (Annexe  du  rapport 

du  ministère  du  Commerce,  pour  l'année  1912.)      Présentées  par  l'honorable  M.  Foster, 
le  20  février  1914..    .  .Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  élections  générales  de  1896,   1900,   1904,   1908   et  1911  et  des  élections  partielles 

tenues  du  11  juillet  1896  au  1er  janvier  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le 
27  janvier  1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (douzième  parlement)  de  la  Chambre  des  Communes,  durant 
1913,     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  13. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Rogers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  14. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  l'exercice  du  1er  avril  1912 

au  31  mars  1913.     Présenté  le  20  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Reid. 

Imprimée  pour  la  distrihutioyi  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1913.  Présentée  par  l'honorable 
M,  Reid,  le  12  mars  1914. 

Imiwimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20&.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  29  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane, 

Itnprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

20c.  Le  huitième   rapport  du   Bureau   des   commissaires   des   chemins   de   fer   du   Canada,    pour 

l'année  expirée  le  31  mars  1913.    Présenté  le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

ZOd.  Statistique  des  téléphones  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.  Présentée  le  10 
février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

20e.  Statistique  des  messageries  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913.     Présentée  le 

20  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Imprimée  pour  la  distribiUion  et  les  documents  parlementaires. 

20/.  Statistique  des  télégraphes  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1913.  Présentée 
le  10  février  1914,  par  l'honorable  M.  Cochrane. 

Impritnée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  16. 

21.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  l'exercice  1912- 

1913.      (Marine.)      Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une  liste 
des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1913. 
Présentée  le  1er  mai  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

22.  Quarante-sixième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.      (Pêcheries.)      1912- 

1913,     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprivié  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  17— Suite. 

ZS.  Rapport  du  président  de  la  Commission  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementâmes. 

VOLUME  18. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  12  mars 

1914,  par  l'honorable  M.  Pelletier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. — -Volume  I.     Pré- 

senté le  23  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère"  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913. — Volume 

II.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  9  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  20. 

25c.  Rapport  sur  le  jaugeage  des  cours  d'eau,  pour  l'année  civile  de  1913,  préparé  sous  la  direc- 
tion de  F.  H.  Peters,  I.C.,  commissaire  de  l'irrigation.  Présenté  par  l'honorable  M. 
Roche,  le  26  mars  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d,  Douzième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  80 
juin  1913.     Présenté  le  2  février  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  21. 

25"?.  Forces  hydrauliques  du  Manitoba. 

25/.  Levé  hydrographique  de  la  zone  de  chemin  de  fer  pour  1911-1912.     Présenté,  1914. 

VOLUME  22. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division   de   géologie  du  ministère  des   Mines,   pour  l'année  civile 

de  1912.     Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a,  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile  de 
1912.     Présenté,   1914.  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  23. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  Sauvages,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars  1913. 

Présenté  le  27  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Roche. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  24. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,   1913.     Présenté  le  19  janvier 

1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28a.  Etat  des  causes  de  magistrats  et  des  convictions  obtenues  par  la  Royale  gendarmerie  à 
cheval  du  Nord-Ouest  dans  les  provinces  de  l'Alberta  et  de' la  Saskatchewan,  dans  le 
Territoire  du  Yukon,  et  une  partie  du  Manitoba,  au  cours  des  années  de  1909  à  1913 
Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,   le  16  février  1914 Pas  imprimé. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le 

•t  f/^vriPr  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
2() 


4-5  Greorge  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2^— Suite. 

29<x.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1913,     Présenté  le  19  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  25. 

20b.  Documents  re  Histoire  constitutionnelle  du  Canada — (Sénat). 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

2©c.  Archives  publiques. — Documents  se  rapportant  à  l'histoire  constitutionnelle  du  Canada, 
1791-1818,  choisis  et  édités  avec  notes  par  Arthur  G.  Doughty  et  Duhcan  A.  McArthur. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  27  mars  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  26. 

SO.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1913.     Présentée,  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Cinquième    rapport   annuel    de   la    Commission    du    service    civil    du    Canada,    pour   l'année 

finissant  le  31  août  1913.     Présenté  le  18  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Coderre. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  l'Imprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1913.     Présenté  le  11  mars  1914,  par  l'honorable  M    Coderre. 

Imprimé  pour  la  distributioii  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  27. 

38,  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement.  Présenté  le  15  janvier  1914,  par  l'Ora- 
rateur Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlernentaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1913 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

85,  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Présenté  le 
9  mars  1914,  par  l'honorable  M.  Hughes. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport   du  ministère   du  Travail,   pour   l'exercice   clos   le   31   mars   1913.      Présenté   le    19 

janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Sixième  rapport  sur  les  procédures  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  diffé- 
rends industriels,  1907,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.  Présenté  le  19  janvier  1914, 
par  l'honorable  M.  Crothers. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  docximents  parlementaires. 

361»  Rapport  sur  les  grèves  et  renvois  en  masse  des  ouvriers  au  Canada,  de  1901  à  1912.  Pré- 
senté par  l'honorable  M.  Crothers,  le  19  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Huitième  rapport  annuel  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exer- 

cice clos  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  22  janvier  1914. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37a.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les  neuf 
mois  terminés  le  31  décembre  1913.  Présenté  le  18  février  1914,  par  l'honorable  M. 
Cochrane Pas  imprimé. 

38.  Rapport  du  département  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1913.     Présenté 

le  22  janvier  1914,  par  l'honorable  M.  Hazen. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  28. 

39.  Etat  détaillé  de  toutes  les  obligations  ou  valeurs  enregistrées   au   ministère   du   Secrétaire 

d'Etat  du  Canada,  depuis  le  dernier  rapport  (4  décembre  1912)  soumis  au  Parlement  du 
Canada  en  vertu  de  l'article  32  du  chapitre  19  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimé. 

40.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril   1913,  pour  copie  de  tous  comptes, 

pièces  de  comptabilité  et  frais  encourus  pour  le  bateau  garde-pêche  Davies,  chargé  de 
surveiller  la  pêche  du  homard,  pendant  la  saison  de  1912  jusqu'au  31  décembre  1912,  y 
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compris  les  noms  des  officiers  et  de  l'équipage,  et  les  gages  payés  à  chacun.  Présentée  le 
19  janvier  1914.— M.  Kyte Pas  imprimée. 

41  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 
les  noms,  et  le  rang  et  poste  respectifs  des  officiers  actuellement  en  service  sur  le 
Niobe,  à  Halifax,  sous  la  direction  du  département  du  Service  de  la  Marine  ;  le  nombre 
d'hommes  actuellement  en  service  comme  matelots  ou  à  d'autre  titre  analogue  sur  le 
Niobe;  le  nombre  d'hommes  qui  ont  abandonné  le  service  sur  le  Niobe  depuis  le  1er 
juillet  1912  ;  et  si  depuis  cette  même  date,  des  efforts  ont  été  tentés  aux  fins  de  recruter 
des  hommes  pour  le  Niobe.    Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Macdonald..  .Pas  imprimée. 

42.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour — 

1.  Relevé  faisant  connaître  les  noms,  fonctions  et  salaires  respectifs  des  fonction- 
naires du  département  de  l'Immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  service 
extérieur,  au  31  mars  1911  ; 

2.  Les  noms,  fonctions  et  appointements  respectifs  des  fonctionnaires  de  la  division 
d'immigration  tant  dans  le  service  intérieur  que  dans  le  service  extérieur  le  31  mars  1913, 
Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

43.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  des  règlements 

faits  par  le  ministre  de  l'Intérieur  du  12  octobre  1911  au  1er  janvier  1912,  concernant 
l'affectation  des  terres  fédérales,  et  aussi  des  règlements  faits  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  12  octobre  1911  au^  1er  janvier  1912,  concernant  la  demande  du  scrip  des  métis 
pour  obtention  de  homesteads  ou  autres  terres.  Présentée  le  19  janvier  1914. — 
M.Oliver Pas  imprimée. 

44.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Horace  Rindress,  médecin  de  la  quarantaine  à  North-Sydney,  division  de  Cap-Breton- 
Nord  et  Victoria,  des  témoignages  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  conduite  par 
H.  P.  Duchemin  en  la  matière  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  que  cette  enquête  a 
entraînées.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

4:^a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents  et  correspondance  concernant  la  destitution  de  A.  T. 
Doucet,  maître  de  poste  et  percepteur  de  douane  à  la  Rivière-au-Saumon,  comté  de  Digby, 
N.-E.     Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

44&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Bourque,  gardien  de  la  sirène  d'alarme  à  Bonaventure,  à  la  suite 
desquelles  il  a  été  destitué  par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ainsi  que  copie 
de  toutes  lettres  et  autres  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  remplaçant. — 
Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la 
destitution  de  Patrick  Conway,  gardien  de  phare  à  White-Head-Island,  N.-E.  ;  et  dans  le 
cas  où  une  enquête  aurait  eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve 
et  le  relevé  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  21  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

44rf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  i^our  copie  de  tous  documents, 
télégrammes  et  correspondance  concernant  la  destitution  du  capitaine  William  Smith, 
chef  de  l'embarcation  de  sauvetage  à  Blanche,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
21  janvier  1914. — M.  Laxv Pas  imprimée. 

44e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le 
11  octtobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des 
départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de 
documents  ont  été  déjà  faites  et  accordés)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  desti- 
tuées, les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été 
portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes 
concernant  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand 
il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la 
possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms 
de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois; 
des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les 
comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  le  département  concernant  les  susdits  renvois 
et  enquêtes.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imiirimée. 

44/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  par  MM.  .T.  A.  Mousseau,  A.  Godbout  et  J.  Beaudin  contre  Jos.  Ed.  Landry,  gar- 
dien du  phare  de  Saint-Onur,  Québec,  qui  ont  amené  sa  destitution  pour  prétendue  ingé- 
rence politKiue  active.     Présentée  le  21  janvier  1914.— M.   Mardi   (Bonaventn,re). 

Pas  imprimée. 
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445'-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  toutts  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  se  rattachant  à  la  des- 
titution de  Colin  Mcisaac,  officier  du  service  préventif  à  Port-Hood  comté  d'inverness, 
N.-E.      Présentée  le   21   janvier  1914. — M.    Chisholm   (Inverncss) Pas  imprimée. 

44/^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions 
et  correspondance  relativement  à  la  destitution  de  M.  Pesha,  directeur  de  la  poste  à 
Kent-Bridge,  Ontario.     Présentée  le  22  janvier  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

441  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  dans  le 
département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  la  destitution  de 
John  S.  Reeves,  rhaître  de  poste  à  Mulgrave,  N.-E.  ;  dans  le  cas  où  une  enquête  aurait 
'  eu  lieu,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
frais  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — BI.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

44y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  etc.,  relatifs  à  la  destitution 
de  Havelock  McLeod,  maître  de  poste  à  Big--Intervale.  N.E.  Margaree,  comté  d'Inver- 
ness,  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée 

44/c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  correspondance,  messages,  enquêtes,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant à  la  destitution  de  S.  Lapointe,  maître  de  poste  à  Saint-Eloi,  comté  de  Témis- 
couata,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Gau- 
vreau Pas  impriynée. 

44Ï.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Wil- 
liam Bow,  maître  de  poste  à  Winchester,  comté  de  Dundas,  et  de  toutes  recommanda- 
tions pour  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

44m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, accusations,  correspondance,  lettres,  requêtes  et  autres  documents,  se  rapportant 
à  la  destitution  de  Mme  Ellen  O'Neill,  directrice  de  la  poste  à  O'Neil,  paroisse  de 
Moncton,  comté  de  Westmorland,  Nouveau-Brunswick  ; — de  tous  les  témoignages,  s'il 
en  est,  entendus,  et  de  tous  les  rapports  en  la  matière  ; — aussi,  de  tous  documents, 
reccfhimandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  touchant  la 
nomination  d'un  remplaçant,  ou  de  Robert  C.  Keely,  comme  maître  de  poste  de  cet 
endroit,  et  de  tous  rapports,  s'il  en  est,  au  sujet  d'un  emplacement  favorable  pour  le 
bureau  de  poste.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

44n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusations 
portées  contre  Alexis  Labillois,  maître  de  poste  à  Miguasha,  qui  lui  ont  valu  la  perte  de 
son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  documents  concernant  la  nomination  de  John  Caissy 
qui  l'a  remplacé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

4z^o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  daté  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
et  autres  documents  renfermant  la  preuve  faite  au  sujet  des  accusations  portées  contre 
Mme  Z.  Marcotte,  maîtresse  de  poste  à  Nouvelle-Ouest,  comté  de  Bonaventure,  qui  ont 
porté  le  ministre  des  Postes  à  la  révoquer  de  son  emploi,  et  de  toutes  lettres  et  autres 
documents  concernant  la  nomination  de  M.  Lazare  Fallu  à  sa  place.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  ciiambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  plaintes, 
accusations,  correspondance,  requêtes,  télégrammes,  concernant  la  destitution  de  Joseph 
Verrault,  maître  de  poste  à  Lévis,  comté  de  Lévis,  de  la  preuve  et  du  rapport  faits  à  la 
suite  des  enquêtes  tenues  par  le  commissaire-enquêteur  Smith  et  par  le  commissaire- 
enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  témoins  assignés  et  entendus,  copies 
des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête,  noms  de  ceux  qui  représentaient  le  gouver- 
nement à  ces  enquêtes,  et  un  état  détaillé  dés  frais  occasionnés  par  ces  enquêtes,  avec 
de  plus  tous  documents  concernant  la  nomination  de  son  successeur,  telles  que  requêtes, 
lettres  de  recommandation,  etc.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  impri'ïnée. 

44q.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes, papiers  et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  ou  en  la  possession  de 
quelqu'un  ou  de  ses  officiers  concernant  le  renvoi  d'office  du  maître  de  poste  d'Osage, 
Saskatchewan,  et  la  nomination  de  son  successeur  ;  aussi,  de  toute  correspondance  con- 
cernant le  dit  renvoi  ou  le  dit  remplacement,  échangée  avec  l'inspecteur  des  postes  pour 
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cette  partie  de  la  province  de  la  Saskatchewan,  et  de  tous  autres  documents  et  lettres  à 
ce  sujet.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Carrolî ^ Pas  imprimée. 

44r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents  au 
ministère  des  Postes  ou  quelqu'autre  ministère  concernant  la  destitution  de  George 
Taylor,  directeur  de  la  poste  à  Bickerton,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une 
enquête,  les  noms  des  témoins  interrogés,  la  copie  de  la  preuve  et  le  relevé  détaillé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  iviprimée. 

44s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  plainte,  affldavit,  rapport,  recommandation,  requête,  certi- 
ficat et  autres  documents  se  rapportant  à  la  démission  de  Mlle  Paul  Hus,  comme  maî- 
tresse de  poste  de  la  paroisse  de  Sainte-Victoire,  comté  de  Richelieu,  et  la  nomination 
de  M.  Paul  Bardier,  du  même  lieu,  comme  maître  de  poste.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.Cardin Pas  imprimée. 

44t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  accusa- 
tions, correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la  destitu- 
tion de  Parker  S.  Hart,  maître  de  poste  à  Manchester,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  de 
toute  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet  ;  aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

44w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes et  accusations  portées  contre  Charles  L.  Gass,  ci-devant  maître  de  poste  à  Bayfleld, 
comté  d'Antigonish,  de  la  preuve  (s'il  en  est)  faite  devant  le  commissaire  Duchemin, 
du  rapport  de  ce  dernier,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  documents  quelconques 
concernant  la  destitution  de  Gass  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

44v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  decu- 
ments,  correspondances,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Mme 
Belzil,  maîtresse  de  poste  à  Saint-Octave,  comté  de  Rimouski,  et  à  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  imprimée. 

44t(7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  lettres,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
John  McDonnell,  maître  de  poste  à  Essex,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44a;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  documents  concernant  la  destitution  de  James  Bain,  comme  directeur 
de  la  poste  à  Ninga,  Manitoba.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turrijf. 

Pas  imprimée. 

4:^y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 
lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations  et  rapports,  en  la  possession  du  ministère 
des  Postes,  touchant  la  destitution  de  William  McKinnon,  maître  de  poste  à'Erinville, 
comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  la  nomination  de  Daniel  Kenny  comme  remplaçant  ; — 
et,  s'il  y  a  eu  une  enquête  au  sujet  de  la  destitution  du  dit  William  McKinnon,  liste  des 
noms  de  tous  les  témoins  entendus  ;  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur,  avec  un  état  uétailK  des  dépenses  de  l'enquête.  Présentée  le  22  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  correspon- 
dance, des  témoignages  entendus  et  des  rapports  en  ce  qui  concerne  la  destitution  de 
J.  V.  Clou'.'er,  maître  de  poste  à  Saint-Benoît-Labre,  comté  de  Beauce,  Que.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  papiers  et  documents  concernant  la  destitution  de  Mme  Weare, 
directrice  des  postes  à  Coal-Creek,  comté  de  Queen,  et  la  nomination  de  Michael  L.  Knox. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  McLean  (Sunbury) Pas  imprimée. 

44  (2b).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  de  documnts  de  toute  espèce  concernant  la  destitution  des  directeurs  de  la 
poste  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  l'administration  actuelle,  qui  n'ont  pas  encore 
été  ordonnés  et  soumis  à  la  Chambre.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mardi  (Bona- 
'^enture) Pas  imprimée. 

44  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
requêtes,  plaintes  et  correspondance  contenant  quelque  accusation  contre  Alexandre 
Fraser,  maître  de  poste  à  Fraser's-Grant,  comté  d'Antigonish,  N.-E.,  et  de  tous  les 
autres  documents,  etc.,  s'y  rapportant.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm 
(Antigonish) Pas  imprimée- 
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44  (2d).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  list* 
des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscrip- 
tion de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M,  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  des  maîtres  de  poste  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  division  des 
Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur  démission,  la  nature 
des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toutes  correspondance  et  requêtes  s'y 
rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été  faites  ainsi 
que  les  noms  de  leurs  successeurs.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

44  (2/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Thomas  Chalmer  McLean,  maître  de  poste  à  Ivera,  Middle-River,  division 
électorale  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête 
tenue  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  impriinée. 

44  (ig).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  P. 
Blanchard,  maître  de  poste  à  Truro,  N.-E.,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

44  (27»).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  rapports,  preuve,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Samuel  Atwood,  Atwood's-Brook,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

44  (24)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  état  indiquant  quels 
sont  les  maîtres  de  poste,  dans  le  comté  de  Berthier,  destitués  depuis  le  21  septembre 
1911  ;  leurs  noms,  leurs  paroisses  respectives,  la  date  de  leur  destitution  et  les  raisons 
alléguées  ;  s'il  y  a  eu  enquête  dans  chaque  cas  ;  sur  la  recommandation  de  quelle  per- 
personne  ont  été  faites  ces  destitutions  ;  qui  on  a  nommé  comme  leurs  successeurs,  et  sur 
quelle  recommandation  ils  ont  été  nommés.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Béland. 

Pas  imprimée. 

44  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes 
plaintes,  accusations,  corre.  pondance,  requêtes,  télégramme!  concernant  la  destitution 
de  Wilfrid  Bellemare,  maître  de  poste  à  Harvey-Junction,  comté  de  Portneuf  ;  de  tous 
documents  concernant  la  nominatioii  de  son  successeur,  tels  que  requêtes,  lettres  de 
recommandation,  etc.,  de  la  preuve  et  du  rapport  fait  à  la  suite  de  l'enquête  tenue  par  le 
commissaire  enquêteur  Jolicœur  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  frais  occasionnés  par 
cette  enquête.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (2fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  papiers  et  documents 
dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département  du  gouvernement  concer- 
nant la  destitution  de  Rufus  D.  Carrigan,  maître  de  poste  à  Sand-Point,  comté  de 
Guysborough,  N.-E.,  et  dans  le  cas  où  une  enquête  a  eu  lieu,  les  noms  de  tous  les  témoins 
interrogés  ;  et  un  état  détaillé  des  frais  de  la  dite  enquête.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (20-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Daniel  Dunlop,  maître  de  poste  à  New-Campbellton,  division  électorale  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  N.-E.,  de  la  preuve  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par 
H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet,  et  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

44  (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Duncan  Cameron,  maître  de  poste  à  Craigmore,  comté  d'Inverness,  N.-E.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (2m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  rapports,  accusations  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  Angus  Cameron,  ci-devant  maître  de  poste  à  Fairlight,  Sask.,  et  de  la  preuve  faite  à 
l'enquête  tenue  par  M.  Dorsett.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turriff. 

Pas  imprimée. 

44  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes  et  télégrammes  concernant  la  destitution  de  M. 
Sauriol,  maître  de  poste  de  Saint-Janvier,  comté  de  Terrebonne,  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier Pas  imprimée. 
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44  (2p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  dépêches  télégraphiques  et  résolutions  en  rapport  avec  le  changement  des 
noms  des  bureaux  de  poste  de  Leitche's-Creek-Crossing  et  de  Leitche's-Creek,  comté  de 
Cap-Breton-Nord,  N.-E.,  et  avec  la  destitution  de  Donald  Johnston,  maître  de  poste  anté- 
rieur de  Leitche's-Creek,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  22  janvier 
1914. — M.  McKenzie. Pas  imprimée. 

44  (2(7.)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  James  McLees,  maître  de  poste  à  Bishop- 
Mills,  comté  de  Grenville,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  22 
janvier  1914. — 31.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (2}-).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  accusations,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitu- 
tion de  Mme  Sarah  C.  Rankin,  directrice  de  poste  à  South-West-Ridge,  Mabou,  comté 
d'Inverness,  N.-E.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) .Pas  imprimée 

44  {2s).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administra- 
tion actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de  Cum- 
berland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de  leur  ser- 
vice avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou 
accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents, 
correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports 
se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomination,  le  chiffre  de  leur 
rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Rhodes. 

Pas  impriviée. 

44  (20-  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant 
connaître  tous  les  employés  fédéraux  destitués  dans  le  comté  de  Trois-Rivières  et  Saint- 
Maurice,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de 
chaque  personne,  le  chiffre  du  salaire  à  l'époque  de  la  destitution,  les  raisons  de  la  des- 
titution, et  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non.  Aussi,  les  noms  et  domiciles  de  leurs  rempla- 
çants.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (2u).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Rêgina  ;  les  noms  des  fonctionnaires  desti- 
tués, les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de 
toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en  l'es- 
pèce.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (2v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  copie  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  circonscription  de 
Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont 
été  instituées    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). .  .Pas  imprimée. 

44  (2w).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  en  détail  le  nombre  d'employés  publics  destitués  jusqu'à  ce  jour,  par 
l'administration  actuelle  dans  le  comté  de  Prince,  I.-P.-E.  ;  les  noms  de  ces  employés,  la 
raison  de  leur  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  eux,  toute  la  correspondance  s'y  ratta- 
chant ;  copie  des  témoignages  et  des  rapports  d'enquête,  là  où  l'on  a  tenu  des  enquêtes  ; 
aussi,  les  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par 
suite  de  ces  destitutions,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination 
des  nouveaux  titulaires.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Richards.  .    .  .Pas  imprimée. 

44  (2x).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  état  donnant 
en  détail  le  nombre  de  renvois  d'office  faits  par  le  gouvernement  actuel  jusqu'à  date  dans 
les  divisions  électorales  de  Stralhcona,  ainsi  que  les  noms  des  titulaires  renvoyés,  les 
motifs  de  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés,  et  copie  de  toute  correspon- 
dance à  ce  sujet,  et  de  tous  rapports  d'enquêtes  quand  il  y  a  eu  enquête.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  Douglass Pas  imprimée. 

44  (2i/).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  état 
donnant  en  détail  le  nombre  de  renvois  d'employés  publics  effectués  par  le  gouvernement 
actuel,  jusqu'à  date,  dans  la  division  de  Saltcoats,  Sask.,  ainsi  que  les  noms  des  per- 
sonnes renvoyées,  les  motifs  du  renvoi,  les  plaintes  portées  contre  ces  employés;  aussi, 
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copie   de   toute   correspondance    sur   le   sujet   ci-dessus,    et   de   tous   rapports   d'enquête 
quand  une  enquête  a  eu  lieu.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  MacNutt. 

Pas  imprimée. 

44  (2^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Champlain,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son  salaire  lors 
de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et  les  noms  et 
domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Cumberland,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  les- 
quels des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms 
des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'admi- 
nistration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

44  (3&.).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  public  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  premier  jour  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  ;  les  noms  des  fonctionnaires  ou 
employés  destitués  ;  la  raison  de  tel  renvoi  ;  les  accusations  portées  ;  les  noms  des  accu- 
sateurs (sauf  le  cas  de  George  H.  Cochrane,  percepteur  des  douanes  à  Moncton,  pour 
lequel  les  papiers  ont  déjà  été  demandés);  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres,  télégrammes,  etc.,  concernant  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  aux  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  de  tous  les  rapports  touchant 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
ministration, ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  des 
fonctionnaires  de  l'Intercolonial  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du- Prince-Edouard  ;  aussi, 
liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplacer  les  employés  renvoyés  ; 
les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants,  ainsi  qu'un  relevé  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  soldées  par  l'un  quelconque  des  départements  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (3c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à 
ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'ad- 
m-inistrateur  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chis- 
holm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

44  (3d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Nicolet,  depuis  le  15  octobre  1911 
jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de  son 
salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non,  et 
les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  décrétés  par  l'administration  actuelle 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  circonscription  électorale  de  Victoria,  Alta,  les  noms  des  em- 
ployés révoqués,  les  raisons  de  leur  renvoi,  les  accusations  portées  contre  eux  ; — copie 
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de  toute  correspondance  en  l'espèce,  de  tous  les  témoignages  entendus  aux  enquêtes  et 
des  rapports  de  ces  enquêtes,  là  où  il  y  a  eu  enquête  ; — aussi,  liste  des  noms  de  toutes 
les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  les  dites  d€stitutions,  et 
des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  la  nomination  des  remplaçants.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  White  (Alberta) Pas  imprimée. 

44  (3/).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  16  mai  1913,  pour  état  donnant  les  noms  de 
tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonctions  et  les  raisons  de  leur  démission,  dans  le 
comté  de  Shelburne-Queen,  du  21e  jour  de  juin  1896  jusqu'au  26e  jour  de  septembre 
1911  ;  aussi,  un  état  indiquant  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  démis  de  leurs  fonc- 
tions, et  les  raisons  de  leur  elémission,  dans  le  dit  comté,  depuis  le  26e  jour  de  septembre 
1911  au  15e  jour  de  mai  1913 Pas  imprimée. 

44  (3fir).  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  13  mai  1913,  pour  état  indiquant  les  noms  et 
adresses  de  tous  les  maîtres  de  poste  démis  ou  renvoyés  d'office  dans  le  comté  d'Antigo- 
nish.  du  21e  jour  de  juin  1896  au  26e  jour  de  septembre  1911,  ainsi  que  les  dates  et  les 
causes  de  ces  démissions  ou  renvois  d'office Pas  imprimée. 

44  (3/i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  da  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  du  Dr  Freeman  O'Neil,  médecin  du  port  à  Louisbourg,  Cap-Breton-Sud, 
N.-E.,  et  de  la  preuve  et  rapport  de  l'enquête  faite  par  H.  P.  Duchemin  à  ce  sujet.  Pré- 
sentée le  26  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3i).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans 
l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  faites  et  accorelées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télé- 
grammes en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et 
maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.  Et  aussi  réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre, 
en  date  du  3  mars  1913,  pour  un  relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois 
du  service  ordcinnés  par  l'administration  actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce 
jour,  dans  le  comté  de  Digby,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'adminis- 
tration (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  elocuments  ont  été  déjà 
faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  ren- 
vois, les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de 
tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de 
ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et 
de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un 
ou  l'autre  des  départements  ae  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les 
personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui 
ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses 
soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le 
22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3>).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shelburne  et  Queen, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec 
les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  27  janvier  1914.—.'!/.  Laïc. Pas  imprimée. 

44  (3/c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour  état  fai- 
sant connaître  les  fonctionnaires  publics  employés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  dépar- 
tements du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Chemins  de  fer,  du  Transcontinental,  des  Douanes, 
de  1  Immigration,  de  la  Marine  et  des  l'êcheries.  des  Travaux  publics  et  de  la  Milice  et 
remerciés  par  l'administration  actuelle,  et  donnant  les  noms  et  fonctions  de  telles  per- 
sonnes, les  raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles;  aussi, 
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copie  de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de 
telles  enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Lachance. 

Pas  imprimée. 

44  (30-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  liste  des  fonc- 
tionnaires publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circonscription  de 
L'Assomption,  contenant  les  noms,  et  fonction  de  telles  personnes,  les  raisons  de  leur 
démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute  correspon- 
dance s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes  ont  été 
instituées,  ainsi  que  les  noms  des  successeurs  des  fonctionnaires  destitués.  Présentée  le 
26  janvier  1914. — M.  Séguin ^ Pas  imprimée. 

44  (3m).  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  février 
1912,  pour  état  indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses 
postales,  emplois  et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur 
et  le  service  extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil, 
employées  par  le  gouvernement  dans  quelque  département,  le  10  octobre  1911, — qui  ont 
été  renvoyées  du  service  par  voie  de  destitution,  avec  spécification  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées  ;  aussi,  indiquant,  dans  chaque  cas,  si  une  enquête  a  eu  lieu 
ou  non  avan-^  la  destitution  de  ces  personnes.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Kyte. 

Pas    imprimée. 

44  (3m).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Digby, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  de3  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir 
les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rempla- 
çants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  départe- 
ment en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  28  janvier  1914. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (3o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes  cor- 
respondances, télégrammes,  enquêtes  et  rapports  touchant  la  destitution  de  Philéas 
Habel,  gardien  de  phare  à  Saint-Louis  de  Lotbinière,  P.Q.  Présentée  le  4  février  1914. — 
M.  Fortier Pas  imprimée. 

44  (3p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 
respondance, des  accusations,  des  requêtes  et  des  rapports  au  sujet  de  la  destitution  du 
garde-pêche  Migneault,  à  Sept-Iles, — et  de  la  nomination  de  son  remplaçant,  Elzéar 
Lêvesque.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (3(jf).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  état  faisant  con- 
naître tous  les  employés  destitués  dans  le  comté  de  Maskinongé  depuis  le  15  octobre 
1911  jusqu'à  date,  la  date  de  la  destitution,  l'emploi  de  chaque  personne,  le  chiffre  de 
son  salaire  lors  de  sa  destitution,  les  raisons  de  la  destitution,  s'il  y  a  eu  enquête  ou  non, 
et  les  noms  et  domiciles  de  leurs  remplaçants.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Bureau. 

Pas  imprimée. 

44  (3r).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E.,  dans  l'un  quel- 
conque des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels  des 
demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des  per- 
sonnes destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

44  (3s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
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depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Colchester,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui 
elles  ont  été  portées; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres  et 
télégrammes  en  rapport  a\  ec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  entendus 
en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois 
et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'aucre  des  départements  de  l'administration  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

44  (30-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration  actuelle 
depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Hants,  N.-E.,  dans  l'un 
quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour  lesquels 
des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les  noms  des 
personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  portées,  par 
qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance,  lettres 
et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages  enten- 
dus en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacan- 
ces causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi, 
un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  10  février  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness) Pas  imprimée. 

44  (3w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  la  destitution  de 
Mlle  Eugénie  Dorion,  employée  au  bureau  de  l'inspecteur  des  postes,  à  Québec  ;  les  rai- 
sons pourquoi  elle  a  été  destituée  ;  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elle,  s'il  y  en  a 
eues  ;  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  corres- 
pondance s'y  raportant  et  rapport  d'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête.  Présentée  le  20 
février  1914, — M.  Wilson  (Laval)..    ..■, Pas  imprimée. 

44  (3v),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  en  la  possession 
du  département  des  Postes  concernant  la  destitution  de  James  R.  Laing,  maître  de  poste 
à  Liscombe,  N.-E.,  de  la  preuve  faite,  et  du  rapport  de  l'enquête  à  ce  sujet,  s'il  en  est  ; 
aussi,  état  détaillé  des  frais  de  cette  enquête,  avec  copie  de  toutes  recommandations, 
lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  la  nomination  du  successeur  de  M. 
Laing.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (.Zw).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  5  juin  1913,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, de  tous  documents,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  M.  A,  L.  Desève, 
fonctionnaire  en  charge  de  la  piscifacture  à  Magog,  Que.,  et  à  la  nomination  de  M.  L.  A. 
Audet  à  ce  poste.     Présentée  le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier Pas  imprimée. 

44   (3a;),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   9  février  1914,  pour  copie  de  toute 

/         correspondance,   télégrammes   et   autres   documents   concernant  le  renvoi   de   James  .T, 

Richardson,  sous-percepteur  des  douanes  à  Humboldt,   Sask,,   et  la  nomination  de  son 

successeur,.    Présentée  le  23  février  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

44  (32/).  Réponse  supplémentaire  à  ordr^  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  ordonnées  par  l'ad- 
ministration actuelle  dans  le  district  électoral  de  Régina  ;  les  noms  des  fonctionnaires 
destitués,  les  raisons  de  leur  renvoi  et  les  accusations  portées  contre  eux  ;  aussi,  copie 
de  toute  la  correspondance  à  cet  égard,  et  de  tous  les  rapports  des  enquêtes  tenues  en 
l'espèce.     Présentée  le  24  février  1914, — M.  Martin  (Régina) Pas  imprimée. 

44  (3s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  documents,  correspondance,  etc.,  concernant  le  renvoi  de  M,  Hicks,  de  Bridge- 
town,  N.-E.,  du  service  des  douanes  en  1913,  Présentée  le  24  février  1914, — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

44  (4a),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc,  de  record  dans  le  département  des  Douanes  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Ralph  Harris,  sous-percepteur  des  douanes  à  Pelee-Island,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi. 
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copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.     Présentée 
le  26  février  1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  .département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Aylmer  Orton,  officier  de  douane  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26  février 
1914.— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendues,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Douanes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
Frederick  Forster,  sous-percepteur  des  douanes  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête 
a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite;  aussi,  copie  de 
tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  26 
février  1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  Andrew  Darragh,  fonctionnaire  de  l'immigration  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une 
enquête  a  été  tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins,  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi, 
copie  de  tous  les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le 
2  mars  1914. — M.  Clark  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  >equêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  de  l'Intérieur,  se  rapportant  à  la  destitution 
de  John  Halstead,  officier  d'immigration,  à  Windsor,  Ont.  ;  aussi,  si  une  enquête  a  été 
tenue,  liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copies  de  toutes 
correspondances,  télégrammes,  enquêtes  et  rapports,  touchant  la  destitution  de  Napoléon 
Daigle,  gardien  de  phare  à  la  Barre-à-Boulard,  dans  la  paroisse  de  Saint-Louis  de  Lot- 

binière,  province  de  Québec.    Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Portier Pas  imprimée. 

• 

44  (45').  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  23  juin  1896  jusqu'au  21  septembre  1911,  dans  le  comté  de 
Cumberland,  N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  y  com- 
pris les  noms  des  personnes  destituées,  leur  âge  à  leur  entrée  au  service,  la  durée  de 
leur  service  avec  dates,  le  chiffre  de  leur  rémunération,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois, de  tous  les  témiognages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous 
les  rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  d'aucuns  des 
départements  de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nom- 
mées pour  remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  leur  âge  lors  de  leur  nomina- 
tion, le  chiffre  de  leur  rémunération,  et  les  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Rhodes. . Pas  imprimée. 

44  (4^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rap- 
ports, etc.,  de  record  dans  le  département  des  Postes,  se  rapportant  à  la  destitution  de 
James  H.  Smart,  maître  de  poste  à  Kingsville,  Ont.  ;  aussi,  si  \ine  enquête  a  été  tenue, 
liste  des  noms  de  tous  les  témoins  ;  copie  de  la  preuve  faite  ;  aussi,  copie  de  tous  les 
dçcuments  se  rapportant  à  la  nomination  de  son  successeur.  -Présentée  le  2  mars  1914. 
— M.  Clarke  (Essex) Pas  imprimée. 

44  (4i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  John  A.  Roy,  maître  de  poste  à 
Maitland,  comté  de  Hauts.  Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

44  (4i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  Thomas  Nelson,  maître  de 
poste  de  Scotch-Village,  comté  de  Hauts.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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44  (4fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Albert  McHeffey,  maître  de 
poste  à  Shubenacadie,  comté  de  Hauts.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald: 

Pas  imprimée. 

44  (il).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  destitution  de  C.  Stewart  McPhee,  maître 
de  poste  à  Enfield,  comté  de  Hants.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

44  (4m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  féviier  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'administration 
actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Westmoreland,  N.-B., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  excepté  celui  des  Postes  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les  rapports  se  rap- 
portant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  rile-du-Prince7Edouard  ; 
aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances  causées 
par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport  avec  les 
susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Etnm,erson.  .Pas  im,primée. 

44  (4n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Dishaw,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.   Turrijf Pas  imprimée. 

44  (4o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents  de  toutes  sortes  concernant  le  renvoi  de  A.  Michael  Russell, 
comme  gardien  de  la  salle  d'exercice  militaire,  de  Windsor,  comté  de  Hants.  Présentée 
le  3  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) ' Pas  imprimée. 

44  (42^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  documents,  accusations,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  se 
rapportant  à  la  destitution  de  M.  A.  Goyette,  maître  de  poste  à  Saint- Valérien  de  Mil- 
ton,  comté  de  Shefford,  Que.,  des  témoignagts  entendus  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue 
par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  en  la  matière.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (4(7).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  la  preuve 
faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  M.  W.  A.  E.  Flynn,  dans  l'affaire  de  P.  B. 
Bourdages,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-Bonaventure,  Que., — ainsi  que  copie  des  accu- 
sations portées  contre  le  dit  Bourdages  par  Ovide  Bourdages,  Raymond  Bourdages, 
Pierre  Henry,  J.  A.  Mousseau  et  D.  Champoux.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (4r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  des  accusa- 
tions portées  contre  Louis  Bujold,  gardien  du  phare  à  Charleton-Point,  Québec,  par 
MM.  W.  S.  Montgomery,  J.  I.  Boudreau,  N.  Bourg,  J.  A.  Mousseau,  N.  Boudreau  et  W. 
Boudreau.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (4s)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  donnant  les 
motifs  de  la  destitution  de  M.  Shinbine,  gardien  de  l'édifice  de  l'immigration  à  Edmonton, 
la  date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualification». 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (40-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  M.  Webster,  agent  d'immigration  à  Edmonton,  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualificatîQns. 
l'résentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (4w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  Jacob  Mohr,  interprète  à  l'agence  d'Edmonton,  la 
date  de  sa  nomination  et  de  son  renvoi,  et  son  salaire  lors  de  sa  révocation  ;  aussi,  le 
nom  de  son  remplaçant,  avec  la  date  de  sa  nomination,  son  salaire  et  ses  qualifications. 
Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  (4v).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître  les   motifs   de   la  destitution   de   M.    P.   Tompkins,   agent   des   terres   fédérales   à 
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Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  de  sa  destitution,  et  son  salaire  lors  de  sa  révoca- 
tion ;  aussi,  le  nom  de  l'agent  nommé  à  sa  place,  avec  la  date  de  sa  nominaticm  et  son 
salaire.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

44  i^w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  se  rapportant  aux  destitutions  et  nominations  des  fonctionnaires  du  départe- 
ment du  Revenu  de  l'Intérieur  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  à  ce 
jour,  ainsi  qu'un  état  montrant  les  salaires,  émoluments  et  sommes  payés  aux  nouveaux 
titulaires  depuis  leur  nomination,  comparés  avec  les  sommes  payées  aux  fonctionnaires 
pour  des  périodes  correspondantes  en  1911  et  en  1912.  Présentée  le  6  mars  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventure) ' Pas  imprimée. 

44  (4a;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
accusations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  M.  Arthur  Dupuis,  maître  de  poste  à  Pontbriand,  comté  de  Mégantic, 
Québec,  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête  tenue  par  le  Dr  W.  L.  Shurtleff  à 
ce  sujet.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Pacaxul Pas  imprim.ée. 

44  (42/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes  et  autres  documents  quelconques  relatifs 
à  la  destitution  de  M.  Jos.  Sergius  Archambault,  comme  maître  de  poste  de  la  ville  de 
Terrebonne  et  à  la  nomination  de  M.  Georges  Beausoieil  comme  son  remplaçant.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

44  (4^;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  daite  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  concernant  la  destitution 
de  Martin  Lanigan,  maître  de  poste  à  Rexton,  comté  de  Kent,  N.-B.,  et  des  minutes  de 
la  preuve  faite  à  toute  enquête  faite  au  sujet  de  cette  destitution  ;  aussi,  copie  de  toutes 
accusations  et  recommandations  se  rapportant  à  cette  destitution,  et  copie  de  toutes 
lettres  écrites  au  ministre  des  Postes  ou  à  quelque  fonctionnaire  du  département  par 
P.  J.  Robidoux,  M. P.,  ou  par  toute  autre  personne  au  sujet  de  la  dite  destitution.  Pré- 
sentée le  6  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

44  (5a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  demandant  la  destitution  de  M. 
Félix  Raymond,  maître  de  poste  du  village  Sainte-Scholastique,  comté  des  Deux-Mon- 
tagnes, ainsi  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  destitution.  Présentée  le  6  mars  1914. — 
M.  Ethier Pas  imprimée. 

44  (5&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents  relatifs  à  la  sous-agence  des  terres  à  Gravelburg,  Sask.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

4c:^  (5c).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'adminis- 
tration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  King,  N.-E., 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux  pour 
lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris  les 
noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations  por- 
tées, par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspondance, 
lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoignages 
entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rapportant  à  ces 
renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'adminis- 
tration ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les  vacances 
causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ;  aussi,  un 
état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en  rapport 
avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

44  (5d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  télégrammes,  correspondance  et  pétitions  se  rapportant  en  quelque  manière  à 
la  destitution  du  maître  de  poste  à  Ainslee-Glen,  comté  d'Inverness,  et  à  la  nomination 
de  Neil  McKinnon  à  cet  emploi.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

44  (5e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres,  etc.,  depuis  le  1er  octobre  1911,  se  rapportant  à  la 
nomination  d'un  maître  de  poste  à  Upper-Ohio,  comté  de  Shelburne,  N.-E.  Présentée  le 
12  mars  1914. — M.  Maclean  (PTalifax) Pas  imprimée. 

44  (5/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  pa- 
piers, documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  concernant  la  destitution  de 
Jos.  H.  Lefebvre,  maître  de  poste  à  Hovs^ick-Station,  comté  de  Châteauguay,  et  la  nomi- 
nation de  son  successeur.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Robh Pas  imprimée. 
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44  (5^).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  en 
quelque  manière  à  la  destitution  du  maître  de  poste  à  Alexander,  comté  d'Inverness,  et 
à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  12  mars  1914.— M.  Chisholm  (Inver- 
^çgs)  Pas  imprimée. 

44  (5h).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes  et  documents  de  toute  nature  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  départements,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  l'emploi  de  N.  H.  McLeod,  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E.,  dans  la 
Commission  de  géologie  du  Canada,  et  à  sa  destitution.  Présentée  le  12  mars  1914, — 
M.  Chisholm  (Invernessj -P«s  imprimée. 

44  (5t).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  M.  Barry,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  19  mars  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (5;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Granton,  du  département  de  la 
Marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Thomson    .(Qu'Appelle). 

Pas  imprimée. 

44  (5A;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
les  lettres  et  de  tous  les  télégrammes  en  i-apport  avec  la  destitution  du  maître  de  poste 
à  Fletwode,  Saskatchewan,  et  le  déplacement  du  bureau  de  poste.  Présentée  le  17  mars 
1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (50-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février*  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de 
Westmoreland,  N.-B.,  à  dater  du  1er  février  1913,  y  compris  des  maîtres  de  poste  desti- 
tués, la  raison  de  leur  renvoi,  copie  des  accusations  ou  plaintes  portées  contre  eux  res- 
pectivement ; — aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recommandations,  requêtes, 
protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes  de  la  preuve  et  des 
rapports  des  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  en  rapport  avec  telles  destitutions,  et 
relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  respectifs  ; — aussi,  les  noms  de  tous  les 
remplaçants,  dans  les  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  personnes  par  qui  ces  rempla- 
çants ont  été  recommandés.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (.5m).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant 
le  nom  du  maître  de  poste,  dans  la  paroisse  de  Saint-Henri  de  Lauzon,  dans  le  comté 
de  Lévis,  qui  a  été  destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démis- 
sion, la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces 
plaintes,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le 
nom  du  comissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu  ainsi  que  de 
tous  les  témoignages  entendus  en  l'enquête  ;  aussi,  liste  des  noms  des  personnes  qui  y 
ont  recommandé  le  reniplaçant,  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement 
à  cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  retiré  quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec 
cette  enquête,  avec  indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Pré- 
sentée le  17  mars  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

44  (5w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  preuve  faite,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout  autre  département,  relativement  à  la  desti- 
tution de  Geo.  Slcates,  maître  de  poste  à  Appin,  Ont.  ;  et,  s'il  y  a  eu  enquête,  de  la  liste 
des  noms  du  commissaire  enquêteur  et  des  témoins  ;  copie  des  témoignages  entendus  et 
des  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  touchant  la  nomination  du 
successeur  de  M,  Skates,     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Ross Pas  imprimée. 

44  (5o),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, plaintes,  lettres,  correspondance  et  autres  documents  concernant  la  destitution 
de  George  J,  Ryan  et  Charles  Hamlin,  du  service  des  douanes  à  Newport,  Vermont,  et 
la  nomination  de  Chas.  A,  Boright  et  Frank  S,  Baker  à  ces  emplois.  Présentée  le  20 
mars  1914, — M.  Boivin Pas  imprimée. 

44  (5p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J,  Shaver,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont,     Présentée  le  20  mars  1914, — M.  Law Pas  imprimée. 
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44  (5(2).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recomma/idations  se 
rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à,  la  destitution  de  R.  Lunay,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

44  (5r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Slattery,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Béland Pas  imprimée. 

44  (5s).  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Walsh,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont,     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

44  (50-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  recommandations  se  rapportant 
en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Gerts,  employé  au  chantier  maritime  à  Pres- 
cott, Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 

44  (5w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Boivard,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescot,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914, — M.  Kyte Pas  imprimée. 

44  (5i;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  G.  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914, — M.  Neshitt Pas  imprimée. 

44  (Bw).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J,  Offspring,  employé  du  chantier  de 
marine  à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Warnock Pas  imprimée. 

44  (5x).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant à  la  destitution  de  J.  Offspring,  employé  du  chantier  de  marine  à  Prescott,  Ont. 
Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (52/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  P,  Bélanger,  du  département  de  la  Marine 
à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (52!).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L,  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Pacaud Pas  imprimée. 

44  (6a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Kavanagh,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

44  (6&),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Ch^,mbre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L,  Place,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (6c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J,  Mcinnis,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.    Présentée  le  20  mars  1914, — M.  McCoig Pas  imprimée. 

44  (6d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  E,  Scott,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  29  mars  1914. — M.  Deniers Pas  impriviée. 

44  (6e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  C.  Wright,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présenté  le  20  mars  1914, — M.  Clark  (Red-Deer) Pas  imprimée. 

44  (6/),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
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portant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  L.  Lalonde,  employé  au  chantier  maritime 
à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Burecm Pas  imprimée. 

44  (6(7).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  H.  Birks,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Charlton Pas  imprimée. 

44  (6/i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  W.  Jarvis,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

44  (6i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  McDermott,  employé  au  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Devlin Pas  im,primée. 

44(6;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  George  L.  Brown,  préposé  au  phare  fédéral 
à  Prescott,  Ont.,  et  à  la  nomination  de  son  remplaçant.  Présentée  le  23  mars  1914. — 
M.  Proulx Pas  imprimée. 

44  (6A:). Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  J.  Lane,  employé  au  chantier  maritime  de 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimée. 

44  (61).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quoi  que  ce  soit  à  la  destitution  de  D.  Perrin,  employé  au  chantier  maritime  à 
Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (6??i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  documents,  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  recommandations  se  rap- 
portant en  quelque  manière  à  la  destitution  de  J.  A.  Mundle,  employé  du  chantier  mari- 
time à  Prescott,  Ont.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) .  .Pas  im,primée. 

44  (6n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1 6  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Saint-Lambert,  comté  de  Lêvis,  qui  a  été  desti- 
tué après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission,  la  nature  des  plaintes 
portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plaintes  ;  ainsi  que  copie  de 
toute  correspondance  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom  du  commissaire  enquêteur 
et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous  les  témoignages  entendus  en 
l'enquête  ;  la  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recommandé  le  remplaçant  et  les 
noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à  cette  enquête  ;  aussi,  état 
détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder  par  tout  département  concer- 
nant les  susdits  renvoi  et  enquête,  les  noms  des  personnes  qui  ont  retiré  quelque  montant 
d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette  enquête,  avec  indication  du  mon- 
tant retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44  (6o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
changements  opérés  dans  le  personnel  des  maîtres  de  poste  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture  depuis  le  1er  janvier  1913  jusqu'à  date,  avec  une  liste  des  destitutions  et  des  nou- 
velles nominations.  Aussi,  copie  de  tous  rapports,  correspondance,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet  ;  aussi,  une  liste  des  contrats  de  malles  cancellés  dans  le 
dit  comté,  et  le  motif  de  la  cancellation,  et  des  nouveaux  contrats  accordés,  avec  le  prix 
stipulé  pour  les  anciens  contrats  et  les  nouveaux  ;  aussi,  un  état  indiquant  si  des  soumis- 
sions ont  été  demandées  dans  chaque  cas,  et  si  les  contrats  ont  été  accordés  au  plus  bas 
soumissionnaire  ou  non.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprim,ée. 

44  ((yp).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  en  général  concernant  le  renvoi  des  fonc- 
tionnaires de  la  douane  dans  le  comté  de  Bonaventure,  du  1er  janvier  1913  jusqu'à  date; 
aussi,  état  des  appointements  payés  aux  fonctionnaires  anciens  et  nouveaux,  et  copies  des 
recommandations,  s'il  y  en  a,  qui  ont  déterminé  la  nomination  de  ces  derniers.  Présentée 
le  25  mars  1914. — M.  Ma7'cil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (Cq).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  le  nombre  de  destitutions  depuis  le  1er  octobre  1911  non  encore  pro- 
duites, de  maîtres  de  poste  dans  le  comté  d'Albert,  N.-B.,  y  compris  les  noms  des  maî- 
tres de  poste  destitués,  la  raison  de  leur  renvoi  ;  copie  des  accusations  ou  plaintes  por- 
tées contre  eux,  respectivement;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des  recom- 
mandations, requêtes,  protestations,  et  des  autres  documents  ;  aussi,  copie  des  minutes 
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de  la  preuve  et  des  rapports  dts  enquêtes,  quand  il  y  a  eu  enquête,  se  rapportant  à 
telles  destitutions,  et  relativement  à  la  nomination  des  remplaçants  rcsprctifs;  aussi, 
les  noms  de  tous  les  remplaçants,  dans  le  cas  de  destitutions,  et  les  noms  des  personnes 
par  qui  ces  remplaçants  ont  été  recommandés.  Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Em- 
merson ^««  imprimée. 

44  (6r).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Shelburne  et 
Queen,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion 
de  ceux  pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y 
compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raions  des  renvois,  les  plaintes  ou  accu- 
sations portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  cor- 
respondance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les 
témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se 
rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départe- 
ments de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour 
remplir  les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les 
remplaçants  ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout 
département  en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  26  mars  1914. 
M.  Law P<^s  imprimée. 

44  (6s).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle,  dans  la  cir- 
conscription de  Kamouraska,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie 
de  toute  correspondance  s'y  rapportant,  et  rapports  d'enquêtes,  dans  les  cas  où  de  telles 
enquêtes  ont  été  instituées.     Présentée  le  26  mars  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

44  (60-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  donnant  le 
nom  du  maître  de  poste  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Charny,  dans  le  comté  de 
Lévis,  qui  a  été  destitué  après  le  mois  de  septembre  1911,  les  raisons  de  sa  démission, 
la  nature  des  plaintes  portées  contre  lui,  le  nom  des  personnes  qui  ont  porté  ces  plain- 
tes, ainsi  que  copie  de  toutes  correspondances  et  télégrammes  s'y  rapportant,  le  nom 
du  commissaire  enquêteur  et  rapport  d'enquête,  si  enquête  il  y  a  eu,  ainsi  que  de  tous 
les  témoignages  entendus  en  l'enquête,  liste  des  noms  des  personnes  qui  ont  recom- 
mandé le  remplaçant,  et  les  noms  des  personnes  qui  représentaient  le  gouvernement  à 
cette  enquête  ;  aussi,  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  ou  à  solder 
par  tout  département  en  rapport  avec  les  susdits  renvoi  et  enquête,  noms  des  personnes 
qui  ont  retiré  quelque  montant  d'argent  ou  produit  leur  compte  en  rapport  avec  cette 
enquête,  avec  indication  du  montant  retiré  ou  réclamé  par  chacune  d'elles.  Présentée 
le  31  mars  1914. — M.  Bourassa Pas  ifnprimée. 

44  (6w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
télégrammes,  lettres  et  correspondance  touchant  la  destitution  de  Charles  S.  Melançon, 
maître  de  poste  à  Corberrie,  comté  de  Digby,  N.-E.  Présentée  le  1er  avril  1914. — M. 
Law Pas  imprimée. 

44  (Qv).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  motifs  de  la  destitution  de  Gordon  McDonald,  inspecteur  de  homesteads  à 
l'agence  des  terres  de  Grouard,  la  date  de  sa  nomination  et  de  sa  révocat:on,  et  son 
salaire  à  la  date  de  sa  destitution  ;  aussi,  le  nom  de  l'inspecteur  nommé  à  sa  place,  avec 
la  date  de  sa  nomination  et  son  salaire.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

44  (6t(;).  Réponse  à  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  17  février 
1913,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de 
W.  F.  Slack,  comme  commis  des  travaux,  dans  le  département  des  Travaux  publics,  à 
Ottawa  ; — des  accusations  portées  contre  le  dit  W.  F.  Slack,  lesquelles  ont  été  référées 
à  une  enquête  par  l'honorable  F.  D.  Mon^'  ; — des  lettres  ordonnant  la  suspension  et  la 
réintégration  du  dit  W.  F.  Slack; — du  mémoire  des  employés  daté  le  10  mai  1912, 
adressé  à  l'honorable  F.  D.  Monk,  et  demandant  le  maintien  à  son  poste  du  dit  W.  F. 
Slack  ; — des  accusations  examinées  par  le  commissaire  enquêteur  R.  V.  Sinclair  ; — des 
témoignages  entendus  et  du  rapport  fait  par  le  dit  commissaire  ; — aussi,  de  toute  la 
correspondance,  des  requêtes,  recommandations  et  décrets  du  conseil,  en  rapport  avec  la 
destitution  du  dit  W.  F.  Slack.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murphy .  .Pas  imprimée. 

44  (6a;),  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  William  Brunelle,  gardien  de  phare  à  la  Pointe-à-la-Ci- 
trouille,  comté  de  Champlain,  province  de  Québec.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Bureau Pas  imprimée. 
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44  (62/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  tous 
documents,  correspondance,  requêtes,  recommandations,  etc.,  concernant  la  destitution 
d'Arthur  Lévesque,  gardien  du  phare  à  la  Grosse-Ile  de  Kamouraska,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

44  (6;?).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  mémoires,  rapports,  télégrammes  et  documents  de  toutes  sortes  se  rat- 
tachant à  la  destitution  de  L.  Philippe  Carignan,  gardien  de  phare  à  Champlain,  comté 
de  Champlain.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

44  (7a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
documents,  requêtes,  correspondance,  recommandations,  enquête,  etc.,  se  rapportant  à 
la  destitution  de  Dominique  Lévesque,  gardien  du  phare  au  quai  de  Rivière-Ouelle, 
comté  de  Kamouraska,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  7  avril 
1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

44  (7&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  détails  et  le  nombre  de  destitutions  de  fonctionnaires  publics  renvoyés  par 
l'administration  du  jour  dans  le  collège  électoral  de  Shefford,  entre  le  1er  octobre  1911 
et  ce  jour  et  non  déjà  produits  ;  les  noms  de  ces  fonctionnaires  ;  'les  raisons  de  leur 
renvoi  ;  les  plaintes  portées  contre  eux  ;  les  noms  des  accusateurs  en  chaque  cas,  et  les 
noms  de  ceux  qui  les  ont  remplacés.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  (7c).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour 
liste  des  fonctionnaires  publics  remerciés  par  l'administration  actuelle  dans  la  circons- 
cription de  Portneuf,  contenant  les  noms  et  fonctions  de  telles  personnes,  les  raisons 
de  leur  démission,  la  nature  des  plaintes  portées  contre  elles,  ainsi  que  copie  de  toute 
correspondance  s'y  rapportant  et  rapports  d'enquêtts,  dans  les  cas  où  de  telles  enquêtes 
ont  été  instituées.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Delisle Pas  imprimée. 

44  (7cZ).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  concernant  la  destitution  de  Alex.  W.  Finlayson,  gardien  du  phare  sur 
l'île  Saint-Esprit,  comté  de  Richmond,  N.-E.,  sa  démission  et  la  nomination  de  son 
successeur.     Présentée  le  17  avril  1914. — 31.  Kyte Pas  imprimée. 

44  (7e).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  preuve,  etc.,  se  rattachant  à  l'enquête  tenue  par  le  ministère  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  au  sujet  du  gardien  du  phare  de  Cape-Cove,  comté  de  Gaspé,  en  1911. 
Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

44  (7/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie-  de  tous 
les  télégrammes,  correspondance  et  documents  de  toutes  sortes  se  rapportant,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  au  renvoi  ou  à  la  suspension  de  ses  fonctions,  de  Dan  Cormier, 
officier  à  la  station  de  sauvetage  de  Eastern-Harbour,  comté  d'Inverness,  Nouvelle- 
Ecosse.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

^4t  (7(7).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nomination  et  de  la  destitution  de  Ben  V.  Willet,  gar- 
dien de  phare  à  Pointe-Duthie,  Que.,  et  à  la  nomination  de  James  Doddridge,  comme 
remplaçant,  comme  aussi  au  changement  proposé  par  lequel  ce  phare  serait  transféré 
au  quai  de  Maria.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

44  (7/i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  les  noms  des  maîtres  de  poste  qui  ont  été  démis  dans  le  comté  de  Lévis,  depuis 
le  mois  de  septembre  1911  ;  le  nombre  de  maîtres  de  poste  démis  depuis  le  mois  de 
septembre  1911,  qui  ont  été  nommés  pour  remplacer  les  maîtres  de  poste  qui 
ont  été  démis  sous  l'ancienne  administration.     Présentée  le  22  avril  1914.- — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

44  (7i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  documents,  témoignages,  rapports,  télégrammes,  etc.,  se  rattachant  au 
renvoi  de  John  A.  L.  McLellan,  ci-devant  gardien  du  phare  de  Fish-Island,  I.-P.-E. 
Présentée  le  28  avril  1914. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

44  (7;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  la  destitution  de  "Thomas  LeBlanc,  maître  de  poste  de  AUard,  comté  de 
Bonaventure,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  30  avrli  1914. — 
M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7/c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  avril  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  pétitions,  plaintes,  preuve,  rapports  et  autres  documents  concer- 
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nant  la  destitution  de  Wm.  E.  Ehley,  gardien  de  phare  à  Queensport,  N.-E.  Aussi,  état 
détaillé  des  dépenses  de  l'enquête,  faisant  la  distinction  entre  l'allocation  payée  au  com- 
missaire, ses  frais  de  route,  et  les  honoraires  payés  aux  témoins.  Aussi,  copie  de  tous 
papiers  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  5  mai  1914. — • 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (70-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes,  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  en  la  posses- 
sion du  département  des  Postes,  ou  de  tout  autre  département,  relativement  à  la  destitu- 
tion de  Samuel  Dickson,  directeur  de  la  poste  à  Seaforth,  Ontario,  et  s'il  y  a  eu  enquête, 
les  noms  du  commissaire  enquêteur  et  des  témoins  ;  aussi,  copie  des  témoignages  entendus 
à  l'enquête  et  de  tous  les  documents,  lettres,  requêtes,  recommandations,  etc.,  relatifs  à 
la  nomination  du  remplaçant  de  M.  Dickson.    Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Ross. 

Pas  imprimée. 

44  (Im).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
pétitions,  lettres,  plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  Charles  Mc- 
Phe*rson,  maître  de  poste  à  North-Riverside,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de  toutes 
recommandations  et  correspondance  au  sujet  de  la  nomination  de  son  successeur.  Aussi, 
copie  de  la  preuve  faite  et  du  rapport  de  l'enquête,  s'il  y  a  eu  enquête,  et  relevé  des 
dépenses  de  la  dite  enquête.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7n).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, letres,  pétitions,  témoignages,  accusations,  s'il  en  est,  et  autres  papiers  et  docu- 
ments au  sujet  de  la  destitution  de  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport, 
N.-E.  ;  aussi,  copie  de  tous  papiers,  correspondance,  pétitions,  et  autres  documents  con- 
cernant la  nomination  de  son  successeur  ;  et  aussi,  état  détaillé  des  frais  de  la  dite 
enquête.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Si  Christian  L.  Ehler,  maître  de  poste  à  Queensport,  N.-E.,  a  été  destitué,  et  s'il 
en  est  ainsi,  quand  ; 

2.  Si  les  accusations  portées  contre  ce  maître  de  poste  étaient  couchées  par  écrit, 
qui  les  a  signées  ; 

3.  De  quelle  nature  elles  étaient  ; 

4.  S'il  y  a  eu  enquête,  qui  l'a  dirigée  ;  » 

5.  Si  l'enquête  a  eu  lieu  après  ou  avant  la  destitution  ; 

6.  Si  le  commissaire  a  recommandé  que  ce  maître  de  poste  soit  destitué  ; 

7.  Quels  sont  les  noms  des  témoins  entendus  ; 

8.  Combien,  en  détail,  a  coûté  cette  enquête  ; 

9.  Si  le  ministre  des  Postes  croit  que  les  témoignages  entendus  à  l'enquête  justifient 
cette  destitution.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7p).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1913,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  pétitions,  télégrammes,  plaintes,  décisions,  rapports  et  autres  papiers  dans  le 
département  des  Postes  ou  dans  quelqu'autre  département  concernant  la  destitution  de 
James  White,  maître  de  poste  à  Sydney,  C.-B.,  et  s'il  y  a  eu  enquête,  les  noms  des 
témoins  examinés  ;  aussi,  état  détaillé  des  dépenses  de  cette  enquête,  et  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  recommandations  et  autres  papiers  se  rapportant  à  la  nomination 
de  son  successeur.    Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

44  (7ç/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  la  requête 
des  recommandations  et  de  toute  autre  correspondance  se  rattachant  au  déplacement  du 
bureau  de  poste  de  Mount-Saint-Patrick,  dans  Renf^ew-Sud,  et  à  la  destitution  du  maître 
de  poste.    Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Graham . .  Pas  imprimée. 

44  (7r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  relatifs  au  renvoi  d'office  du  directeur  de  la  homarderie  de  Port-Daniel-Ouest, 
Québec,  M.  Edmond  Dea,  et  à  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  15  mai 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance se  rattachant  à  la  destitution  de  A.  C.  Cameron,  de  Fairlight,  Sask.,  entrepre- 
neur du  transport  des  malles.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

44  (70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  concernant  la 
destitution  de  Geo.  F.  Payne,  maître  de  poste  à  Granby,  comté  de  Shefford,  Québec,  et  la 
nomination  de  son  successeur,  M.  J.  L.  Dozois,  N.P.,  et  aussi  concernant  le  transfert  du 
dit  bureau  de  l'un  à  l'autre  ;  aussi,  copie  de  la  preuve  faite  lors  de  toutes  enquêtes  faites 
au  sujet  des  dites  destitutions  et  nominations  et  du  dit  transfert,  et  copie  des  rapports 
faits  à  la  suite  des  dites  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Boivin. 

Pas  imprimée. 

44  {lu).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  relevé  faisant 
connaître  quels  sont  les  maîtres  de  poste  qui  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  Portneuf 

45 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

depuis  le  mois  de  novembre  1900  ;  combien  il  y  a  eu  d'enquêtes  et  quels  sont  les  noms  de 
ceux  qui  ont  subi  ces  enquêtes.     Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Delisle.   .  .  Pas  imprimée. 

44  (Iv).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes  et  protestations  concernant  la  destitution  de 
l'ex-maître  de  poste  au  Havre-au-Bouche,  N.-E.,  et  la  nomination  de  son  successeur. 
Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

44  (lie).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, rapports  et  lettres  concernant  la  destitution  de  William  Campbell,  gardien  du 
phare  au  quai  de  New-Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  James  Robertson  pour  le 
remplacer  ;  aussi,  copie  des  recommandations  et  des  lettres  relatives  à  cette  nomination, 
s'il  en  est.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7a-).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  1er  février  1913  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  West- 
moreland,  N.-B.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  excepté  celui 
des  Postes  ;  y  compris  les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les 
plaintes  ou  accusations  portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  ren- 
vois ;  de  tous  les  témoignages  entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  tous  les 
rapports  se  rapportant  à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des 
départements  de  l'administration  ou  de  la  commission  d'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  ou  des  officiers  de  l'Intercolonial  ou  des  chemins  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  remplaçants  ; 
aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  département  en 
rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

44  (7î/).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître en  détail  le  nombre  des  destitutions  ordonnées  par  le  département  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries,  depuis  le  5  décembre  1912  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  de  Bonaven- 
ture, avec  mention  des  noms  des  employés  révoqués,  des  raisons  de  leur  renvoi,  des  accu- 
sations portées  contre  eux  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance  en  la  matière,  et  de 
tous  les  rapports  des  enquêtes  qui  ont  été  tenues  ;  de  plus,  liste  des  nouvelles  nomina- 
tions faites  par  le  département,  contenant  les  noms  des  titulaires,  leurs  résidence,  salaire 
et  fonctions,  ainsi  que  copie  des  recommandations  en  leur  faveur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

44  (7-)-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toutes 
plaintes  et  autres  documents  concernant  la  destitution  de  J.  R.  Denison,  maître  de 
poste  à  Richmond,  Québec,  et  la  nomination  de  son  successeur.  Présentée  le  2  juin 
1914. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

44  (8a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  entre  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  feu  J.  A. 
Mousseau,  A.  M.  Caldwell,  de  New-Carlisle,  Que.,  et  David  Chamfoux,  de  Campbellton, 
N.-E.,  ou  Ristigouche,  Québec,  se  rapportant  à  la  destitution  d'Arthur  B.  Caldwell, 
assistant-inspecteur  des  poids  et  mesures  pour  le  district  de  Québec.  Piésentée  le  8 
juin  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

44  (8J>).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour 
relevé  faisant  connaître  en  détail  le  nombre  de  renvois  du  service  ordonnés  par  l'admi- 
nistration actuelle  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  dans  le  comté  d'Annapolis, 
N.-E.,  dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration  (à  l'exclusion  de  ceux 
pour  lesquels  des  demandes  de  documents  ont  été  déjà  faites  et  accordées)  ;  y  compris 
les  noms  des  personnes  destituées,  les  raisons  des  renvois,  les  plaintes  ou  accusations 
portées,  par  qui  elles  ont  été  portées  ; — aussi,  copie  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, lettres  et  télégrammes  en  rapport  avec  chacun  de  ces  renvois  ;  de  tous  les  témoi- 
gnages entendus  en  enquête,  quand  il  y  a  eu  enquête,  et  de  tous  les  rapports  se  rappor- 
tant à  ces  renvois  et  maintenant  en  la  possession  de  l'un  ou  l'autre  des  départements 
de  l'administration  ;  aussi,  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  nommées  pour  rem- 
plir les  vacances  causées  par  ces  renvois  ;  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  rem- 
plaçants ;  aussi,  un  état  détaillé  de  tous  les  comptes  et  dépenses  soldés  par  tout  dépar- 
tement en  rapport  avec  les  susdits  renvois  et  enquêtes.  Présentée  le  8  juin  1914. — M. 
Chisholm  (Antiyonish) Pas  imprimée. 

44  (8c).  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  mémoires,  accusations,  plaintes,  correspondance  et  télégrammes,  qui  n'ont 
pas  déjà  été  produits,  relatifs  aux  fonctionnaires  de  l'un  quelconque  des  départements 
de  l'Etat  renvoyés  du  service,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  depuis  le 
10  octobre  1911,  y  compris  le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ;  copie  des  rapports  des 
enquêtes  tenues  au  sujet  des  accusations  portées  ;  relevé  faisant  connaître  les  dépenses 
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entraînées  par  chaque  enquête,  les  noms  (Us  personnes  nommées  aux  postes  devenus 
vacants,  et  la  nature  des  recommandations  produites  en  faveur  des  nouveaux  titulaires. 
Présentée  le   12  juin   1914. — M.  Hughes   (King,  I.-P.-E) Pas  imprimée. 

44  (8^0.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  juin  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, accusations,  plaintes,  lettres  et  correspondance  concernant  la  destitution  du 
capitaine  Jeremiah  Decoste,  second  et  préposé  à  la  grue  sur  la  drague  N°  6,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Dan  Gillis,  pendant  la  sa 'son  de  1912,  de  toutes  représentations  au 
département  des  Travaux  publics  et  de  toute  correspondance  avec  ce  département  ou 
quelqu'un  de  ses  fonctionnaires  au  sujet  de  sa  réinstallation.  Présentée  le  12  juin 
1914. — M.  Chishohn   (Antigonish) Pas  imprimée. 

45.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  com- 

munications adressées  par  l'Association  forestière  du  Canada  au  gouvernement  entre 
le  31  mars  1912  et  le  31  mars  1913, — et  des  réponses  à  ces  communications.  Présentée 
le  19  janvier  1914. — M.  Oliver ' Pas  imprimée. 

46.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  janvier  1913,  pour  état  indiquant  combien 

de  boisseaux  de  grains,  et  combien  de  sacs  ou  barils  de  farine  ont  été  expédiés  de  Fort- 
William  et  de  Port-Arthur,  par  des  navires,  au  cours  de  l'année  1912,  et  quelle  a  été  la 
proportion  relative  de  ces  denrées  ;  sur  quels  points  du  Canada  et  des  Etats-Unis  ces 
produits  ont  été  acheminés,  et  quelles  en  ont  été  les  quantités  €t  espèces  relatives;  et  à 
quels  ports  en  Canada  on  a  reçu  du  grain  ou  de  la  farine  transportée  par  eau,  et  quelles 
en  ont  été  les  quantités  et  espèces  respectives.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Ben- 
nett  (Simcoe) Pas  imprimée. 

47.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai   1913,  pour  copie  du  rapport  concer- 

nant les  titres  des  terres  des  sauvages  qui  a  été  présenté  au  surintendant  général  des 
Affaires  des  Sauvages  le  20  août  1909.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M.  Thompson 
(Yukon) Pas  iinprimée. 

48.  Copie  du  décret  du  conseil,  n°  P.C.  3002,  daté  le  29  novembre  1913,  concernant  les  pensions 

ou  gratuités  qui  peuvent  être  accordées  aux  officiers  du  service  de  la  marine,  en  con- 
formité de  l'article  47  de  la  Loi  du  Service  de  la  Marine.  Présentée  le  19  janvier  1913, 
par  l'honorable  M.  Hazen Pas  imprimée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 

mes, lettres,  etc.,  échangés  entre  le  département  des  Douanes  et  John  C.  Bourinot, 
Port-Hawkesbury,  officier  de  douane,  pendant  les  années  1895-96-97.  Présentée  le  19 
janvier  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

49a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  état  donnant  la  liste  com- 
plète des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  durant  la  période  de  son  service  comme 
officier  douanier  intérimaire  de  1884  à  1886  ; — aussi,  durant  la  période  de  son  service 
comine  percepteur  de  douane  au  port  de  Hawkesbury  de  1886  à  1898  ; — aussi,  durant  la 
période  de  son  service  comme  officier  spécial  de  elouane  de  1898  à  1912,  avec  la  date 
de  chaciue  saisie,  le  numéro  de  chaque  saisie,  le  nom  de  la  personne  impliquée  dans  la 
saisie  ;  dans  le  cas  de  navires,  les  noms  des  navires,  les  noms  du  propriétaire  ou  des 
propriétaires  de  ces  navires,'  le  montant  de  chaque  sa'sie,  le  nom  du  port  où  la  saisie  a 
été  opérée,  et  le  montant  des  saisies  opérées  par  John  C.  Bourinot  de  1884  au  1er  mai 
1912  dans  toute  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  19  janvier  1914. — M. 
Chishohn  (Inverness) ^ Pas  imprimée. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  elepuis  la  dernière  session   du  Parlement 

pour  l'exercice  1913-14.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

51.  Un  état  en  conformité  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  Service  civil,  pour  l'exer- 

cice terminé  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimé. 

52.  Relevé  des  sommes  payées  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  décembre  1913,  pour  pensions 

et  retraites  dans  le  service  civil,  et  faisant  connaître  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  le  ser- 
vice, l'allocation  et  la  cause  de  la  fin  d'emploi  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension 
ou  à  sa  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination, 
et  le  salaire  de  tout  fonctionnaire  nouvellement  nommé.  Présenté  par  l'honorable  M. 
White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

53.  Relevé   des   recettes   et   des   dépenses   de  la   Commission   d'embellissement   d'Ottawa,    au    31 

mars   1913.      Présenté  par   l'honorable   M.   White,   le    19   janvier   1914..    ..Pas   imprimé. 

54.  Relevé  des  dépenses  au  compte  des  "Dépenses  diverses  imprévues",  élu  1er  avril   1913   au 

14  janvier  1914,  conformément  à  la  Loi  des  subsides  de  1912.  Présenté  par  l'honorable 
M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  impi'imé. 
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55.  Etat  des  affaires  de  la  Société  royale  du  Canada,  pour  l'année  terminée  le   20  avril  1913. 

Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

56.  Etat  des  emprunts  temporaires  depuis  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  White, 

le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

57.  Relevé  des  effets  du  Trésor  escomptés  depuis  le  31  mars  1913.     Présenté  par  l'honorable 

M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimé. 

58.  Liste  certifiée  des  actionnaires  de  La  Caisse  d'Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de  Mont- 

réal, et  de  La  Caisse  d'Economie  de  Notre-Dame  de  Québec,  à  la  date  du  31  décembre 
1913.     Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  19  janvier  1914 Pas  imprimée. 

59.  Copies  des  ordres  généraux  promulgués  à  la  milice  pendant  la  période  du  18  novembre  1912 

au  25  novembre  1913.     Présentées  par  l'honorable  M.  Hughes,  le  19  janvier  1914. 

Pas  imprimées. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  copie  du  rapport  fait  par 

le  commissaire  enquêteur,  M.  J.  H.  Bergeron,  dans  l'enquête  tenue  dernièrement  par  lui, 
à  Québec,  re  le  docteur  J.  D.  Page,  de  Québec,  ainsi  qu'une  copie  des  rapports  faits  par 
les  avocats  du  plaignant  et  du  défendeur  dans  la  même  cause,  à  la  demande  du  com- 
missaire enquêteur.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

enquêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
en  rapport  avec  la  moitié  est  de  la  section  36,  township  6,  rang  8,  à  l'ouest  du  4me  méri- 
dien.   Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

61a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  tous  mémoires, 
lettres,  papiers  ou  autres  documents  dans  le  département  de  l'Intérieur  concernant  le 
i  N.-O.  de  8-49-26-4  et  le  |  S.-O.  de  7-49-26-4.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  22  janvier  1913,  pour  copie  de  toute  la  cor- 

respondance, etc.,  échangée  entre  le  ministre  du  Travail  et  les  grévistes  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  touchant  leur  demande  de  nomination  d'une  commission  de  conci- 
liation et  d'enquête.     Présentée  le  20  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

63.  Statuts  des  sauvages  Moraves  de  la  Thames  et  règlements  des  sauvages  Abénakis  de  Saint- 

François,  approuvés  par  Son  Excellence  l'Administrateur  en  Conseil,  le  27  mars  1913  et 
le  21  avril  1913  respectivement.  Présentés  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier 
1914 Pas  imprimées. 

64.  En  conformité  de  l'article  88  de  la  Loi  de  la  Cour  de  l'Echiquier   (Statuts  Revisés,   1906, 

chapitre  140), — Règles  et  ordonnances  générales  de  la  Cour  de  l'Echiquier  du  Canada, 
édictées  respectivement  le  24  septembre  1913  et  le  13  décembre  1913.  Présentées  par 
l'honorable  M.  Coderre,  le  20  janvier  1914 Pas  imprimées. 

65.  Règlements  édictés  en  vertu  de  la  Loi  des  insectes  destructeurs  et  autres  fléaux. —  {Sénat). 

Pas  imprimés. 

66.  Etat  détaillé  des  remises  et  remboursements  de  droits  en  vertu  der l'article  92  de  la  Loi  du 

revenu  consolidé  et  de  l'audition,  pour  l'année  expirée  le  31  mars  1913. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  état  comparatif  et  détaillé 

du  coût  de  production,  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration  des  usines  de  réduc- 
tion du  chien  de  mer  à  Clark's-Harbour,  N.-B.,  en  1910,  1911  et  1912.  Présentée  le  21 
janvier  1914. — M.  Macleun  (Halifax) Pas  imprimée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  documents,  contrats,  règlements  ou  pièces  justificatives  de  règlement,  et  tous 
autres  papiers  ou  documents  se  rapportant  en  quelqi'e  manière  à  la  réclamation  de  la 
Rainy  River  Navigation  Company  contre  le  gouvernement  au  sujet  d'un  arrangement 
relatif  au  paiement  d'une  subvention  pour  le  service  de  certains  bateaux  entre  Fort- 
Frances  et  Kenora  pendant  la  saison  de  1911,  ou  concernant  le  règlement  de  la  dite 
réclamation  ou  de  la  dite  subvention.     Présentée  le  21  janvier  1914. — M.  Maclean  (York). 

Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettre,  télégramme,  rapport,  recommandation,  certificat  et  de  tout  autre  docu- 
ment se  rapportant  à  la  nomination  de  M.  J.  S.  Jackson,  comme  surintendant  des  chan- 
tiers du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de  Sorel.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Cardin •  .  .Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

pétitions,   télégrammes,   plaintes,   rapports,    cautionnements   et  autres   papiers   et   docu- 
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ments  dans  le  département  des  Postes  ou  quelqu'autre  département,  concernant  l'adju- 
dication d'un  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Sherbrooke,  comté  de  Guys- 
borough,  N.-E.,  et  Moser's-River,  comté  de  Halifax,  N.-E.,  pour  les  années  1911  et  1912. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
et  autres  documents  concernant  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Scotsburn- 
Station  et  West-Branch,  River-John,  comté  de  Pictou,  en  1912.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu-* 
ments,  correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  le  contrat  du  transport  de  la  malle 
entre  Scotsburn  et  West-Branch,  River-John,  comté  de  Pictou,  depuis  le  1er  octobre 
1911.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  décembre  1912,  pour  relevé  montrant  (a) 
chaque  contrat  de  transport  de  la  malle  accordé  depuis  le  15  octobre  1911;  (&)  le  nom 
des  soumissionnaires  en  chaque  cas;  (c)  les  chiffres  de  chaque  soumission,  et  (d)  le 
nom  de  chacune  des  personnes  à  qui  ces  contrats  ont  été  adjugés.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70cî.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  janvier  1913,  pour  état  donnant  la  liste 
des  courriers  de  malle,  dont  les  contrats  ont  été  annulés  ou  renouvelés  par  l'adminis- 
tration actuelle  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes,  les  noms  de  telles  personnes,  les 
raisons  de  l'annulation  ou  du  renouvellement  des  contrats  de  malle  ;  les  prix  antérieurs 
et  les  prix  actuels  des  dits  contrats,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance  se  rappor- 
tant aux  dits  courriers  de  malle.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Ethier. 

Pas  imprimée. 

70e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  état  indiquant  tous 
les  contrats  de  malle  conclus  entre  le  département  des  Postes  du  Canada  et  toute 
autre  personne  ou  personnes  et  cancellés  avant  leur  expiration,  depuis  le  15  octobre 
1911  au  15  novembre  1912,  et  donnant  le  nom,  dans  chaque  cas,  de  l'entrepreneur,  le 
montant  du  contrat,  la  période  de  service  non  complété,  le  nom  du  ou  des  districts  et  le 
comté  et  la  province  où  se  faisait  ce  service,  ainsi  que  les  motifs  de  la  cancellation. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers  et  documents  de  toute  nature  concernant  un  certain  contrat  pour  le  transport 
des  malles  entre  Back-Shore  et  Pictou,  comté  de  Pictou,  depuis  le  décès  de  l'entrepre- 
neur D.  G.  McKay  en  1912.     Présentée  le  20  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

705'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  copie  du  contrat  passé 
entre  le  département  des  Postes  et  Napoléon  LeBlanc,  pour  le  transport  de  la  malle 
entre  Carleton-Centre  et  la  station  de  Carleton,  Que.,  et  de  toutes  correspondance, 
requêtes  et  lettres  au  sujet  de  la  résiliation  de  ce  contrat,  de  l'octroi  d-'un  nouveau  con- 
trat, avec  copie  de  ce  nouveau  contrat.  Présentée  le  23  février  1914. — M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas  imprim,ée. 

70h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  au  contrat  du  transport  de  la  malle  entre  Noël  et  Walton,  comté 
de  Hants,  au  cours  de  la  présente  année.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70i-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  soumis- 
sions et  correspondance  se  rapportant  à  l'adjudication  du  contrat  pour  le  transport  des 
malles  de  Sa  Majesté  entre  Warkworth  et  Colborne,  comté  de  Northumberland.  Pré- 
sentée le  26  février  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

70j-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, papiers,  etc.,  se  rapportant  au  transport  des  malles  entre  Saint-François- 
Xavier  de  Brompton  et  Windsor-Mills,  Québec.     Présentée  le  26  février  1914. — M.  Tohin. 

Pas  imprimée. 

70fc  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  état  donnant  le  nom- 
bre de  contrats  de  malle  cancellés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  depuis  le  10 
octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  payés,  la  raison  de  la  cancellation 
dans  chaque  cas.  Aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rapports  sur  les  causes  de 
la  cancellation,  et  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  le  prix  payé  dans  cliaque 
cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  'imprimée. 

701.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  décembre  1912,  pour  état  indiquant  le 
nombre  de  contrats  pour  le  transport   des   malles   cancellés   dans  le   comté   de  Pictou, 
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depuis  le  1er  octobre  1911,  les  noms  des  entrepreneurs,  les  prix  à  eux  payés,  et  les  rai- 
sons de  la  cancellation  dans  chaque  cas  ;  aussi,  copie  de  toutes  enquêtes  et  de  tous  rap- 
ports sur  les  causes  de  ces  cancellations,  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs  et  les 
prix  à  eux  payés  dans  chaque  cas.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

70m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  ci)pie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  soumissions  reçues,  etc.,  se  rapportant  au  contrat  du  trans- 
port de  la  malle  entre  Tatamagouche  et  Brule-Shore,  comté  de  Colchester,  durant  la 
présente  année.     Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

70n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  concernant  les  soumissions  reçues  et  le  contrat 
accordé,  s'il  en  est,  pour  le  transport  des  malles  entre  Aritigonish  et  Livingstone-Cove. 
Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

70o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mai  1913,  pour  copie  de  tous  télégram- 
mes et  correspondance  dans  le  département  des  Postes  concernant  le  service  des  malles 
entre  Antigonish  et  Livingstone-Cove,  de  toutes  soumissions  reçues  et  du  contrat  conclu 
pour  le  dit  service.     Présentée  le  12  mars  1912. — M.  Chishohn  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70p.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  28  avril  1913,  pour 
copie  de  tous  les  documents,  soumissions,  contrats,  correspondance,  décrets  du  conseil, 
etc.,  en  rapport  avec  le  service  du  transport  de  la  malle  entre  Bridgetown,  Port-Lorne 
et  Hampton,  Parker's-Cove,  comté  d'Annapolis,  N.-E.,  pour  lequel  des  soumissions  ont 
été  récemment  demandées.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

70a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Antigonish  et  Livingstone's-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  sujet.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Chishohn  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

70r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
des  soumissionnaires,  le  montant  mentionné  dans  les  soumissions,  et  le  nom  de  la  per- 
sonne à  qui  a  été  accordé  le  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  les  localités  sui- 
vantes dans  le  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  savoir  :  Shelburne  à  Jordan-Bay  et  Jordan- 
Ferry  et  retour  ;  Clyde-River  à  Upper-Clyde  et  retour  ;  Lower-Woods-Harbour  à 
Charlesville  et  retour;  et  Port-Le-Hébert  à  Sable-River.  Présentée  le  20  mars  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  sou- 
soumissions,  contrats,  documents,  papiers  et  correspondance  concernant  le  transport  de 
la  malle  entre  Bridgetown  et  Port-Lorne,  Hampton  et  Parker's-Cove  en  1912.  Pré- 
sentée le  20  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

70t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  du  contrat  conclu 
l'an  dernier  pour  transporter  les  malles  entre  North-Lochaber  et  Collegeville,  et  de 
toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  concernant  ce  service  et  l'adjudication  du 
contrat.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

70w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
annonces  pour  soumissions  et  des  soumissions  reçues  ainsi  que  du  contrat  octroyé  l'an- 
née dernière  pour  le  transport  de  la  malle  entre  Merigonish  et  Malignant-Cove,  et  de 
tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que 
ce  EOit  à  ce  sujet.     Présentée  le  25  mars  1914. — 31.  Chishohn  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

lOv.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître combien  de  septembre  1911  à  ce  jour,  de  contrats  de  transport  de  la  malle  ont 
été  cancellés  dans  le  comté  d'Inverness. 

2.  Quels   étaient   le    parcours    de   chaque   contrat  ;    le    nom   de   l'entrepreneur   et   le 
chiffre  de  chaque  contrat. 

3.  Pour  quelles   raisons  ces  différents  contrats  ont  été  cancellés.     Présentée  le   22 
avril  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

lOw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  obligations  garanties  et  autres  documents  et  caution- 
nements concernant  le  renouvellement  du  contrat  conclu  avec  George  A.  Stewart  pour 
le  transport  des  malles  entre  North-Lochaber  et  West-Lochaber,  au  mois  de  mai  1913, 
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ou  vers  cette  époque,  la  cancellation  subséquente  du  dit  renouvellement  de  contrat,  et 
du  contrat  conclu  avec  Hugh  D.  Cameron  oûur  le  dit  service.  Présentée  le  29  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imijrimée. 

70a;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, correspondance,  télégrammes,  etc.,  concernant  l'augmentation  de  subsides  pos- 
taux aux  chemins  de  fer  récemment  agréée  par  le  ministre  des  Postes  et  les  différentes 
compagnies  de  voies  ferrées.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

702/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  état  donnant  les  noms  des 
82  soumissionnaires  pour  le  transport  des  malles  entre  la  Baie  Saint-Paul  et  la  Malbaie, 
comté  de  Charlevoix,  et  le  montant  mentionné  dans  la  soumission  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

70«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  contrats,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  contrat  conclu  entre  le 
ministère  des  Postes  et  Peter  Foley,  pour  le  transport  des  malles  entre  le  bureau  de 
poste  de  Pictou  et  la  gare  du  chemin  de  fer.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
70    (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  recommandations,  etc.,  concernant  le  contrat  octroyé  à  Christophe  Léves- 
que,  de  Saint-Eleutère,  pour  le  transport  des  malles  entre  Saint-Eleutère  et  Sully.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Lapointe   (Kamouraska) Pas  imprimée. 

70  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Si  M.  David  Armstrong,  facteur  des  postes  de  Sherbrooke,  a  été  destitué,  et  dans 
l'affirmative,  pour  quelle  raison. 

2.  Si  une  enquête  a  eu  lieu,  et  si  on  lui  a  donné  l'occasion  de  se  défendre  des  accu- 
sations portées  contre  lui. 

3.  Pendant  combien  d'années  M.  Armstrong  a  été  dans  le  service  public. 

4.  Quel  était  le  chiffre  de  ses  appointements. 

5.  Si  quelqu'un  a  été  nommé  à  sa  place,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  son  nom,  qui 
l'a  recommandé  et  quel  salaire  il  reçoit.     Présentée  le  28  mai  1914. — M.  McCrea. 

Pas  imprimée. 

70  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  mai  1914,  pour  correspondance, 
soumissions  et  autres  documents  se  rapportant  au  contrat  pour  le  transport  des  malles 
entre  Port-Hood  et  South-West-Port-Hood,  transféré  de  J.  A.  Campbell  et  Alexander 
Macdonell.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.   Chisholm   (Inverness) Pas  imprimée. 

70  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  17  février  1913,  pour  relevé  en  dupli- 
cata faisant  connaître  le  nombre  de  contrats  de  transport  des  malles  annulés,  dans  les 
comté  de  Westmoreland,  Albert,  King  et  Kent,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 
depuis  le  9  octobre  1911  ;  les  noms  des  entrepreneurs,  les  chiffres  de  leurs  contrats,  la 
raison  de  chaque  annulation,  copie  de  toute  enquête  et  de  tout  rapport  au  sujet  des 
causes  de  ces  annulations;  les  noms  des  nouveaux  entrepreneurs,  et  le  prix  de  chacun 
^es  nouveaux  contrats  ;  et,  lorsque  des  soumissions  auront  été  demandées  et  reçues 
préalablement  à  l'adjudication  de  ces  nouveaux  contrats,  un  relevé  en  duplicata  conte- 
nant les  noms  des  soumissionnaires,  le  précis  de  chaque  soumission,  les  noms  des  sou- 
missionnaires acceptés,  le  prix  auquel  chaque  contrat  a  été  adjugé  ;  aussi,  copie  en 
duplicata  de  toutes  lettres,  correspondance  et  autres  communications  se  rapportant  à 
chacune  des  dites  annulations,  et  à  l'adjudication  de  chaque  nouveau  contrat.  Pré- 
sentée le  2  juin  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  se  rapportant  aux  accusations,  politiques  ou  autres, 
portées  contre  Mme  Marceline  Roy,  directrice  de  poste  à  Elm-Tree,  comté  de  Gloucester, 
N.-B.,  qui  ont  induit  le  département  à  ordonner  la  tenue  d'une  enquête,  et,  amené  la 
dite  directrice  de  poste  à  donner  sa  démission,  et  la  nomination  de  quelqu'un  pour  la 
remplacer.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  26  mars  1913,  pour  copie  de  tous  les  télé- 

grammes, requêtes,  recommandations,  correspondance,  lettres,  et  autres  documents  con- 
cernant le  déplacement  du  bureau  de  poste  de  Masinasin,  province  de  l'Alberta.  Pré- 
sentée le  22  janvier   1914. — M.   Buchanan Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  pétitions  concernant  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Moulin-Bazinet, 
paroisse  de  Saint-Jean  de  Matha,  comté  de  Jolittte.  Présentée  le  22  janvier  1914. — 
M.  Lemieux Pas  imprimée. 
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74.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  production  d'un  échan- 

tillon d'un  cadenas  et  clef  brevetés  vendus  par  VOntario  Equipment  Company  d'Ottawa 
au  département  des  Postes,     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Verville.  .Pas  imprimée. 

74a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

.    pondance  échangée  entre  le  département  des  Postes  et  Alleyn  Ta<schereau,   avocat,   de 

Québec,   au  sujet  de   nouveaux   cadenas  pour   sacs  de  malle.      Présentée  le   22   janvier 

1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

74&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  la  demande  de 
brevet,  de  la  correspondance  et  des  papiers  en  général  concernant  le  brevet  n°  151,043 
pour  cadenas  de  sacs  de  malle.     Présentée  le  11  mai  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  10  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  autres  correspondances  échangés  entre  le  département  des  Postes  et 
MM.  A.  de  L.  Macdonald,  Elzéar  Monpetit  et  tous  autres  relativement  au  changement 
des  maîtres  de  poste  à  l'île  Perrot-Nord,  île  Perrot-Sud,  Vaudreuil-Station,  Roquebrune, 
Village-Saint-Lazare,  Mont-Oscar,  Pointe-Fortune  ;  copie  du  rapport  du  commissaire 
enquêteur  dans  chacun  de  ces  cas  quand  il  y  a  eu  enquête  ;  copie  des  correspondances 
échangées  entre  les  parties  déjà  nommées  relativement  au  nouvel  édifice  des  postes  à 
Rigaud  ;  copies  des  correspondances  échangées  entre  les  parties  déjà  mentionnées  rela- 
tivement aux  bureaux  de  poste  nouvellement  nommés — Choisy  et  Demartigny.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

75a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  les  changements  demandés  dans  la  direction  des  bureaux  de  poste  de 
Port-Daniel-Centre,  Avignon,  New-Richmond  et  Cap-Noir,  comté  de  Bonaventure,  et  de 
tous  documents  au  sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste  de  Cap-Noir-Est,  comté 
de  Bonaventure.    'Présentée  le   22   janvier   1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

75b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  papiers  et  autres  documents  se  rapportant  au  transfert  du  bureau  de 
poste  de  Red-Point,  I.-P.-E.,  du  magasin  de  Alexander  Robertson  à  celui  de  J.  E.  Ro- 
bertson.     Présentée  le  20  février  1914, — M.  Hughes  (I.-P.-E) Pas  imprimée. 

75c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  plain- 
tes portées  contre  John  A,  Campbell,  maître  de  poste  à  New-Richmond,  Que.,  et  de 
toute  correspondance  se  rapportant  à  tout  changement  demandé  quant  à  ce  bureau. 
Présentée  fe  18  mars  1914, — M.  Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  copie  de  toute  la  corres- 

pondance et  de  tous  les  télégrammes  échangés  entre  le  département  des  Postes,  le  gou- 
vernement ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  l'inspecteur  des  postes  à  Saint-Jean, 
N,-B.,  ou  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  du  département  des  Postes  à  Saint-Jean, 
N.-B.,  d'une  part,  et  le  maître  de  poste  à  Kouchibouguac,  comté  de  Kent,  N.-B.,  M. 
Cliff  Atkinson  ou  toute  autre  personne,  corporation  ou  firme,  se  rapportant  à  la  vente 
ou  l'omission  d'achat  de  timbres-poste,  ou  le  dépôt  au  bureau  de  poste  de  matières  pos- 
tales, livraison  du  courrier,  etc.,  à  ce  bureau  ;  aussi,  de  tous  rapports,  correspondance 
et  autres  documents  s'y  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  et  qui  peuvent  se  trouver  parmi 
les  archives  du  département  des  Postes  à  Ottawa,  6vl  parmi  celles  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur des  postes  à  Saint-Jean,  N.-B.  ;  aussi,  copie  de  tous  les  règlements  ou  ordres  du 
département  des  Postes  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  timbres-poste,  le  dépôt  de  ma- 
tières postales  dans  les  bureaux  de  poste,  ou  la  livraison  des  lettres,  ou  en  général  l'uti- 
lisation des  bureaux  de  poste  pour  les  personnes  qui  résident  dans  la  localité  et  celles 
qui  n'y  résident  pas.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson. .    ..Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  juin  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

les  noms,  dates  de  nomination  et  salaires  respectifs  des  employés  du  bureau  de  poste  de 
Moosejaw,     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

77a-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes,  recommandations,  requête,  document,  etc.,  relatif  à  la  nomination  de 
M.  Pierre  Cournoyer,  comme  maître  de  poste  à  Saint-Pierre  de  Sorel,  comté  de  Riche- 
lieu,    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Cardin .Pas  imprimée. 

77&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  avril  1913,  pour  état  faisant  connaître 
quels  fonctionnaires  publics  ont  été  nommés  dans  la  cité  de  Québec,  dans  les  départe- 
ments du  Revenu  de  l'Intérieur,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer  et  du  Transcontinental, 
des  Douanes,  de  l'Immigration,  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  des  Travaux  publics 
et  de  la  Milice,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour;  état  donnant  les  noms  et 
fonctions  de  ces  personnes,  la  date  de  leur  nomination,  le  salaire  alors  accordé  et  les 
augmentations  aussi  accordées  ddî)uis,  ainsi  que  la  date  de  ces  augmentations,  et  quels 
sont  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  passé  les  examens  du  service  civil  requis  pour  la 

52 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

charge  qu'ils  remplissent  et  à  quelles  dates  ils  ont  passé  tels  examens,  et  aussi  copie  de 
toutes  correspondance,  demandes,  recommandations  ou  rapport  ayant  trait  à  la  nomina- 
tion de  ces  fonctionnaires.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lachance.  .Pas  imprimée. 

77c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  requêtes,  télégrammes,  accusations,  témoignages  entendus,  rapports, 
etc.,  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  de  l'Inter- 
colonial,  ou  de  la  Commission  d'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  se  rappor- 
tant en  quoi  que  ce  soit  à  la  nomination  et  à  l'emploi  des  contrôleurs  des  billets  sur 
rintercolonial  et  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; — copie  de  tous  les 
relevés  faisant  connaître  les  sommes  perçues  par  ces  contrôleurs  en  argent  et  en  billets, 
sur  les  convois  des  divisions  respectives  des  susdits  chemins  de  fer  ;  montrant  aussi  les 
sommes  perçues  durant  les  périodes  correspondantes,  pour  les  deux  dernières  années, 
en  argent  et  en  billets  sur  les  convois  correspondants  dans  les  mêmes  divisions  respec- 
tives par  les  chefs  de  train,  quand  nuls  contrôleurs  de  billets  n'étaient  employés  sur  ces 
convois,  soit  avant  soit  après  l'emploi  des  dits  contrôleurs  sur  les  convois  respectifs  ;  et 
aussi,  copie  de  tous  relevés  indiquant  les  résultats  de  l'emploi  des  dits  contrôleurs. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Emmerson " Pas  imprimée. 

77 d.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  fai- 
sant connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Bergeron  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  tenir  certaines  enquêtes -Combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomination;  quels 
émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et  quelle  somme 
lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces  enquêtes.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77e.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  29  janvier 
1913,  pour  copie  de  tous  les  arrêtés  ministériels,  mémoires  ou  instructions  transmises 
ou  écrites  à  H.  P.  Duchemin,  touchant  sa  nomination  comme  commissaire  chargé  de 
faire  des  enquêtes  au  sujet  d'ingérence  politique  outrée  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ;  aussi,  copie  de  toutes  les  lettres  du  dit  H.  P.  Duchemin  reçues  par  l'un 
ou  l'autre  des  départements  de  l'administration  en  ce  qui  se  rapporte  à  ces  enquêtes 
depuis  la  date  de  sa  nomination  comme  commissaire,  et  de  toutes  les  instructions,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  lui  adressées  à  quelque  temps  que  ce  soit  en  rapport  avec 
ces  enquêtes.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les 
rapports,  lettres,  messages,  correspondance,  recommandations  et  documents  concer- 
nant la  nomination  de  F.  X.  Roy,  comme  maître  de  poste  de  Saint-Philippe  de  Néri,  et 
l'établissement  subséquent  d'un  nouveau  bureau  de  poste  au  même  endroit  sous  le  nom 
de  Saint-Philippe-Est.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

779'  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour 
relevé  faisant  connaître  à  quelle  date  M.  J.  G.  H.  Bergeron  a  été  nommé  commissaire 
aux  fins  de' tenir  certaines  enquêtes;  combien  d'enquêtes  il  a  tenues  depuis  sa  nomina- 
tion ;  quels  émoluments  il  a  reçus  pour  chacune  d'elles  ;  et  quel  a  été  son  traitement  et 
quelle  somme  lui  a  été  payée  pour  frais  de  voyage  à  l'occasion  de  chacune  de  ces 
enquêtes.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77'i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance  et  autres  documents  concernant  le  renvoi  de  T.  J.  Oliver, 
agent  des  terres  fédérales  à  Humboldt,  Sask.,  sa  nomination  à  ses  -fonctions  actuelles 
et  la  nomination  de  son  successeur  à  Humboldt.     Présentée  le  G  mars  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

77 i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  instructions  et  autres  documents  relatifs  au  renvoi 
de  H.  S.  McKechnie,  agent  des  terres  fédérales  à  Prince-Albert,  Sask.,  et  à  la  nomina- 
tion de  son  successeur.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

77j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  la  nomination  de  Joseph 
Lemieux  comme  maître  de  poste  à  Mont-Louis,  comté  de  Gaspé.  Présenté  le  6  mars 
1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

77k.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégramme,  lettre,  requête,  affîdavit,  plainte,  certificat,  recommandation, 
rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  à  la  nomination,  pour 
l'année  1913,  du  capitaine  et  des  premiers  ingénieurs  et  seconds  pour  les  dragues  Nos 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  du  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  sous  le 
contrôle  de  l'agence  de  Sorel  et  employés  au  creusage  du  Saint-Laurent,  depuis  Mont- 
réal.    Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  toute 
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correspondance,  télégramme,  lettre,  requête,  afRdavit,  plainte,  certificat,  recommanda- 
tion, rapport  et  autres  documents  se  rapportant  à  l'engagement  et  la  nomination  des 
capitaines  et  ingénieurs  pour  l'année  1913-  pour  les  remorqueurs  Carmelia,  Chambly, 
ContrecTiir,  De  Lévis,  Emilia,  Iberville,  James  Iloioden,  Jessie  Hume,  Lac-Saint-Pierre, 
Lanoraie,  Lotbinière,  Portneuf,  Varennes,  Verchères,  du  département  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries  sous  le  contrôle  de  l'agence  de  Sorel.  Présentée  le  23  mars  1914. — M. 
Cardin Pas  imprimée. 

771.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'employés  nouveaux  ont  été  ajoutés  au  personnel  du  bureau  de  douane 
à  Halifax,  depuis  le  10  octobre  1911. 

2.  Quels  sont  leurs  noms  et  quels  étaient  leurs  salaires  lors  de  leur  nomination  ; 
quels  sont  leurs  salaires  actuellement,  et  quel  était  l'âge  de  chacun  lors  de  sa  nomina- 
tion. 

3.  S'ils  ont  tous  subi  l'examen  du  service  civil  requis  pour  le  service  des  douanes. 

4.  Combien  de  commis  temporaires  font  partie  du  dit  personnel  des  douanes,  quels 
sont  leurs  noms  et  la  date  de  la  nomination  de  chacun  d'eux.  Présentée  le  2  avril 
1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

77m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  échangés  entre  le  gouvernement  et  MM.  Arch.  Macdonald,  Elz.  Monpetit  et 
autres  au  sujet  de  la  nomination  des  gardiens  du  burtau  de  poste  de  Rigaud,  MM. 
Jean-Baptiste  Charlebois  et  Napoléon  Vallée.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifa:^) Pas  imprimée. 

77n.  Réponse  ^  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copii  de  toutes 
recommandations,  correspondance,  etc.,  au  sujet  de  la  nomination  de  Allan  Morrison, 
St.  Peters,  N.-T.,  à  titre  d'inspecteur  des  bâtiss^es  érigées  sur  l'île  Gregory,  comté  de 
Richmond,  en  1912-13,  et  de  tous  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  adressés  au  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  le  dit  Morrison  en  sa  qualité  d'inspecteur.  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Kyie Pas  imprimée. 

77o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  les 
noms,  la  date  de  la  nomination,  la  durée  du  service  et  la  nature  des  fonctions  de  cha- 
cun des  employés  du  ministère  de  l'Intérieur,  dans  le  service  extérieur,  depuis  le  1er 
janvier  1912  jusqu'au  31  décembre  1913,  non  mentionnés  dans  la  liste  du  service  civil 
pour  1912  ou  1913.     Présentée  le  21  avril   1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

77p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  nominations  ont  été  faites  au  département  des  Douanes  à  Montréal 
depuis  le  1er  octobre  1911. 

2.  Quels  sont  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées  et  la  date  de  leur  nomination. 

3.  Sur  quelles  recommandations  chacune  de  ces  personnes  ont-elles  été  nommées. 

4.  Quel  est  le  salaire  de  chacun  de  ces  nouveaux  employés. 

5.  Quelles  augmentations  de  salaire  ont  été  accordées  dans  le  même  département 
depuis  la  même  date,  à  qui,  et  pourquoi.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Proulx. 

Pas  imprimée. 

77Q-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre d'ingénieurs,  d"assistants-ingénieurs,  commis,  dessinateurs,  plongeurs  et  étudiants- 
ingénieurs,  arpenteurs  ou  autres  personnes  à  l'emploi  du  ministère  des  Travaux  publics, 
dans  le  comté  de  Bonaventure,  depuis  le  11  octobre  1911  jusqu'à  date  ;  avec  leurs  noms, 
résidence,  appointements,  la  nature  de  leurs  fonctions,  la  durée  de  leur  emploi,  et  sur  la 
recommandation  de  qui  ils  ont  été  employés.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et 
des  rapports  concernant  tel  emploi,  et  des  rapports  faits  au  dit  ministère  sur  les  travaux 
exécutés  dans  ce  comté,  depuis  le  mois  de  janvier  1913  jusqu'à  date.  Présentée  le  30 
avril  1914. — M.  Mardi  '(Bonaventure) Pas  imprimée. 

77r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Si  Louis  Philippe  Thibault,  Alphonse  Poirier,  J.  A.  Morin,  C.  F.  Rioux,  Thomas 
Thibault  et  Adjutor  Demers,  de  Lévis,  ont  été  nommés  à  des  emplois  dépendant  du 
ministère  des  Postes  du  Canada. 

2.  Si  oui,  à  quels  emplois  ils  ont  été  nommés,  quelles  sont  leurs  fonctions,  quand 
ils  ont  été  nommés,  et  quel  est  le  salaire  de  chacun  d'eux. 

3.  Quels  sont  les  noms  des  fonctionnaires  qui  ont  été  démis  pour  être  remplacés 
par  les  susnommés. 

4. Quelle  était  la  somme  totale  du  salaire  annuel  de  ces  fonctionnaires  démis.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

77».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ou  quelque  ministre,   concernant  la  nomination   du  peicepteur  de   douane 
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actuel  ^à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le  15  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

77t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  recom- 
mandations, protêts,  pétitions  et  représentations  reçus  par  le  gouvernement,  ou  quelque 
département,  ou  quelque  ministre,  concernant  la  nomination  du  percepteur  de  douane 
actuel  à  Antigonish,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  correspondance  à  ce  sujet. 
Présentée  le   16  mai   1914. — M.   Chisholm   (Antigonish) Pas  imprimée. 

77u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  à  l'emploi  d'Arthur  Dubuisson,  comme  agent  d'immigration  à  Gravel- 
burg,  Sask.,  et  de  tous  documents  indiquant  les  argents  payés  au  dit  Arthur  Dubuisson 
et  le  travail  accompli  par  lui.     Présentée  le  30  mai  1914. — M.  Knowles.  .Pas  imprimée. 

78.  Réponse  cl  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

recommandations,  lettres,  correspondance,  se  rapportant  à  la  résignation  de  C.  A.  R. 
Desjardins,  comme  maître  de  poste  à  Saint-André  de  Kamouraska,  et  à  la  nomination 
de  son  successeur.     Présentée  le  22  janvier   1914. — M.  Lapointe   (KamourasTca). 

Pas  imprimée. 

78«.  Réponse  à  un  ordre  du  28  avril  1913,  pour  copie  de  toutes  les  accusations  portées  contre 
Fred.  R.  Irish,  maître  de  poste  à  Afton,  comté  d'Antigonish,  N.-E  ,  et  de  toute  la  corres- 
pondance de  record  en  la  matière.  Présentée  le  22.  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish)   Pas  imjjri^née. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copi'^  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long  Sault  Development 
Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  en  amont  des 
rapides  du  Long-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne.  Présentée  le  22  jan- 
vier 1914. — M.  Lemieux • Pas  im,primée. 

79«.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  correspondance,  etc.,  touchant  la  demande  faite  par  la  Long 
Sault  Development  Company  à  l'effet  de  construire  un  barrage  dans  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent en  amont  des  rapides  du  Lonj^-Sault,  de  la  rive  américaine  à  la  rive  canadienne. 
Présentée  le  12  février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21   avril   1913,  pour  état  faisant  connaître 

tous  les  baux  de  force  hydraulique  accordés  sur  la  rivière  Winnipeg,  les  dates  de  ces 
baux,  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  consentis,  et  le  site  du  pouvoir  hydraulique  possédé 
par  chaque  locataire.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouverne- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  toute  personne  ou  personnes  au  sujet  de  ces 
baux.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Martin  (Régina) Pas  imjjrimée. 

80a-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état  indiquant  si  le 
gouvernement  a  cancellé  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de  Lachine  ;  les  dates 
de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant  lequel  les  baux  can- 
cellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ;  les  noms  des  loca- 
taires dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été  cancellés,  et  le  mon- 
tant du  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour  fixer  le  loyer,  et  la 
méthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  quelques-uns  des  baux  ont  été 
cancelés  quand  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;  et  si,  à  l'avenir,  des  soumissions  seront 
demandées  par  la  voie  des  journaux  pour  la  location  de  ces  lots  riverains.  Présentée 
le  22  janvier  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

80b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaHre 
tous  les  baux  ou  permis  d'occupation  accordés  à  des  clubs  ou  à  des  particuliers,  aux 
fins  d'ériger  ou  maintenir  des  remises  à  embarcations  sur  le  canal  Rideau  entre  le  pont 
de  l'avenue  Laurier  et  l'écluse  de  Hartwell  ; — les  dates  de  ces  baux  ou  permis  ; — les 
noms  des  personnes  à  qui  ils  ont  été  accordés,  et  le  loyer  respectif  de  chacun  ;  aussi, 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  ou  l'autre  de 
ses  membres,  et  toute  personne  au  sujet  de  ces  baux  ou  permis  et  de  la  résiliation 
d'iceux.     Présentée  le  22  janvier   1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

80c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1913,  pour  état 
indiquant  si  le  gouvernement  a  cancellé  des  baux  de  lots  riverains  sur  le  canal  de 
Lachine  ;  les  dates  de  ces  cancellations  et  les  noms  des  locataires  ;  le  temps  pendant 
lequel  les  baux  cancellés  ont  été  en  force,  et  le  montant  du  loyer  payé  dans  chaque  cas  ; 
les  noms  des  locataires  dont  les  baux  de  lots  riverains  sur  le  dit  canal  n'ont  pas  été 
cancellés,  et  le  montant  du  loyer  payé  par  chacun  d'eux  ;  le  mode  de  calcul  suivi  pour 
fixer  le  loyer,  et  la  méthode  à  suivre  à  l'avenir;  les  raisons  pour  lesquelles  quelques-uns 
des  baux  ont  été  cancellés  quand  d'autres  sont  restés  en  vigueur  ;   et  si  à  l'avenir  des 
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soumissions  seront  demandées  par  la  voie   des  journaux  pour   la  location   de  ces  lots 
riverains.     Présentée  le  13  mars  1914.— M.  BMC/tawan Pas  imprimée. 

SOd.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  l'arrangement 
fait  avec  la  compagnie  dite  The  Edmonton  Power  Company  pour  la  location  du  pouvoir 
hydraulique  de  la  rivière  Saskatchewan  à  Rocky-Rapids,  Alberta,  avec  renseignements 
détaillés  sur  les  opérations  de  la  compagnie  jusqu'à  date.  Présentée  le  21  avril  1911. — 
M.  Oliver ^^^  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste  de  tous  les  jour- 
naux en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gouvernement  ou 
quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre  1911  jusqu'à 
date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite  période,  à 
chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Sinclair Pas  imprimée. 

81a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état  donnant  la 
liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le 
gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10 
octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune  des  années  sui- 
vantes jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour  cet  objet,  pen- 
dant les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Pré- 
sentée le  22  janvier  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81  &.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
dés  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.    Présentée  le  1er  avril"  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

Sic.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913, 
pour  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces 
par  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le 
.10  octobre  1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant 
la  susdite  période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  Sinclair .    .  .Pas  imprimée. 

81d.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1913,  pour  état 
donnant  la  liste  de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des 
annonces  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départe- 
ments entre  le  10  octobre  1906  et  le  10  octobre  1907,  et  entre  les  dites  dates  de  chacune 
des  années  suivantes  jusqu'au  10  octobre  1911  ;  aussi,  état  du  montant  brut  payé  pour 
cet  objet,  pendant  les  années  susdites  à  chacun  des  dits  journaux  ou  à  leurs  proprié- 
taires.   Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Thornton Pas  imprimée. 

81e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 
quelle  somme,  depuis  le  10  octobre  1911,  a  été  payée  par  le  gouvernement  ou  l'un  ou 
l'autre  de  ses  départements  à  la  Herald  Publishing  Company,  de  Halifax,  N.-E.,  pour 
annonces,  impressions  et  lithographie.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

81/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  compagnies  d'imprimerie  et  de  publication  et  de  tous  les  journaux  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  auxquels  ont  été  faits  des  paiements  en  1912  et  1913,  respectivement, 
par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration,  et  indiquant  la  nature  des  ser- 
vices  rendus.     Présentée  le  29   avril   1914. — M.   Maclean   (Halifax) . .    ..Pas  imprimée. 

8117.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  avril  1913,  pour  liste 
de  tous  les  journaux  en  Canada  dans  lesquels  ont  été  insérées  des  annonces  par  le  gou- 
vernement ou  quelqu'un  de  ses  ministres,  officiers  ou  départements  entre  le  10  octobre 
1911  jusqu'à  date,  avec  un  relevé  du  montant  brut  payé  à  cette  fin,  pendant  la  susdite 
période,  à  chacun  de  ces  journaux  ou  à  leurs  propriétaires.  Présentée  le  11  mai  1911. — 
M.  Sinclair Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  février  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
correspondance,  rapports  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer 
et  des  Canaux  concernant  une  demande  faite  par  la  Central  Railway  Company  of  Can- 
ada, à  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  pour  approbation  de  son 
tracé  projeté  entre  Hawkesbury  et  South-Indian.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Proulx Pas  imprimée. 
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83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   9  décembre   1913,   pour  copie  de  tous  les 

documents,  papiers,  mémoires,  ordres,  décisions,  appels  et  correspondance  au  sujet  de 
tout  appel  de  quelque  décision  au  jugement  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins 
de  fer  du  Canada,  interjeté  devant  le  Conseil  privé  du  Canada  ;  et  aussi,  copie  de  la 
décision  du  Conseil  privé  sur  les  dits  appels.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Mac- 
lean  (Halifax) Pas  imprimée. 

84.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 

le  coût  total  de  l'embranchement  d'Elmira  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 
la  somme  totale  payée  aux  entrepreneurs  Whitehead  Brothers  ;  la  somme  totale  payée 
par  le  gouvernement  après  le  retrait  de  l'entreprise  des» mains  des  entrepreneurs;  la 
somme  payée  chaque  mois  pour  gages,  les  noms  de  ceux  qui  ont  reçu  cette  somme,  leur 
emploi,  et  les  gages  quotidiens  payés  à  chacun  d'eux  ; — aussi,  la  quantité  de  matériaux 
utilisés,  en  spécifiant  chaque  espèce  ou  classe,  avec  le  coût  de  chacun,  de  qui  et  quand 
ces  matériaux  ont  été  achetés,  et  la  quantité  de  matériaux  non  utilisés,  s'il  en  est. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  15   janvier  1913,   pour  copie  de   tous  les 

documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à 
la  réclamation  des  municipalités  de  Pictou,  d'Antigonish,  de  Guysborough  et  de  St. 
Mary's  réclamant  paiement  ou  remboursement  des  sommes  payées  par  ces  municipalités 
pour  le  droit  de  voie  de  cette  partie  de  l'Intercolonial  traversant  les  comtés  de  Pictou, 
d'Antigonish  et  de  Guysborough.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Chisholm  (Anti- 
gonish) Pas  imprimée. 

85a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  les  récla- 
mations faites  par  H.  F.  McDougall,  de  Grand-Narrows,  N.-E.,  contre  l'Intercolonial,  et 
de  tous  les  documents,  télégrammes,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  réclamation 
ou  aux  dites  réclamations  ainsi  que  les  détails  d'icelles  ;  avec  relevé  faisant  connaître 
la  somme  ou  les  sommes  payées  à  l'acquit  de  ces  réclamations  ;  les  détails  spéciaux  de 
la  réclamation  ou  des  réclamations  au  sujet  desquelles  des  paiements  ont  été  faits,  s'il 
en  est  ;  les  dates  auxquelles  les  réclamations  ont  été  produites,  la  date  du  paiement  ou 
des  paiements  ;  la  somme  totale  payée,  de  ce  chef,  ou  à  l'acquit  de  toutes  autres  récla- 
mations faites  par  le  dit  H.  F.  McDougall  contre  l'Intercolonial  ou  le  gouvernement  du 
Canada.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

85&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  requêtes,  télégrammes  et  témoignages  entendus,  rapports,  etc.,  se  rappor- 
tant aux  réclamations  de  Eugène  Demers  et  de  Joseph  Olivier,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Nicholas,  comté  de  Lévis,  pour  dommages  causés  par  les  incendies  allumés  par  des 
locomotives  du  chemin  de  fer  de  l'Intercolonial  et,  si  des  enquêtes  ont  été  tenues,  copies 
de  la  preuve  faite  et  de  tous  les  documents  s'y  rapportant.  Présentée  le  6  mars  1914. — 
M.  Bourassa Pas  imprimée. 

85c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports  et  correspondance  concernant  les  réclamations 
pour  dommages  causés  par  un  incendie  dans  le  village  de  Hopewell,  comté  de  Pictou, 
allumé  par  les  étincelles  provenant  d'une  locomotive  du  chemin  de  fer  Intercolonial. — 
Présentée  le  13  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  14  mai  1913,  pour  copie  de  tous  rapports, 

correspondance  et  autres  documents  dans  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux  se  rapportant  en  quelque  manière  à  un  projet  d'étude  et  de  construction  d'une 
ligne  ferrée  entre  Country-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  Cap-George,  N.-E., 
ou  tout  autre  point  dans  le  comté  d'Antigonish.  Présentée  le  22  janvier  1914. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

86a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  copie  de  toutes  lettres 
adressées  au  très  honorable  premier  ministre  ou  au  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  à 
tout  autre  membre  du  cabinet,  depuis  le  10  octobre  1911,  par  S.  R.  Griffin,  Goldboro, 
N.-E.,  John  S.  Wells,  White-Head,  N.-E.,  et  G.  A.  R.  Rowlings,  Sydney,  N.-E.,  concer- 
nant un  embranchement  de  l'Intercolonial  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  de 
toutes  réponses  à  ces  lettres.    Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair.     Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en   date   du   27  janvier   1913,   pour  copie  du  contrat 

conclu  entre  C.  R.  Scoles,  de  New-Carlisle,  Québec,  et  le  département  des  Chemins  de 
fer  et  des  Canaux,  pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur entre  Caplan  et  Paspébiac,  des  rapports  des  ingénieurs  sur  ces  travaux,  et  de  tous 
documents  à  ce  sujet  ;  aussi,  état  détaillé  des  paiements  faits  en  cette  affaire.  Pré- 
sentée le  ^2  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

correspondance,  rapport  et  enquête  relativement  à  un  accident  survenu  à  Trois-Pistoles, 
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le  10  septembre  1912,  concernant  la  mort  de  Arsène  Oucllet  et  les  blessures  infligées  à 
Joseph  Gagnon,  lorsque  ces  deux  hommes  furent  frappés  par  le  train  n°  150  de  l'Inter- 
colonial  à  la  date  ci-dessus.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Boulay.  .Pas  imprimée. 

89.  Rapport    annuel   concernant   les    unions    ouvrières,    en   vertu   du    chapitre    125,    S.R.C.,    1906. 

Présenté  par  l'honorable  M.  Coderre,  le  22  janvier  1914 Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1913,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  corfédération  ; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  pour  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  d'S  terres  ainsi  achetées  ; 

4.  Dans  quelles  p'ovincfs  se  trouvent  ces  terres; 

5.  Quelle  en  est  la  superficie  approximative  dans  chaque  province; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  rés^^rvés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces  ; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà  été  vendus  dans 
chacune  des  dites  provinces,  et  quels  sont  les  produits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université  ;  quel  est  le  nom  de  l'université,  et  dans  quelles  pro- 
vinces se  trouvent  les  dites  terres  ; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transférés  à  la  province  du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1885  et  ses  amendements  ; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  des  allocations  en  espèces  faites  en  aucun  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  quelque  province  du  Canada,  pour  aider  à  la 
construction   d'éeKfîces   nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en  compte  par  le  gouvernement 
fédéral  Ictf-s  de  l'entrée  de  chaque  province  dans  l'union  ; 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba  et  de  Sas- 
katchewan et  de  l'Alberta  à  raison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les  terres  publiques  ccmme 
source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  dette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 
du  Canada  par  le  gouvernement  fédéral.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordr^  de  la  Chambre,  en  date  du  29  janvier  1914,  pour  état 
indiquant  : — 

1.  Quels  achats  de  terres  ont  été  faits  par  le  Canada  depuis  la  confédération  ; 

2.  Quel  montant  a  été  payé  peur,  cet  objet  ; 

3.  Quelle  est  la  superficie  approximative  des  terres  ainsi  achetées  dans  chaque 
province  ; 

4.  Dans  quelles  provinces  ces  terres  sont-elles  situées  ; 

5.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  achetés  dans  chaque 
province  ; 

6.  Combien  d'acres  de  terres  affectées  aux  écoles  ont  été  rés'"rvés  par  le  gouver- 
nement pour  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  ; 

7.  Quelle  est  la  valeur  approximative  actuelle  des  dites  terres  ainsi  réservées  dans 
chacune  des  dites  provinces; 

8.  Combien  d'acres  des  dites  terres  affectées  aux  écoles  ont  déjà,  été  vendus  dans 
chacune  des  dites  provinces,  et  quels  sont  les  produits  de  ces  ventes,  déduction  faite 
des  dépenses  ; 

9.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  réservés  en  aucun  temps  par  le  gouvernement 
pour  en  doter  quelque  université  ;  quel  est  le  nom  de  l'université,  et  dans  quelles  pro- 
vinces se  trouvent  les  dites  terres; 

10.  Combien  d'acres  de  terres  marécageuses  ont  été  transférés  à  la  pnovincs  du 
Manitoba  aux  termes  du  chapitre  50  des  statuts  de  1885  et  ses  amendements; 

11.  Quel  est  le  montant  brut  des  allocations  en  espèces  faites  en  aucun  temps  par 
le  gouvernement  fédéral  à  chaque  ou  à  quelque  piovince  du  Canada,  pour  ader  à  la 
construction   d'édifices   publics   nécessaires  ; 

12.  Quelle  était  la  valeur  approximative  des  chemins  de  fer,  travaux  publics  et 
autre  actif  de  chacune  des  provinces  du  Canada  prises  en  compte  par  le  gouveinement 
fédéral  lors  de  l'entrée  de  chaque  province  dans  l'union  ; 

13.  Quelle  compensation  annuelle  est  donnée  aux  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta  à  raison  du  fait  qu'elles  n'ont  pas  les  terres  publiques 
comme  source  de  revenu  ; 

14.  Quel  chiffre  de  dette  a  été  en  aucun  temps  porté  au  crédit  de  chaque  province 

Pas  im,j)rimée. 

91.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai   1913,  pour  relevé  faisant 

connaître  les  noms  et  la  mission  respective  des  diverses  commissions  crées  par  législa- 
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tion  ou  décret  tlu  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911; — hs  noms  des  personnes  formant 
partie  de  ces  commissions,  avec  leur  salaire  et  rémunération  i  espective  ; — les  noms 
des  commissions  encore  existantes  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat  est 
terminé.     Présentée  le  22  janvier  1914. — M.Oliver Pas  imprimée. 

91a.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4 
décembre  1912,  pour  copie  de  chaque  commission  nommée  par  le  gouvernement,  depuis 
le  10  octobre  1911  pour  faire  une  enquête  et^aussi  copie  de  la  preuve  et  du  rapport  fait 
dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  ■  Présentée  le  22  janvier  1914. — .1/. 
Murphy Pas  imprimée. 

91b.  Réponse  supplémentaire  à  uns  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  4  décembre  1912,  pour  copie  de  clia  jue  commission  nommée  par  le  gouverne- 
ment depuis  le  10  octobre  1911,  pour  faire  une  enquête  et  aussi  copie  de  la  preuve  et 
du  rapport  fait  dans  chaque  cas  où  l'enquête  a  été  terminée.  Présentée  le  9  février 
1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

91c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912.  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  de  commissions  instituées  par  le  gouvernement  depuis  le  21  septembre 
1912  ;  les  noms  et  les  occupations  des  commissaires  nommés  ;  leurs  devoirs  ;  la  durée 
de  leurs  services  ;  leur  rémunération.     Présentée  le   12  février   1914. — M.   Devlin. 

Pas  imprimée. 

91d.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Alt' sse  Royale  le  Gouve.neur  général,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  aux  fins  d'embellir  la 
cité  d'Ottawa  et  les  environs,  de  toute  correspondance  à  ce  su^et,  et  de  tous  rapports 
faits  par  la  Commission  jusqu'à  date.     Présentée  le   6   mars   1914. — Sir   W.  Laurier. 

Pas  imprimée. 

91e.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  relevé 
faisant  connaître  les  noms  et  la  mission  respective  des  diverses  commissions  créées  par 
législation  ou  décrets  du  conseil,  depuis  le  12  octobre  1911  ; — les  noms  des  personnes 
formant  partie  de  ces  commissions,  avec  leur  salaire  et  rémunération  respectifs  ; — les 
noms  des  commissions  encore  existantes,  et  les  noms  des  commissions  dont  le  mandat 
est  terminé.     Présentée  le   9  mars  1914. — M.   Oliver Pus  imprimée. 

91/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître le  nombre  et  les  attributions  des  commissions  ordonnées  et  constituées,  en  vertu 
de  la  Loi  des  enquêtes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  le  but  ou  l'objet  de  leur  création,  le 
nom  du  commissaire  ou  ceux  des  commissaires,  et  le  coût  de  chaque  commission  à  ce 
jour.      Présentée  le   29   mai   1914. — M.    Maclean   (Halifax) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   28  avril   1913,   pour  état  faisant 

connaître  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  des  enquêtes  dans  les  limites  du  district 
judiciaire  des  Trois-Rivières,  depuis  le  15  octobre  1911  jusqu'à  date,  au  sujet  de  la 
conduite  d'employés  du  gouvernement  fédéral,  la  localité  où  l'enquête  a  été  tenue;  le 
montant  payé  à  chaque  enquêteur  dans  chaque  cas,  les  noms  des  avocats  employés 
dans  chaque  cas,  et  l'adresse  postale  et  le  montant  payé  à  l'avocat  dans  chaque  cas. 
Présentée  le  22  janvier  1914. — M.  Bureau Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mars  1913,  pour  état  indiquant  si  le  gou- 

vernement a  payé  ou  se  propose  de  payer  les  honoraires  et  déboursés  des  témoins'  assi- 
gnés par  les  commissaires  nommés  par  lui,  dans  le  comté  de  Lévis,  pour  tenir  enquête 
sur  la  conduite  des  fonctionnaires  publics  dont  la  démission  avait  été  demandée  ;  les 
montants  payés  et  à  qui  ;  et  la  somme  restant  à  payer  pour  les  mêmes  fins.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.  Bourassa Pas  imprimée. 

93«.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  juin  1913,  pour  état  indiquant 
la  dépense  totale  encourue  jusqu'à  date  par  la  présente  administration  en  rapport  avec 
les  enquêtes  faites  au  sujet  de  fonctionnaires  accusés  d'ingérence  politique.  Présentée 
le  23  janvier  1914. — M.  Sinclair " Pas  imprimée. 

93&.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pom*  relevé 
faisant  connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le 
commissaire  H.  P.  Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans 
les  comtés  de  Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish, 
N.-E.,  et  la  somme  payée  à  chacun  de  ces  témoins.  Présentée  le  23  janvier  1914. — 
M.  Carroll Pas  imprimée. 

93c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  dépenses  encourues  depuis  le  11  octobre  1911,  en  rapport  avec  les  enquêtes 
tenues  dans  le  comté  de  Bonaventure  par  les  commissaires  nommés  par  les  départe- 
'ments  des  Postes,  des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  des  accusa- 
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tions  (portées  contre  des  employés  de  ces  départements)  d'ingérence  politique  agres- 
sive, ainsi  que  les  noms  et  les  sommes  payées  à  chacun  de  ces  commissaires  pour  cha- 
que enquête,  comme  aussi,  en  détail,  les  sommes  payées  aux  témoins  et  autres  per- 
sonnes.    Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

» 
93d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1913,  pour  copie  de  tous  états 
de  compte  pour  salaire  ou  rémunération  du  commissaire,  pour  dépenses  des  honoraires 
de  témoins,  et  pour  tous  autres  frais  se  rapportant  à  l'enquête  faite  par  le  commissaire 
Duchemin  au  sujet  des  personnes  suivantes,  dans  le  comté  de  Guysborough,  N.-E., 
savoir  : — 

H.  L.  Tory,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

John  W.  Davis,  officier  des  pêcheries,  Guysborough. 

Patrick  Shea,  maître  de  poste,  Tompkinsville. 

John  M.  Rogers,  maître  de  poste,  East-Roman-Valley. 

James  Bowles,  maître  de  poste,  Rivière-Alder. 

Abner  M.   Carr,   maître  de  poste,   Havre  Saint-François. 

Everett  Hadley,  maître  de  poste,   Oyster-Pond. 

Parker  S.   Hart,  maître  de  poste,  Lower-Manchester. 

S.  M.  Ferguson,  douanier,  Oyster-Pond. 

Robert  Hendsbee,  maître  de  poste,  Half-Island-Cove. 

A.  B.  Cox,  gérant,  usine  de  réduction,  Canso. 

Edward  Kelly,  mécanicien,  usine  de  réduction,  Canso. 

D.  S.   Hendsbee,  peseur,  usine  de  réduction,   Canso. 
Alex.  Roberts,   maître  de  poste,  Canso. 

David  Sutherland,  gardien,  Canso.  -, 

Henry  Hanlon,   mécanicien-chef,  piscifacture,   Canso. 

Thos.    Sullivan,    sous-ingénieur,    mécanicien,    Canso. 

"W.  G.  Matthew,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Canso. 

Patrick  Ryan,  second  à  bord  du  bateau  de  sauvetage,  Canso. 

M.  McCutcheon,  maître  de  poste,  Sonora. 

Stanley  McCutcheon,  douanier,  Sonora. 

Freeman,  Pride,  gardien  du  phare,  Sonora. 

David  Reid,  garde-pêche,  Port-Hilford. 

L.  M.  Pye,  fonctionnaire  des  douanes,  Liscomb. 

Stanley  Hemlow,   gardien  de  phare,  Liscomb. 

W.  H.  Hemlow,  gardien  du  signal  d'alarme,  Liscomb. 

R.  Conroy,  matre  de  poste,  Country-Harbour. 

John  Milward,  maître  de  poste,  Stormont. 

A.  "W.  Salsman,  maître  de  poste,  Lower-Country-Harbour. 

W.  B.  Harris,  maître  de  poste,  Whitehead. 

E.  L.  Munro,  fonctionnaire  des  douanes,  Whitehead. 
W.  L.  Munro,  gardien  de  phare,  Whitehead. 
Patrick  Conway,  gardien  de  phare,  Whitehead. 

H.  P.  Munro,  commandant  du  bateau  de  sauvetage,  Whitehead. 

Levi   Munro,    maître   du   havre,   Whitehead. 

William  McKinnon,  maître  de  poste,  Erinville. 

J.  H.  McMillan,  gérant  de  la  piscifacture,  Isaac's-Harbour. 

Sanford  Langley,   maître  de  poste,  Isaac's-Harbour    (nord). 

Fred.    E.    Cox,    ingénieur-mécanicien    à    l'établissement    de    l'élevage    du    homard, 

Isaac's-Harbour. 
Simon  Hodgson,  aide-ingénieur-mécanicien,  Isaac's-Harbour. 
Archibald  Brass,   maître  de  poste,   Lower-New-Harbour. 
Parker  Sangster,  maître  de  poste,  New-Harbour    (ouest). 
William  Gerrior,  douanier,  Larry's-River. 
James  M.  Webber,  gardien  du  phare,  Torbay-Point. 
W.  A.  Hattie,   douanier,  Mulgrave. 
J.  F.  Reeves,  maître  de  poste,  Mulgrave. 
John  P.  Meagher,  chef  des  matelots,  Mulgrave. 
Philip  H.  Ryan,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex.  Wilkinson,  employé  de  l'Intercolonial,  Mulgrave. 
Alex.   McInnis,   inspecteur  des   wagons,   Mulgrave. 
Frank  Fougère,  maître  de  poste,  Port-Félix. 

Sam.  Smith,  maître  de  poste,  Port-Félix  (ouest).  ' 

Capitaine  Freeman  Myers,  maître  de  poste,  Cole-Harbour. 
George  Taylor,  maître  de  poste,  Beckerton. 

Stephen  C.  Richard,  gardien  de  phare,  Charlo's-Cove.     Présentée  le  26  janvier  1914 
M.Sinclair Pas  imprimée. 

93e.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  7  mai  1913,  pour  relevé  faisant 
connaître  en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le  commissaire 
H.  P.  Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de 

60 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S—Suite. 

Cap-Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish,  N.-E.,  et  la 
somme  payée  à  chacun  de  ces  témoins.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Carroll. 

Pas  imprimée. 

93/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quand  M.  H.  P.  Duchemin,  de  Sydney,  N.-E.,  a  été  nommé  commissaire  aux  fins 
de  faire  des  enquêtes  ;  combien  d'enquêtes  il  a  dirigées  depuis  sa  nomination  ;  quels 
sont  les  noms  des  fonctionnaires  au  sujet  desquels  des  enquêtes  ont  été  instituées  ;  si  M. 
Duchemin  a  transmis  au  département  concerné,  et  en  chaque  cas,  le  rapport  et  la 
minute  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  des  témoignages  entendus  à  chaque  enquête  ;  si  le  rapport  et  la  preuve  n'ont  pas 
été  transmis  pour  chacune  des  enquêtes,  quelles  sont  celles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
eu  de  rapport  ;  quel  salaire  ou  émolument  il  a  reçu  en  chaque  cas,  et  quels  ont  été  les 
frais  de  voyage  payés  en  chaque  cas.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Carroll. 

Pas  imprim,êe. 

Q3ff-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  relevé  des  dépenses 
encourues  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  concernant  toutes  les  recherches  et  enquê- 
tes faites  par  H.  P.  Duchemin  au  sujet  de  quelqu'employé  ou  de  tous  les  employés  du 
ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  ou  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  et  concernant  toutes  plaintes  ou  accusations,  ou  toute  ma- 
tière quelconque,  et  donnant  en  détail  tous  les  item  de  tous  les  comptes  du  dit  H.  P. 
Duchemin  ou  paiements  à  lui  faits  ou  le  concernant  durant  les  années  1912,  1913  et 
1914  jusqu'à  date;  ainsi  qu'un  état  indiquant  le  montant  total  payé  pour  chaque  en- 
quête en  particulier,  et  le  total  des  argents  payés  chaque  année  au  dit  H.  P.  Duchemin 
pendant  toute  cette  période.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Emmerson.  .Pas  imprimée. 

03h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  T'^mai  1913,  pour  relevé  faisant  connaître 
en  détail  les  noms  des  témoins  sommés  de  comparaître  devant  le  commissaire  H.  P. 
Duchemin,  en  rapport  avec  toutes  les  enquêtes  tenues  par  lui  dans  les  comtés  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria,  Cap-Breton-Sud,  Inverness  et  Antigonish,  N.-E.,  et  la  somme 
payée  à  chacun  de  ces  témoins.    Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Carroll.  .Pas  imprimée. 

93î.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  indiquant  en 
détail  les  dépenses  et  le  coût  d'une  enquête  tenue  en  1912  par  le  commissaire  Adair,  et 
autorisée  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  sur  l'embranchement  élec- 
trique de  rintercolonial  à  Moncton  et  sur  la  conduite  de  John  W.  Gaskin  et  autres  au 
sujet  de  leurs  services  sur  le  dit  embranchement  ou  autrement  ;  aussi,  faisant  connaî- 
tre les  noms  du  commissaire,  des  agents,  procureurs  et  avocats,  constables,  officiers  de 
police,  détectives,  témoins  ou  autres  personnes  ayant  pris  part  à  la  dite  enquête,  le 
nombre  de  jours  employés  à  la  dite  enquête,  et  les  services  rendus  par  chacune  des 
personnes  susmentionnées  ;  aussi,  un  état  indiquant  en  détail  la  somme  ou  les  sommes 
d'argent  payées  à  chacune  des  dites  personnes,  et  le  montant  payé  à  chaque  témoin 
assermenté,  présent  ou  autrement  ;  aussi  copie  de  tous  comptes,  ou  réclamations  rendus 
se  rapportant  à  cette  enquête,  de  toutes  pièces  justificatives  des  deniers  payés,  par 
qui  payés  et  à  qui  ;  de  toutes  lettres  ou  autre  correspondance  au  sujet  de  la  nomina- 
tion d'un  commissaire,  avocat  ou  autres  officiers  devant  être  employés  à  l'enquête,  de  la 
compensation  à  payer  pour  leurs  services,  et  au  sujet  des  dits  comptes,  paiements  et 
pièces  justificatives  ;  aussi,  un  relevé  sommaire  du  coût  total  de  la  dite  enquête,  indi- 
quant le  nombre  des  employés  du  chemin  de  fer  assignés  comme  témoins,  les  honoraires 
payés  aux  témoins,  et  les  cas  dans  lesquels  leur  temps  comme  employés  n'a  pas  été 
compté  alors  qu'ilsL-étaient  absents  de  leur  service  pour  rendre  témoignage  à  la  dite 
enquête,  et  les  cas  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  de  déduction  de  leur  salaire  régulier 
pendant  leur  absence  pour  rendre  témoignage  comme  susdit.  Présentée  le  13  mai  1914. 
— M.  Emmerson, Pas  imprimée. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  de  citoyens  des  Etats-Unis  ont  été  employés  par  le  gouvernement  depuis 
le  1er  novembre  1911  ;  dans  quels  départements  ils  sont  employés  ;  quels  sont  leurs  noms 
et  leurs  fonctions,  et  quel  salaire  est  payé  à  chacun  d'eux  ;  combien  d'entre  eux  ont  été 
nommés  en  vertu  de  l'article  21  de  la  Loi  du  service  civil.  Présentée  le  24  janvier 
1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  avril  1913,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  d'une  propriété  à 
Long-Beach,  St.  Mary's,  comté  de  Digby,  N.-E.,  pour  y  créer  un  étang  de  propagation 

du  homard.     Présentée  le  23  janvier  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

1 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  février  1913,  pour  copie  de  toutes  requê- 

tes, demandes,  etc.,  adressées  au  gouvernement,  ou  à  l'un  ou  l'autre  de  ses  départe- 
ments, par  les  personnes  résidant  à  Mira,  comté  de  Cap-Breton,  à  l'effet  d'obtenir  de 
l'aide  financière  pour  bateaux,  quai  ou  améliorations  sur  la  rivière  Mira.  Présentée  le 
23  janvier  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

61 


4-5  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1914 


VOLUME  2S— Suite. 

97.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre,   en   date   du   7   mai   1913.   pour   copie   de  tous  rapports, 

correspondance,  télégrrammes  et  autres  documents  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle 
du  département  de  la  Milice  ou  de  celui  des  Chemins  de  fer.  concernant  certaines  matières 
sur  lesquelles  l'attention  du  département  de  la  Milice  a  été  appelée  par  B.  A.  Ingraham, 
de  Svdney,  N.-E.,  au  sujet  du  transport  de  la  milice  de  Sydney  sur  la  ligne  de  l'Inter- 
colonial  en   1912.     Présentée  le   23  janvier   1914.— M.   Carroll Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  du   Sénat,   en   date   du  29   avril   1913,   pour  état  indiquant  la  méthode 

adoptée  aux  ports  d'entrée  du  Canada  pour  l'inspection  médicale  des  immigrants  arri- 
vant des  Etats-Unis  au  Canada.— (SéwaO Pas  imprimée. 

99.  Service    de    salubrité   publique,    les    différentes    branches    du    service    public    qui    s'occupent 

actuellement  du.— (SéîîaO Pas  imprimé. 

100.  Havre   projeté   à   Skinner's-Pond — Etudes   faites   pour   le. —  (Sénat) Pas   imprimé. 

101.  Enquête  tenue  en  1912  re  opérations  de  dragage  dans  la  Colombie-Britannique. —  (Sénat). 

Pas  imprimé. 

102.  Quantité  de  blé,  par  qualités,  reçue  aux  élévateurs  de  Fort-William. —  (Sénat). 

Pas  impri^né. 

103.  Chemin  de  fer  ou  pont  de  voie  publique  projeté  sur  la  rivière  Ristigouche,  N.-B.     Présenté" 

le  26  janvier  1914. — M.  Mardi Pas  imprimé. 

104.  Relativement  aux  employés  des  différents  ministères  à  Ottawa,  les  provinces  et  les  terri- 

toires,  etc.     Présenté  le   26  janvier  1914. — M.    Wilson   (Laval) Pas  imprimé. 

104a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état  indi- 
quant, pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  26  janvier  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104i>.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  danç  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le"  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  seivice  civil  en  remplacement  d.s  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Murphy. 

Pas  im,prim,ée. 

104c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911,  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification  s'il 
y  a;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des-, 
titués,  ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104fî.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  le 
nombre  total  des  fonctionnaires   et  employés  du  départemtnt  de  l'Imprimerie   et  de  la 
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Papeterie  publiques  le  1er  février  1914,  et  l'augmentation  de  gages  accordée  aux  divers 
groupes  d'emploj'és  durant  l'année   1913.     Présentée  le  18  mars   1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  combien 
de  personnes,  depuis  le  10  octobre  1911,  ont  été  nommées  à  des  positions  dans  le  service 
intérieur  sans  avoir  subi  des  examens  tenus  par  la  Commission  du  Service  civil  en  mai 
et  septembre  de  chaque  année. 

2.  Comben  de  ces  personnes  ont  été  nommées  dans  chaque  département.     Présentée 
le  23  mars  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

104/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  état  indiquant  le  nombre  de 
personnes  qui  ont  été  nommées  dans  le  service  intérieur  au  ministère  des  Postes,  par  le 
gouvernement  actuel,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  ainsi  nommées,  les  fonctions 
auxquelles  chacune  d'elles  a  été  appelée  et  les  appointements  de  chacune;  combien  d'en- 
tre elles  ont  subi  les  examens  du  service  civil,  et  combien  ne  les  ont  pas  subis,  avec  les 
noms  dans  chaque  cas.     Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Proulx Pas  imprimée. 

104:9.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  état 
indiquant,  pour  chaque  département  du  gouvernement,  les  noms,  adresses  postales,  em- 
plois et  salaires  de  toutes  personnes  employées  dans  le  service  intérieur  et  le  service 
extérieur,  et  de  toutes  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  service  civil,  employées  par  le 
gouvernement  dans  quelque  département,  depuis  le  10  octobre  1911.  (et  pour  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  eu  de  commission  d'enquête) — qui  ont  été  renvoyées  du  service  par  voie 
de  destitution,  de  mise  à  la  pension  ou  autrement,  avec  mention  dans  chaque  cas  du 
mode  de  destitution  et  des  raisons  données  à  cet  effet  et  de  la  longueur  de  l'avis  donné 
aux  personnes  renvoyées,  ainsi  que  du  chiffre  de  la  pension  ou  de  la  gratification,  s'il 
y  a  ;  aussi  faisant  connaître  le  nom,  l'âge,  le  poste  et  le  salaire  ou  rémunération  de 
chaque  personne  admise  dans  le  service  civil  en  remplacement  des  fonctionnaires  des- 
titués, ou  par  suite  de  tel  renvoi.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Murphy. 

Pas  imprimée. 

104'2'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  avril  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre combien  de  certificats  pour  promotion  ont  été  demandés  aux  commissaires  du  service 
civil  depuis  le  31  mars  1913  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  accordés,  et 
en  faveur  de  qui  ;  combien  de  certificats  de  cette  nature  ont  été  refusés,  et  pour  quelles 
personnes  ;  et  quelles  raisons  ont  été  données  dans  chaque  cas  de  refus.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Carroll Pas  imprimée. 

104i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître quels  sont  les  appointements  de  chacun  des  sous-ministres  ;  combien  de  commis 
ou  employés  sont  sous  les  ordres  de  chacun  des  sous-ministres,  ou  sur  lesquels  le  sous- 
ministre  est  censé  exercer  sa  surveillance  ;  quels  sont  les  appointements  du  commis- 
saire des  douanes,  et  depuis  combien  de  temps  il  a  été  employé.  Présentée  le  23  avril 
1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

105.  Etat  soumis   en  vertu  de  l'article  88   du  chapitre   62,   S.R.C.,   qui  ordonne   au  ministre  de 

l'Intérieur  de  déposer  chaque  année  un  rapport  relatif  à  la  boisson  entrée  dans  les  Ter- 
ritoires et  venant  de  tout  autre  pays  que  le  Canada,  par  une  permission  écrite  spéciale 
du  commissaire  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le 
27  janvier  1914 Pas  ivxprimé. 

106.  Septième   rapport   conjoint   des   commissaires   chargés   de   la   démarcation   du   méridien   du 

141e  degré  de  longitude  ouest.     Présenté  par  l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1913. 

Pas  imprim,é. 


107.  Relevé  faisant  connaître  la  quantité  de  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadien  du  Pacifique,  pendant  l'année  terminée  le  1er  octobre  1913.  Présenté  par 
l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimé. 

108.  Règlements  concernant  le  service  des  colis  postaux,    1914.      Présentés  par  l'honorable  M. 

Pelletier,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimés.' 

109.  Rapport    des    commissaires    de    l'Economie    interne    de    la    Chambre    des    Communes    pour 

1912-13,  aux  termes  de  la  règle  9.  Présenté  par  Son  Honneur  l'Orateur,  le  2  février 
1913 Pas  hnprimé. 

110.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre  1912 

et  le  30  novembre  1913,  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  fores- 
tières fédérales  et  des  parcs,  article  19,  chapitre  10,  1-2  George  V.  Présentés  par  l'ho- 
norable M.   Roche,   le   2   février   1914 Pas  imprimés. 
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llOa.  Décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er  octobre 
1912  et  le  30  novembre  1913,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des 
arpentages  fédéraux,  chapitre  21,   7-8  Edouard  VII Pas  imprimés. 

1106.  Relevé  des  décrets  en  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 
octobre  1912  et  le  30  novembre  1913,  sous  le  régime  de  l'article  77  de  la  Loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,   1908 ..Pas  imprimés. 

llOc  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, entre  le  1er  octobre  1912  et  le  30  novembre  1913,  sous  le  régime  des  disposi- 
tions du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentage,  l'admi- 
nistration, la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada  dans  la  zone  de 
40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentés 
par  l'honorable  M.  Roche,  le  2  février  1914 Pas  imprimés. 

llOd.  Copies  de  tous  les  décrets  du  conseil,  plans,  documents  et  correspondance,  qui  doivent 
être  soumis  à  la  Chambre  des  Communes,  en  vertu  d'une  résolution  adoptée  le  20  février 
1882,  depuis  la  date  de  la  dernière  production  de  tels  documents  en  vertu  de  cette  réso- 
lution.    Présentées  par  l'honorable  M.  Roche,  le  28  janvier  1914 Pas  imprimées. 

110e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
papiers,  rapports  d'inspecteurs  de  homesteads,  déclaration  et  tous  autres  documents 
se  rapportant  en  quelque  manière  à  l'inscription  de  homestead,  de  James  Bruce  pour  le 
I  sud-est  de  la  section  36,  township  49,  rang  27,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  et  à  sa  can- 
cellation.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

110/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments se  rapportant  à  la  disposition  du  |  sud-est  de  la  section  16,  township  25,  rang  5, 
à  l'ouest  du  5e  méridien.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

110^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers 
se  rapportant  au  J  sud-ouest  23-16-12  à  l'ouest  du  3e  méridien.  Présentée  le  10  mars 
1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

llO'i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments relatifs  au  |  N.-E.  de  la  section  22,  township  11,  rang  5,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien.    Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

llOi  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes  et  papiers  concernant  les  terrains  houillers  situés  dans  28-19,  27-18,  27-17 
et  28-18  à  l'ouest  du  4me  méridien.     Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Buchanan. 

Pas  imprimée. 

110;.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie 
de  tous  documents  relatifs  au  i  N.-E.  de  la  section  22,  township  11,  rang  5,  à  l'ouest 
du  3me  méridien.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

llOfc.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  20  avril 
1914,  pour  copie  de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  papiers,  arrêtés  du  conseil  et 
projets  de  vente  se  rattachant  à  la  vente  par  le  gouvernement  du  Canada  des  terres 
suivantes  dans  la  zone  du  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Anglaise,  savoir  :  townships 
23  et  24,  rang  18  ;  townships  23  et  24,  rang  19  ;  townships  24  et  25,  rang  20  ;  townships 
25,  26  et  27,  rang  21  ;  townships  26  et  27,  rang  22,  tous  à  l'ouest  du  5me  méridien.  Pré- 
sentée le  18  mai  1914. — M.  Buchanan Pas  imprimée. 

WOl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  le  \  N.-O.  de  la  sec- 
tion 20,  township  4,  rang  16,  à  l'ouest  du  2me  méridien.  Présentée  le  18  mai  1914. — 
M.  Turriff Pas  imprimée. 

llOw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  télégrammes,  etc.,  dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  concernant  la  l  N. — 1-3-16, 
à  l'ouest  du  2me  méridien.     Présentée  le  18  mai   1914. — M.   Turriff.  .    .  .Pas  imprimée. 

111.  Correspondance  entre  le  gouvernement  impérial  et  celui  du  Canada,  ainsi  que  les  autres 
documents,  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  impériale.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  4  février  1914 Pas  imprimée. 

111a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance et  documents,  ou  autres  renseignements  concernant  l'adoption  d'une  loi  dans 
la  Grande-Bretagne  et  les  différents  dominions  pourvoyant  à  l'uniformité  des  lois  de 
naturalisation.     Présentée  le   18   février  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 
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112.  Etat  du  nombre  moyen  des  hommes  de  la  police  du  Canada  employés  à  ce  service  pendant 

chaque  mois  de  l'annôe  1913  et  du  montant  de  leur  rémunération  et  frais  de  route,  en 
conformité  de  l'article  6,  paragraphe  2  du  chapitre  92,  Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  par  l'honorable  M.  Doherty,  le  5  février  1914 Pas  imprimé. 

113.  Convention    conclue   entre,  le   gouvernement   canadien    et   la    compagnie    The   Royal   Mail 

Steam  Packet  Company,  pour  un  service  de  paquebots  à  vapeur  entre  le  Canada  et  les 
Indes  Britanniques  Occidentales.     Présentée  par  l'honorable  M.  Foster,  le  9  février  1914. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  changements  apportés  au  projet  original  concernant  le  terminus  du  Trans- 
continental dans  la  cité  de  Québec;  le  coût  estimatif  du  dit  projet;  et  le  coût  estimatif 
du  dit  terminus  d'après  le  nouveau  projet.     Présentée  le  10  février  1914. — M.  Graham. 

Pas  im,primé( . 

114«.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  commissaire  du  chemin  de 
fer  National-Transcontinental  et  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  et  entre  le  commis- 
saire du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Ca- 
nadien, concernant  les  termini  conjoints  à  Québec  ;  aussi,  copie  de  l'arrêté  du  conseil 
concernant  les  termini  à  Québec  et  de  l'arrangement  final  à  ce  sujet.  Présentée  le  16 
mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimé f. 

114Î>.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  con- 
ventions conclues  entre  le  département  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  Trans- 
continental et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  touchant  l'érec- 
tion d'une  gare  conjointe  au  Palais,  cité  de  Québec  ;  et  de  toute  la  correspondance  rela- 
tive à  ce  sujet.     Présentée  le  20  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  de  commissaires  ont  été  nommés  par  le  gouvernement  aux  fins  de  tenir 
des  enquêtes,  depuis  le  10  octobre  1911  ;  quels  sont  leurs  noms  ;  quelle  somme  a  été 
payée  à  chaque  commissaire,  jusqu'au  21  novembre  1912,  et  combien  de  ces  commis- 
saires reçoivent  encore  des  émoluments,  et  quels  sont  leurs  noms.  Présentée  le  10 
février  1914. — M.  Murphy , Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers. 

documents,  correspondance,  etc.,  concernant  toutes  les  demandes  adressées  depuis  le 
1er  novembre  1911,  au  département  des  Douanes  ou  à  celui  des  Finances  pour  la  sus- 
pension temporaire  de  l'application  des  articles  dits  dumping  clauses  de  la  loi  du  tarif 
douanier  au  sujet  des  tiges  à  fils  métalliques  ou  tout  autre  produit  ou  article.  Pré- 
sentée le  10  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax] Pas  imijrimce. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  les  con- 

trats, propositions,  offres,  conventions,  rapports,  estimations,  lettres,  télégrammes  et 
autres  documents  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
ou  du  premier  ministre  du  Canada,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administra- 
tion, ou  dans  leurs  archives,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  1910,  se  rapportant  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  question  ou  proposition  de  l'acquisition  de  toutes  les  lignes,  ou  de 
l'une  quelconque  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui  se  raccordent  avec  l'Intercolonial  le 
long  de  son  parcours,  et  qui  remplissent  le  rôle  de  lignes  auxiliaires  de  ce  chemin  de 
de  fer,  par  voie  de  location,  d'achat  ou  autrement; — aussi,  copie  de  toutes  les  proposi- 
tions, offres,  requêtes,  demandes,  mémoires  et  autres  documents,  lettres,  télégrarrimes. 
correspondance,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'acquisition  de  l'Intercolonial  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  à  l'obtention  de  droits  de  circulation  conjointe,  ou 
à  la  location,  ou  à  l'obtention  d'un  privilège  quelconque  par  toute  compagnie  de  chemin 
de  fer  en  vue  de  la  circulation  de  ses  convois  sur  la  voie  de  l'Intercolonial,  qui  peuvent 
se  trouver  en  la  possession  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  du 
premier  ministre,  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  départements  de  l'administration.  Présentée 
le  10  février  1914. — M.  Emmerson- Pas  imprimée. 

117o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance, mémoires,  pétitions,  rapports  d'ingénieurs  et  autres  documents  échangés 
depuis  la  dernière  session  par  ou  au  nom  des  propriétaires  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Oriental  et  du  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occidental  et  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  en  vue  de  l'acquisition  par  le  gouvernement  de  ces  lignes 
ferrées  comme  embranchements  ou  réseaux  alimentaire^  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
— Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprivire. 

117b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  pétitions,  rapports,  correspondance  et  autres  documents  en  la  possesbion 
de  quelque  département  du  gouvernement  ou  de  quelque  membre  du  gouvernement  con- 
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cernant  ou  se  rapportant  en  quelque  manière  au  projet  de  construction  d'un  tronçon  de 
li^e  ou  d'un  garage  pour  relier  le  quai  public  de  Sackville,  N,-B.,  au  chemin  de  fer 
Intercolonial  à  cet  endroit  ;  et  aussi,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autre  cor- 
respondance échangés  entre  toute  personne  ou  personnes  et  tout  membre  quelconque  du 
gouvernement.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

117c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  décembre  1912,  pour  copie  du  rapport 
de  M.  Tessier,  du  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  sur  le  projet  de  cons- 
truire une  voie  ferrée  d'Orangedale  à  Chéticamp,  dans  le  comté  d'Inverness  ;  et  de  tous 
les  mémoires,  requêtes  et  correspondance  au  sujet  de  cette  ligne  projetée.  Présentée  le 
17  mars  1914. — M.  CMsholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

117d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents  suivants  :  requêtes,  correspondance,  relevés  d'ingénieurs  et  tous  autres  rap- 
ports en  la  possession  du  gouvernement,  se  rapportant  à  la  ligne  de  diversion  projetée 
de  l'Intercolonial  à  partir  d'un  point  à  ou  près  de  la  station  de  Linwood,  et  traversant 
le  district  de  Linwood,  Cape-Jack,  et  le  village  de  Havre-au-Bouche  ;  et  plus  spéciale- 
ment des  requêtes  et  rapports  concernant  cette  diversion  reçus  au  cours  des  années  1887 
et  1891,  ou  vers  ces  époques.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

117e  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  les  noms  des  entrepreneurs  dont  les  soumissions  ont  été  acceptées,  avec  la 
liste  des  prix  respectifs,  et  à  qui  l'Intercolonial  a  accordé  l'entreprise  de  construire  la 
double  voie  entre  la  courbe  de  la  Chaudière  et  Saint-Romuald,  Que.,  sur  la  ligne  de 
déviation  entre  Nelson  et  la  jonction  Derby.  N.-B.  ;  la  ligne  de  déviation  ou  tronçon 
entre  North-Sydney  et  Leitche's-Creek,  N.-T.  ;  et  copie  des  rapports,  correspondance  et 
recommandations  se  rapportant  à  l'adjudication  respective  de  ces  contrats,  avec  l'esti- 
mation respective  du  coût  de  ces  travaux.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

117/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  mémoi- 
res, instructions  et  autorisations  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  depuis 
le  11  octobre  1911,  concernant  l'élimination  des  rampes  actuelles  et  le  remplacement  des 
ponts  légers  par  des  constructions  plus  résistantes  en  acier  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Intercolonial  ;  et  aussi,  copie  de  tous  mémoires,  recommandations  et  rapports  de 
F.  P.  Gutelius  ou  du  bureau  de  direction  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  ce  sujet. 
Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

118.  Mémoire  sur  la  réclamation  spéciale  de  la  part  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  au  sujet  de  sa 

représentation  dans  la  Chambre  des  Communes.  Présenté  par  l'honorable  M.  Foster, 
le  10  février  1914 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

118»  Mémoire,  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  réclamant  le  droit  d'avoir  leur  représentation  originale  dans  la  Chambre  des 
Communes,     Présenté  par  l'honorable  M.  Foster,  le  10  février  1911. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

119.  Procès-verbaux   et  résolutions   adoptés  lors   de  la   dernière   Conférence  provinciale.    Pré- 

sentés par  l'honorable  M.  Foster,  le  10  février  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  Juin  1913,  pour  copie  de  la  réclamation 

de  Pacifique  Leroux  pour  dommages  subis  par  suite  de  l'enlèvement  d'un  pont  sur  le 
canal  de  Boulanges,  et  de  tous  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  12 
février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  janvier  1913,  pour  copie  de  tous  plans, 

propositions,  diagrammes,  devis,  rapports,  explorations,  pétitions,  correspondance,  let- 
tres, télégrammes  et  autres  communications  et  documents  dans  le  département  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  se  rapportant  en  quelque  manière  au  service  projeté 
d'un  bac  à  vapeur,  en  toutes  saisons  de  l'année,  entre  le  Nouveau-Brunswick  ou  la  Nou- 
velle-Ecosse et  l'Ile-du-Prince-Edouard,  devant  opérer  le  raccordement  de  l'Intercolo- 
nial et  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  en  transportant  les  trains  de  l'autre 
côté  du  détroit  de  Northumberland  ; — aussi,  état  donnant  l'estimation  détaillée  du  coût 
total  de  l'établissement  du  dit  bac  à  vapeur.  Présentée  le  12  février  1914. — M.  Em- 
merson  .Pas  imprimée. 

121a  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  décembre  1912,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'établissement  d'un  bac  à  vapeur 
pour  traverser  les  trains  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  du  rapport  ou 
des  rapports  de  tout  ingénieur  ou  expert  au  sujet  de  ce  projet,  du  coût  estimatif  du 
projet,   des   annonces  demandant   des   soumissions,    de   tous   plans,   conditions   ou   devis 
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projetés,  de  toutes  soumissions  reçues  à  la  suite  de  la  publication  d'annonces,  des  rap- 
ports des  fonctionnaires  sur  ces  soumissions,  et  de  toutes  données  en  la  possession  du 
département  au  sujet  du  dit  projet.     Présentée  le  12  février  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  chiffre  total  de  la  dette  sous  forme  d'emprunts  temporaires  au  dernier  jour 
de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  1er  mai  1913  et  le  31  décembre  1913,  avec 
mention,  en  chaque  cas,  du  taux  de  l'intérêt  payé  sur  ces  emprunts  durant  la  dite 
période.     Présentée  le  12  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

123.  Rapport   de   la   Commission   royale   chargé   de   faire   une   enquête   sur   la   construction   du 

National-Transcontinental,  avec  les  témoignages  entendus  et  pièces  à  l'appui  remises  à 
la  dite  commission.     Présenté  par  l'honorable  M.  Cochrane,  le  12  février  1914, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

123».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  transport 
fait  par  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  en  septembre  1909,  des  contrats  numéros  16  et  17  sur  le 
chemin  de  fer  Transcontinental-National  à  O'Brien,  Fowler  et  McDougall,  et  de  l'ap- 
probation donnée  par  les  dits  commissaires  à  ce  transport  durant  le  dit  mois  de  septem- 
bre 1909.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 


123&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  du  contrat 
accordé  à  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  construction  des  ateliers  des  voitures  et  des 
remises  à  locomotives  à  Saint-Malo,  et  de  tous  les  télégrammes,  lettres  et  correspon- 
dance entre  le  département  et  M.  W.  J.  Press,  ingénieur-mécanicien,  ou  l'ingénieur  en 
chef,  relativement  au  changement  apporté  au  prix  de  85  cents  par  verge  cube  pour 
l'excavation  ordinaire,  qui  a  été  porté  à  $2.30  par  verge  cube  pour  la  terre  gelée.  Pré- 
sentée le  11  mars  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

123<?.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  février 
1914,  pour  copie  de  tous  papiers  se  rapportant  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sou- 
missions, au  contrat  original  et  au  contrat  modifié  de  M.  Joseph  Gosselin  pour  la  cons- 
truction des  usines  à  locomotives  et  wagons  à  Saint-Malo,  Québec  ;  ainsi  que  copie  des 
annonces  de  demandes  de  soumissions,  du  devis,  du  contrat,  du  contrat  modifié,  des 
rapports  des  ingénieurs,  des  recommandations  au  conseil,  des  arrêtés  du  conseil,  lettres, 
télégrammes,  minutes  ou  rapports  d'entrevue,  et  de  tous  documents  relatifs  au  contrat 
ou  aux  amendements  qui  y  ont  été  apportés.     Présentée  le  11  mars  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

123d.  Réponse  à  une  adresse  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  concernant  la  nomination  de  MM.  Lynch- 
Staunton  et  Gutelius  comme  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  sur  le  coût  de 
la  construction  de  la  division  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  ;  aussi,  copie 
de  l'arrêté  du  conseil  les  nommant.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Graham. 

Pas  imprimée. 

123e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 
Geo.  S.  Hodgîns,  de  New- York,  en  date  du  10  juin  1912,  concernant  les  ateliers  de 
Transcona,  du  chemin  de  fer  National-Transcontinontal.  Présentée  le  19  mars  1914. — ■ 
M.  Graham Pas  imprimée 

123/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  plans  et 
profils  préparés  par  les  ingénieurs,  se  rapportant  à  la  construction  projetée  du  Trans- 
continental d'un  endroit  nommé  Sainte-Claire,  comté  de  Dorchester,  entre  le  vingtième 
et  trentième  mille,  à  l'est  du  pont  de  Québec,  passant  par  les  paroisses  de  Saint- 
Malachie,  Standon,  Cranborne,  Sainte-Germaine  et  Sainte-Justice  et  traversant  les 
cantons  Panet,  Rolette  et  Talon  pour  se  diriger  vers  Sainte-Perpétue,  sur  le  105me 
mille  à  l'est  du  pont  de  Québec,  et  aussi  copie  des  renseignements,  rapports,  sur  la 
nature  du  terrain,  la  richesse  en  bois  et  en  minerais  des  lieux  traversés  par  les  ingé- 
nieurs et  démontrant  ce  qu'aurait  coûté  le  chemin  de  fer,  par  mille,  s'il  eut  été  cons- 
truit dans  cette  région.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Sévigny Pas  imprimée, 

XZZg.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 
pondances, messages,  requêtes  et  autres  documents  concernant  le  site  et  la  construc- 
tion d'une  station  au  village  de  Saint-Eleuthère,  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental- 
National.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraskaj . .    ..Pas  imprimée, 

123^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Quel  genre  d'outillage  pour  le  service  du  charbon  a  été  installé  sur  la  ligne  du 
National-Transcontinental  ; 

2.  Combien  il  y  a  de  ces  installations  ; 

3.  Où  elles  ont  été  établies  ; 
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4.  Des  soumissions  ont  été  demandées  à  cet  égard  ; 

5.  Le  nom  et  l'adresse  du  plus  bas  soumissionnaire  ; 

6.  Qui  a  fourni  cet  outillage,  et  à  quel  prix.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Mac- 
donald Pas  imprimée. 

124  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toutes  décisions  du  Bureau  des  commissaires  des  chemins  de  fer  ren- 
dues' le  ou  après  le  10  octotbre  1911  au  sujet  desquelles  appel  a  été  porté  devant  le 
Gouverneur  en  conseil,  et  copie  de  toutes  décisions  du  Gouverneur  en  conseil  sur  les  dits 
appels.     Présentée  le   13  février   1914.-1/.   Sinclair Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914.  pour  copie  de  toutes  règles 

et  de  tous  règlements  faits  et  passés  par  le  conseil  avec  la  sanction  du  ministre  aux 
termes  de  la  "  Loi  de  la  caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Interco- 
lonial et  de  rile-du-Prince-Edouard  ",  conformément  à  l'article  8  de  la  dite  loi.  Pré- 
sentée le  13  février  1914. — M.  Emmersotv Pas  imprimée. 

125o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  détaillé  des  pro- 
cédures du  conseil  de  la  Caisse  de  prévoyance  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date, 
avec  les  noms,  domiciles  et  la  nature  de  l'emploi  des  personnes  qui  ont  demandé  leur 
mise  à  la  retraite  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  Caisse  de  prévoyance  des 
employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ;  aussi,  état 
donnant  les  noms  des  retraités  pendant  cette  période,  le  montant  de  leur  allocation  de 
retraite  respective,  la  durée  de  leur  service,  leur  âge  et  la  totalité  des  charges  annuelles 
imputables  sur  les  dits  fonds  en  vertu  de  la  dite  loi.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  cor- 
respondance, documents  ou  autres  papiers  concernant  les  dites  demandes  et  retraites 
conservés  dans  les  dossiers  du  département  des  Chemins  de  fer,  soit  à  Moncton,  soit  à 
Ottawa.  Aussi,  copie  de  toutes  lettres,  correspondance,  pétitions  ou  autres  documents 
adressés  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  reçus  par  lui,  ou  le  départe- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  ofRciers,  ou  quelque  membre  du  gouvernement  ou  du  Parle- 
ment, ou  autre  personne  chargée  de  la  distribution  du  patronage  du  gouvernement  ou. 
des  chemins  de  fer,  ou  toute  personne  ou  personnes,  club  ou  associations  prétendant 
avoir  la  distribution  du  dit  patronage,  et  copie  de  toutes  réponses  faites  à  ces  lettres, 
pétitions  ou  autres  communications.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  règles 

et  de  tous  montants  des  recettes  et  des  dépenses  sur  l'Intercolonial  au  cours  des  mois 
d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  mention  distincte  du  revenu  pro- 
venant du  trafic  des  voyageurs,  des  marchandises,  des  malles,  des  messageries,  et  reve- 
nus divers,  respectivement,  ainsi  que  le  total  du  revenu  durant  cette  période  ;  aussi,  les 
mêmes  renseignements  pour  les  mois  correspondants  de  1912,  avec  le  total  des  recettes 
pour  cette  dernière  période  ;  aussi,  un"  relevé  faisant  connaître  les  frais  d'exploitation 
ou  dépenses  pour  les  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1913,  respectivement,  avec  men- 
tion distincte  de  la  dépense  pour  le  maintien  de  la  voie  et  les  constructions,  l'entretien 
de  l'équipement,  de  trafic  et  de  transport,  et  dépenses  générales,  et  le  total  de  la  dé- 
pense au  cours  de  cette  période  ;  aussi,  les  mêmes  renseignements  pour  les  mois  corres- 
pondants de  1912,  y  compris  le  total  global  pour  cette  même  période  ;  aussi,  le  coût  par 
tonne-mille  du  transport  des  marchandises  au  cours  des  mêmes  périodes  susmention- 
nées en  1912  et  1913.     Présentée  le  13  février  1914.'' — M.  Emmerson..    ..Pas  imprimée. 

126».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  état  du  revenu  total 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  durant  l'année  1912  et  1913,  en  mettant  séparément  le 
revenu  de  Campbellton  et  tous  les  points  à  l'ouest  de  Campbellton,  et  celui  des  stations 
^  l'est  de  Campbellton  jusqu'à  Halifax,  sur  la  voie  principale,  y  compris  les  embran- 
chements à  l'est  de  Campbellton,  mais  exceptant  le  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Boulay .Pas  imprimée. 

12eb.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1913,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  recettes  totales  de  l'Intercolonial,  sur  la  division  n°  3,  provenant  du  trafic  des 
voyageurs,  pour  les  années  civiles  1911,  1912  et  1913,  respectivement,  et  quelles  ont  été 
les  recettes  mensuelles  de  ce  même  trafic  des  années  susdites  ;  les  dépenses  totales 
découlant  de  ce  même  trafic  sur  cette  division  au  cours  de  chacune  des  années  précitées, 
et  pour  chaque  mois  de  la  même  période  ;  le  surplus  et  l'écart  provenant  de  ce  même 
trafic  pour  chaque  année,  et  chaque  mois,  de  cette  même  période,  sur  cette  division  n"  3, 
entre  Saint-Jean  et  Halifax  ;  aussi,  le  revenu  et  les  dépenses  se  rattachant  à  l'exploita- 
tion de  ce  même  trafic  au  cours  des  mois  de  décembre  1913  et  de  janvier  1914,  séparé- 
ment ;  de  plus,  les  recettes  globales  provenant  du  service  de  transport  des  voyageurs  en 
décembre  1913  et  janvier  1914,  respectivement,  et  les  dépenses  globales  du  môme  ser- 
vice pour  ces  mêmes  mois.  Aussi,  copie  de  tous  les  rapports,  états,  tableaux,  lettres  et 
correspondance  touchant  les  recettes,  les  dépenses,  le  surplus  ou  les  pertes,  relevant  de 
cette  division  on  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  ou  des  voyageurs.  Pré- 
sentée le  7  avril  1914. — M.  Emmerson .Pas  imprimée. 
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127.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février   lliH,  pour  état  faisant  connaître 

•les  noms  des  employcs  de  toutes  Us  catégories  sur  le  canal  de  Soulanges,  durant  la 
saison  de  navigation,  dans  la  partie  qui  s'étend  du  pied  du  canal  au  premier  pont,  la 
fonction  qu'ils  occupent,  le  salaire  qui  est  attaché  et  la  date  de  leur  engagement.  Pré- 
sentée le  13  février  1914.— .>/.  lioî/cr l'as  Imprimée, 

128.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février   1911,   pour  rtlevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  toutes  les  persoimes  de  qui  ont  été  expropriées  des  terrains  ou  pro- 
priétés pour  des  tins  de  droit  de  passage  ou  de  stations  en  rapport  avec  l'embranche- 
ment de  l'Intercolonial  allant  de  Dartmouth  à  Dean-Settlement  ; 

2.  La  quantité  de  terrain  ou  propriété  ainsi  exproprié  ; 

3.  Le  montant  payé  ou  offert  à  cette  ou  à  ces  personnes  pour  ce  terrain  ou  pro- 
priété dans  les  cas  où  tel  paiement  ou  telle  offre  ont  eu  lieu.  Présentée  le  13  février 
19U.— M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

129.  Copie  de  la  convention  internationale  pour  la  sécurité  en  mer.     l'résentée  par  l'honorable 

M.  Hazen,  le  16  février  1914. 

Imprimée  pour  la  distribution  et   les  docnraciils  parlerucntaires. 

129a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  févritr 
1914,  pour  copie  de  toutç  correspondance  avec  les  autorités  impériales  ou  quelques  orga- 
nisations commerciales  au  sujet  de  la  protection  de  la  vie  sur  l'océan,  et  copie  de  l'arrêté 
du  conseil  nommant  des  représentants  du  Canada  à  la  Conférence  internationale  pour 
la  protection  de  la  vie  en  mer.     Présentée  le  20  février  1914.— Sn-  Wilfrid  Laurier, 

Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un   ordre  de   la  Chambre,   en  date   du   9    février   1914,    pour  copie   de   tous  les 

comptes,  notes,  reçus  et  pièces  justificatives  en  rapport  avec  Us  services  de  N,  W. 
White,  avi  cours  de  1912  et  1913,  en  qualité  de  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête 
au  sujet  des  terres  des  sauvages  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentée le  17  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  enquête 

ou  document  quelconque  concernant  une  réclamation  de  Jean  Ross  ou  .Joseph  Ross,  de 
Amqui,  comté  de  Rimouski,  province  de  Québec,  entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
résultant  d'un  accident  arrivé  à  un  cheval,  etc.,  le  10  décembre  1906.  Présentée  le  17 
février  1914. — 31.  Boulay Pas  imprimée. 

132.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  le  coût 

de  la  vie.     Présentée  le  17  février  1914.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  impHmée. 

133.  Relevé  de  la  population  du  Canada  et  de  ses  provinces  et  territoires  dans  les* années  1871, 

1881,  1891,  1901  et  1911,  d'après  les  rapports  des  recensements.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  17  février  1914 Pas  imprimé. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1911,  pour  copie  de  toutes  protes- 

tations, s'il  en  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  contre 
les  changements  de  rampes  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental 
entre  Winnipeg  et  l'est,  et  les  facilités  terminales  à  Québec  ;  de  toutes  approbations  sub- 
séquentes des  dits  changements,  s'il  en  est,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  ;  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  18  février  1914. — 
Sir  Wilfrid  Laurier Pas  iinpi'imée. 

135.  Copie  du  second  rapport  intérimaire  de  la  Commission  royale  sur  Us  ressources  naturelles, 

le  commerce  et  la  législation  de  certaines  parties  des  dominions  de  Sa  Majesté,  et  des 
minutes  de  la  preuve  faite  sur  ces  questions  en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande.  Pi'ê- 
sentée  par  l'honorable  M.  Poster,  le  18  février  1914 Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  vm   ordre  du  Sénat,   en   date  du  27  janvier  1914,   pour  rapport  annuel  fait  en 

janvier  1913  par  la  Ceniraï  Euilxouy  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. — 
(Sénat) Pas  imprimée. 

137.  Réponse  a  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  27  janvier  1914,  pour  rapport  annuel  fait  par  la 

Salisbitry  and  Albert  Raihoay  Company  au  ministère  des  Chemins  de  fer. —  (Sénat), 

Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambré,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance et  documents  échangés  entre  le  gouvernement  ou  qutlqu'un  de  ses  membres 
ou  de  ses  officiers  et  quelqtaes-uns  des  ofliciers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  au  sujet  des  questions  soumises  à  sir  Wm  White  par  le  gouvernement, 
la  commission  du  Transcontinental  ou  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la   construction   du   chemin    de   fer    National-Transcontinental  ;    et   aussi,    copie    de   toute 
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correspondance  échangée  entre  quelque  nombre  ou  officier  de  l'une  ou  l'autre  des  dites 
commissions  et  le  ministère  de  la  Justice  au  sujet  de  ces  questions.  Présentée  le  19 
février  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  fafsant  connaître 

les  noms,  les  salaires  et  les  grades  des  secrétaires  particuliers  des  membres  du  gouver- 
nement libéral  au  1er  octtobre  1911,  et  les  noms  des  secrétaires  particuliers  employés 
de  temps  à  autre  par  les  membres  du  gouvernement  actuel,  et  le  salaire  et  le  grade  de 
chacun  d'eux.     Présentée  le  19  février   1914.— M.   Murphy Pas  impri^nee. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître combien  d'industries  en  lainages  sont  en  opération  en  Canada  ;  où  elles  sont 
situées  dans  quelle  province,  cité,  ville  ou  village  ;  quel  est  le  nombre  de  personnes  em- 
ployées dans  chacune  ;  et  quel  a  été  le  montant  de  la  production  dans  chaque  établisse- 
ment en  1913.     Présentée,  le  19   février  1914. — M.   Verville Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 

bre, la  situation  et  la  longueur  en  milles  des  routes  rurales  (s'il  en  est),  établies  dans 
le  comté  de  Bonaventure  depuis  octobre  1911  jusqu'à  date,  et  copie  de  toutes  demandes, 
mémoires,  rapports  et  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  23  février  1914. — M. 
Mardi  (Bonaventicre) Pas  imprimée. 

141  fl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  en  forme  de 
tableaux  du  nombre  de  parcours  de  livraison  postale  rurale  établis  depuis  1911,  y  com- 
pris le  nombre  de  boîtes,  ainsi  que  des  nouveaux  contrats  de  livraison  de  la  malle  ren- 
dus nécessaires  par  l'établissement  de  ces  parcours  dans  chaque  comté.  Présentée  le  23 
février  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

141  î?.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  février  1914,  pour  état  indiquant  le 
nombre  de  routes  postales  rurales  établies  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  leur  nom,  et  si 
un  service  quotidien  sur  quelqu'une  de  ces  routes  a  été  établi.  Présentée  le  2  mars 
1914. — M.Sinclair • Pas  imprimée. 

141c.  Réponse  à  un  ordre  de  la.  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  qui  que  ce  soit  et  le  départe- 
ment des  Postes  concernant  l'établissement  de  la  poste  rurale  dans  la  paroisse  de 
Sainte-Marguerite  de  Blairflndie,  dans  le  comté  de  Saint-Jean  d'Iberville,  y  compris 
tous  documents,  lettres  et  télégrammes,  etc.,  qui  se  rapportent  aux  contrats  de  trans- 
port de  la  malle  rurale  dans  la  dite  paroisse.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Demers. 

Pas  imprimée. 

141^?.   Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  le  service  postal  a  été  établi  dans  le  comté  de  Québec,  quand  et  dans  quelles 
paroisses  du  dit  comté. 

2.  Si  des  soumissions  publiques  ou  autres  ont  été  demandées  pour  ce  service, 
quand,  combien  ont  été  reçues,  de  qui  et  quel  est  le  montant  de  chacune  d'elles,  et 
laquelle  a  été  acceptée. 

3.  Le  prix  de  la  soumission  acceptée,  le  nom  du  soumissionnaire  les  conditions  de 
paiement  et  la  durée  du  contrat.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lachance. 

Pas  imprimée. 

141e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres  et  pétitions  concernant  l'établissement  d'une  route  postale  rurale  de  New-Glas- 
gow à  Mount-William,  Granton  et  Abercrombie,  comté  de  Pictou.  Présentée  le  8  mai 
1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

141/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, télégrammes,  requêtes,  recommandations  et  autres  documents  relativement  â, 
l'établissement  du  service  de  la  malle  rurale  dans  la  paroisse  de  Saint-Théodore  d'Ac- 
ton.     Présentée  le  12  juin   1914. — M.  Macdonald. Pas  imprimée. 

141f/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  péti- 
tions, lettres,  télégrammes  et  autres  papiers  concernant  l'établissement  de  services  de 
livraison  rurale  dans  le  comté  de  Pictou  depuis  le  1er  janvier  1912;  aussi,  état  donnant 
le  nombre  de  routes,  les  courriers  sur  chaque  route,  les  soumissions  reçues  dans  chaque 
cas  pour  le  dit  service  ; — aussi,  copie  de  la  correspondance  relative  à  ces  soumissions  et 
à  leur  acceptation  ;  aussi,  relevé  des  bureaux  de  poste  fermés  ou  qui  devront  être  fermés 
par  suite  de  l'établissement  des  dites  routes.     Présentée  le  12  juin  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quels  sont  les  nouveaux  bureaux  de  poste  établis  dans  le  comté  de  L'Islet  depuis 
1911;  le  nom  du  titulaire  de  chacun  d'eux;  quel  revenu  ils  ont  donné;  quelles  ont  été 
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les  dépenses  de  ces  bureaux,  comprenant  le  salaire  et  les  honoraires  du  maître  de  poste, 
et  les  frais  de  transport  de  la  malle  ;  si  ces  bureaux  de  poste  ont  été  demandés  par 
requête  des  contribuables  intéressés  ;  et  si  non,  par  qui  ;  quelle  est  la  quantité  de  lettres 
et  autres  matières  postales  qui  sont  passées  par  chacun  de  ces  bureaux  depuis  leur  éta- 
blissement.    Présentée  le  23  février  1914. — M.  Lapoînte  (Kamouraska) .  .Pas  imvrimée. 

142o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, papiers,  requêtes,  correspondance,  rapports,  etc.,  concernant  l'ouverture  d'un 
bureau  de  poste  sous  le  nom  de  "  Giasson  ",  dans  la  paroisse  de  Saint- Aubert,  comté  de 
L'Islet.     Présentée  le  22  avril  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  1^  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  et  adresses,  rang  et  fonctions  de  toutes  les  personnes  qui  ont  accom- 
pagné le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  à  l'occasion  de  son  voyage  en  Angleterre 
et  sur  le  continent  européen  au  cours  de  l'été  de  1913,  et  dont  les  dépenses  ont  été 
défrayées  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouvernement  fédéral,  ou  qui  ont  reçu  un  traite- 
ment o\i  rémunération,  pour  la  durée  du  voyage,  avec  mention  de  la  somme  payée  à 
chaque  personne.     Présentée  le  23  février  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1911,  pour  copie  de  toute  corres- 

dance,  télégrammes  et  autres  papiers  dans  le  département  du  Service  de  la  marine  con- 
cernant le  décès  et  les  funérailles,  à  Montréal,  de  Joseph  LeBlanc,  matelot  du  steamer 
de  l'Etat,  le  Canada.     Présentée  le  23  février  1913. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

145.  Réponse  à  un  ordre   de  la   Chambre,   en  date  du   2   février   1914,   pour  copie  des  soumis- 

sions reçues  pour  la  construction  d'un  établissement  pour  l'élevage  du  saumon  sur  la 
rivière  Nipissiguit,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et  du  contrat  accordé  à  cet  effet.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, télégrammes,  lettre,  requête,  affldavit,  certificat,  rapport,  plainte  et  autres 
document^  se  rapportant  à  la  démission  de  M.  M.  C.  Biais,  officier  recruteur  du  départe- 
ment de  la  Marine  et  des  Pêcheries  aux  chantiers  du  gouvernement  à  Saint-Joseph  de 
Sorel,  et  à  la  nomination  de  M.  A.  P.  Vanasse  à  cette  charge.  Présentée  le  23  février 
1914. — M.Cardin Pas  imprimée. 

147.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre,    en    date    du    9    février    1914,    pour  copie    de    tous 

les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  différends  ;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à, 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
Travail,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignées,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail, 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  difficultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  23  février  1914. — Sir  W.  Laurier Pas  imprimée. 

147a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes  et  rapports  entre  le  gou- 
vernement et  les  grévistes  et  opérateurs  des  mines  de  houille  dans  la  Colombie-Britan- 
nique depuis  le  commencement  de.  la  grève  jusqu'à  date,  et  copie  de  tous  arrêtés  du 
conseil  au  sujet  des  dites  grèves.     Présentée  le  23  février  1914. — 31.  Verville. 

Pas  imprimée. 

147b.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie 
de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  aux  dif- 
férends industriels,  au  cours  de  l'année  1913,  entre  les  patrons  et  les  employés  de  l'une 
quelconque  des  compagnies  qui  exploitent  des  mines  de  charbon  sur  l'île  de  Vancouver, 
et  aux  difficultés  qui  s'y  sont  produites,  de  toute  correspondance  échangée,  soit  avant 
soit  après  l'année  1913,  au  sujet  de  ces  difCérends  ;  et,  particulièrement,  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents,  adressés  au  premier  ministre,  à. 
l'honorable  ministre  du  Travail  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  du 
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Travail,  ou  provenant  de  l'un  ou  l'autre  des  personnes,  susdésignêes,  touchant  les  essais 
de  conciliation  en  rapport  avec  ces  différends,  ou  adressés  à  l'honorable  ministre  de  la 
Milice  ou  à'  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la  Milice,  et  à  l'hono- 
rable ministre  de  la  Justice  ou  l'un  ou  l'autre  des  fonctionnaires  du  département  de  la 
Justice,  ou  provenant  de  l'une  ou  l'autre  des  personnes  susdésignêes,  au  sujet  de  l'appel 
sous  les  armes  de  la  milice  en  rapport  avec  ces  différends  ;  et  un  relevé  des  arrestations 
opérées  et  des  sentences  prononcées,  s'il  en  est,  pour  transgressions  des  lois  ;  aussi, 
copie  des  témoignages  entendus  et  des  rapports  des  enquêtes  faites  par  l'honorable  mi- 
nistre du  Travail,  M.  Samuel  Price,  commissaire  nommé  par  le  département  du  Travail, 
et  le  sous-ministre  du  Travail  ;  ainsi  qu'un  relevé  des  dépenses  occasionnées  par  ces 
enquêtes,  et  des  autres  dépenses  encourues  par  l'un  ou  l'autre  des  départements  de 
l'administration  par  suite  de  ces  différends  ou  des  dilgcultés  qui  en  ont  découlé.  Pré- 
sentée le  24  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier.  .    ..- Pas  impriynée. 

148.  Règlements  approuvés  par  arrêté  du  conseil,  en  date  du  19  janvier  1914,  pour  la  disposi- 

tion des  droits  d'exploitation  du  pétrole  et  du  gaz  naturel  appartenant  à  la  Couronne 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  l'Alberta,  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  Terri- 
toire du  Yukon,  la  zone  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique,  et  dans  les 
limites  du  bloc  contenant  3i  millions  d'acres  de  terre  acquis  par  le  gouvernement  fédé- 
ral de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  mentionnés  dans-l'alinéa  (b)  de  l'arti- 
cle 3  de  la  Loi  des  terres  fédérales.  Présentés  par  l'honorable  M,  Roche,  le  23  février 
1914 ' ■ Pas  imprimés. 

149.  Règlement  concernant  les  baux  de  pâturage  sur  les  terres  fédérales  vacantes,  etc.     Pré- 

senté par  l'honorable  M.  Roche,  le  23  février  1914 Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître en  détail  les  sommes  payées  à  Ward  Fisher,  de  Shelburne,  N.-E.,  inspecteur  des 
pêcheries,  années  1912  et  1913,  pour  salaire,  dépenses  de  bureau,  frais  de  voyage  et 
toutes  autres  dépenses.     Présentée  le  24  février  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  im,pirimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambi'e,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  rapport  sur 

les  opérations  de  l'établissement  de  piscifacture  à  Port-Daniel-Ouest  pour  l'année  1913. 
Présentée  le  24  février  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  copie  de  toutes  cor- 

respondances, enquêtes  ou  autres  documents  concernant  la  perte  d'un  cheval  tué  sur 
l'Intercolonial  le  10  septembre  dernier,  lequel  appartenait  à  Johnny  Roy,  d'Amqui.  Pré- 
sentée le  24  février  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

l'augmentation  des  taux  de  transport  du  bétail,  y  compris  les  chevaux,  sur  l'Intercolo- 
nial, en  vertu  du  tarif  en  vigueur  le  1er  mai  1913,  comparativement  au  tarif  en  vigueur 
le  15  avril  1909,  pour  les  distances  suivantes: — 
Au-dessus  de     5  et  pas  plus  de     10  milles. 
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Pas  impri)nce. 

154.  Réponse  ù,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  corres- 
pondances, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  le  rapport  et  les  recom- 
mandations de  la  commission  nommée  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  sur  les  coalitions 
pour  s'assurer  des  méthodes  adoptées  par  la  United  Shoe  Machinery  Company.  Présen- 
tée le  24  février  1914. — Sir  Wilfrid  Laiiricr Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 
1914,  pour  copie  d'une  convention  conclue  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  la  Com- 
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pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
colis  et  des  voyageurs  entre  Halifax  et  Saint- Jean  sur  l'Intercolonial,  en  rapport  avec 
le  service  des  paquebots  du  Canadien  du  Pacifique  et  de  la  ligne  Allan  qui  transportent 
les  malles  anglaises,  et  qui  ont  le  port  de  Halifax  comme  terminus  ;  aussi,  de  toutes  les 
ententes,  tous  les  décrets,  requêtes,  mémoires,  règlements  ou  décisions  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  canaux,  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
tement ou  de  l'Intercolonial  ;  aussi  des  lettres,  correspondance  et  entrevues  avec 
le  premier  ministre  ou  l'un  ou  l'autre  des  membres  de  l'exécutif,  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  la  susdite  convention  ;  et  de  tous  les  télégrammes  et  lettres  reçus 
par  le  gouvernement  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres,  ou  envoyés  par  les  mêmts  per- 
sonnes en  réponse  ou  autrement; — aussi,  de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes, 
représentations,  etc.,  se  rapportant  à  la  dite  convention,  ou  s'y  rattachant  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  reçus  par  F.  P,  Gutelius,  gérant  général  de  l'Intercolonial,  et  venant 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  ou  de  toute  compagnie,  personne  ou  corpora- 
tion, ou  envoyés  par  lui  en  réponse  ou  autrement,  au  dit  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  ou  à  toute  autre  compagnie,  corporation  ou  personne.  Présentée  le  24  février 
1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil  depuis  le  1er  juin  dernier,  modifiant  en  quel- 
que manière  les  taux  de  droits  établis  par  la  Loi  des  douanes.  Présentée  le  24  fôvrier 
IQli.— Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

157.  Correspondance,   états,   etc.,   concernant   certaines  avances  projetées  aux  commissaires  du 

ha\a-e  de  Montréal,  devant  être  dépensées  au  cours  des  années  1914,  1915,  1916  et  1917. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  imprimés. 

158.  Mémorandum  sur  les  améliorations  du  havre  que  les  commissaires  du  havre  de  Québec  se 

proposent  d'exécuter  en  1914  au  moyen  de  certaines  avances  à  être  faites  à  la  dite  com- 
mission.    Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  27  février  1914 Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

correspondance,  télégrammes,  etc.,  échangés  en  1912  et  1913  entre  le  département  du 
Commerce  et  toute  personne  ou  personnes,  compagnies  ou  corporations  au  sujet  d'un 
service  de  steamers  entre  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Bear-River,  N.-E.,  et  les  points  intermé- 
diaires, et  du  paiement  d'une  subvention  à  cet  effet.  Présentée  le  2  mars  1914. — M. 
Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  les  propriétaires  du  steamer  Canada,  d'après  lesquels  a  été  payée  la  subvention  de 
1913  pour  service  entre  Campbellton,  N.-B.,  et  Gaspé  ;  aussi,  copie  de  toutes  plaintes 
contre  le  dit  service,  et  la  correspondance,  rapports  et  documents  en  la  possession  du 
^département  du  Commerce  à  ce  sujet  pour  la  dite  année.  Présentée  le  2  mars  1914. — 
M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée' 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître la  somme  d'argent,  s'il  en  est,  dépensée  par  le  gouvernement  depuis  le  21  septem- 
bre 1911  dans  le  comté  de  Wright,  Québec,  et  de  quelle  manière  elle  a  été  dépensée. 
Présentée  le  2  mars  1914. — M.  Devlin Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant:- — 

1.  Combien  de  commis  stagiaires  ont  été  employés  dans  la  bibliothèque  du  Parle- 
ment, au  cours  des  sessions  1911-12  et  1912-13,  les  noms  et  le  salaire  de  chacun  d'eux 
et  la  somme  totale  payée  de  ce  chef. 

2.  Combien  de  commis  stagiaires  y  sont  employés  actuellement,  leurs  noms  et 
salaires  respectifs. 

3.  Si,  au  cours  de  la  session  de  1910-11,  des  commis  stagiaires  y  étaient  employés, 
et  quel  en  était  le  nombre. 

4.  Quel  était,  à  cette  époque,  le  nombre  de  fonctionnaires  permanents  à  la  biblio- 
thèque, et  quel  en  est  le  nombre  actuellement. 

5.  Pourquoi  des  commis  stagiaires  y  occupent  des  postes  supérieurs  et  à  des  émolu- 
ments plus  élevés  que  ceux  que  reçoivent  les  commis  permanents.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M,  Turgeon Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  lévrier 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires,  arrêtés  du  conseil, 
instructions  à  des  fonctionnaires,  règlements  et  autres  papiers  et  documents  concernant 
une  modification  des  règlements  relatifs  à  la  pêche  du  saumon  dans  la  rivière  Saint- 
Jean,  en  amont  de  la  haute  marée.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes   et  correspondance   se   rapportant   à   la   nomination    d'hommes   qui   ont   été 
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employés  en  quelque  manière  au  vivier  à  saumon  de  Margaree  en  1913.  Présentée  le  8 
mars  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imjjrimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 

reçues  en  1912  pour  la  construction  d'un  brise-lames  à  Green-Point,  comté  de  Glou- 
cester,  N.-B.,  et  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  faisant  connaître  pour- 
quoi le  contrat  n'a  pas  été  adjugé  au  plus  bas  soumissionnaire.  Présentée  le  3  mars 
19U.—M.  Turgeon Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  aux  travaux  faits 
à  Lingan-Beach,  Cap-Breton-Sud,  sous  la  surveillance  de  H.  D.  McLean.  Présentée  le 
3  mars  U14.— M.  CarroZ? Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reçus, 
correspondance,  etc.,  concernant  un  quai  récemment  construit  à  Gold-River,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.— M.  Maclean  (Halifax).  .    .  .Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  télégrammes,  sou- 
missions, comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  pont  ou  de 
travaux  entre  le  continent  et  l'île  Bouthillier,  à  South-West-Cove,  comté  de  Lunenburg, 
N.-E.     Présentée  le  3  mars  1914.     M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 

publics,  soumissions,  contrats,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la 
fourniture  du  charbon  pour  l'édifice  public  fédéral  à  Lunenburg,  N.-E.  Présentée  le  3 
mSiTs  Idli.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  comparatif  du 

nombre  de  verges  cubes  de  dragage  opéré  par  le  Restigouche  ou  la  drague  N"  S  sur  le 
haut  fond  extérieur  dans  le  port  de  Bathurst  pendant  les  saisons  de  1910,  1911,  1912, 
et  1913.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

170a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 
soumissions  reçues  pour  dragage  dans  le  port  de  Bathurst,  et  du  contrat  accordé  à  cet 
effet.     Présentée  le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

170b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres  et  télégrammes  concernant  le  déchargement  de  sable  et  de  boue  dans 
le  chenal  sud-ouest  par  les  entrepreneurs  de  dragage  dans  le  port  de  Bathurgt,  Pré- 
sentée le  3  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires  reçus  par 
le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada  ou  par  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  N.-E.,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  l'achat,  par  le  gouvernement, 
du  chemin  de  fer  du  Cap-Breton  et  des  édifices  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  allant  de 
St.  Peters  à  Sydney  et  Louisbourg,  et  de  toutes  réponses  faites  à  iceux.  Présentée  le 
3  mars  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée, 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  de  tous  les  propriétaires  dont  les  terrains  ou  propriétés  ont  été  expro- 
priés pour  les  fins  du  port  d'arrivée  des  paquebots  à  Halifax  entre  Three-Mile-House 
et  le  site  projeté  des  termini  du  chemin  de  fer  et  du  trafic  océanique  ; 

2.  Le  prix  ou  le  montant  de  dommage  payé  en  l'espèce,  ou  la  somme  offerte  et 
acceptée  par  chaque  propriétaire  ; 

3.  La  somme  offerte  à  chaque  propriétaire  en  règlement  de  dommages,  dans  le  cas 
de  chaque  non  acceptation  par  le  propriétaire  ; 

4.  La  quantité  et  la  nature  de  chaque  propriété  ainsi  expropriée.  Présentée  le  3 
mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

172a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chaml^re,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  avis 
publics,  soumissions,  documents,  lettres  et  correspondance  se  rapportant  à  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  entre  Three-Mile-House  à  Bedford-Basin  et  le  port  de  Halifax  ; — 
aussi,  se  rapportant  aux  jetées  ou  quais  et  murs  de  protection  du  côté  de  la  mer  en 
rapport  avec  les  travaux  projetés  et  connus  sous  le  nom  de  Halifax  Océan  Terminais. 
Présentée  le  16  maii:  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  arran- 

gements, correspondance,  papiers  et  documents  concernant  toutes  conventions  interve- 
nues entre  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  Pacifique-Canadien,  en  1913,  au  sujet  de 
la  traction  des  trains  de  fret  et  de  voyageurs  du  Pacifique-Canadien  entre  Saint-Jean 
et  Halifax  se  raccordant  avec  toutes  les  lignes  de  steamers  transatlantiques  à  Halifax 
pendant'la  saison  d'hiver  de  1913-1914.  Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Maclcan  (Hali- 
fax)   Pafi  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  20  janvier   1913,   pour  copie  de  tous  les 

télégrammes,  recommandations,  correspondance,  lettres  et  rapports  maintenant  en  la 
possession  du  département  de  la  Justice  au  sujet  de  la  vacance  survenue  au  poste  de 
sous-préfet  du  pénitencier  de  Dorchester,  et  de  la  nomination  d'un  successeur  à  M.  A, 
B.  Pipes,  qui  a  été  avancé  du  poste  de  sous-préfet  à  celui  de  préfet  du  pénitencier  de 
Dorchester.     Présentée  le  4  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  iminimée. 

175.  Correspondance  entre  la  ville  d'Ottawa  et  le  gouvernement  au  sujet  de  la  fourniture  d'eau 

pure  pour  la  ville  et  les  édifices  du  gouvernement.  Présentée  par  l'honorable  M.  Bor- 
den,  le  4  mars  1914 Pas  imi)rimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

correspondance,  télégrammes  et  tous  autres  documents  écliangés  entre  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  MM.  Archer  Macdonald,  E.  Monpetit,  C.  A.  Harwood 
et  E.  Marceau,  ingénieur-résident.  St.  Amour,  surveillant  du  canal  Soulanges,  L.  A. 
Sauvé  et  autres  concernant  l'enlèvement  de  certaines  maisons  et  dépendances  érigées 
sur  le  terrain  du  gouvernement  à  Pointe-Cascades,  mais  appartenant  au  dit  L.  A. 
Sauvé.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Boyer Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  arran- 

gements entre  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  et  le  chemin 
de  fer  Canadian  Northern  pour  l'usage  de  la  ligne  de  la  dite  compagnie  par  les  trains 
du  chemin  de  fer  Transcontinental  depuis  Cap-Rouge  jusqu'aux  usines  à  Saint-Malo. 
Présentée  le  5  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  ou  la  Commission  du  chemin  de  fer 
National-Transcontinental  et  la  Commission  du  havre  de  Québec,  au  sujet  de  la  cons- 
truction par  la  dite  commission  du  havre  d'une  ligne  ferrée  pour  relier  le  dit  chemin  de 
fer  Transcontinental,  à  partir  du  marché  Champlain,  avec  la  gare  Union  projetée,  au 
Palais,  et  copie  de  tous  contrats  accordés  par  la  dite  commission  du  havre  à  cette  fin. 
Présentée  le  5  mars  1914. — Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toutes  annon- 

ces, soumissions,  contrats  et  correspondance  se  rapportant  à  l'embranchement  projeté 
du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  sur  New^-London.  Présentée  le  3  mars 
1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître le  montant  total  de  fonds  disponibles,  en  dépôt  au  crédit  du  gouvernement  cana- 
dien, au  dernier  jour  de  chaque  mois  de  la  période  écoulée  entre  le  premier  avril  1913 
et  le  31  décembre  1913.     Présentée  le  5  mars  1914. — M.  MacJean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître les  détails  suivants  de  tous  les  emprunts  effectués  ou  renouvelés  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  sur  le  marché  de  Londres,  au  cours  des  années  civiles  1912  et  1913: 
Emprunt  ;  date  et  copie  du  prospectus  ;  prix  mentionné  dans  le  prospectus  et  prix  réa- 
lisé ;  date  de  l'échéance  de  l'emprunt  ;  pourcentage  ;  chiffre  total  de  l'émission  ;  montant 
réalisé  ;  frais,  y  compris  l'escompte  sur  paiements  immédiats,  etc.  ;  somme  nette  réalisée, 
et  taux  d'intérêt  réel  annuel  par  unité.  Présentée  le  5  mars  1914. — M.  Maclean  (Hali- 
fax)   Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  un   ordre   de   la  Chambre,    en   date   du   9   février   1914,   pour   état   indiquant  le 

nombre  respectif  d'ouvriers  de  ferme  et  de  domestiques  placés  par  les  agents  de  place- 
ment du  gouvernement  en  1912  et  1913,  les  comtés  dans  lesquels  ils  ont  été  placés  et  le 
montant  de  la  commission  payée.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Quelles  banques  chartées  ont  été  mises  en  liquidation  au  Canada,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  Confédération,  et  à  quelle  date  dans  chaque  cas. 

2.  Quelles  ont  été  les  pertes  subies  dans  chaque  cas  par  les  déposants,  les  déten- 
teurs de  billets  et  les  porteurs  d'actions,  respectivement. 
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3.  Quelle  compensation,  s'il  en  est,  a  été  accordée,  dans  chaeiue  cas,  par  le  gouver- 
nement à  ceux  qui  ont  subi  des  pertes.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la   Chambre,   en  date  du   11   février  1914,   pour  état  indiquant  le 

nombre  de  lieuses,  moissonneuses,  faucheuses,  charrues,  semeuses  et  bineuses  exportées 
du  Canada  ou  importées  en  Canada,  respectivement,  chacune  des  années  1910,  1911^ 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Neely Pas  imîirimée. 

185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  le 

nombre  d'animaux  exportés  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois  d'octobre,, 
novembre  et  décembre  1913,  et  janvier  1914,  et  pendant  la  période  correspondante  en 
1912  et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imijrimée^ 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23   février   1914,  pour  état  indiquant  les 

quantités  et  variétés  de  poisson  exporté  du  Canada  aux  Etats-Unis  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1913,  et  pendant  la  période  correspondante  en  1912 
et  1913.     Présentée  le  6  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imi)riviée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant:' — 

1.  Quels  étaient  lors  de  sa  cons^tution  en  corporation  et  quels  sont  à  préstiU  les 
officiers  et  directeurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

2.  Quel  est  le  montant  du  capital-actions  de  la  dite  compagnie.  Quel  montant  a 
été  payé,  et  quels  sont  les  détenteurs  de  ce  stock  payé  et  le  montant  autrefois  et  encore 
à  présent  en  la  possession  de  chacun  d'eux. 

3.  Si  cette  compagnie  ou  une  compagnie  subsidiaire  a  entrepris  la  construction 
d'une  section  quelconque  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  et  quel  est  le 
montant  total  de  ses  contrats  pour  ces  travaux. 

4.  Quelle  partie  de  ces  contrats  a  été  donnée  en  sous-contrats,  et  quels  bénéfices,  à^ 
même  ces  sous-contrats,  ont  été  réalisés  par  cette  compagnie.  Présentée  le  6  mars 
191i.— M.  Middlebro Pas  imprimée, 

188.  Rapport  de  la  commission  d'enquête  nommée  aux  fins  d'examiner  et  de  vérifier  les  récla- 

mations des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  demandé  de  participer  à  la  récom- 
pense accordée  aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane.  Présenté  par  l'ho- 
norable M.  Hughes,  le  9  mars  1914 Pas  iminimé. 

188«.  Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse,  réclamant  la  récompense  accordée  aux  volon- 
taires qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  et  dont  les  demandes  ont  été  accordées. 
Aussi, — Liste  des  personnes  de  la  Nouvelle-Ecosse  réclamant  la  récompense  accordée 
aux  volontaires  qui  ont  repoussé  l'invasion  féniane,  dont  les  demandes  étaient  reçues 
au  31  décembre  1913,  mais  n'ont  pas  encore  été  examinées.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Hughes,  le  9  mars  1914 .' ^ Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quel  était  le  taux  local  minimum  de  transport  des  petits  colis  sur  l'Intercolonial 
avant  le  10  octobre  1911,  et  quel  est  le  taux  actuel  pour  le  même  service.  Présentée  le 
9  mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  pour  copie  de  toute  la  correspondance,  des  rapports, 

des  témoignages  entendus  et  de  tous  les  autres  documents  en  la  possession  du  ministre 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  touchant  l'enquête  récemment  tenue  par  IVL  Fergu- 
son,  M.A.L.,  au  sujet  des  affaires  du  canal  de  la  Vallée  de  la  Trent.  Présentée  le  9 
mars  1914. — M.  Burnham. 

Rapport  seulement  imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

191.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  16  février   1914,  pour  copie  de  tous  les 

documents  nécessaires  pour  fournir  des  renseignements  complets  concernant  le  nolise- 
raent,  l'armement  et  les  instructions  du  Karluk  et  des  vaisseaux  auxiliaires,  les  noms, 
grades,  soldes  et  conditions  d'engagement  des  officiers  et  hommes  d'équipage  et  de  tou- 
tes communications  reçues  de  M.  V.  Steffansson  ou  tout  autre  membre  de  l'expédition, 
ou  de  toute  autre  personne,  ayant  reçu  une  semblable  communication,  écrite  après  le 
départ  de  l'expédition  pour  l'océan  Arctique.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Oliver. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  18  février  1914,  pour  état  donnant  le  nom- 

bre de  villes  dans  la  province  de  l'Ontario  qui  ont  une  population  plus  élevée  que  la 
ville  de  Chesley,  division  sud  du  comté  de  Bruce,  dont  la  population  était  de  1,734 
d'après  le  dernier  recensement.  Aussi,  le  nombre  des  dites  villes  qui  ont  des  boîtes  pos- 
tales dans  les  rues,    l'résentée  le  10  mars  1914. — M,  McCraney Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  2  février   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  des  promotour.s  de  la  compagnie  dite  Canadiac  Contracting   Company, 
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TAinifcd,  et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont 
été  accordés  par  lettrrs  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2  février  1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître les  noms  des  promoteurs  de  la  compagnie  dite  Canadian  ContracHng  Company, 
et  les  pouvoirs  demandés  par  cette  compagnie  ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  été  accordés 
par  lettres  patentes.     Présentée  le  10  mars  1914. — M.  Lemieux Pa.9  imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  enquêtes  et  autres  communications  échangées 
avec  l'un  ou  l'autre  des  départements  administratifs,  et  notamment  les  départements  de 
l'Intérieur,  des  Douanes  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  au  sujet  de  Gustavus  A.  Col- 
pitts,  citoyen  canadien  revenant  au  pays  comme  passager  sur  VEmpress  of  Britaîn. 
en  septembre  1911,  et  qui  prétend  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  par  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  de  débarquer  à  Rimouski  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  lettres,  correspondance  ou 
autres  communications  reçues  par  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment 
par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  par  l'un  ou  l'autre  dés  départements 
administratifs,  du  dit  Gustavus  A.  Colpitts  qui  était,  à  cette  époque,  étudiant  à  l'uni- 
versité de  Mount-Allison,  Sackville,  N.-B.,  et  de  toutes  lettres  et  autres  communications 
en   réponse.     Présentée   le   10   mars   1914. — M.   Emmerson Pas   imprimée. 

196.  Nombre    de    Chinois    arrivés    au    Canada    durant    les    années    1911,    1912    et    1913,    etc. 

(Sénat) Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  plans,  correspondance,  mémoires  et  autres  documents  concernant  le  raccourcis- 
sement des  distances  sur  l'Intercolonial,  entre  Pictou  et  Port-Mulgrave,  et  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont  à  Pictou  pour  obtenir  ce  résultat.     Présentée  le  12  mars  1914 

M.  Macdonald Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 

grammes, lettres,  correspondance,  baux  et  autres  documents  concernant  la  coupe  du 
bois  par  M.  B.  T.  Smith,  sur  la  réserve  dite  réserve  sauvage  de  Tobique,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  et  de  toutes  recommandations  faites  à  ce  sujet  par  l'agent 
des  affaires  des  sauvages  pour  cette  partie  de  la  province,  ou  par  tout  autre  fonction- 
naire du  département  dans  la  dite  province  ;  aussi,  état  indiquant  la  quantité  de  bois 
abattu  par  le  dit  Smith  sur  la  dite  réserve,  les  droits  de  souche,  et  les  montants  d'argent 
payés  depuis  le  1er  janvier  1912.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.   Carvell. 

Pas  imprimée. 

198<3.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  mé- 
moires, correspondance,  lettres,  télégrammes,  requêtes,  etc.,  relatifs  à  la  vente  ou  au 
transfert  de  la  réserve  indienne  de  Sydney,  N.-E.,  et  au  départ  des  sauvages  de  la 
réserve.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Kyte pas  imprimée. 

198&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  ins- 
tructions données  à  C.  P.  Fullerton  et  Fawcett  Taylor  ou  à  l'un  d'eux,  au  sujet  de  la 
réserve  sauvage  de  Saint-Pierre.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Oliver.  .Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'achat  dans  les 
Etats-Unis,  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  d'une  quantité  de  charbon  au  cours  des 
derniers  mois.     Présentée  le  12  mars  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

I99fl.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quand  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  celui  ^''e  l'Ile-du-Prince-Edouard  ont  de- 
mandé le  plus  récemment  des  soumissions  pour  la  fourniture  du  charbon,  et  quand  elles 
devaient  être  envoyées  à  l'administration  ; 

2.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues,  quels  étaient  les  noms  des  soumission- 
naires et  quels  étaient  les  prix  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

3.  Quelle  était  la  date  du  dernier  ou  des  derniers  contrats  pour  cette  fourniture  à 
J'Intercolonial,  et  quels  étaient  le  ou  les  entrepreneurs,  respectivement  ; 

4.  Quels  ont  été  les  soumissionnaires  heureux,  à  la  suite  du  dernier  appel  de  sou- 
missions, et  les  prix  respectifs  stipulés  dans  les  soumissions  ; 

5.  Quel  était  le  nombre  de  tonnes  de  chaque  contrat  passé  avec  chaque  entrepre- 
neur, et  quel  était  le  prix  respectif  par  tonne  ; 

6.  Si  du  charbon  a  été  acheté  pour  les  réseaux  ferrés  du  gouvernement  dans  les 
Etats-Unis  depuis  le  31  mars  1913,  et,  s'il  en  a  été  acheté,  par  qui,  et  par  l'intermé- 
diaire de  qui  il  l'a  été,  et  à  quel  prix  ;  quel  a  été  le  coût,  par  tonne  livrée,  y  cornpris  les 
commissions  aux  chemins  de  fer.     Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  im,2irimce. 
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199&.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  le  gouvernement  a  acheté  de  wagons  à  charbon,  à  marchandises  ou  à 
voyageurs  pour  l'Intercolonial  au  cours  des  derniers  six  mois,  et  dans  l'affirmative,  de 
qui  et  en  quelle  quantité  ;  quel  prix  a  été  payé  dans  chaque  cas  ;  si  des  soumissions  ont 
été  demandées  à  cette  fin  ;  quels  étaient  les  soumissionnaires,  t  le  montant  mentionné 
dans  chaque  soumission.     Présentée  le  6  avril  1914. — M.  Macdonald.  .    ..Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quels  étaient  les  taux  de  transport  de  la  farine,  du  foin,  de  l'avoine,  du  bois  de  cons- 
truction et  du  bois  à  brûler  par  100  livres  ou  par  tonne,  entre  Bathurst,  N.-B.,  et  Nipis- 
siguit-Junction,  Red-Pine,  Bartibogue,  Beaver-Brook  et  entre  Bathurst,  Beresford, 
Petit-Rocher  et  Belledune,  avant  les  changements  faits  en  août  1913,  et  quels  sont  le» 
taux  de  transport  de  ces  mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points,  sous  le  régime  de  la 
nouvelle  liste  des  taux.     Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Turgeon Pas  imprimée. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 

trats, comptes,  mémoires,  lettres,  correspondance,  reçus,  pièces  justificatives,  connaisse- 
ments, etc.,  concernant  tous  les  matériaux,  provisions,  approvisionnements  et  articles  de 
toute  espèce  achetés  et  expédiés  à  Fort-Nelson  en  1913  par  tout  département  du  gou- 
vernement du  Canada  et  arrangements  pour  l'emploi  d'ouvriers  en  rapport  avec  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson  et  des  facilités  terminales  à  Port-Nel- 
son.    Présentée  le  18  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, lettres,  correspondance,  instruction,  rapports,  évaluations,  nominations  d'évalua- 
teurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente  dans  l'un  quelconque  des  départe- 
ments de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de  l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rappor- 
tant en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à 
Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main,  autrefois  la  propriété,  de  son 
vivant,  de  feu  P.  S.  Ai'chibald,  I.C,  et  maintenant  occupé  comme  résidence  par  le  surin- 
tendant général  de  l'Intercolonial,  M.  F.  P.  Brady  ;  aussi,  de  tous  les  comptes,  som- 
maires de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions  sur  le  dit  immeuble;  aussi,  de 
tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats,  procureurs  ou  autres  personnes 
en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ;  aussi,  un  relevé  de  toutes  les 
sommes  payées  à  titres  d'honoraires  et  frais  en  rapport  avec  l'acquisition  de  cet  im- 
meuble ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le  16  mars  1914. — M.  Em- 
merson Pas  imprimée. 

202a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914, 
pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  P.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparatiop  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le 
26  mars  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

202  &.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  lettres,  correspondance,  instruction,  rapports, 
évaluations,  nominations  d'évaluateurs,  recherches  de  titres  ou  autres  actes  de  vente 
dans  l'un  quelconque  des  départements  de  l'administration,  ou  dans  les  bureaux  de 
l'Intercolonial  à  Moncton,  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  l'achat  par  le  chemin  de 
fer  Intercolonial  d'un  immeuble  à  Moncton,  N.-B.,  au  coin  des  rues  Archibald  et  Main, 
autrefois  la  propriété,  de  son  vivant,  de  feu  P.  S.  Archibald,  I.C,  et  maintenant  occupé 
comme  résidence  par  le  surintendant  général  de  l'Intercolonial,  M.  P.  P.  Brady  ;  aussi, 
de  tous  les  comptes,  sommaires  de  dépenses  pour  réparations  aux  constructions 
sur  le  dit  immeuble  ;  aussi,  de  tous  comptes,  commissions,  etc.,  payés  à  des  avocats, 
procureurs  ou  autres  personnes  en  solde  de  recherches,  préparation  et  passation  d'actes  ; 
aussi,  un  relevé  de  toutes  les  sommes  payées  à  titre  d'honoraires  et  frais  en  rapport 
avec  l'acquisition  de  cet  immeuble  ou  l'obtention  du  titre  de  la  propriété.  Présentée  le 
1er  avril  1914. — M.  Emmerson Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître 

quels  étaient,  sous  le  régime  de  l'ancien  tarif  de  l'Intercolonial,  les  taux  de  transport, 
par  100  livres  ou  par  tonne,  de  poisson  frais,  séché  et  fumé,  de  la  mélasse,  de  la  kéro- 
sine,  des  articles  de  quincaillerie  et  du  charbon  anthracite,  des  stations  de  Gloucester- 
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Junction  et  Bathurst  à  Saint-Jean  et  vice  versa,  et  quels  sont  les  taux  actuels  pour  les 
mêmes  articles,  entre  les  mêmes  points.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  tous 

les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours  de  la  dernière  saison, 
et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprim,ée. 

204a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état 
indiquant  tous  les  permis  de  pêche  de  l'éperlan  émis  dans  le  comté  de  Pictou  au  cours 
de  la  dernière  saison,  et  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  17  avril 
1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 

ments concernant  les  derniers  changements  faits  dans  les  règlements  relatifs  à  la  pêche 
du  homard  dans  les  Iles  de  la  Madeleine.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  im,primée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 

respondance, télégrammes,  soumissions  et  autres  documents  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  à  la  fourniture  du  charbon  à  la  homarderie  de  Margaree  durant 
les  années  1910-11,  1911-12,  1912-13,  1913-14.  Présentée  le  17  mars  1914.— M.  Chis- 
holm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  des  accusations 

portées  contre  Mme  Marguerite  Fair,  directrice  de  poste  à  Black-Cape,  Québec,  au  sujet 
desquelles  M.  Louis  Taché,  de  Rimouski,  a  été  autorisé  à  faire  une  enquête,  et  copie  du 
rapport  sur  la  dite  enquête,  si  une  enquête  a  eu  lieu.  Présentée  le  17  mars  1914. — M. 
Marcil  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  rapports,  etc.,  en  rapport  avec  l'amélioration  projetée  du  service 
de  la  malle  entre  Shelburne,  N.-B.,  et  Jordan-Bay  et  Jordan-Ferry,  aller  et  retour, 
depuis  le  1er  octotbre  1911.     Présentée  le  17  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax}. 

Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  des  Postes  ou  quelqu'un  de  ses  fonctionnaires 
et  quelques  personnes  au  sujet  de  l'installation  de  boîtes  postales  dans  les  rues  du  vil- 
lage Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  17  mars  1914.  — M.  Graham. 

Pas  imprimée, 

210.  Rapport  de  la  Commission  de  Conservation  du  Canada  sur  le  relevé  hydrographique  du 

versant  des  eaux  de  la  Trent,  étude  faite  par  C.  D.  Howe,  Ph.  D.,  et  J.  H.  White,  B.A., 
B.  Se,  F.,  avec  une  préface  explicative  par  B.  E.  Fernow,  LL.  D.  Présenté  par  l'hono- 
rable M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimé. 

210a.  Conservation  de  la  houille  au  Canada.  Rapport  de  la  Commission  de  conservation. 
{Sénat. ) Pas  imprimée. 

211.  Copie  des  témoignages  entendus  devant  M.  William  Henry  Moore,  le  commissaire  chargé 

de  faire  une  enquête  sur  certaines  accusations  d'ingérence  politique  active,  pendant,  la 
durée  de  son  emploi,  portées  contre  M.  Fank  Fairen,  garde-magasin  sur  le  canal  de  la 
Trent.    Présentée  par  l'honorable  M.  Reid,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212.  Copie  de  l'opinion  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  représen- 

tation des  provinces  de  l'Ouest  du  Canada  dans  le  Sénat.  Présentée  par  l'honorable  M. 
Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212a.  Copie  d'une  résolution  de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, approuvée  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  demandant  au 
gouvernement  fédéral  d'augmenter  le  nombre  des  sénateurs  pour  la  dite  province.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  19  mars  1914 Pas  imprimée. 

212&.  Copie  de  l'opinion  de  l'assistant  du  sous-ministre  de  la  Justice  au  sujet  de  l'augmentation 
de  la  représentation  des  provinces  des  Prairies  du  Canada  dans  le  Sénat.  Présentée  par 
l'honorable  M.  Borden,  le  23  mars  1914 Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers  et 

correspondance  dans  le  ministère  des  Douanes  concernant  l'entrée  à  Lethbrigde,  Alberta, 
d'un  appareil  de  forage  expédié  en  août  1913  par  John  Stirk  and  Company  à  l'adresse 
des  Lethhridge  Iron  Works.    Présentée  le  20  mars  1914. — M.  Buchanan.        Pas  imprimée. 
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214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  d'une  pétition  en 

date  du  9  juillet  1911,  signée  par  Etienne  Barré,  Joseph  Trudeau  et  autres  contribuables 
de  la  municipalité  du  Bassin  de  Chambly,  au  ministre  de  la  Justice  ;  ainsi  que  des  docu- 
ments et  pièces  justificatives  annexés  à  la  dite  pétition  ;  et  de  toute  correspondance  et 
autres  documents  relatifs  à  la  dite  pétition.     Présentée  le  23  mars  1914. — M.  Lamarche. 

Pas  imprimée. 

215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du   2   février   1914,  pour  sommaire  faisant 

connaître  où  a  été  construit  le  croiseur  Margaretj  qui  en  ont  été  les  constructeurs  ;  quel 
était  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ;  si  le  contrat  a  été  adjugé  au  plus  bas  soumission- 
naire ;  quels  sont  les  noms  et  l'adresse  postale  de  chaque  soumissionnaire  et  le  montant 
mentionné  dans  chaque  soumission  ;  si  le  gouvernement  ou  l'un  quelconque  de  ses  dépar- 
tements a  conclu  un  contrat  pour  quelque  autre  navire  ou  navires  au  cours  des  derniers 
dix-huit  mois,  et  dans  l'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  ces  navires,  quels  sont  les 
noms  et  domiciles  des  entrepreneurs,  le  tonnage  brut  de  chaque  navire  et  le  prix  men- 
tionné dans  le  contrat,  et  à  quel  service  ces  navires  sont  destinés.  Présentée  le  23  mars 
mars  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  ou  autre  correspondance  concernant  la  saisie  de  onze  chevaux  apparte- 
nant à  M.  John  M.  Ferguson,  Kaleida,  Manitoba,  le  ou  vers  le  28  mars  1912.  Présentée 
le  24  mars  1914. — M.  Turriff Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  état  faisant  connaître 

les  quantités  et  la  valeur  des  pommes  de  terre  importées  chaque  mois  en  Canada  en 
1911,  1912  et  1913,  et  les  pays  d'où  ces  produits  ont  été  importés.  Présentée  le  25  mars 
1914. — M.  Hughes  (King,  I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

217o-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître les  quantités  et  valeurs  des  pommes  de  terre  exportées  tous  les  mois  de  chacune 
des  provinces  du  Canada,  du  1er  septembre  1911  au  1er  janvier  1914,  et  les  pays  où  elles 
ont  été  exportées.     Présentée  le  25  mars  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître combien  de  colonels,  colonels  honoraires,  lieutenants-colonels,  lieutenants-colonels 
honoraires  et  autres  officiers,  à  titre  honoraire  ou  autrement,  ont  été  nommés  par  le 
ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  ce  jour. 
Présentée  le  25  mars  1914. — ilf,  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

218<'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître combien  de  personnes  ont  été  nommées  à  des  grades  honoraires  militaires  par  le 
ministre  actuel  de  la  Milice  et  de  la  Défense  ou  avec  son  a.ssentiment  depuis  qu'il  est 
entré  en  fonctions  ;  quel  est  le  nom  des  titulaires  et  le  grade  de  chacun.  Présentée  le 
1er  avril  1914. — M.  Murphy Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance, 

dossiers,  rapports  ou  documents,  dans  le  département  des  Affaires  des  Sauvages,  se  rap- 
portant à  l'achat  de  la  réserve  des  sauvages  Kitsilano  par  le  gouvernement  de  la  Colom- 
bie-Britannique.    (Sénat.) Pas  imprimée. 

220.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars  1914, 

pour  copie  de  tous  papiers,  documents,  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  etc.,  au  sujet 
de  la  suspension  de  M.  Joseph  McGillis,  du  département  des  Douanes,  Ottawa.  Présen- 
tée le  27  mars  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  contenant  les  noms 

de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  employées  sur  la  ferme  expérimentale  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pocatiôre  pendant  les  années  1912  et  1913,  et  les  salaires  et  honoraires  payés 
à  chacune  de  ces  personnes.     Présentée  le  30  mars  1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska). 

Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre-  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 

tre quel  est  le  nombre  total  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  par  le  gouvernement 
dans  les  abattoirs  du  pays  ;  comment  ils  sont  répartis  dans  chaque  province  ;  quel  est 
le  nom  des  établissements  et  le  nombre  des  officiers  dans  chacun  ;  si,  à  part  des  inspec- 
teurs vétérinaires  employés  dans  les  abattoirs,  le  gouvernement  en  emploie  un  certain 
nombre  d'autres  pour  surveiller  et  constater  l'état  de  santé  des  trouptaux  sur  les  fer- 
mes ;  et,  dans  l'affirmative,  quel  en  est  le  nombre  et  comment  il  se  répartit  par  pro- 
vince, quel  est  le  nombre  de  troupeaux  puis  de  sujets  de  race  bovine  et  porcine  qui  ont 
subi  l'inspection  au  cours  des  années  1911-12-13  ;  combien  d'animaux,  après  examen  et 
constatations  de  la  tuberculose,  ont  été  abattus,  par  province  ;  si  le  gouvernement  a 
payé  des  indemnités  pour  tel  abatage,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  pour 
chacune  des  provinces  ;  quel  est  le  salaire  des  inspecteurs  vétérinaires,  employés  dans 
les  abattoirs  ;    quelle   est  la   durée   des  heures   de  travail   de  ces   officiers  ;    quel   est  le 
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salaire  des  inspecteurs  vétérinaires  employés  pour  d'autres  fins  ;  à  quel  montant  se  sont 
élevées,  pour  les  années  1911,  1912  et  1913,  les  dépenses  de  cette  branche  du  départe- 
ment de  l'Agriculture,  d'abord  pour  la  régie  interne  en  salaires,  et  en  second  lieu,  en 
salaires  et  en  dépenses  pour  chacune  des  provinces.  Présentée  le  30  mars  1914. — M. 
Boyer Pas  imprimée. 

223.  Réponse  ù,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  du  rapport  de 

George  Lafontaine,  fait  au  département  de  l'Agriculture,  durant  la  présente  année  fis- 
cale, conceiyant  la  production  des  engrais  chimiques.  Présentée,  le  30  mars  1914. — 
M.  Boulay Pas  imprimée. 

224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Si  le  ministre  des  Postes  a  passé  un  contrat  pour  la  fourniture  des  boîtes  desti- 
tinées  aux  colis  postaux  ruraux,  et  dans  l'affirmative,  avec  qui. 

2.  S'il  a  demandé  des  soumissions  à  cet  effet. 

3.  De  qui  ces  soumissions  ont  été  regues. 

4.  Quel  est  le  prix  des  différentes  soumissions,  s'il  y  en  a. 

5.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées  et  à  quel  prix. 

6.  Si  le  ministre  des  Postes  a,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  passé  un  contrat  pour 
,    la  fourniture  de  boîtes  aux  lettres  rurales,  et  dans  l'affirmative,  quand. 

7.  Quel  est  le  prix  de  ce  contrat. 

8.  Quels  ont  été  les  soumissionnaires  et  quel  est  le  montant  des  différentes  soumis- 
sions, s'il  y  en  a. 

9.  Qui  a  obtenu  l'entreprise,  et  à  quel  prix  par  boîte. 

10.  Combien  de  boîtes  ont  été  commandées,  s'il  y  en  a.     Présentée  le  31  mars  1914. 
M.  Nesbitt Pas  imprimée. 

225.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  état  donnant  le  taux 

de  l'intérêt  payé  sur  tous  les  emprunts  fédéraux  depuis  1890  jusqu'à  1914.  Présentée 
le  31  mars  1914. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  depuis  octobre  1911,  entre  le  gouver- 
nement du  Canada,  représenté  par  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  d'une 
part,  et  le  gouvernement  du  Royaume-Uni,  celui  des  Etats-Unis,  ou  tout  autre  gouver- 
nement, d'autre  part,  au  sujet  des  chalutiers  à  vapeur  munis  de  filets  traînants,  dans 
les  eaux  de  l'Atlantique.     Présentée  le  31  mars  1914. — M.  Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toutes  les 

lettres,  les  télégrammes  et  les  demandes  écrites  adressés,  au  cours  des  années  1912  et 
1913,  au  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  au  département  des  Affaires  de 
la  Marine,  ou  quelqu'officier  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  départements  ou  des  subdivisions 
navales  de  ce  département,  ou  à  quelqu'officier  ou  fonctionnaire  de  l'une  ou  l'autre  divi- 
sion, par  qui  que  ce  soit  en  rapport  avec  des  propositions  ou  demandes  à  l'effet  que  les 
navires,  ou  l'un  ou  l'autre  des  navires  sous  la  régie  de  la  division  de  la  Marine  de  ce 
département  soient  présents  à  quelque  course  nautique  ou  célébration  de  quelque  nature 
que  ce  soit  tenue  sur  un  point  quelconque  du  littoral  canadien  de  l'Atlantique  ou  du 
Pacifique  au  cours  de  ces  années  ; — aussi,  de  toute  réponse  à  ces  lettres,  télégrammes  et 
demandes  écrites.     Présentée  le  31   mars  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, mémoires  et  autres  documents  concernant  l'inspecttion  morale,  mentale  et 
physique  des  immigrants  qui  entrent  en  Canada.  Présentée  le  1er  avril  1914. — if. 
Paquet Pas  imprimée. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  IG  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  ordres, 

rapports,  requêtes,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  mise  à  la  retraite  de  Amasa  E.  Killam,  un  employé  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
et  à  sa  demande  d'une  gratification  de  retraite,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de 
la  Caisse  de  prévoyance  des  employés  des  chemins  de  fer  Intercolonial  et  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  ; — aussi,  copie  de  toutes  les  instructions  et  lettres  du  ministre  des  Che- 
mins de  fer  d'alors  au  gérant  général  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  de  l'Intercolonial 
au  sujet  de  la  nomination  ou  de  l'emploi  du  dit  Amasa  E.  Killam,  et  de  tous  les  rap- 
ports, lettres,  correspondance,  instructions  et  autres  documents  se  rapportant  en  quoi 
que  ce  soit  à  cette  matière  et  à  l'engagement  du  dit  Amasa  E.  Killam,  au  cours  de  mars 
1897,  à  titre  d'inspecteur  des  ponts  et  de  la  construction  sur  l'Intercolonial,  le  service 
devant  commencer  le  1er  avril  1897.     Présentée  le  1er  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

230.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres  et  autres  documents  concernant  les  paiements  faits  à  Skinner's-Cove,  comté  de 
Pictou,  pour  achats  de  terrains  en  1913.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 
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281.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettres,  listes  de  paie,  comptes  et  pièces  justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  ce  gouvernement  pour  le  quai 
public  à  Whycocomagh.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

281a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  rapports,  pièces  justificatives,  comptes,  reçus, 
correspondance,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  quai  à  Feltzen-South,  comté  de 
Lunenburg,  N.-E.,  actuellement  en  voie  de  construction,  ou  récemment  terminé.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

281&-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'argent  a  été  dépensé  pour  les  réparations  du  quai  à  South-Gut,  comt6 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  dépensé  en  main-d'œuvre  et  combien  en  matériaux  ; 

3.  Qui  était  contremaître,  par  qui  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre  de  ses  gages 
par  jour  ; 

4.  Combien  de  jours  a  duré  son  emploi  comme  contremaître  ; 

5.  Combien  a-t-il  eu  chaque  jour  d'hommes  sous  ses  ordres  travaillant  sur  le  quai, 
et  quels  étaient  les  gages  de  chacun  des  ouvriers  ; 

6.  Combien  a  été  payé  pour  les  matériaux  qui  ont  servi  aux  réparations,  et  où  ils 
ont  été  achetés. 

7.  De  qui  les  matériaux  ont  été  achetés,  de  quelle  nature  ils  étaient,  et  quel  prix  ils 
ont  été  payés  du  pied  ; 

8.  Qui  était  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  hommes  ont  été  payés.     Présen- 
tée le  22  avril  1913. — M.  McKenzie: Pas  imprimée. 

28 le.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  a  été  la  somme  dépensée  par  le  gouvernement  pour  quais,  brise-lames,  tra- 
vaux publics  et  dragage,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  depuis  le  11  octobre  1911,  et  à  qui 
ont  été  payées  les  sommes  ainsi  dépensées.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Law. 

Pas  imprimée. 

231d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date ^ du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  pour  réparer  le  quai  à,  Englishtown,  comté 
de  Victoria,  durant  l'été  de  1913  ; 

2.  Combien  a  été  payé  pour  la  main-d'œuvre,  et  combien  pour  les  matériaux  ; 

3.  Quel  était  le  contremaître  des  travaux,  qui  l'a  recommandé,  et  quel  était  le  chiffre 
de  ses  gages  par  jour  ; 

4.  Pendant  combien  de  jours  il  a  été  employé  en  qualité  de  contremaître  ; 

5.  Combien  d'hommes  avait-il  sous  ses  ordres  chaque  jour,  et  quel  était  le  chiffre 
des  gages  payés  à  chacun  d'eux  ; 

6.  De  qui  ont  été  achetés  les  matériaux,  en  quoi  ils  consistaient,  et  quel  était  le  prix 
payé  par  pied  ; 

7.  Qui  était  le  payeur  pour  ces  travaux,  et  quand  les  ouvriers  ont  été  payés  ; 

8.  Quand  les  travaux  ont  commencé  et  quand  ils  ont  été  terminés.     Présentée  le  2 
avril  1914. — M.  McKenzie Pas  imprimée. 

231e-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 
télégrammes,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives  et  documents  de 
toutes  sortes  concernant  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  réparations  ou  le  prolonge- 
ment du  quai  de  Flnlay-Point,  Mabou,  comté  d'Inverness,  pendant  l'année  1910-11.  Pré- 
sentée le  2  avril  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

281A  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  refaire  et  réparer  le  quai  de  Port- 
Clyde,  comté  de  Shelburne,  N.-E.,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  ce  bois  ;  quel  a  été  le  mon- 
tant des  gages  payés  pour  ces  travaux,  et  à  qui  ils  ont  été  payés  ;  quel  a  été  le  nombre 
et  le  prix  des  pièces  de  bois  pour  ballastage  employées  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  2  avril  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

28 If'-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  un  projet  d'extension  ou  de  construction  d'un  nouveau  quai  à  Finlay-Point,  comté 
d'Inverness,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chishohn  (Inverness)..  .Pas  imprimée. 

281/t.  Répon.se  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
lettres,  documents  relativement  à  la  construction  d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

281i-  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  l'administrateur,  en  date  du  19  mai  1913,  pour 
copie  de  tous  papiers,  documents,  correspondance,  lettres,  contrats,  soumissions,  comptes 
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et  arrêtés  du  conseil  concernant  (a)  l'acquisition  d'un  site  pour  le  (luai  public  en  voie 
de  construction  ou  récemment  construit  à  Bear-River,  N.-E.  ;  (b)  la  construction  du  dit 
quai,  et  concernant  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Maclean 
(Halifax) Pas  imprimée. 

231i-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  31  mars  1913,  pour  copie  de  tous  papiers,  do- 
cuments, correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété  à  CentrevlUe, 
comté  de  Shelburne,  N.-E.,  pour  y  ériger  un  quai  public,  et  aussi  se  rapportant  aux 
montants  dépensés  sur  la  propriété  McGray,  Centreville,  pour  y  construire  un  quat 
public.     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

231fc-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  lequêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Foriier Pas  imprimée. 

231i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, pétitions,  mémoires,  lettres,  rapports  et  télégrainmes  dans  le  ministère  des 
Travaux  publics  ou  dans  tout  autre  ministère  au  sujet  d'un  quai  ou  brise-lames  projeté 
à  Little-Cape  et  Great-Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.  ;  aussi,  copie 
de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes  échangés  entre  quelque  membre  du  gou- 
vernement et  M.  G.  Siddal  ou  toutes  autres  personnes  ou  corporations  concernant  une 
proposition  ou  demande  de  construire  un  quai  ou  brise-lames  à  Little-Cape  ou  Great- 
Shemogue-Harbour,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  ou  au  sujet  d'une  exploration  à  faire 
en  rapport  avec  la  dite  proposition.     Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  Impri/mée. 

231îH.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rap- 
ports, mémoires,  correspondance  et  documents  de  toute  nature,  se  rapportant  à  la  cons- 
truction d'un  quai  en  la  ville  de  L'Assomption,  ainsi  que  de  toutes  requêtes  et  correspon- 
dance, demandant  ou  s'opposant  à  telle  construction  jusqu'à  date  et  expliquant  pourquoi 
on  n'a  pas  procédé  à  la  construction  de  tel  quai  autorisé  par  les  crédits  de  1911-1912. — 
Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

23  Iw.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  inars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et 
recommandations  concernant  la  dépense  faite  au  sujet  du  quai  public  à  Arichat,  N.-B., 
depuis  le  lime  jour  d'octobre  1911.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Kyte. 

Pas  imprimée. 

23  lo.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  con- 
trats, soumissions,  mémoires,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
papiers  et  documents,  etc.,  se  rapportant  aux  travaux  exécutés  au  quai  du  gouverne- 
ment à  Croft's-Cove,  comté  de  Lunenburg,  en  1912.  Présentée  le  30  avril  1914, — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231p-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  lettres,  pétitions  et  autres  documents  se  rapportant  à  un© 
réclamation  de  la  Bonaventure  and  Gloucester  Interprovincial  Company,  Limited,  con- 
cernant un  quai  sur  la  rivière  Bonaventure,  comté  de  Bonaventure.  Présentée  le  30  avril 
1914. — M.  Sévigny .  .    . .  Pas  imprimée» 

231Q-  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie 
de  toute  correspondance,  lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  an 
ministère  ou  à  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement, 
au  sujet  des  travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière, 
P.Q.,  depuis  le  11  septembre  1911  jusqu'à  date.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Fortier. 

Pas  imprimée. 

23 lî"  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, soumissions,  contrats,  bordereaux  de  paie,  pièces  justificatives,  correspondance, 
etc.,  en  rapport  avec  l'achat  d'un  site  pour  le  quai  du  gouvernement  à  Bear-River, 
N.-E.,  et  la  construction  de  ce  quai.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

231s  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaî- 
tre : — 

1.  Quelle  somme  a  été  dépensée  pour  le  quai  de  Hall's-Harbour,   comté  de  King, 
N.-E.,  en  1913  ; 

2.  Quel  était  le  nom  du  surveillant  ou  contremaître  ;  par  qui  il  a  été  recommandé, 
et  quels  étaient  ses  émoluments  ; 

3.  Quelle  quantité  de  bois  a  été  employée  pour  le  dit  quai  en  1913,  de  qui  il  a  été 
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acheté,  et  quel  prix  a  été  payé  pour  les  diverses  quantités.     Présentée  le  30  avril  1914. 
— M.  MacJean  (Halifax) Pas  imprimée. 

23 1^  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidence,  de  tous  ceux  qui  ont  été  employés  aux  travaux  du  quai  de 
rile-Verte,  comté  de  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  que  chacun  a  fournis  aux  dits 
travaux  ;  le  montant  reçu  par  chacun  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  reçu  ou  les  reçus  pour 
les  dits  montants  ;  et  cela  pour  les  travaux  durant  l'été  de  1912,  et  durant  l'été  de  1913. 
Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

231».  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  la  liste  de 
paie,  avec  noms  et  résidences  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  quai  de  l'ouest  de  la  rivière 
Verte,  Témiscouata  ;  le  nombre  de  jours  fournis  pour  chacun  ;  le  montant  que  chacun  a 
reçu  ;  qui  a  ou  qui  ont  signé  le  ou  les  reçus  pour  les  dits  montants,  sur  la  dite  liste  de 
paie  ou  autrement;  et  cela  pour  les  travaux  exécutés:  (1)  en  1912  (2)  en  1913.  Pré- 
sentée le  4  mai  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

23 If.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  télégrammes,  notes,  requêtes,  etc.,  etc.,  adressés  au  ministère  ou  à 
l'honorable  m.inistre  des  Travaux  publics,  directement  ou  indirectement,  au  sujet  des 
travaux  nécessaires  pour  finir  le  quai  de  Sainte-Croix,  comté  de  Lotbinière,  P.Q.,  depuis 
le  11  septembre  1911  jusqu'à  cette  date.     Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Portier. 

Pas  imprimée. 

23 11".  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes et  lettres  adressés  par  G.  A.  R.  Rowlings  et  J.  S.'  Wells  au  ministère  ou  au 
ministre  des  Travaux  publics,  depuis  le  1er  octobre  1911,  au  sujet  de  la  construction 
d'un  quai  public  à  Cole-Harbour,  comté  de  Guysborough,  N.-E.,  et  toutes  les  réponses 
aux  dits  télégrammes  et  lettres.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Sinclair.  .Pas  imprimée. 

231^/  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  toutes  let- 
tres, télégrammes  et  correspondance  de  toute  espèce  se  rapportant  en  quelque  manière 
aux  réparations  requises  à  la  jetée  de  Margaree-Harbour,  comté  d'Inverness,  reçus  en 
1912-13  et  1913-14.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  ChisJiolm  (Inverness). 

Pas  imprimée. 

231y  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concernant  la 
construction  du  quai  de  South-Feltzen,  comté  de  Lunenburg,  N.-E,  Présentée  le  16 
mai  1914. — M.  Maclean  (Halifax] Pas  imprimée. 

231^-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
•    ments,  correspondance,  télégrammes,  lettres,  bordereaux  de  paie,  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  aux  dépenses  faites  par  l'administration 
actuelle  pour  la  construction  et  la  réparation  du  quai  public  à  Port-Hood.     Présentée  le 
16  mai  1914. — 31.  Chisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

231  (2«).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, correspondance,  plaintes,  feuilles  de  paie,  pièces  justificatives  et  tous  autres 
documents  se  rattachant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  dépense  de  $500,  en  1913,  pour  le  quai 
de  Pinlay-Point,  comté  d'Inverness.  Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Chisholm  (Inver- 
ness)     .  .Pas  imprimée. 

231  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
lime  jour  d'octobre  1911.    Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Kyie Pas  imprimée. 

231  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant 
connaître  : — 

1.  Combien,  au  cours  de  l'année  1913,  d'argent  a  été  dépensé  pour  le  quai  de  Kings- 
port,  comté  de  King,  N.-E.  ;  • 

2.  Quel  était  le  nom  du  contremaître  ou  surveillant  des  travaux,  par  qui  il  a  été 
recommandé,  et  quels  émoluments  lui  ont  été  payés  ; 

8.  Combien  de  bois  carré  a  été  acheté  et  utilisé  pour  ce  quai,  de  qui  il  a  été  acheté, 
et  quelle  en  a  été  la  liste  des  prix  ; 

4.  Comment  on  a  disposé  du  bois  carré  ou  des  pilotis  qui  ont  été  enlevés  de  ce  quai  ; 
et,  si  ce  bois  a  été  vendu,  à  qui  il  l'a  été  et  à  quel  prix.  Présentée  le  29  mai  1914. — 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

231  {'^d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  correspondance,  feuilles  de  paie,  comptes,  reçus  et  pièces  justificatives  concer- 
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nant  la  construction  du  quai  de  Kraut-Point,  comté  de  Lunenburg,  N.-E.     Présentée  le 
12  juin  1914. — M.  Maclean  (Halifax) .Pas  impH'mf'c. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  relevé  faisant  connaître  : — ■ 

1.  Quelles  sommes  d'argent  ont  été  dépensées  pour  travaux  publics  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  Gaspé,  respectivement,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Et  des  sommes  ainsi  dépensées,  quel  montant  avait  été  inséré  dans  le  budget  de 
1911-12; 

3.  Aussi  quelles  sommes  ont  été  dépensées  pour  des  travaux  auxquels  il  n'avait  pas 
été  pourvu  dans  le  budget  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonavett- 
ture) Pas  imprimée. 

232o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  état  indiquant  quelle 
somme  d'argent  a  été  dépensée  dans  le  comté  d'Antigonish,  depuis  le  11  octobre  1911  ; 

2.  Combien  du  montant  d'argent  ainsi  dépensé  avait  été  voté  pour  l'exercice  finan- 
cier de  1911-1912; 

3.  Quelle  somme  d'argent  a  été  dépensée  en  travaux  publics  dans  le  dit  comté  et 
qui  n'était  pas  comprise  dans  les  crédits  de  1911-12.  Présentée  le  2  avril  1914. — M. 
Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

^i32b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
rapports,  documents,  correspondance,  plans,  etc.,  concernant  un  édifice  public  projeté  à 
Bear-River,  N.-E.,  et  l'achat  d'un  emplacement  à  cette  fin.  Présentée  le  2  avril  1914. — ■ 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  avril  1913,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, accusations,  correspondance,  bordereaux  de  paie,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  sommes  dépensées  pour  l'amélioration  du  havre  de 
Mabou  par  le  département  des  Travaux  publics,  au  cours  des  années  1911-12,  1912-13. 
Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inverness) Pas  Imprimée. 

232d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  28  mai  1913,  pour  copie  des  devis  et  des 
soumissions  se  rapportant  aux  matériaux  dont  on  devra  se  servir  pour  la  constrmction 
de  la  cale  sèche  projetée  à  Lauzon,  Que.     Présentée  le  2  avril  1914. — 31.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

232c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  rapports  d'ingénieurs,  et  dépenses  détaillées  concernant  le  dragage  â  la 
rivière  Bonaventure,  Québec,     Présentée  le  2  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprîviée. 

232/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  3  mars  1913,  pour  copie  de  toutes  pétitions, 
correspondance,  rapports  et  autres  papiers  ou  document^  dans  le  département  des  Tra- 
vaux publics  concernant  la  construction  d'un  brise-lames  à  Goulraan's-Point,  Half- 
Island-Cove,  comté  de  Guysborough,  N.-E.     Présentée  le  2  avril  1914.— Af.  Sinclair. 

Pas  imprimée. 

232^7.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  construction  projetée  d'un  phare  à  Red-Cape,  Margaree- 
Harbour,  comté  d'Inverness.     Présentée  le  7  avril  1914. — M.  Chisholm  (Inv&tness). 

Pas  imprimée. 

232/^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'un  emplace- 
ment à  Saskatoon  pour  un  bureau  de  poste.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  McCraney. 

Pas  imprimée. 

232i  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports,  pétitions  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics  depuis  le  21  septembre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas 
procédé  à  la  construction  de  l'édifice  public  autorisé  en  la  ville  de  Saint-Lin  des  Lauren- 
tides,  dans  le  comté  de  L'Assomption,  par  les  crédits  de  1911-1912.  Présentée  le  17 
avril  1914. — 31.  Séguin Pas  imprimée. 

232 j-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports  et  documents  échangés  par  et  avec  le  ministère  des  Travaux  publics 
depuis  le  mois  d'octobre  1911  jusqu'à  date,  expliquant  pourquoi  on  n'a  pas  procédé  à  la 
construction  de  l'édifice  public  autorisé  à  New-Carlisle,  le  chef-lieu  du  comté  de  Bona- 
venture, par  les  crédits  de  1911-1912.  Présentée  le  17  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaven- 
ture)  -Pets  imprimée, 

232A;.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  donnant  les  noms 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  travaillé  à  la  barre  de  Lingan,  Cap-Breton-Sud,  sous  les 
ordres  du  surintendant  H.  D.  McLean,  les  gages  payés  à  chacune  par  jour,  le  montant 
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payé  ou  payable  à  chacune,  et  indiquant  d'une  manière  générale  de  quelle  manière  a  été 
dépensé  le  crédit  voté  pour  ces  travaux,  et  le  montant  reçu  par  H.  D.  McLean  en  rapport 
avec  ces  travaux.     Présentée  le  17  avril  1914.— M.  Carroll Pas  imprimée. 

•232/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, avis  publics,  soumissions,  contrats,  télégrammes,  correspondance,  rapports, 
comptes,  pièces  justificatives,  reçus,  etc.,  en  rapport  avec  tout  dragage  effectué  par  la 
Nova  Scotia  Dredging  Comiuiny,  ou  toute  autre  compagnie  ou  particulier,  à  Jeddore, 
comté  de  Halifax,  N.-E.,  au  cours  des  années  1912  et  1913.  Présentée  le  17  avril  1914. — ■ 
M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée, 

23 2 ^".  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mai  1913,  pour  copie  de  tous  papiers, 
télégrammes,  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière 
à  une  station  de  sauvetage  qui  a  été  construite  à  Chéticamp  en  1912.  Présentée  le  28 
avril  1914. — M.  Chishohn  (Inverness) Pas  imprimée. 

232n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quelles  firmes  ou  personnes,  depuis  le  1er  octobre  1911,  sont  ou  ont  été  employées 
pour  faire  des  travaux  de  dragage  dans  le  havre  de  Saint- Jean  et  dans  la  rivière  Saint- 
Jean  et  ses  tributaires  : 

2.  Quel  montant  a  été  payé  à  chaque  firme  ou  personne  pour  ces  travaux  depuis  le 
1er  octobre  1911  jusqu'à  date  ; 

3.  Quels  sont  les  officiers,  président,  gérant  et  secrétaire  de  chacune  de  ces  corpora- 
tions.    Présentée  le  30  avril. — M.  Carvell Pas  imprimée. 

232o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments concernant  la  réparation  de  l'amélioration  du  chemin  Métapédia,  dans  les  comtés 
de  Rimouski  et  de  Bonaventure.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

1i32p.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  12  mars  1914,  pour  relevé  faisant  con- 
naître : — 

1.  Quels  remorqueurs  ou  bateaux-annexes  à  vapeur  ou  à  gazoline  ont  été  employés 
par  le  gouvernement  depuis  le  21  septembre  1911  pour  les  travaux  de  dragage  dans  le 
havre  de  Saint-Jean  et  dans  la  rivière  Saint-Jean  et  ses  tributaires  ; 

2.  Quels  sont  les  propriétaires  de  ces  bateaux,  et  de  qui  chacun  d'eux  a  été  loué  ; 

3.  Quelle  est  la  somme  payée,  par  jour,  pour  chaque  remorqueur  ou  bateau-annexe 
et  pendant  combien  de  jours  chacun  d'eux  a  été  employé  pendant  la  période  précitée  ; 

4.  Quelle  somme  d'argent  a  été  payée  pour  le  service  de  chacun  de  ces  bateaux 
pendant  la  période  précitée,  et  à  qui  elle  a  été  payée.  Présentée  le  30  avril  1914. — M. 
Carvell Pas  imprimée. 

232<ï.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  état  donnant  en  détail 
la  nature  des  travaux  au  sujet  du  barrage  de  la  rivière  Châteauguay,  le  nombre  d'hom- 
mes employés,  leurs  noms,  les  gages  payés  dans  chaque  cas,  et  la  durée  de  leur  emploi 
pendant  l'année  civile  1913.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux.  .Pas  imprimée. 

232>'.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  rapports,  requêtes,  etc.,  de  record  dans  le  départe- 
ment des  Travaux  publics,  depuis  1910,  touchant  le  dragage  effectué  dans  le  havre  d'An- 
tigonish,  ou  le  redressement  ou  l'élargissement  du  chenal,  ou  autres  améliorations  pro- 
jetées au  même  endroit.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

2329.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
documents,  lettres,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  d'un  lot  de  terrain  dans  la  ville  de 
Stellarton,  pour  les  fins  d'un  édifice  public.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée. 

232t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  télégrammes,  lettre,  liste  de  paie,  comptes  et  pièces  justificatives  se 
rapportant  en  quelque  manière  aux  dépenses  faites  par  le  gouvernement  pour  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  Baddeck,  comté  de  Victo- 
ria, N.-E.,  à  North-East-Margaree,  comté  d'Inverness,  N.-E,,  et  de  là  à  Big-Intervale, 
comté  d'Inverness,  N.-E.  ;  et  aussi  au  sujet  des  lignes  entre  South-West-Margaree  et 
Loch-Ban  et  entre  Scotsville  et  Whycocomagh,  tous  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E, 
Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Chisholm  (Antigonish) Pas  imprimée. 

232k-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  télégrammes,  correspondance,  etc.,  concernant  l'acquisition  d'une  propriété 
ou  d'un  site  sur  la  rue  Gotingen,  Halifax,  pour  y  ériger  un  bureau  de  poste.  Présentée 
le  4  mai  1914.- -i»/.  Mdclean  (Halifax) Pas  imprimée. 
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232v.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  état  indiquant  toua 
paiements  faits  en  1913  pour  réparations  au  brise-lames  de  Blue-Rock,  comté  d'Antl- 
gonish,  ou  tous  deniers  dépensés  pour  le  dit  brise-lames,  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles ces  paiements  ont  été  faits,  le  montant  payé  à  chacune,  et  pour  quels  objets  les 

*"  dits  paiements  ont  été  faits.     Présentée  le  4  mai  1914. — M.  Ghiaholm  (Antigonish). 

Pas  imprimée. 

232t<J.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 
documents,  correspondance,  etc.,  de  toute  personne  ou  personnes  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  pour  le  bureau  de  poste  à  Canning,  N.-E.  Présentée  le  4  mai  1914. — M. 
Macîean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232aî.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  des  soumissions 
reçues  pour  la  construction  d'un  phare  à  Grande-Anse,  comté  de  Gloucester,  N.-B.,  et 
du  contrat  accordé  pour  ces  travaux.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.   Turgeon. 

Pas  imprimée. 

2322/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  rapports,  actes,  honoraires  payés  aux  avocats,  et  autres 
papiers  relatifs  à  un  achat  de  terrain  de  Mmes  Chs  F.  Bertrand  et  Arthémise  Dionne 
se  rapportant  aux  travaux  exécutés  sur  le  côté  sud-ouest  de  Rivière-Verte,  L'Islet,  dans 
le  comté  de  Témiscouata.     Présentée  le  5  mai  1914. — M.   Gauvreau .  .    .  .Pas  imprimée. 

232^.  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914, 
pour  copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le 
ministre  de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  per- 
sonnes au  sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village 
d'Eganville,  comté  de  Renfrew.     Présentée  le  5  mai  1914. — 31.  Graham.  .Pas  imprimée. 

232  (2a).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  documents,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  de  la 
rivière  des  Prairies,  les  travaux  exécutés,  la  profondeur,  la  longueur  et  la  largeur  du 
chenal  creusé  ;  aussi,  la  liste  des  hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages  respectifs 
et  le  montant  d'argent  dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  22  novembre  1912  jus- 
qu'au 2  février  1914.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Wilson  (Laval)..    ..Pas  imprimée. 

232  (2&).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres,  correspondance,  plaintes,  comptes,  pièces  justificatives,  reçus  ou 
autres  documents  se  rattachant  en  quelque  manière  à  la  dépense  faite  pour  le  havre  de 
Friar's-Head  par  Simon  P.  Doucet  en  1912-13  et  1913-14.  Présentée  le  7  mai  1914. — 
M.  Ghisholm  (Inverness) Pas  imprimée. 

232  (2c).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
documents  relatifs  à  l'édifice  public  de  Gravelburg,  depuis  le  1er  janvier  1912.  Pré- 
sentée le  7  mai  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

232  (2d).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
devis  et  de  toutes  soumissions  concernant  l'édifice  public  de  Brantford,  actuellement  en 
construction,  du  contrat  passé,  et  de  tous  télégrammes,  correspondance,  ou  lettres  à  ce 
sujet.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  Nesbitt Pas  imprimée. 

232  (2e).  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9 
février  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions  et  mémoires 
reçus  par  le  très  honorable  R.  L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada,  ou  tout  membre 
du  cabinet,  depuis  le  1er  octobre  1911,  de  J.  A.  Gillies,  écr,  de  Sydney,  ou  de  personnes 
résidant  dans  le  comté  de  Richmond,  N.-E.,  concernant  la  dépense  de  deniers  publics 
pour  travaux  publics  dans  le  dit  comté  de  Richmond.  Présentée  le  8  mai  1914. — M. 
Kyte Pas  imprimée. 

232  (2/).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville, comté  de  Renfrew.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

232  (2fir).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  faisant  con- 
naître les  opérations  de  dragage  exécutées  dans  le  comté  de  Bonaventure  en  1913,  et 
copie  des  décomptes  progressifs,  rapports  et  correspondance  à  cet  effet.  Présentée  le  11 
mai  1914. — M.  Mardi Pas  imprimée. 

232  (27i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance  et  autres  documents  concernant  la  construction  d'un  bureau  de  douane 
dans  le  village  de  Chesley,  comté  de  Bruce-Sud.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Truax. 

Pas  imprimée. 
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232  (2i).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  comptes  et 
pièces  justificatives  au  sujet  des  dépenses  faites  en  1913  à  South-Lake,  Lakevale,  comté 
d'Antigonish  ;  aussi,  état  indiquant  en  détail  les  personnes  auxquelles  ces  paiements  ont 
été  faits  ;  l'objet  des  dits  paiements  ;  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  les  ouvriers 
ont  été  employés;  le  taux  des' gages;  la  quantité  des  matériaux  employés  et  le  prix 
payé  ;  la  quantité  des  matériaux  transportés  sur  le  lieu  des  travaux  mais  non  employés  ; 
et  les  personnes  qui  ont  fourni  ces  matériaux.  Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Chisholm 
(AntigonishJ Pas  imprimée. 

232  (2;).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres,  télégrammes,  évaluations  et  autres  documents  concernant  l'acquisition 
d'un  terrain  p«ur  un  édifice  public  à  Hantsport,  N.-E,  Présentée  le  12  mai  1914. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (2fc).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  toute 
correspondance,  lettres,  télégrammes,  rapports,  expertises  et  autres  documents  concer- 
nant l'expropriation  d^.s  propriétés  de  John  Campbell  et  Albert  E.  Milligan,  en  rapport 
avec  les  améliorations  à  East-River,  comté  dq/  Pictou.  Présentée  le  12  mai  1914. — 
M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (20-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers,  lettres  et  autres  documents,  y  compris  listes  de  paie,  concernant  les  sommes 
dépensées  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  la  levée  du  township  de  Falmouth, 
comté  de  Hants,  en  1913.    Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

232  (2m).  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les 
comptes,  pièces  justificatives,  bordereaux  de  paie,  instructions,  correspondance  et  recom- 
mandations concernant  la  dépense  faite  pour  l'édifice  public  à  Arichat,  N.-E.,  depuis  le 
lie  jour  d'octobre  1911.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Kyte Pas  imprimée. 

232  (2w).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance et  de  tous  autres  documents  relatifs  à  l'adjudication  des  travaux  du  havre 
de  Toronto.    Présentée  le  16  mai  1914. — M.  Pardee Pas  imprimée. 

232  (2o).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  démontrant 
la  nature  et  le  coût  des  travaux  exécutés. dans  le  comté  de  Bonaventure,  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics,  depuis  le  10  octobre  1911  jusqu'à  date,  ainsi  que  copie  de  tous 
rapports,  décomptes  progressifs,  bordereaux  de  paie  et  correspondance  s'y  rapportant. 
Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

232  (22>).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  docu- 
ments, correspondance,  recommandations  et  rapports  concernant  le  dragage  à  Port- 
Elgin,  comté  de  Westmoreland,  N.-B.,  et  aussi,  état  faisant  connaître  les  noms  des 
hommes  employés  à  ces  travaux,  leurs  gages,  respectivement,  et  le  montant  d'argent 
dépensé  pour  les  dits  travaux  depuis  le  1er  janvier  1901  au  1er  janvier  1914.  Présentée 
le  1er  janvier  1914.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Robidoux Pas  imprimée. 

232  (2g).  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour 
copie  de  toute  correspondance  échangée  entrje  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
de  la  Justice  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  et  toute  personne  ou  personnes  au 
sujet  du  site  et  de  la  construction  du  nouveau  bureau  de  poste  dans  le  village  d'Egan- 
ville,  comté  de  Renfrew.    Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Graham Pas  imprimée. 

232  (2r).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  février  1914,  pour  copie  de  tous 
papiers  concernant  l'édifice  de  l'immigration  à  Gravelburg,  Sask.,  depuis  le  1er  janvier 
1912.    Présentée  le  1er' juin  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 

232  (2s).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  avis  publics,  soumissions,  comptes,  pièces  justificatives,  lettres,  documents  et  corres- 
pondance se  rapportant  à  la  construction  d'un  brise-lames  à  The-Graff,  comté  de  Hali- 
fax, N.-E.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

232  (2t).  Réponse  à  un  ordi-e  de  la  Chambre,  en  date  du  23  février  1914,  pour  copie  de  tous 
les  documents,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  contrats  relatifs  à  l'abandon, 
par  MM.  A.  et  R.  Loggie,  d'un  contrat  de  dragage  dans  la  baie  de  Miramichi,  N.-B.,  et 
à  l'adjudication  en  faveur  de  la  Northern  Dredging  Company,  d'un  contrat  pour  cet 
ouvrage,  ou  une  partie  de  cet  ouvrage  ;  aussi,  copie  de  tous  les  avis  publics  demandant 
des  soumissions,  des  soumissions  elles-mêmes  et  des  contrats  relatifs  à  cet  ouvrage. 
Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Carvell Pas  impriuirc. 

232  (2it).  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  G  avril  1914,  pour  copie  de  tous  IvS 
documents,  lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  à  l'achat  par  le  gouvernement  des 
lots  1  et  2,  bloc  125,  plan  96,  dans  la  cité  de  Moosejaw,  comme  site  pour  un  entrepôt  de 
vérification.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Knowles Pas  imprimée. 
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232  (2v).  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  IG  février  1914,  pour  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes,  correspondance  de  tout^î  nature,  bordereaux  de  paie,  pièces  de 
comptabilité,  etc.,  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  dépense  de  deniers  pour  les 
barrages  de  dérivation  sur  la  rivière  Margaree  à  Margaree  et  North-East-Margaree,  en 
1911-12  et  1912-13.     Présentée  le  2  juin  1914. — M.  Chisholm  (Inverness).  .Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  24  avril  1913,  pour  état  indiquant  les  noms 

des  officiers  et  manœuvres  employés  sur  la  drague  Northumherland  à  Pictou,  au  cours 
des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1913,  et  le  salaire  payé  à  chacun  d'eux  ;  aussi,  les 
sommes  payées  durant  la  même  période  pour  réparations  et  approvisionnements,  res- 
pectivement, en  rapport  avec  cette  drague,  et  les  noms  de  ceux  à  qui  ces  sommes  ont  été 
payées  respectivement.     Présentée  le   2   avril   1914. — M.  Macdonald . .    .  .Pas  imprimée. 

234.  Nouveaux  règlements  concernant  la  pêche  au  homard,  établis  par  le  décret  du  conseil  du 

25  mars  1914,  et  remplaçant  les  règlements  établis  par  le  décret  du  conseil  du  30  sep- 
tembre 1910,  et  tous  les  amendements  qui  y  ont  été  faits,  sous  l'empire  des  dispositions 
de  l'article  54  de  la  Loi  des  pêcheries,  chapitre  45  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906. 
Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  7  avril  1914 Pas  imprimés. 

235.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  23   mars   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  d'ingénieurs  sont  actuellement  à  l'emploi  de  l'Intercolonial  à  Moncton  et 
à  d'autres  points  sur  ce  chemin  de  fer,  et  quels  sont  leurs  noms  ; 

2.  Combien  d'entre  eux  ont  été  précédemment  employés  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique-Canadien  ; 

3.  Si  Martin  Murphy,  I.C,  est  au  service  de  ce  chemin  de  ^er,  et  dans  l'afiîrmative, 
quand  il  a  été  employé  et  quel  est  son  âge.     Pi-ésentée  le  7  avril  1914. — M.  Emmerson. 

Pas  imprimée. 

236.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  état  des  dépenses  de 

voyages  payées  par  le  gouvernement  à  l'honorable  Rodolphe  Roy,  juge  de  la  cour 
Supérieure  à  Rimouski,  durant  les  années  1912-13  et  1913-14,  pour  voyages  à  Québec, 
à  Rimouski  et  retour.     Présentée  le  8  avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

237.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  daté  du  23  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1.  Les  noms  des  avocats  qui  ont  représenté  le  département  de  la  Justice  ou  tout 
autre  département  dans  le  district  de  Québec  depuis  le  21  septembre  1911  ; 

2.  Quelle  somme  a  été  payée  à  chacun  d'eux.  Présentée  le  8  avril  1914. — M.  La- 
pointe  (Kamouraska) Pas  imprimée. 

238.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres, 

télégrammes  et  documents  en  général  concernant  le  retrait  d'un  appel  à  la  cour  Suprê- 
me du  Canada  dans  la  cause  de  Sa  Majesté  le  Roi,  appelant,  et  Alfred  Olivier  Falar- 
deau  et  Constant  Napoléon  Falardeau,  répondants.  Présentée  le  8  avril  1914. — M. 
Lemieux Pas  imprimée. 

239.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  16  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  actes 

de  transfert  de  terrains  par  le  département  de  la  Milice  aux  Commissaires  du  havre  de 
Montréal,  et  de  toute  la  correspondance  se  rattachant  à  cette  question.  Présentée  le  15 
avril  1914. — M.  Carveïl Pas  imprimée. 

240.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  La  quantité  de  chaque  classe  de  blé  reçue  dans  les  élévateurs  de  tête  de  ligne  de 
Fort-William  et  de  Port-Arthur  depuis  la  date  du  pesage  de  1910  jusqu'à  celui  de  1911, 
et  la  quantité  reçue  en  1911-12  et  1912-13  ; 

2.  La  quantité  de  chaque  classe  livrée  par  chacun  des  dits  élévateurs  durant  les 
mêmes  périodes  ; 

3.  La  quantité,  en  plus  ou  en  moins,  suivant  le  cas,  de  chaque  classe  dans  chacun  de 
ces  élévateurs  d'après  les  pesages  susdits  durant  chacune  des  susdites  périodes  ; 

4.  La  date  du  pesage  dans  chaque  cas.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Neely. 

Pas  imprimée. 

241.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  tous  règlements, 

règles  et  ordonnances  concernant  la  manutention  du  grain  par  la  commission  des  grains 
jusqu'à  date,  et  de  tous  changements,  s'il  en  est  faits  dans  les  taux  et  conditions  exigés 
par  les  élévateurs.     Présentée  le  15  avril  1914. — M.  Neely Pas  imprimée. 

242.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  des  nouveaux  règle- 

ments et  règles  concernant  les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Intercolonial  et  de  l'Ile- 
du-Prince-Edouard.     Présentée  le  15  avril  1914. — 31.  Macdonald Pas  imprimée. 

243.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  mars 

1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  tous  renouvellements  d'iceux, 
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ayant  trait  à  la  constitution  légale  et  au  permis  de  la  banque  de  Saint-Jean,  de  la  banque 
Ville-Marie  et  de  la  banque  Jacques-Cartier,  toutes  dans  la  province  de  Québec.  Pré- 
sentée le  16  avril  1914. — M.  Derners Pas  imprimée. 

243a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  23  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  correspondance,  pétitions,  listes  d'actionnaires,  arrêtés  du  con- 
seil, permis,  certificats  et  autres  papiers  et  documents,  et  leur  renouvellement,  concer- 
nant la  constitution  légale  et  la  mise  en  opération  de  la  banque  de  Yarmouth,  et  de  tous 
papiers  et  documents  concernant  la  liquidation  de  la  dite  banque.  Présentée  le  16  avril 
1914. — M.  Lato Pas  imprimée. 

243l>.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 
1914,  pour  copie  de  toutes  les  lettres,  les  requêtes,  les  listes  d'actionnaires,  les  décrets  du 
conseil,  le  permis,  les  certificats  et  les  autres  documents,  et  tous  les  renouvellements  de 
l'un  quelconque  des  documents  ci-dessus,  touchant  la  constitution  légale  de  la  Banque 
de  Pictou,  et  le  permis  de  faire  le  commerce  de  banque  accordé  à  cette  institution  moné- 
taire ;  aussi,  copie  de  tous  les  papiers,  documents  se  rattachant  à  la  liquidation  des 
affaires  de  cette  banque.     Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Macdonald. .    .  .Pas  imprimée. 

244.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  des  rapports  faits 

par  Colin  F.  McKinnon,  de  Taylor's-Road,  comté  d'Antigonish,  Frank  A,  McEachen, 
d'Inverness,  N.-E.,  Joshua  McDougall,  de  Glace-Bay,  C.-B.,  John  M.  McDonald,  de 
Christmas-Island,  C.-B.,  William  Watkins,  de  Cobourg-Road,  Halifax,  S.  P.  Fream,  de 
Brighton,  comté  de  Digby,  et  J.  J.  Walker,  de  Truro,  N.-E.,  agents  spéciaux  d'immigra- 
tion nommés  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présentée  le  16  avril  1914. — 
M.  Chishohn  (Antigonish) Pas  imprimée. 

245.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  4  février 

1914,  pour  copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous  les  documents  en  général  concer- 
nant les  changements  projetés  dans  le  comité  judicaire  du  Conseil  privé.  Présentée  le 
16  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  sommaire  fournissant, 

autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants  touchant  la  constitution 
des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  britannique  et  dans  les  autres  pays,  et 
surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays  étrangers  qui  possèdent 
un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  de  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement  ; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement  ; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire  ; 

6.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 

8.  Tout  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  ces 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Middlehro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

246a-  Réponse  supplémentaire  additionnelle  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914, 
pour  sommaire  fournissant,  autant  que  la  chose  est  possible,  les  renseignements  suivants 
touchant  la  constitution  des  Chambres  Hautes  ou  Sénats  dans  l'Empire  britannique  et 
dans  les  autres  pays,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  Dominions  autonomes  et  les  pays 
étrangers  qui  possèdent  un  mode  fédéral  de  gouvernement  : — 

1.  Quant  à  la  méthode  de  nomination,  que  ce  soit  par  l'autorité  de  l'Exécutif,  ou  par 
l'élection  par  le  peuple,  ou  autrement  ; 

2.  Quant  à  la  durée  des  fonctions,  soit  pour  la  vie,  soit  pour  un  certain  nombre 
d'années,  soit  autrement  ; 

3.  Quant  à  la  prolongation  du  terme  d'office  ou  à  la  réélection,  et  en  général  quant 
au  mode  suivi  pour  remplir  les  vacances  causées  par  décès  ou  autrement  ; 

4.  Quant  aux  qualifications  sous  le  rapport  de  l'âge,  de  la  résidence,  de  la  possession 
d'immeubles  ou  de  propriété  personnelle,  ou  autrement; 

5.  Quant  à  la  limite  du  nombre  des  personnes  qui  en  font  partie,  et  quant  à  la  pro- 
portion numérique  par  rapport  aux  membres  de  la  Chambre  populaire  ; 

G.  Quant  aux  dispositions  qui  régissent  la  dissolution,  l'appel  au  peuple,  les  confé- 
rences ou  l'augmentation  du  nombre  de  leurs  membres  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux  branches  de  la  législature  ; 

7.  Quant  à  l'application  des  méthodes  différentes  suivies  dans  les  divers  Dominions 
et  pays  mentionnés,  et  sous  quel  rapport  des  difficultés  ont  surgi  ; 
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8.  Tout  autre  renseignement  pertinent  touchant  la  constitution  et  le  statut  de  cea 
Chambres  Hautes.     Présentée  le  10  juin  1914. — M.  Middlehro. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  seulew,ent. 

247.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  1er  avril  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  gouvernement  a  déboursé  pour  achat  d'eau  en  bouteille  et  distillée,  à, 
Ottawa,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'au  1er  mars  1914  ; 

2.  Quelle  est  actuellement  la  dépense  quotidienne  pour  la  fourniture  de  l'eau  en 
bouteille  et  distillée.     Présentée  le  16  avril   1914.— M.   Sexsmith Pas  imprimée. 

248.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  février  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  rapports  et  autres  documents  concernant  l'achat  de  terrains  de 
Joseph  Fraser,  en  rapport  ^vec  les  travaux  à  l'île  Camboo,  comté  de  Pictou,  par  le 
département  des  Travaux  publics.     Présentée  le  16  avril  1914. — M.  Macdonald. 

Pas  imprimée, 

249.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  21  mai  1913,  pour  copie  de  toutes  corres- 

pondances échangées  durant  l'année  1912,  entre  le  capitaine  Bélanger,  commandant  de 
VEureka,  et  le  département  de  la  Marine,  tant  à  Québec  qu'à  Ottawa.  Présentée  le  16 
avril  1914. — M.  Boulay Pas  imprimée. 

250.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   2.3   mars   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — • 

1.  Les  noms  de  ceux  qui  ont  été  les  gardiens  du  quai  de  Coteau-Landing,  de  1900  à 
1904; 

2.  Quels  sont  les  noms  des  vaisseaux  qui  ont  accosté  à  ce  quai  durant  ce  laps  de 
temps  ; 

3.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  payait  chaque  vaisseau  durant  cette  période  ; 

4.  Quel  est  le  montant  de  quaiage  que  l'on  payait  pour  déchargement  d'une  barge 
de  charbon  de  1900  à  1912.     Présentée  le  17  avril  1914.— M.  Paquet.  .    .  .Pas  imprimée. 

251.  Réponse  à,  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  documents, 

lettres,  correspondance,  télégrammes  touchant  le  travail  opéré  par  le  vapeur  de  l'Etat, 
le  Stanley,  en  février  1914,  pour  rendre  libre  de  glace  le  havre  de  Yarmouth,  N.-E, 
Présentée  le  21  avril  1914. — M.  Law Pas  imprimée. 

252.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  les  pénitenciers,  ainsi  que  les  témoignages  entendus 

et  les  pièces  à  l'appui  produites  devant  la  dite  commission.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Doherty,  le  22  avril  1914.     (Rapport  seulement.) 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

253.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du   9   mars   1914,   pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Combien  le  département  de  l'Agriculture  a  de  professeurs,  de  conférenciers  et 
d'inspecteurs  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 

2.  Quels  sont  leurs  noms,  leurs  émoluments  et  à  combien  se  montent  les  frais  de 
voyage  de  chacun  d'eux  ; 

3.  Quelles  sont  les  fonctions  attribuées  à  ces  professeurs,  conférenciers  et  inspec- 
teurs ; 

4.  Combien  de  réunions  éducationnelles  et  de  démonstration  ont  été  tenues  par  ces 
représentants  du  département  de  l'Agriculture  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai, 
juillet,  août,  septembre  et  octobre  de  l'année  dernière  ; 

5.  En  quel  endroit  a  été  tenue  chacune  de  ces  réunions,  et  comment  chacune  d'elles 
a  été  annoncée  ; 

6.  Combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  de  fruit  ont  été  inspectés  au  cours  de  la 
dernière  saison,  et  quelles  espèces  de  fruits  ont  été  ainsi  inspectées  ; 

7.  Quand  et  où  l'inspection  a  été  faite,  et  combien  de  boîtes,  paniers  et  barils  ont 
été  trouvés  portant  une  étiquette  nOn  exacte  ou  frauduleuse  ; 

8.  Si  le  département  a  reçu  une  résolution  ou  requête  de  la  part  de  l'Association  des 
producteurs   de  fruits  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  ; 

9.  Dans  l'affirmative,  quelle  était  la  demande  contenue  dans  cette  résolution  ou 
requête,  et  quelle  mesure  a  été  prise  par  le  département  en  la  matière  ; 

10.  Combien,  au  cours  de  l'année  1910,  de  beurreries  et  de  fromageries  ont  été  em 
activité,  dans  chacun,  des  comtés  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  combien  en  1913.  Pré- 
sentée le  22  avril  1914. — M.  Hughes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

254.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  26  février  1914,  pour  état  indiquant  quels 
étaient  les  taux  imposés  en  1912  et  1913  pour  le  transport  du  blé  de  Fort-William  ou 
Port-Arthur  à  des  ports  sur  la  baie  Géorgienne  et  à  des  ports  canadiens  sur  les  lacs 
Huron  et  Erié  par  la  Canadian  Pacific  Steamsîiip  Line,  la  Northern  Navigation  Com- 
pany, la  Merchants'  Mutual  Line,  la  Inland  Lines,  Limited,  et  la  Canadian  Lake  Line. 
Présentée  le  24  avril  1914. — M.  Aikins Pas  imprimée. 
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255.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  recommandations  et  documents  de  toute  nature  se  rapportant  à 
l'achat  d'un  champ  de  tir  près  de  Souris,  I.-P.-E,  Présentée  le  27  avril  1914. — M. 
Hicghes  (I.-P.-E.) Pas  imprimée. 

256.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  po\ir  copie  de  tous  papiers, 

annonces,  soumissions,  offres,  contrats,  télégrammes,  correspondances,  comptes,  reçus, 
pièces  justificatives,  etc.,  concernant  la  fourniture  de  la  viande,  foin,  avoine  et  autres 
approvisionnements  pour  les  exercices  militaires  au  camp  d'Aldershot,  N.-E.,  durant 
l'été  et  l'automne  de  1913.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Maclean  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

256«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments,  avis,  soumissions,   contrats,   etc.,   se  rapportant  à  la  fourniture  de  la  glace  au 
camp  militaire  d'Aldershot,  N.-E.,  au  cours  de  la  saison  de  1914.     Présentée  le  29  mai 
1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

257.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,   en  date  du  1er  avril  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître : — 

1.  Quelle  a  été  la  somme  totale  payée  à  titre  de  pensions  par  le  département  de  la 
Milice  et  de  la  Défense  au  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars  1913  ; 

2.  Quel  est  le  nombre  d'officiers  de  la  milice  actuellement  sur  les  bordereaux  de 
solde  des  corps  permanents  ; 

3.  Quel  est  le  nombre  de  soldats  porté  sur  ces  mêmes  bordereaux  ; 

4.  Combien  de  soldats  ont  été  enrôlés  en  1913  ; 

5.  Combien  ont  déserté  en  1913  ; 

6.  Quelle  est  la  somme  totale  dépensée  par  le  département  de  la  Milice  et  de  la 
Défense,  au  cours  de  l'exercice  financier  1912-13,  pour  le  compte  de  la  solde  des  officiers 
et  les  appointements  des  fonctionnaires  employés  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  le 
département  à  Ottawa  ou  ailleurs  ; 

7.  Quelle  a  été  la  somme  globale  payée  aux  soldats  des  corps  permanents,  au  cours 
du  dit  exercice   1912-13.     Présentée  le   27  avril   1914. — M.   Sinclair..    ..Pas  imprimée. 

258.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  février  1914,  pour  copie  de  toutes  lettres. 

télégrammes  et  autres  communications  échangés  entre  le  département  de  la  Milice  et 
MM.  A.  Macdonald,  E.  Monpetit  et  autres  en  rapport  avec  l'organisation  du  33e  Hus- 
sards, Vaudreuil  et  Boulanges.     Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Boyer.  . .  Pas  imprimée. 

259.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  copie  de  tous  télégrartimes, 

lettres,  rapports  et  autre  correspondance  en  la  possession  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  concernant  l'achat  d'un  terrain  à  Farnham,  Québec,  pour  y  établir  un  camp 
militaire.    Présentée  le  27  avril  1914. — M.  Kay Pas  imprimée. 

260.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance échangée  entre  le  département  de  l'Agriculture  ou  celui  des  Douanes  et  C.  S. 
Campbell,  écr,  C.R.,  au  sujet  de  l'importation  d'animaux  de  race  en  Canada.  Présentée 
le  27  avril  1914. — M.  Kay.  . .  ' Pas  imprimée. 

261.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  concernant  l'immigration  des  Asia- 
tiques, y  compris  les  Indous,  les  Japonais  et  les  Chinois,  et  qui  ont  trait  directement  ou 
indirectement  à  l'arrêté  du  conseil  passé  par  le  gouvernement  en  décembre  1913,  restrei- 
gnant l'immigration  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présentée  le  27  avril 
1914. — M.  Oliver Pas  imprimée. 

262.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  30  avril 

1914,  pour  copie  en  double  de  tous  les  baux,  marchés,  correspondance,  décrets  du  conseil 
et  autres  documents  se  rapportant  à  l'énergie  hydraulique  ou  aux  privilèges  se  ratta- 
chant au  barrage  Stevens,  connu  sous  le  nom  de  Stevens  Dam,  qui  avait  été  construit  sur 
la  rivière  Trent  au  village  de  Campbellford  ;  aussi,  copie  en  double  d'un  permis  en  rap- 
port avec  le  dit  barrage  accordé  à  l'honorable  James  Cockburn  et  autres,  et  portant  la 
date  du  9  décembre  1869,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  ministre  de  la 
Justice  ainsi  que  des  opinions  émises  par  le  dit  ministre,  à  l'époque  de  l'octroi  du  permis 
en  question  et  depuis  cette  date  ;  aussi,  copie  en  double  de  tous  les  documents,  correspon- 
dance, décrets  du  conseil  se  rattachant  à  l'annulation  et  révocation  du  permis  en  ques- 
tion le  12  août  1911,  et  de  tous  marchés,  correspondance,  propositions,  ou  autres  docu- 
ments échangés  ou  consentis  par  et  avec  la  Trent  Valley  Woollen  Manufacturing  Com- 
pany, Limited,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  la  Justice, 
et  des  opinions  émises  par  ce  département  en  espèce  ;  aussi,  copie  en  double  de  tous  les 
documents,  rapports,  correspondance,  décrets  du  conseil,  etc.,  dont  il  est  fait  mention  dans 
un  décret  du  conseil  portant  la  date  du  25  août  1913,  reproduit  à  la  page  W-398  du 
3e  volume  du  rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'année  1913,  et  de  toute  la  correspon- 
dance échangée  avec  l'Auditeur  général,  ou  entre  l'Auditeur  général  et  l'un  quelconque 
des  départements  du  gouvernement  en  la  matière.  Présentée  le  27  avril  1914. — 
M.  Emmerson Pas  imprimée. 
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263.  R^'ponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  IDl-l,  pour  copie  de  tous  papiers, 

actes,  contrats,  etc.,  concernant  l'achat  par  les  Commissaires  du  havre  de  Québec  d'une 
carrière  à  Saint-Nicliolas,  Québec.     Présentée  le  28  avril  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

264.  Réponse  à  un  ordre  de  la   Chambre,   en  date   du    6  avril   1914,   pour  copie   de  tous  télé- 

grammes, pétitions,  correspondance  et  autres  papiers  et  documents  icçus  par  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  depuis  le  1er  janvier  1914,  au  sujet  du  transport  du 
poisson  des  Provinces  maritimes  aux  Etats-Unis,  et  de  toutes  les  réponses  qui  y  ont  été 
faites.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

265.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, titres,  contrats,  etc.,  en  rapport  avec  l'achat,  par  le  département  de  l'Agriculture, 
d'une  station  de  quarantaine  à  Lévis,  Québec,  lequel  achat  aurait  été  effectué  le  ou  vers 
le  29  juillet  1913.     Présentée  le  29  avril  1914. — M.  Lemieux Pas  imprimée. 

266.  Décret  du  conseil  n°  976,  daté  le  18  avril  1914. — "Règlements  revisés  régissant  l'admission 

des  cadets  de  marine  ".     Présenté  par  l'honorable  M.  Ilazen,  le  23  mai  1914, 

Pas  imprime. 

266o.  Décret  de  l'Exécutif  en  date  du  18  mai  1914,  concernant  l'organisation  d'une  force  navale 
volontaire.     Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  23  mai  1914 Pas  imjjrhné. 

267.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mars  1914,  pour  copie  de  tous  papiers,  cor- 

respondance et  télégrammes  concernant  la  déportation  de  Bhwagan  Sing,  prêtre  sikh,  en 
dépit  de  l'émission  d'un  bref  d'haheas  corpus.    Présentée  le  30  avril  1914. — M.  Lemieux. 

Pas  imprimée. 

268.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux,  au  81 

mars  1914.     Présenté  par  l'honorable  M.  White,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  30  juin  1903,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 

pany et  la  British  Empire  Trust  Company  et  la  National  Trust  Company,  Limited.  Pré- 
sentée par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269a.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  6  mai  1910,  entre  la  Canadian  Northern  Railway  Com- 
pany et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company,  Limited. 
Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

2Q9b.  Copie  de  l'Acte  de  fiducie,  daté  le  19  novembre  1913,  entre  la  Canadian  Northern  Rail- 
way Company  et  la  British  Empire  Trust  Company,  et  la  National  Trust  Company, 
Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimée. 

269c.  Relevé  faisant  connaître  les  dettes  flottantes  des  compagnies  de  chemin  de  fer  comprises 
sous  le  titre  général  de  Canadian  Northern  Railway  System.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269d-  Relevé  faisant  connaître  les  obligations  engagées  comme  garantie  collatérale  des  em- 
prunts temporaires  du  Canadian  Northern  Railway  Syste^n.  Présenté  pa.r  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269e,  Etat  faisant  connaître  l'approximation,  établie  par  l'ingénieur,  du  coût  du  parachève- 
ment du  réseau  du  Canadian  Northern  Railway.  .  Présenté  par  l'honorable  M.  Borde», 
le  4  mai  1914 Pas  imprimé. 

269/.  Relevé  du  capital  social  autorisé  et  en  émission  des  compagnies  mentionnés  dans  la  pre- 
mière annexe.     Présenté  .par  l'honorable  M,   Borden,   le   6   mai   1914..    ..Pas  imprime. 

269^'.  Calcul  estimatif  des  améliorations  et  réfections,  pour  une  période  de  six  années,  des 
lignes  constituant  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présenté  par  l'honorable  M.  Bor- 
den, le  6  mai  1914 Pas  imprimr. 

269/?.  Relevés,  computés  au  31  décembre  1913,  faisant  connaître  les  mesures  financières  adop- 
tées pour  le  réseau  du  Canadian  Northern.  Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  ♦> 
mai  1914 Pas  im2)rimés. 

269f    Papiers  et  documents  concernant  le  réseau  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern: — 

1.  Correspondance,  y  compris  la  demande  ofiicielle  d'aide. 

2.  Tableaux  faisant  connaître  en   détail  la  capitalisation,   les   recettes,   le  coût  du 
parachèvement,  etc.     Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  6  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

269i.  Copie  de  l'acte  de  fiducie  daté  le  14  octotbre  1911,  du  Canadian  Northern  RaAlway  à  la 
Guardian  Trust  Company,  Limited,  et  la  British  Empire  TriLst  Company,  Limited,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  et  la  Canadian  Northern  Railway  Company.  Présentée  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimée  pour  la  distrihution  et  les  documenls  parlementaires. 
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269fc.  Liste  des  compagnies  dont  l'émission  totale  des  actions  est  possédée  par  la  Canadian 
Northern  Railway  Company  ; — aussi,  liste  des  compagnies  dont  le  total  des  actions 
émises  doit  être  transféré  à  la  Canadian  Northern  Railway  Company;  et  aussi,  liste  des 
compagnies  dont  le  contrôle  en  capital  social  sera  transféré  à  la,  ^Canadian  Northern 
Railway  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914.  .Pas  imprimée. 

2092.  Autres  états  relatifs  à  la  situation  financière  du  réseau  du  Canadian  Northern.  Présen- 
tés par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parleme^itaires. 

269m-  Correspondance  et  télégrammes  reçus  des  premiers  ministres  des  provinces  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, de  la  Colombie-Britannique,  de  l'Alberta,  et  du  premier  ministre  intéri- 
maire de  la  Saskatchewan,  en  ce  qui  concerne  l'aide  à  accorder  au  réseau  du  Canadian 
Northern.     Présentés  par  l'honorable  M.  Borden,  le  7  mai  1914. 

Iviprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  pai^lementaires. 

269>t-  Copie  de  l'acte  fiduciaire,  daté  le  28  décembre  1903,  entre  The  Lake  Superior  Terminais 
Company,  Limited,  et  The  National  Trust  Comi)any,  Limited,  et  The  Canadian  Northern 
Railway  Company.     Présentée  par  l'honorable  M.  Borden,  le  11  mai  1914. 

Pas  imprimée. 

270.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  eii  date  du  20  avril  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  etc.,  se  rapportant  au  refus  de  la  part  du  département  des 
Chemins  de  fer  ou  de  l'un  quelconque  des  fonctionnaires  de  l'Intercolonial  de  permettre 
aux  employés  du  chemin  de  fer  à  Moncton  d'être  présents  au  camp  militaire  de  l'année 
dernière.    Présentée  le  6  mai  1914. — M.  Macdonald Pas  imprimée. 

2*71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  23  mars  1914,  pour  copie  de  toute  la  corres- 
pondance reçue  par  le  gouvernement,  depuis  le  1er  octobre  1911  jusqu'à  ce  jour,  de  John 
McCormick,  de  Sydney-Mines,  N.-E.,  au  sujet  des  travaux  suivants  dans  le  comté  de 
Cap-Breton-Nord  et  Victoria  :  prolongement  du  chemin  de  fer  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton-Nord  et  Victoria  ;  l'ouverture  du  havre  de  Dingwall,  Aspey-Bay,  C.-B.  ;  le  brise- 
lames  à  Meat-Cove,  même  comté  ;  le  havre  aux  embarcations  à  Bay-St-Lawrence  ;  le 
brise-lames  à  White-Point  ;  le  brise-lames  à  Neil's-Harbour  ;  le  brise-lames  à  McLeods, 
Ingonish  ;  travaux  dans  le  havre  d'Ingonish  ;  le  brise-lames  à  Britton-Cove  ;  le  brise- 
lames  à  Little-Bras-d'Or  ;  le  brise-lames  à  Cap-Dauphin  ;  le  brise-lames  à  Point- Aconi  ; 
le  quai  projeté  à  Sydney-Nord  ;  le  prolongement  projeté  du  brise-lames  à  Sydney-Nord  ; 
la  construction  d'un  tronçon  de  l'Intercolonial  jusqu'aux  terrains  de  ballast  à,  Sydney- 
Nord  ;  le  quai  à  Sydney-Mines  ;  le  quai  à  Leitches'-Creek  ;  les  réparations  au  quai  à 
Groves-Point  ;  la  construction  du  quai  à  Boisdale  ;  le  brise-lames  à  Jamesville  ;  le  quai  à 
Castle-Bay,  et  le  quai  projeté  à  Shenacadie.     Présentée  le  7  mai  1914. — M.  McKenzie. 

Pas  imprimée. 

272.  Copie  de  toutes  lettres,  documents  et  correspondance  concernant  les  mesures  prises  par  le 

gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  actionnaires  et  déposants  de  la  Farmers  Bank,  du 
décret  du  conseil  nommant  sir  Wm.  Meredith,  commissaire,  et  de  toute  correspondance 
se  rapportant  à  ce  sujet.  Aussi,  état  des  affaires,  etc.,  se  rapportant  à  la  Farmers 
Bank  du  Canada.     Présentée  par  l'honorable  M.  White,  le  8  mai  1914.  .    .  .Pas  imprimée. 

273.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  tous  télégrammes, 

lettres  et  correspondance  reçus  par  le  ministre  des  Postes  au  sujet  de  plaintes  portant 
que  le  maître  de  poste  de  Yarmouth-Nord,  N.-E.,  avait  vendu  ou  vend  des  timbres-poste 
en  dehors  de  sa  juridiction.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Law Pas.  imprimée. 

274:.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  état  indiquant  le  nom- 
bre des  criminels  élargis  sur  parole,  dans  les  divers  pénitenciers  du  Dominion,  pendant 
l'année  terminée  le  31  mars  1913,  le  nature  du  délit  pour  laquelle  chacun  de  ces  prison- 
niers a  été  condamné  et  indiquant  en  même  temps  s'il  s'agissait  d'un  premier,  d'un  second 
ou  d'un  délit  subséquent.     Présentée  le  8  mai  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

2,1^.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  mars  1914,  pour  sommaire  faisant  con- 
naître : — 

1.  Combien  d'acres  de  terre  ont  été  donnés  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en 
Canada,  par  le  gouvernement  fédéral  depuis  1878  jusqu'à  date; 

2.  Combien  d'acres  ont  été  octroyés  chaque  année  pendant  la  susdite  période.     Pré- 
sentée le  11  mai  1914. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

276.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  état  des  recettes  et  des 

dépenses  du  bureau  de  poste  de  Saint-Phiîippe-Est  et  du  bureau  de  poste  de  Saint- 
l'hihppe-Ouest,  dans  la  paroisse  de  Saint-Philippe  de  Néri,  depuis  le  1er  juin  1912  jus- 
qu'à ce  jour.     Présentée  le   11  mai   1914. — M.  Lapointe  (Kamouraska) .  .Pas  imprimée. 

277.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  re  l'enquête  officielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'échouage  du  steamer  britannique  Baturnia  sur  les  hauts-fonds  de  la 
Traverse  d'en  bas,  fleuve  Saint-Laurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable 
M.  Hazen,  le  12  mai  1914 Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 
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278.  Rapport  du  Commissaire  fédéral  des  naufrages  rc  l'enquête  officielle  tenue  quant  aux  causes 

qui  ont  amené  l'êchouage  du  steamer  britannique  Montford  sur  les  battures  de  Beauport, 
fleuve  Saint-Laurent,  le  28  avril  1914.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  .le  12  mai 
1914 Imprimé  pour  les  documents  parlementaires  seulement. 

279.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  2  février 

1914,  pour  copie  de  l'arrêté  du  conseil  nommant  Arthur  Plante,  écuier,  comme  commis- 
saire pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  lac  Supé- 
rieur et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport  du  dit  commissaire,  et 
de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  les  raisons  données.  Aussi, 
copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  documents  se  rapportant  à  ce 
sujet.     Présentée  le  12  mai  1914. — M.  Mardi  (Bonaventure) Pas  imprimée. 

270a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en 
date  du  2  février  1914,  pour  copie  du  décret  de  l'Exécutif  nommant  Arthur  Plante, 
écuier,  comme  commissaire  pour  recevoir  les  réclamations  contre  le  chemin  de  fer  de 
l'Atlantique  au  lac  Supérieur  et  le  chemin  de  fer  Québec  et  Oriental,  et  copie  du  rapport 
du  dit  commissaire,  et  de  l'état  des  réclamations  qu'il  a  acceptées  ou  rejetées,  avec  les 
raisons  données.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance,  mémoires,  pétitions  et  docu- 
ments se  rapportant  à  ce  sujet.     Présentée  le  22  mai  1914. — M.  Marcil  (Bonaventure). 

Pas  imprimée. 

280.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  avril  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance, comptes,  indemnités,  frais  de  route  et  de  déplacement,  de  Fraserville  à  Québec, 
ou  tout  autre  document  se  rapportant  aux  montants  d'argent  reçus,  chaque  année,  par  le 
juge  Ernest  Cimon,  depuis  1890  à  1913,  en  sa  qualité  de  juge  de  la  cour  Supérieure  sié- 
geant à  Québec,  alors  qu'il  était  assigné  au  district  de  Kamouraska.  Présentée  le  16 
mai  1914. — M.  Gauvreau Pas  imprimée. 

281.  Rapport  des  délégués  nommés  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  fins  de  prendre  part 

au  Congrès  international  de  la  moralité  publique,  tenue  à  Minnéapolis,  Minn.,  du  7  au 
12  novembre  1913.     Présenté  par  l'honorable  M.  Borden,  le  16  mai  1914.. Pas  imprimé. 

282.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  avril  1914,  pour  copie  du  contrat,  etc.,  entre  le 

gouvernement  et  une  ou  plusieurs  compagnies  de  steamers  voyageant  entre  les  ports 
canadiens  et  européens  pour  le  transport  des  malles  transcontinentales. —  (Sénat). 

Pas  imprimée. 

283.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  15  avril  1914,  pour  état  indiquant: — 

1.  Combien  de  voyageurs  ont  été  transportés  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial  de 
Saint-Jean  à  Halifax  et  d'Halifax  à  Saint-Jean,  respectivement,  aux  termes  de  l'ar- 
rangement conclu  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  représentés  par  F.  P.  Gutelius, 
gérant  général,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  représentée 
par  G.  M.  Bosworth,  gérant  général  du  trafic,  depuis  le  15  novembre  1913,  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  dit  arrangement,  jusqu'au  31  mars  dernier, 

2.  Combien  de  tonnes  de  marchandises  de  chacune  des  classes  mentionnées  dans  le 
dit  arrangement,  ont  été  transportées  dans  les  deux  sens  par  l'Intercolonial  entre  Saint- 
Jean  et  Halifax,  aux  termes  du  dit  arrangement  pendant  la  même  période. 

3.  Quelles  ont  été  les  recettes  totales  perçues  par  l'Intercolonial  aux  termes  du  dit 
arrangement  jusqu'au  31  mars  dernier,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, respectivement. 

4.  Quel  montant  a  été  payé  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  ou  porté  à 
son  crédit,  pour  location  de  wagons  aux  termes  du  dit  arrangement. 

5.  Quel  nombre  de  wagons  vides  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  ont  été  transportés  par  l'Intercolonial  gratuitement  aux  termes  du  dit  arran- 
gement, et  quels  ont  été  les  frais  de  traction. 

6.  Quel  aurait  été  le  montant  total  payé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  en  vertu  du  tarif  en  vigueur  lors  du 
dit  arrangement,  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  ainsi  transportés,  res- 
pectivement. 

7.  Si  le  dit  arrangement  a  été  soumis,  tel  que  promis  par  le  gouvernement,  à  la 
Commission  des  chemins  de  fer  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  aux  fins  de  faire 
décider  par  la  commission  si,  oui  ou  non,  l'arrangement  est  préjudiciable  au  port  de 
Saint-Jean.     Dans  la  négative,  pourquoi  il  n'a  pas  été  ainsi  soumis. 

8.  Si  le  ministre  des  Chemins  de  fer  a  l'intention  de  renouveler  le  dit  arrangement 
ou  d'en  mettre  un  semblable  en  vigueur  durant  la  prochaine  saison  d'hiver. 

9.  Quel  arrangement  le  gouvernement  se  propose  de  faire  au  sujet  des  termini  sur 
l'Atlantique  des  paquebots-poste  rapides  pour  la  saison  d'hiver  de  1914-1915.  Pré- 
sentée le  22  mai  1914. — M.  Pugsley Pas  imprimée. 

284.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  15  mai  1914,  pour  état  indiquant  : — 

1.  Combien  de  juges  ont  été  mis  à  la  retraite  depuis  1880. 

2.  Quels  sont  leurs  noms. 

3.  Quel  salaire  chacun  d'eux  a-t-il   reçu. 
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4.  Pendant  combien   d'années   chacun   d'eux   a-t-il   siégé. 

5.  Quel  a  été  le  motif  de  leur  retraite. 

6.  Quel  montant  orît-ils  reçu  chaque  année,  comme  pension.  Ordonné  que  cet  ordre 
soit  déposé  en  Chambre  et  il  est  comme  suit. —  (Sénat) Pas  imprimée. 

285-  Réponse  à  une  adresse  de  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  mars 
1914,  pour  copie  de  tous  les  documents,  requêtes,  lettres,  télégrammes,  etc.,  échangés 
entre  qui  que  ce  soit  et  le  département  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  tout  autre 
département  de  l'administration,  en  rapport  avec  la  Southampton  Railway  Company; 
aussi,  de  tous  les  rapports  d'ingénieurs  et  des  recommandations  au  sujet  d'un  subside 
en  faveur  de  ce  chemin  de  fer,  et  de  tous  les  décrets  du  conseil  octroyant  tel  subside, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  documents  et  mémoires  en  la  possession  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  ou  de  tout  autre  département  de  l'administration,  se 
rapportant  au  dit  chemin  de  fer.     Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Carvell.  .Pas  imprimée. 

286.  TU'i'onse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, papiers,  docum.ents,  contrats,  etc.,  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toute 
compagnie,  firme  ou  particuliers,  du  1er  mai  au  1er  décembre  1913,  concernant  l'éta- 
blissement d'un  service  subventionné  de  steamers  entre  le  Canada  et  les  Antilles  anglai- 
ses.    Présentée  le  27  mai  1914. — M.  Maclean  (Halifax) Pas  imprimée. 

287.  i:éi)onse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  télégrammes,  comptes  et  regus  concernant  des  avances  faites  à  la  bande  de  sau- 
vages Montagnais  par  l'entremise  de  l'agence  des  Sept-Iles,  Québec.  Présentée  le  29 
mai  1914. — M.  Lemieux .Pas  imprimée. 

288-  r:(-ponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  11  mai  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 
ments, lettres,  télégrammes,  comptes,  pièces  justificatives  se  rapportant  à  des  avances 
d'argent  ou  paiements  faits  par  le  gouvernement  à  Newton  Wesley  Rowell,  C.R.,  pour 
services  légaux  dans  l'affaire  de  la  réclamation  des  sauvages  d'Oka.  Pi'ésentée  le  29 
mai  1914. — M.  Sharpe  (Ontario) Pas  imprimée. 

288f'.    Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  6  mai  1914,  pour  état  indiquant: — ■ 

1.  Si  au  cours  des  derniers  15  ans,  le  gouvernement  a  payé  à  Newton  Wesley 
Rowell,  C.R.,  quelque  somme  d'argent  pour  services  légaux  ; 

2.  Quelles  sommes  et  quand  payées  ; 

3.  Si  le  gouvernement  a  payé  à  la  société  légale  dont  M.  Rowell  est  l'associé  prin- 
cipal quelque  somme  d'argent  pour  services  professionnels  ; 

4.  Quelles  sommes  ont  été  payées  et  en  quelles  années.  Présentée  le  29  mai  1914. 
— M   Sharpe  (Ontario) Pas  impriviée 

289.  Uéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  20  avril  1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître:— 

1.  La  date  de  la  constitution  en  corporation  du  Canadian  National  Bureau  of 
Breeding,  Limited; 

2.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  membres  fondateurs  de  cette  association  ; 

3.  Le  chiffre  du  fonds-social  de  l'association,  et  de  combien  d'actions  il  se  compose; 

4.  Le  nombre  d'actions  souscrites  depuis  l'origine  de  l'association  jusqu'à  la  date 
de  la  dépense  au  présent  ordre  ; 

5.  Le  montant  des  versements  ordonnés  sur  chaque  action  ; 

6.  Le  montant  total  des  versements  regus  ; 

7.  Le  montant  total  des  versements  non  payés,  et  le  nombre  total  des  actions  péri- 
mées ; 

8.  Les  noms,  adresses  et  occupations  des  personnes  qui,  dans  le  cours  des  douze 
mois  précédant  cette  date,  ont  cessé  d'en  être  membres,  et  le  nombre  d'actions  que  cha- 
cune d'elles  avait  ; 

9.  La  somme  payée  par  le  gouvernement  à  cette  association  pendant  chaque  année 
depuis  que  l'association  est  chartée.     Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

290.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  tous  rapports 

faits  par  les  inspecteurs  des  agents  chargés  de  placer  des  ouvriers  de  ferme  et  des 
dome.stiques  en  Canada  en  1912  et  1913.    Présentée  le  29  mai  1914. — M.  Sutherland. 

Pas  imprimée. 

291.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  2  mars  1914,  pour  un  état  détaillé  des  édi- 

fices, maisons,  bureaux  et  immeubles  occupés  par  le  gouvernement  fédéral  à  Montréal 
pour  les  divers  départements  et  les  divers  services  de  chaque  branche  de  l'administra- 
tion, avec,  dans  chaque  cas,  les  renseignements  suivants  :  Pour  quel  département  et  pour 
quel  service  ;  où  situé,  rue  et  numéro  ;  propriété  du  gouvernement  ou  détenu  en  location  ; 
dans  ce  dernier  cas,  la  durée  du  bail,  le  montant  du  loyer,  et  les  autres  charges  imposées 
au  gouvernement.     Présentée  le  4  juin  1914. — M.  Wilson  (Laval) Pas  imprimée. 
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292.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4  mai  1914,  pour  copie  de  toute  correspon- 

dance par  ou  avec  le  département  des  Travaux  publics  ou  celui  des  Postes  concernant 
une»demande  ou  des  demandes  pour  la  construction  d'un  édifice  public  à  Melville.  Pré- 
sentée le  4  juin  1914. — M.  MacNutt Pas  imprimée, 

293.  Mémorandum,  correspondance,  estimations  du  coût,  etc.,  concernant  la  construction  du  che 

min  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique — section  des  Montagnes.  Présentés  par  l'honorable 
M.  Borden,  le  4  juin  1914 Pas  imprimés. 

294.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  4   février   1914,  pour  relevé  faisant  con- 

naître quels  sont  les  noms  et  domiciles  des  personnes  chez  lesquelles  des  animaux  de  race 
ont  été  placés  par  le  département  de  l'Agriculture,  et  quelle  était  l'espèce  dans  chaque 
cas  ;  et  à  quelles  conditions  ces  animaux  ont  été  ainsi  placés.  Présentée  le  5  juin  1914. — 
M.  Kay Pas  imprimée. 

295.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  30  mars  1914,  pour  copie  de  tous  les  docu- 

ments, correspondance,  télégrammes,  instructions,  comptes,  pièces  justificatives,  etc.,  se 
rapportant  à  l'achat  d'animaux  vivants  dans  les  provinces  maritimes  par  un  nommé 
Howard  Corning,  de  Yarmouth,  N.-E.,  au  cours  de  la  période  de  son  emploi  ;  aussi,  copie 
de  la  nomination  du  dit  Howard  Corning  ;  aussi,  copie  de  toute  la  correspondance,  des 
accusations  et  autres  documents  concernant  la  cessation  de  son  emploi  s'il  a  été  destitué 
ou  mis  à  la  retraite  ;  en  même  temps  que  copie  de  tous  les  documents,  recommandations, 
correspondance,  etc.,  touchant  la  nomination  du  successeur  du  dit  Howard  Corning. 
Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

296.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  19  mars  1914,  pour  un  relevé  indiquant: — 

1.  Combien  d'étalons  et  de  taureaux  pur  sang  ont  été  achetés  par  le  ministère  de 
l'Agriculture  pour  l'usage  des  colons  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Sa'skatche- 
wan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  1er  janvier  1912  jusqu'à  date, 

2.  Où  ces  animaux  ont  été  achetés,  et  de  qui,  et  aussi  le  prix  payé  pour  ces  ani- 
maux, respectivement.     Présentée  le  5  juin  1914. — M.  Douglas ,    .  .  Pas  imprimée. 

297.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  9  février  1914,  pour  copie  de  toute  corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  comptes  concernant  Tachât  et  la  disposition,  en  1913, 
de  tous  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moiitons  et  porcs  pour  le  département  d'Agriculture, 
province  de  Québec,  les  fermes  expérimentales  ou  pour  l'amélioration  de  l'espèce  ;  aussi, 
état  indiquant  la  commission  et  honoraires  payés,  à  qui,  pour  ou  à  compte  des  dits 
achats.     Présentée  le  8  juin  1914. — M.  Rohb Pas  imprimée. 

298.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  9  février 

1914,  pour  copie  de  tous  arrangements  entre  le  gouvernement  et  les  diverses  provinces 
aux  termes  de  la  loi  sur  l'instruction  agricole.  Présentée  le  10  juin  1914. — Sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée 

299.  Réponse  partielle  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du 

4  mars  1914,  pour  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  requêtes,  arrêts  du  con- 
seil et  autres  papiers  et  documents,  relatifs  à  des  subventions  ou  aides  données,  ou  à 
donner  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  le  ministère  de  l'Agriculture,  à 
des  sociétés  ou  compagnies  à  fonds  social  ou  à  des  personnes  qui  exploitent  des  entrepôts 
frigorifiques  pour  la  conservation  des  produits  des  pêcheries  dans  la  Nouvelle-Ecosse, 
pour  les  années  1908-1909,  1910,  1911,  1912  et  1913,  excepté  la  correspondance  relative 
aux  compagnies  connues  sous  le  nom  "  d'Associations  des  pêcheurs  de  boitte  ".  Pré- 
sentée le  10  juin  1914. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

300.  Décret  de  l'Exécutif  n°  C.  P.,  1386,  du  29  mai  1914,  concernant  les  règlements  régissant 

l'administration  radiotélégraphique.  Présenté  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin 
1914 Pas  imprimé. 

300»-   Règlements   de   radiotélégraphie   promulgués   sous   l'autorité   de   l'article   11   de   la   loi   de 
radiotélégraphie  de  1913.     Présentés  par  l'honorable  M.  Hazen,  le  11  juin  1914. 

Pas  imprimés. 

301.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre,  en  date  du  27  avril  1914,  pour  copie  de  tous  papiers, 

lettres,  soumissions,  télégrammes,  plans  et  autres  documents  concernant  la  construction 
du  nouveau  brise-glace  par  The  Canadian  Vickers  Company,  de  Montréal.  Présentée  le 
11  juin  1914. — M.  Macdonald Pas  i,iiprimée. 

302.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Altesse  Royale  le  Gouverneur  général,  en  date  du  16  mars 

1914,  pour  copie  de  toutes  pétitions,  lettres,  affidavit,  télégrammes  et  documents  échan- 
gés avec  le  département  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement,  au 
nom  ou  au  sujet  de  William  J,  Kelley,  prisonnier  enfermé  dans  la  prison  fédérale  des 
Etats-Unis  à  Atlanta,  Géorgie,  et  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  autres  documents 
échangés  entre  le  dépai'tement  de  la  Justice  ou  tout  autre  département  du  gouvernement 
et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à,  Washington  ou  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet 
de  l'emprisonnement  et  de  la  libération  projetée  du  dit  Wm,  J.  Kelley.  Présentée  le  12 
juin  1914. — M.  Carvell Pas  imprimée. 
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RAPPORT 


DE    LA 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER 

DU  CANADA 


à.  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil: 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  62  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  telle 
que  modifiée  par  l'article  12  du  chapitre  32,  8-9  Edouard  YII,  la  Commission  des 
chemins  de  fer  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  huitième  rapport,  couvrant  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1913. 

Depuis  le  dernier  rapport  de  la  Commission,  la  loi  des  chemins  de  fer  n'a  pas 
été  modifiée. 

SEANCES  PUBLIQUES. 

Les  séances  publiques  suivantes  se  sont  tenues  entre  le  1er  avril  1912  et  le  31 
mars  1913:— 

PROVINCE  d'oNTARK). 

Ottawa:— Les  2  et  22  avril;  les  7,  13  et  21  mai;  les  4,  17,  18  et  19  juin;  le  3  juil- 
let; le  22  août;  le  17  septembre;  les  1,  7,  8,  9,  10,  15  et  16  octobre;  les  4,  5, 
6,  8  et  27  novembre;  les  3,  10  et  17  décembre;  les  7,  8,  9,  10,  11,  20  et  21  jan- 
vier 1913;  les  4,  10,  11  12,  13  et  18  février  1913;  les  4  et  18  mars  1913. 

Toronto:— Les  29  et  30  avril;  les  23  et  25  mai;  les  26,  27  et  28  septembre;  le  6 
novembre;  les  6  et  7  février  1913. 

Peterhorough: — Le  31  mai. 

Peterhorough: — ^Le  31  mai  . 

North-Bay  :—'Le  14  juin. 

Woodstock  : — Le  20  juin. 

St-Marys: — ^Le  21  juin. 

St-Thomas  : — Le  21  juin. 

Windsor: — Le  17  juillet;  le  8  novembre. 

Fort-William: — Le  3  février  1913. 

Arnprior: — Le  3  février  1913. 

Port-Hope: — Le  5  février  1913. 
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PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Montréal:— Le  23  avril;  les  11,  12,  13,  14  et  15  juin;  le  11  juillet;  le  29  octobre; 

le  27  février  1913. 
Québec: — Le  10  juillet. 
Saint-Jean: — Le  8  juillet. 

PROVINCE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

,   Saint- Jean: — Le  9  juillet. 

PROVINCE  DE  LA  N0UVELLE-EC(5SSE. 

Windsor: — Le  6  juin. 

PROVINCE  DU  MANITOBA. 

Winnipeg: — ^Le  18  juillet;  le  11  nobembre;  le  16  djécembre. 

PROVINCE    DE    LA    SASKATCHEWAN. 

Régina: — Le  22  juillet;  le  13  décembre. 

Sashatoon: — Le  23  juillet;  le  18  novembre;  le  IG  décembre. 

Moosejaw: — Le  20  juillet;  le  12  décembre. 

PROVINCE   D'ALBERTA. 

Calgary: — Le  25  juillet;  le  25  novembre. 
Edmonton: — Le  24  juillet;  le  22  novembre. 
Banff: — ^Le  26  novembre. 
Lethhridge: — Le  11  novembre. 

PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Vancouver: — Les  27,  28  et  29  juillet;  les  28  et  29  novembre. 
Victoria: — Le  30  juillet;  le  2  décembre. 
Nelson: — Le  9  décembre. 

TERRITOIRE  DU  NORD-OUEST^ 

Le-Pas: — Le  16  novembre. 

Le  nombre  total  des  séances  publiques  a  été  de  cent  deux,  et  l'on  a  prononcé  sur 
six  cent  quatre-vin^-dix-huit  requêtes.  On  trouvera  à  l'annexe  ''B"  une  liste  de 
ces  dernières,  accompagnées  des  décisions  prises  à  leur  sujet.  Il  n'est  pas  possible 
d'inclure  dans  ce  rapport  tout  le  travail  de  l'année;  mais  à  titre  de  référence  et  de 
renseignements  généraux,  nous  insérons  dans  ce  rapport  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes questions  que  la  Commission  a  débattues. 

CAISSE  DES  PASSAGES  A  NIVEAU. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  7,  8-9  Edouard  VII,  chapitre  32, 
intitulé  'Xoi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer",  il  a  été  décrété  qu'une  somme  de 
$200,000  serait  prise  annuellement  et  mise  à  part,  pendant  cinq  années  consécutives 
à  compter  du  premier  jour  d'avril  1909,  à  même  les  fonds  du  revenu  consolidé,  pour 
aider  à  assurer,  au  moyen  d'ouvrages  de  protection,  la  sûreté  et  la  commodité  du  pu- 
blic aux  passages  à  niveau  existant  le  dit  premier  jour  d'avril;  les  sommes  susdites 
devant  être  placées  au  crédit  d'un  compte  spécial  appelé  "Caisse  des  passages  à  niveau", 
et  employées  par  la  Commission,  subordonnément  à  certaines  restrictions  énoncées  à 
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la  dite  loi  portant  modification,  uniquement  pour  le  coût  (à  l'exclusion  de  Tentretien 
et  du  service)  de  la  construction  effective  des  ouvrages  destinés  aux  objets  susmen- 
tionnés. 

Relativement  à  ces  passages  à  niveau,  dont  la  Commission  a  eu  à  s'occuper,  elle 
a  rendu  du  1er  avril  1909  au  31  mars  1913,  219  ordonnances  prescrivant  les  travaux 
suivants  : — 

Cloches  électriques • 127 

Barrières 51 

Passages  souterrains 34 

Ponts  au-dessus  de  la  voie 16 

Détournements  de  chemins  publics 12 

Fermeture  de  rues 2 

Aplainssement  de  butte 1  ■ 

Nombre  total  de  passages  protégés 243 

Le  nombre  total  des  passages  protégés  pendant  l'exercice  clos  le  1er  avril  1913,  fut 
de  soixante-onze  <îontre  quarante-trois  pour  l'exercice  clos  le  1er  avril  1912. 

TAUX  DE  MESSAGERIE  SUR  LES  PETITS  FRUITS  ET  LES  LEGUMES. 

La  question  des  taux  de  messagerie  sur  les  fruits  fut  soumise  à  la  Commission 
relativement  à  la  requête  de  MM.  Stockton  et  Mallison,  de  Régina,  Saskatchewan,  de 
rétablir  les  anciens  taux  de  messagerie,  qui  étaient  de  $2  les  100  livres  par  chargement 
de  wagon  sur  les  fruits  transportés  de  Lewiston,  Idabo,  de  Ïïood-River,  Orégon,  de 
de  Ripara  et  de  Walla-Walla,  Washington,  à  Winnipeg  et  aux  points  intermédiaires 
(y  compris  Régina  via  Kingsgate),  et  de  fixer  le  poids  minimum  d'un  wagon  à  15,000 
livres  ;  aussi  d'appliquer  le  même  taux  et  le  même  minimum  de  poids  aux  envois  venant 
Milton,  Orégon,  de  Seattle,  de  Tacoma  et  de  Puyallup,  Wash.,  Etats-Unis.  La  demande 
fut  discutée  à.  une  réunion  de  la  Commission  tenue  le  22  mars  1912,  à  Régina,  Sask., 
devant  l'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef  et  S.  J.  McLean,  commissaire. 
Le  commissaire  en  chef  donna  la  décision  de  la  commission,  renvoyant  la  requête. 

Voici  cette  décision  : — 

Le  commissaire  en  chef: 

A  l'audition  à  Régina,  les  requérants  déclarèrent  qu'ils  demandaient  un  taux 
sur  les  baies,  les  petits  fruits  et  les  légumes  expédiés  de  Lewiston,  Idaho,  de  Hood- 
River,  Orégon,  et  de  Ripara  et  de  Walla-Walla,  Washington,  à  Régina, 

On  déclara  que  les  compagnies  de  messagerie  américaines  étaient  très  anxieuses, 
d'établir  des  tarifs  avec  la  Dominion  Express  Company.  On  déclara  de  plus  qu'il  ne 
manquait  que  le  consentement  de  la  Dominion  Express  Company.  Ces  points  sont,, 
naturellement,  d'une  grande  importance,  parce  que  la  Commission  n'a  aucune  juridic- 
tion sur  les  compagnies  de  messagerie  aux  endroits  mentionnés,  situés  dans  les  Etats- 
Unis,  ou  sur  le  trafic  venant  de  ces  endroits  II  est  évident  que  la  Commission  ne 
pouvait  forcer  ces  compagnies  de  messagerie  à  se  rendre  à  la  demande  des  requérants, 
d'établir  un  taux  uniforme  de  $2,  ainsi  qu'un  minimum  de  poids  de  15,000  livres 
tels  que  demandés,  pour  les  envois  expédiés  de  ces  points  de  l'étranger,  parce  qu'il  n'y 
a  aucun  moyen  d'assurer  l'exécution  d'un  ordonnance  de  cette  nature. 

L'article  336  de  la  loi  des  chemins  de  fer  exige  que  des  taux  communs  soient 
exigés  sur  tout  le  trafic  du  Canada  venant  d'un  pays  étranger;  mais  la  Commission 
ne  pourrait  rendre  aucune  ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  messagerie  d'origine  à 
exiger  tel  taux  particulier  ,  et  si  l'ordonnance  était  rendue,  elle  ne  pourrait  être  mise  en 
vigueur. 

On  abandonna  la  cause  sur  l'entente  que  les  requérants  obtiendraient  de  la  Great 
Northern  Express  Company  une  lettre  signifiant  son  consentement  ou  son  désir  de  se 
joindre  à  tous  tarifs  communs  directs;  désignant  les  divisions  et  les  autres  questions 
essentielles,  ou  exprimant  son  désir  d'accepter  ces  tarifs.    Bien  que  la  Commission  ne 
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pouvait  forcer  cette  compagnie  de  messagerie  étrangère  à  soumettre  ou  à  approuver,  elle 
pouvait  obliger  les  requérants  à  soumettre,  si  la  compagnie  de  messagerie  étrangère 
approuvait,  ou  à  approuver  si  celle-ci  consentait  à  soumettre  des  taux  tels  que  deman- 
dés, si  la  Commission  les  jugeait  justes  et  raisonnables. 

Au  lieu  de  pouvoir  obtenir  l'approbation  ou  le  consentement  de  la  Great  Northern 
Express  Company,  il  semble  maintenant  que  le  chef  du  trafic  de  cette  compagnie  a 
refusé  d'accepter  nn  taux  de  $2,  avec  division  sur  la  base  de  taux  ordinaire  à  et  de 
Spokane. 

Dans  mie  lettre  subséquente  adressée  à  un  représentant  des  requérants,  la  Great 
JSortliern  J^xpress  Company  déclare  qu'elle  est  prête  à  accepter  80  cents  par  100  livres 
du  taux  quelconque  que  les  requérants  pourront  rétablir  avec  les  répondants,  basé 
sur  un  i>oids  minimum  de  20,000  livres.  Les  taux  locaiux  pour  S^pokane  sont  de  $1.10 
par  100  livres  sur  un  poids  minimum  de  15,000  livres.  Cette  réduction  proposée  par 
la  Great  Northern  Express  Company  serait  alors  d'environ  $5  par  wagon,  et  ne  ren- 
contre en  aucune  façon  les  demandes  faites  par  les  requérants.  Le  taux  compris  par 
les  tarifs  des  répondants  sur  les  fruits  et  les  légumes  expédiés  de  Spokane  à  Calgary, 
à  Régina  et  à  Medicine-Hat,  est  de  $2  par  100  livres,  minimum  20,000  livres,  et 
à  Strathcona  et  à  Saskatchewan,  $2.2'5  par  100  livres.  Ceci,  ajouté  au  taux  local 
de  la  Great  Northern  Express  Company  se  rendant  à  Spokane,  donne  des  tarifs  directs 
de  $a.lO  et  de  $3.35  respectivement. 

La  Commission  n'a  aucun  renseignement  sur  lequel  elle  puisse  dire  que  $2  serait 
un  taux  commun  raisonnable  entre  ces  points,  même  si  elle  avait  quelque  juridiction 
sur  le  transport  dans  la  république  voisine. 

On  prétendit  à  la  séance  que  puisque  les  répondants  avaient,  en  1908,  avec  la 
Great  Northern  Express  Company,  un  tarif  commun  direct  du  genre  de  celui  demandé 
maintenant,  la  Commission  pouvait  les  forcer  à  rétablir  ce  tarif. 

On  prétendit  aussi  à  cette  séance  que  la  présente  requête  était  en  tous  points 
semblable  à  la  requête  de  Stockton  et  Mallinson  en  1909  relativement  aux  taux  sur 
les  citrons,  et  que  la  Commission  pourrait  en  disposer  de  la  même  manière.  Cepen- 
dant, dans  ce  dernier  cas,  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avait  spécifiquement 
admis  que  le  taux  de  $1.60,  auquel  on  référait  dans  cette  requête  était  raisonnable, 
Il  a  été  de  plus  établi  que  la  part  des  taux  reçue  par  les  voituriers  américains 
intéressés  était  une  combinaison  du  taux  local  entier  pour  l'un  des  voituriers  et, 
un  percentage  pour  l'autre.  Quand  on  a  établi  le  nouveau  tarif  ces  voituriers 
insistèrent  pour  avoir  exactement  les  mêmes  montants  sous  le  nouveau  tarif  qu'ils 
recevaient  sous  l'ancien.  Actuellement,  donc,  le  seul  changement  fait  est  dans  la 
part  que  le  Pacifique-Canadien  reçoit  du  taux  d'entier  parcours.  Dans  le  cas 
présent  on  demande  de  rétablir  le  taux  à  certains  points  auxquels  il  s'appliquait 
autrefois;  on  demande  aussi  son  extension  à  des  points  auxquels  il  ne  s'appliquait  pas 
autrefois.  En  ce  qui  regarde  le  rétaiblissement  du  taux,  les  compagnies  de  messagerie 
américaines  ne  l'ont  pas  approuvé,  et  la  différence  dans  les  taux  est  telle  qu'il  serait 
injuste  d'obliger  la  Dominion  Express  Company  d'accepter  tout  le  rabais  nécessaire 
pour  diminuer  le  taux  d'entier  parcours  à  $2.  La  commission  n'a  aucun  pouvoir 
d'obliger  les  compagnies  de  messagerie  faisant  affaires  en  territoire  américain  de 
se  charjrer  d'une  partie  quelconque  du  rabais  nécessaire.  Quant  à  l'extension  du  taux 
aux  points  situés  dans  les  Etats-Unis  auxquels  il  ne  s'appliquait  pas  autrefois,  la 
Commission  n'a  pas  juridiction  pour  l'ordonner. 

Des  difficultés  de  ce  genre  concernant  le  trafic  international  surgissent  continuel- 
lement ;  il  n'existe  actuellement  aucun  tribunal  pour  les  résoudre,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
en  ait  établi  un,  on  devra  laisser  les  expéditeurs  et  les  autres  régler  leurs  différends 
avec  les  trans^porteurs  du  mieux  qu'ils  pourront. 

Requête  renvoyée. 

M.  le  commissaire  McLean  a  approuvé  cette  décision. 

IG  avril  1912. 
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OUVERTURE  DES  CHEMINS  DE  FER  A  LA  CIRCULATION. 

La  question  des  stipulations  de  l'article  261  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  relative- 
ment à  l'ouverture  de  la  ligne  d'une  compagnie  à  la  circulation  autrement  que  pour 
fins  de  construction,  fut  prise  en  considération  par  la  Commission  à  la  suite  de  certaines 
reqiuêtes  des  habitants  de  Resplendent,  C.-B.,  Fitzhugh,  Alta.,  Moose-Lake,  C.-B., 
Prairie-Creek,  Alta.,  Edmonton,  Alta.,  Edson,  Alta.,  et  Hinton,  Alta.,  demandant  une 
ordonnance  pour  forcer  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  ouvrir  à  la  circula- 
tion sa  ligne  à  partir  de  Prairie-Creek  allant  vers  l'ouest.  La  requête  fut  entendue  à 
des  séances  de  la  Commission  tenues  à  Edmonton,  Alta.,  le  18  mars  1912,  devant 
l'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef,  et  S.  J.  McLean,  commissaire,  et  le 
jugement  suivant  fut  prononcé  par  le  commissaire  en  chef: — 

L'honorable  M.  Mabee: 

L'article  261  de  la  loi  des  chemins  de  fer  stipule  qiue  : — 

"''Nul  chemin  de  fer  ou  partie  de  chemin  de  fer  ne  peut  s'ouvrir  à  la  circulation, 
excepté  pour  fins  de  construction  du  chemin  de  fer  par  la  compagnie,  avant  qu'autorisa- 
tion en  ait  été  obtenue  de  la  Commission,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

Puis  lea  paragraphes  suivants  de  l'article  261  prévoient  les  formalités  nécessaires 
pour  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  à  la  circulation,  et  la  première  chose  nécessaire  est 
que  la  compagnie  soit  consentante  d'ouvrir  ce  chemin  de  fer  à  la  circulation. 

Maintenant,  la  loi  donne  à  la  compagnie,  et  à  la  compagnie  seule,  le  droit  de  dire 
quand  ce  chemin  de  fer  est  prêt,  physiquement  et  autrement,  à  être  ouvert  à  la  cir- 
culation. Alors,  quand  la  compagnie  désire,  c'est-à-dire  quand  la  compagnie  est  d'o- 
pinion que  son  chemin  de  fer  est  prêt  à  être  ouvert  à  la  circulation,  la  loi  stipule  qu'un 
fonctionnaire  de  la  compagnie,  désigné  dans  le  paragraphe  2,  doit  produire  un  affi- 
davit  déclarant  que  ce  chemin  de  fer  ou  qu'une  partie  de  ce  chemin  de  fer  est,  selon 
lui,  suffisamment  terminé  pour  faire  sans  danger  le  trafic,  et  prêt  à  subir  l'inspection. 

Alors,  un  ingénieur  de  la  Commission  visite  le  chemin  de  fer,  et  sur  le  rapport  de 
ce  dernier,  la  Commission  est  autorisée  à  l'ouvrir  à  la  circulation.  La  Commission, 
même,  n'a  aucune  juridiction  pour  l'ouvrir  à  la  circulation  après  que  la  demande  en 
a  été  faite  par  le  chemin  de  fer  à  moins  qu'un  de  ses  ingénieurs-inspecteurs  n'ait  fait 
rapport,  après  examen,  que  dans  son  opinion,  l'ouverture  à  la  circulation  de  ce  chemin 
ou  de  cette  partie  de  chemin,  sera  raisonnablement  sans  danger  pour  le  public  qui  s'en 
servira. 

Ces  mesures  sont  toutes  parfaitement  raisonnables.  Il  est  parfaitement  raison- 
nable, il  nous  semble,  que  la  con^pagnie  ait,  la  première,  le  droit  de  dire  quand  elle  veut 
ouvrir  son  chemin  à  la  circulation,  et  il  est  parfaitement  raisonnable  que  la  loi  pour- 
voit à  ce  qu'un  ingénieur  ou  un  fonctionnaire  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  en 
charge,  produise  un  affidavit  à  l'effet  que  le  chemin  est,  d'après  lui,  suffisamment  ter- 
miné pour  la  circulation  sans  danger.  Puis,  il  est  juste  qu'un  ingénieur  non  intéressé 
inspecte  ce  chemin  avant  que  la  Commission  puisse  autoriser  la  circulation. 

Ces  mesures,  naturellement,  sont  toutes  en  vue  de  la  sûreté  du  public  en  général, 
tant  en  ce  qui  regarde  le  transport  des  voyageurs  que  celui  des  marchandises. 

D'après  ces  articles,  il  est  parfaitement  clair  que  nous  n'avons  aucune  autorité 
pour  obliger  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  à  ouvrir  à  la  circulation  sa  voie  ferrée  à 
l'ouest  de  Hinton.  Dans  le  passé  elle  a  demandé  et  obtenu  des  ordonnances  pour  l'ou- 
vrir jusqu'cà  Hinton.  A  part  cela  aucune  requête  n'a  été  présentée,  et  la  Commission  n'a 
aucun  pouvoir  pour  obliger  le  chemin  de  fer  à  ouvrir  sa  voie  à  la  circulation,  ou  de 
transporter  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Ce  que  j'ai  dit  répond  à  toute  prétention  que  nous  devrions  ou  pourrions  obliger  la 
compagnie  à  ouvrir  son  chemin  de  fer  à  la  circulation.  Mais  ceci  ne  règle  pas  la  ques- 
tion.    La  preuve  que  nous  avons,  démontre  que  par  suite  d'une  certaine  entente  avec 
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Foley,  Welsh  et  Stewart,  qui  construisent  la  voie,  le  chemin  de  fer  transporte  ou  est 
supposé  transporter  des  marchandises  pour  Foley,  Welsh  et  Stewart,  et  les  ouvriers  qui 
sont  engagés  ou  qui  ont  l'intention  de  s'engager  quand  ils  auront  atteint  le  point  de 
destination. 

Comme  je  l'ai  dit  pendant  la  discussion,  je  ne  connais  aucune  clause  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  obligeant  ime  compagnie  à  transporter  des  marchandises  ou  des  voya- 
geurs pour  ses  entrepreneurs  pendant  la  construction.  L'article  261  stipule  que  le  che- 
min de  fer  ne  pourra  s'ouvrir  à  la  circulation  que  pour  fins  de  construction  du 
chemin  de  fer  par  la  compagnie.  Dans  ce  cas-ci  le  chemin  de  fer  n'est  pas  construit 
par  la  compagnie;  il  est  construit  par  des  entrepreneurs  indépendants.  Mais,  comme  je 
l'ai  dit,  il  semble  entièrement  raisonnable  que  la  compagnie  transporte  des  marchan- 
dises et  des  ouvriers  (par  marchandises  j'entends  les  provisions  ordinaires,  les  ustensiles 
de  camp  et  ainsi  de  suite),  là  où  sa  voie  est  construite  par  un  entrepreneur.  H  serait 
absurde  de  croire  qu'une  compagnie  ne  peut  faire  cela  légalement. 

Alors,  supposons  pour  les  besoins  de  la  discussion,  que  cette  compagnie  de  chemin 
de  fer  est  entièrement  dans  son  droit  en  transportant  les  approvisionnements  et  les 
ouvriers  pour  la  construction  de  sa  voie  ferrée  par  ses  entrepreneurs.  Il  est  raisonnable 
que  la  compagnie  fasse  cela  ;  mais,  s'il  est  raisonnable  qu'elle  fasse  cela,  il  est  également 
raisonnable  qu'elle  ne  fasse  pas  plus.  Les  compagnies  n'ont  pas  le  droit  de  transporter 
des  voyageurs  autres  que  ces  ouvriers,  et  elles  n'ont  pas  le  droit  de  transporter  d'autres 
marchandises  que  les  approvisionnements  des  entrepreneurs. 

Dans  ce  cas-ci,  il  a  été  prouvé,  et  il  est  de  fait  que  la  compagnie  a  transporté  des 
voyageurs  ordinaires  autres  que  les  ouvriers  de  ses  entrepreneurs  ;  et  il  a  été  prouvé,  et 
il  est  de  fait  que,  avec  ou  sans  la  connaisance  des  fonctionnaires  gérants  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  nous  n'en  savons  rien,  parce  que  la  preuve  ne  dit  rien  sur 
ce  point,  mais  il  est  de  fait  que  la  compagnie  a  transporté  des  approvisionnements 
d'entrepreneurs  qui  ont  été  vendus  par  les  entrepreneurs,  et  dont  ils  ne  se  sont  pas 
servis  pour  leurs  camps. 

Sur  ce  point  la  compagnie  a,  selon  nous,  violé  les  articles  de  la  loi  clairement  dans 
le  premier  cas,  en  mettant  sur  la  voie  un  wagon  à  voyageurs  ordinaire,  acceptant  le 
prix  des  places  du  public  en  général,  et  distribuant  au  public  un  horaire  disant  qu'elle 
faisait  circuler  sur  la  ligne  principale  de  son  chemin  de  fer,  entre  Edmonton  et  Fitz- 
hugh,  des  trains  comprenant  des  voitures  de  jour.  Sur  ce  point,  elle  a  clairement  violé 
la  loi. 

Sur  le  second  point,  ce  peut  être  dans  un  sens  une  injustice  pour  la  compagnie,  si 
elle  croit  ne  transporter  que  des  approvisionnements  d'entrepreneurs,  de  la  tenir  res- 
ponsable de  ce  que  l'entrepreneur  fait  de  ces  appprovisionnements  après  que  ceux-ci  lui 
sont  livrés  ;  mais  nous  n'avons  ici  aucune  preuve  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ait 
fait  aucun  effort  pour  s'assurer  que  les  approvisionnements  transportés  pour  Foley, 
Welsh  et  Stewart  étaient  en  réalité  des  approvisionnements  d'entrepreneurs;  on  n'a 
fourni  non  plus  aucune  preuve  que  la  compagnie  ait  essayé  de  s'assurer  si  les  voyageurs 
sur  ses  trains  étaient  des  ouvriers  ou  des  employés  des  entrepreneurs,  ou  si  c'était  le 
public  en  général  qu'on  transportait. 

Il  nous  semble  que  l'ordonnance  que  nous  sommes  en  liberté  de  rendre  est 
celle-ci  : — 

D'après  l'article  317,  il  est  défendu  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  don- 
ner une  préférence  ou  un  avantage  indu  ou  déraisonnable  à  un  individu  ou  à  une 
compagnie,  non  plus,  que  de  favoriser  un  genre  quelconque  de  trafic  sous  quelque  rap- 
port que  ce  soit. 

Nous  trouvons  que  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  a  dans  ce  cas-ci  donné  un 
avantage  à  ses  entrepreneurs,  Foley,  Welsh  et  Stewart.  Elle  a  transporté  des  voya- 
geurs qui  n'étaient  pas  des  ouvriers,  et  elle  a  transporté  des  approvisionnements  de 
camp  qui  ont  été  vendus  par  Foley,  Welsh  et  Stewart,  en  concurrence  avec  d'autres 
marchands  qui  faissaient  leurs  affaires  à  un  désavantage,  en  étant  obligés  de  trans- 
porter leurs  approvisionnements  sur  de  longues  distances  par  des  routes  qui  rendaient 
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le  transport  excessivement  dispendieux;  et  oe  transport  portait  le  coût  de  leurs  mar- 
chandises entièrement  hors  de  proportion  avec  celui  des  entrepreneurs  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  pour  la  raison  que  leurs  marchandises  étaient  transportées  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer. 
Nous  ordonnons  : — 

Premièrement. — Que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  cesse  de  faire  une 
distinction  dans  ce  transport  de  marchandises  en  faveur  de  ses^  entrepreneurs  contre 
le  public  en  général  sur  la  partie  de  la  voie  en  question  ;  et  que  dans  chacun  des  cas 
de  manquement  ou  de  continuation  de  telle  préférence,  le  Grand-Tronc-Pacifîque 
sera  passible  d'une  amende  de  cent  dollars. 

Deuxièmement. — Nous  n'ordonnons  rien  quant  au  transport  des  voyageurs.  La 
compagnie  peut  continuer  ou  cesser  le  transport  des  voyageurs,  ou  elle  peut  continuer 
ou  cesser  le  transport  des  marchandises.  Elle  n'a  pas  à  faire  l'un  ou  l'autre.  Nous  ne 
disons  rien  sur  ce  point.  Nous  ne  pouvons  l'obliger  à  transporter  des  voyageurs  ou 
des  marchandises.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  dire,  que  si  elle  transporte 
des  marchandises  et  des  voyageurs  elle  doit  les  transporter  d'après  les  articles  de  la  loi. 

Après  audition  de  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Edmonton 
le  18  mars  1912,  en  présence  des  avocats  des  requérants  et  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  après  les  témoignages  donnés  et  après  ce  qui  a  été  allégué — 

Il  est  ordonné  que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  cesse  de  faire  une 
distinction  pour  le  transport  de  marchandises  en  faveur  de  ses  entrepreneurs  contre 
le  public  en  général  sur  sa  voie  ferrée  de  Hinton,  dans  la  province  d'Alberta,  en 
allant  vers  l'ouest  ;  et  que  pour  chacun  des  cas  de  manquement  de  se  conformer  aux 
termes  de  cette  ordonnance  et  la  eontinuation  de  la  préférence  dont  on  s'est  plaint, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  passible  d'une  amende  de  cent  ($100)  dollars. 

J.  P.  MABEE. 

Commissaire  en  chef. 


APPEOBATION    DE    TKAVAUX  EXECUTES    EN    CONTRAVENTION    DU 

STATUT. 

La  question  de  l'approbation  de  travaux  exécutés  en  contravention  du  statut  fut 
discutée  par  la  Commission  par  suite  d'une  demande  venant  de  la  compagnie  d'em- 
branchements du  Grand-Tronc-Pacifique,  sous  l'autorité  de  l'article  167  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  d'approuver  un  changement  de  voie  et  d'emplacement  de  gare  sur  son 
embranchement  Tofield-Calgary,  entre  le  township  42,  rang  21,  et  le  township  41, 
rang  21,  à  l'ouest  du  4e  méridien,  Alberta,  à  la  station  connue  sous  le  nom  de  Bashaw, 
Alberta.  La  requête  fut  soumise  à  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Saskatoon, 
Saskatchewan,  le  20  mars  1912,  par  l'honorable  J.  P.  Mabee,  président  de  la  Conmiis- 
sion,  et  S.  J.  McLean,  commissaire.  La  décision  de  la  Commission  fut  annoncée  par 
le  président  dans  les  termes   suivants  : — 

Le  Comm,issaire  en  chef  : 

Nous  avons  décrété  à  maintes  reprises,  et  notre  décision  a  été  sanctionnée  par 
un  règlement  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  que  là  où  la  loi  oblige  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  obtenir  l'autorisation  de  la  Commission,  ou  la  sanction  de  la  Commis- 
sion, avant  d'exécuter  des  travaux,  ou  d'ériger  un  édifice,  ou  une  station  de  ce  genre, 
si  on  n'a  pas  obtenu  cette  sanction  et  si  on  a  exécuté  les  travaux,  la  Commission  n'a 
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pas  le  pouvoir  de  donner  son  approbation  après  qu'ils  sont  terminés.  C'est  là  chose 
reconnue.  Nous  avons  émis  cette  opinion  maintes  et  maintes  fois,  et  le  parlement  nous 
a  donné  le  pouvoir  d'approuver  les  travaux  qui  avaieixt  été  faits  en  contravention  du 
statut  avant  la  fin  de  l'année  1909. 

Nous  n'avons  pas  le  pouvoir  d'approuver  des  travaux  exécutés  en  contravention 
de  la  loi  après  la  date  indiquée  ci-dessus. 

Conformément  à  ce  jugement,  une  ordonnance  portant  le  n°  16251,  en  date  du 
2  avril,  fut  rendue,  refusant  la  demande. 


CLOTURER  LA  VOIE  D'UNE  COMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE  FER. 

La  question  de  forcer  une  comipagnie  de  chemin  de  fer  à  clôturer  sa  voie  fut  dis- 
cutée par  la  Commission  à  la  suite  d'une  plainte  de  la  municipalité  de  Nutana,  Sask., 
demandant  qu'on  oblige  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  clôturer 
sur  les  chemins  de  fer  là  où  la  voie  n'avait  pas  été  clôturée,  nous  avons  rendu  une 
mission  tenue  à  Saskatoon,  Sask.,  le  20  mars  1912,  l'honorable  J.  P.  Mabee  et  le  com- 
missaire S.  J.  McLean  étant  présents.  Le  jugement  de  la  Commission  fut  rendu  par  le 
président  de  la  Commission  dans  les  termes  suivants  : 

Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  à  la  suite  de  plaintes  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
municipalités  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan,  et  après  audition  dans  un  certain 
nombre  de  villes  de  ces  provinces,  et  après  avoir  entendu  des  plaintes  sans  nombre  de 
la  part  de  cultivateurs  et  de  colons  dont  les  bestiaux  et  les  chevaux  avaient  été  tués 
sur  les  chemins  de  fer  là  où  la  voie  n'avait  pas  été  clôturée,  nous  avons  rendu  une 
ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  clôturer  les  parties  non 
clôturées  de  leurs  voies  dans  ces  provinces,  à  une  date,  ou  avant  une  date  déterminée. 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  du  moins  quelques-unes  d'entre  elles,  en  appelè- 
rent à  la  Cour  Suprême,  laquelle  décida  que  nous  avions  outrepassé  nos  pouvoirs  en 
rendant  un  ordonnance  générale  de  ce  genre,  et  que  nous  aurions  dû  la  limiter  à  un 
certain  district  déterminé. 

Maintenant,  voici  une  plainte  venant  d'un  certain  district  où  il  n'y  a  pas  de 
clôture.  Tous  savent  que  ce  chemin  a  été  construit  il  y  a  plusieurs  années;  qu'il 
traverse  un  riche  district  agricole,  très  bien  cultivé  et  à  population  dense;  et  que 
c'est  un  district  où  toute  voie  ferrée  aurait  dû  être  clôturée  depuis  longtemps. 

Dans  ce  cas,  ordre  sera  donné  que  la  Compagnie  du  Canadian-Northern  clôture 
toutes  les  parties  non  clôturées  de  sa  voie  sur  le  chemin  de  fer  Qu'Appelle,  Long- 
Lake  et  Saskatoon,  entre  Saskatoon  et  Régina,  le  ou  avant  le  1er  novembre  1912  ;  que 
ces  clôtures  soient  de  la  nature  et  du  genre  décrits  dans  la  loi  des  chemins  de  fer, 
c'est-à-dire  que  ce  soient  des  clôtures  capables  d'arrêter  les  bestiaux;  et  que,  pour 
chaque  jour  de  retard,  s'il  y  en  a,  après  le  1er  novembre  1912,  la  compagnie  soit 
passible  d'une  amende  de  $50  par  jour. 

En  conformité  de  ce  jugement  une  ordonnance  fut  rendue  le  20  juillet  1912,  comme 
suit  : — 

Après  avoir  reçu  la  demande  à  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Saskatoon, 
le  23  juillet  1912,  en  présence  des  avocats  du  demandeur  et  de  ceux  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  et  avoir  entendu  les  'témoignages — 

Il  est  ordonné  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  clôture 
cette  partie  de  la  voie  qui  va  de  Saskatoon  aux  limites  nord  de  la  municipalité  n°  344, 
à  travers  le  township  37,  rang  5,  à  l'ouest  du  3e  méridien  ;  que  les  travaux  soient  de  la 
nature  et  du  genre  indiqués  dans  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  qu'il  soient  terminés 
le  ou  avant  le  premier  de  novembre  1912  ;  et  que  pour  chaque  jour  de  retard,  s'il  y  en 
a,  après  le  premier  novembre  1912,  la  compagnie  soit  passible  d'une  amende  de  cin- 
quante ($50)  dollars  par  jour. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
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SITE  DES  STATIONS. 

La  question  de  remplacement  de  gare  et  autres  constructions  fut  discutée  par  la 
Commission  à  la  suite  de  deux  demandes  différentes,  l'une  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifîque,  l'autre  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, concernant  le  choix  d'un  emplacement  pour  gares  et  autres  construc- 
tions à  Cutknife,  Alberta,  lesquelles  demandes  furent  prises  en  considération  à  deux 
séances  différentes  de  la  Commission,  l'une  tenue  à  Saskatoon  le  30  mars,  et  l'autre 
à  Winnipeg,  le  25  mars  1912,  par  l'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef,  et 
S.  J.  McLean,  commissaire.  Le  jugement  de  la  Commission  fut  rendu  par  le  com- 
missaire en  chef  dans  les  termes  suivants  : — 

Le  commissaire  en  chef: 

Il  s'agit  de  l'emplacement  de  gares  et  autres  constructions  à  Cutknife,  sur  les 
lignes  des  deux  chemins  de  fer. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  veut  se  servir 
de  son  propre  emplacement  sans  considération  de  l'avenir  et  du  confort  permanent 
du  public. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  demanda,  le  7  février  1912, 
la  permission  d'ériger  sa  gare  de  Cutknife  sur  la  moitié  sud  de  la  section  32, 
township  43,  rang  21.  Avant  cette  date,  elle  avait  vendu  des  lots  à  bâtir  dans  un  em- 
placement de  ville  de  quarante  acres  à  cet  endroit,  et  à  l'époque  de  l'audition  environ 
soixante-dix  personnes  vivaient  là  et  un  certain  nombre  d'édifices  avaient  été  érigés, 
quelques-uns  considérables  et  d'un  grand  prix. 

La  voie  ferrée  est  construite  jusqu'à  ce  point,  mais  la  gare  n'a  pas  été  érigée. 

En  novembre  1911,  la  Commission  reçut  une  pétition  signée  par  environ  quatre- 
vingts  personnes,  disant  que  la  Compagnie  d'Embranchements  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  avait  posé  sa  voie  ferrée  le  long  de  la  limite  nord  de  la  section  28,  township 
43,  rang  21,  et  avait  acheté  pour  emplacement  de  ville  le  quart  nord-est  de  cette 
section  et  l'avait  divisé  en  lots  à  bâtir  ;  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  avait  annoncé  que  son  emplacement  de  ville  serait  sur  la  section  32,  à  un 
mille  de  l'emplacement  de  ville  du  Grand-Tronc-Pacifique  ;  et  que  le  choix  de  deux 
emplacements  de  ville  et  l'érection  de  deux  gares  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  plus 
d'un  mille  de  distance,  seraient  une  cause  de  graves  ennuis  pour  les  habitants  et  les 
colons,  et  empêcheraient  la  croissance  et  le  progrès  de  la  ville  de  Cutknife.  Il  était 
demandé  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  fut  forcée  d'ériger 
sa  station  sur  le  quart  nord-est  de  la  section  28. 

Le  12  février  1912,  la  Compagnie  d'Embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique 
demanda  l'approbation  de  la  gare  projetée  à  Cutknife,  sur  "la  section  33,  township  43, 
rang  21".  Dans  la  lettre  de  l'avocat  de  la  Compagnie  d'Embranchements  du 
Grand-Tronc-Pacifique  incluant  cette  demande,  il  était  dit  qu'elle  était  relative  à  "la 
pétition  des  habitants  de  Cutknife  re  les  emplacements  de  ville  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, et  du  Grand-Tronc-Pacifique",  faisant  allusion,  je  suppose,  à  la  péti- 
tion mentionnée  ci-dessus  ;  cette  pétition  parlait  d'une  gare  sur  la  section  28,  et  non 
sur  la  section  33. 

Le  conseil  de  la  municipalité  de  Cutknife  adopta,  le  24  février,  une  résolution 
dans  laquelle  il  était  dit  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  demandait  l'approbation  de 
l'érection  de  sa  gare  sur  "le  quart  nord-est  de  la  section  28  du  township  43",  exac- 
tement un  mille  et  quart  à  l'est  de  l'emplacement  de  ville  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien.  Le  conseil  demandait  dans  sa  requête  que  les  gares  fussent  placées  de  telle 
façon  que  les  voyageurs  puissent  facilement  aller  de  l'une  à  l'autre  et  'qu'il  n'y  eût 
qu'une  seule  ville". 

Ces  plans,  joints  à  la  demande  de  la  compagnie  d'embranchements  du  Grand- 
Tronc-Pacifique,  signés  par  le  vice-président  et  l'ingénieur  en  chef,  indiquant  une 
subdivision  de  "  la  section  33  du  township  43,  rang  21  ". 
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La  cause  fut  entendue  à  Saskatoon,  et  un  certain  nombre  de  personnes  demeurant 
sur  l'emplacement  de  ville  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien 
comparurent  et  recommandèrent  fortement  que  la  demande  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  fût  accordée,  parce  qu'ils  avaient  acheté  des  lots,  érigé 
des  édifices,  et  s'étaient  lancés  dans  diverses  entreprises,  sur  l'assurance  qu'on  avait  don- 
née qu'ils  auraient  les  avantages  d'une  gare.  Il  semblait  si  clair  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  entente  entre  les  deux  compagnies,  que  la  cause  fut  remise  pour  audition  à 
Winnipeg,  afin  de  leur  donner  le  temps  de  discuter  la  chose  ;  et  à  ces  séances  de  Winni- 
peg  la  lettre  suivante  du  commissaire  des  terres  de  la  Compagnie  d'Embranchements 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  adressée  à  l'avocat  de  la  Compagnie  de  l'emplacement  de 
ville  du  Transcontinental  fut  remise  à  la  Commission,  savoir  : — 

"  Ke  i  N.E.,  28-43-21. — Aux  séances  tenues  par  la  Commission  des  chemins 
de  fer,  à  Saskatoon,  le  20  courant,  vous  êtes  par  les  présentes  autorisé,  au  nonn  de  la 
Grand  Trunk  Development  Company,  Limited,  à  conclure  l'entente  suivante  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  si  cette  dernière  consent 
à  l'emplacement  de  ville  commun  à  Cutknife,  lequel  sera  sur  le  quart  de  section 
mentionné  ci-dessus,  à  savoir,  donner  gratuitement  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  le  terrain  nécessaire  pour  sa  voie  et  l'érection  de  sa 
station  sur  le  quart  de  section  ci-dessus  ;  et  de  plus,  à  donner  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  soit  le  tiers  des  lots  en  lesquels  le  quart 
de  section  ci-dessus  sera  subdivisé,  soit  le  tiers  des  profits  nets  qui  résulteront  de 
la  vente  des  lots  du  dit  emplacement  de  ville." 

Les  représentants  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  refu- 
sèrent cette  offre  et  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  prendre  en  considération  la 
question  d'un  emplacement  commun. 

n  est  à  remarquer  que  cette  lettre  parle  d'un  emplacement  commun  sur  la  section 
28,  la  même  section  mentionnée  dans  la  requête  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  tandis 
que  la  demande  en  due  forme  de  la  Compagnie  d'Embranchements  du  Grand-Tronc 
Pacifique  s'applique  à  l'approbation  d'une  station  sur  la  section  33. 

Je  croyais  certainement  à  l'audition  que  la  Compagnie  d'Embranchements  du 
Grand-Tronc-Pacifique  avait  fait  choix  de  la  section  28,  mais  la  demande  en  due 
forme  mentionne  la  section  33,  et  si  je  comprends  bien  leur  plan  joint  à  la  demande,  la 
station  projetée  et  l'emplacement  de  ville  sont  sur  le  quart  sud-est  de  la  section  33, 
township  42,  rang  21.  Il  est  impossible  de  dire  par  les  témoignages  donnés  aux  séances 
et  par  les  plans  et  les  documents  remis,  où  ils  désirent  établir  cette  station. 

Dans  une  lettre  au  dossier  venant  de  l'avocat  de  la  Compagnie  d'Embranche- 
ments du  Grand-Tronc-Pacifique  en  date  du  27  décembre  1911,  il  dit  que  la  com- 
pagnie a  sa  voie  latérale  sur  le  quart  nord-est  de  la  section  28.  C'était,  toutefois, 
quelques  semaines  avant  que  la  demande  de  l'approbation  d'une  station  fût  faite. 
Je  ne  sais  si  c'est  "28"  ou  "33"  qu'on  veut  avoir.  La  demande  en  due  forme  est  33, 
et  aucune  autre  demande  écrite  n'a  été  enregistrée.  On  ne  peut  en  conséquence  rendre 
une  ordonnace  sur  cette  demande  de  la  Compagnie  d'Embranchements  du  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

Les  principales  objections  que  l'on  porte  contre  la  demande  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sont  données  dans  la  requête  mentionnée  ci- 
dessus  et  dans  la  lettre  de  l'avocat  de  la  compagnie,  en  date  du  7  février.  La  pétition 
ne  contient  rien  qui  puisse  justifier  la  Commission  de  refuser  une  station  à  ceux  qui 
se  sont  établis  sur  l'emplacement  de  ville  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

La  lettre  renferme  l'assertion  suivante: — 

"Notre  ingénieur  en  chef  me  dit  que  la  carte  de  route  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  indiquant  une  déviation  de  la  route  originale 
dans  ce  district,  fut  soumise  à  la  fin  de  novembre,  alors  qu'au  commencement 
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jusqu'à  la  section  32,  43,  21,  remplacement  de  leur  voie  de  garage,  assez  tôt  pour 
transporter  la  récolte  de  la  saison;  et  on  m'assure  que  la  voie  ferrée  fut  posée 
avant  que  la  carte  de  route  fût  approuvée,  et  à  plus  forte  raison  l'emplacement 
de  la  route.  En  d'autres  termes,  le  Pacifique-Canadien,  dans  sa  revision  du  tracé 
dans  le  voisinage  de  Cutknife,  construisit  sa  ligne  avant  qu'elle  ne  fiit  approu- 
vée par  la  Commission." 

Je  ne  sais  à  quoi  m'en  tenir  quant  à  cela;   aucun  témoignage  n'a  été  donné 
touchant  l'époque  à  laquelle  la  ligne  a  été  construite.    Les  renseignements  de  l'avocat 
peuvent  être  ou  ne  pas  être  exacts. 

La  situation  est  donc  celle-ci  ;  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-  Cana- 
dien a  demandé  en  due  forme  à  la  Commission  l'approbation  d'une  station  sur  la 
section  32  (partie  sud).  La  comparution  des  propriétaires  de  terrain  et  des  hommes 
d'affaires  qui  approuvent  la  demande  est  une  preuve  de  la  nécessité  de  construire  sous 
peu.  Pourquoi  refuserait-on  cette  approbation  ?  Je  ne  vois  aucune  raison  pourquoi  cette 
autorisation  ne  serait  pas  accordée  telle  que  demandée. 

La  pratique  blâmable  des  compagnies  de  chemin  de  fer  de  vendre  des  lots,  et 
d'entreprendre  la  construction  de  stations  avant  d'obtenir  l'approbation  de  l'empla- 
cement choisi  est  bien  en  évidence  ici.  Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  on  agit 
ainsii  ;  on  n'y  gagne  rien,  et  on  met  toujours  quelqu'un  dans  l'embarras. 

J'approuve:  S.  J.  McL. 

Ottawa,  10  avril  1912. 

Conformément  au  jugement,  une  ordonnance  fut  rendue  en  date  du  15  avril  1912, 
comme  il  suit  : — 

Ordonnance  n°  16322. 

Après  audition  de  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Saskatoon 
et  à  Winnipeg,  les  20  et  25  mars  1912,  respectivement,  la  municipalité  rurale  de 
Cutknife,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  la  compagnie  requérante,  certains 
propriétaires  intéressés,  et  les  habitants  de  Cutknife  éta^it  représentés  à  l'audition 
par  des  avocats,  et  après  ce  qui  a  été  allégué  — 

Il  est  ordonné  que  l'emplacement  de  la  gare  de  la  compagnie  requérante  qu'on  se 
propose  d'ériger  à  Cutknife  sur  la  dite  moitié  sud  de  la  section  32,  dans  le  township 
43,  rang  21,  à  Fouest  du  troisième  méridien,  tel  qu'indiqué  en  rouge  sur  le  plan  produit 
devant  la  Commission  sur  le  dossier  n°  18630,  soit,  et  il  est  par  la  présente  approuvé  ; 
la  dite  gare  devant  être  construite  conformément  au  plan  structural  réglementaire 
"A"  produit  devant  la  Commission. 

J.  P.  MABEE, 

Commissaire  en  chef. 

MAXIMUM  DES  TAUX  DE  MESSAGERIE  SUR  LA  CREME  EXPEDIEE  A 

L'OUEST  DE  PORT-ARTHUR. 

A  une  séance  tenue  à  Winnipeg,  Manitoba  le  25  mars  1912,  devant  l'honorable 
J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef,  et  M.  McLean,  commissaire,  la  Commission  prit 
en  considération  les  tarifs  locaux  spéciaux  de  la  Dominion  Express  Company  et  de 
,îa  Canadian  JMort/iem  Express  Company,  pour  le  transport  de  la  crème  entre  des 
points  des  provinces  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta,  du  Manitoba  et  de  l'Ontario, 
à  l'ouest  de  Port- Arthur,  à  des  distances  n'excédant  pas  300  milles,  mis  en  force  le 
1er  mars  1912,  et  que  la  Commission  avait  suspendus  le  27  novembre  1911.  Les  com- 
pagnies de  laiterie,  étaient  représentées  à  l'audition  par  M.  White,  C.R.,  la  Manitoba 
Dairymen's  Association  par  un   avocat,   et  les  messageries  par  leurs  représentants, 
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MM.  Burr  et  Miiir.  M.  le  commissaire  McLean  rendit  le  jugement  de  la  Commission 
dans  les  termes  suivants  : — 

M.  le  commissaire  McLean: 

L'audition  de  cette  cause,  qui  eut  lieu  à  Winnipeg  le  25  mars  1912,  donna  lieu  à 
une  série  de  négociations  qui  prirent  leur  origine  de  la  décision  de  la  Commission  à 
l'enquête  sur  les  compagnies  de  messagerie. 

A  l'audition  à  Winnipeg  le  15  septembre  1911,  à  laquelle  plainte  fut  portée  par 
la  Manitoha  Dairymen's  Association  contre  les  compagnies  de  messageries,  sur  ce  que 
ces  compagnies  n'avaient  pas  réduit  leur  tarif  sur  la  crème  douce  pour  la  fabrication 
du  beurre,  comme  l'avait  demandé  la  Commission  dans  son  jugement  dans  la  cause 
des  compagnies  de  messageries,  M.  Burr  déclara,  au  nom  de  la  Dominion  J^'xpress 
Company^  que  les  compagnies  de  messageries  avaient  préparé  une  nouvelle  échelle  de 
taux  qu'elles  désiraient  soumettre  à  la  Commission.  La  Commission  proposa  que  de 
nouvelles  négociations  soient  ouvertes  entre  les  compagnies  de  messagerie  et  les  par- 
ties intéressées,  pour  voir  si  on  ne  pourrait  en  venir  à  une  entente.  Subséquemment, 
des  négociations  eurent  lieu  entre  les  compagnies  de  messagerie  et  les  parties  inté- 
ressées. 

La  question  des  tarifs  de  messagerie  sur  la  crème  douce,  et  sur  la  crème  sure, 
dans  le  territoire  à  l'ouest  de  Port- Arthur  et  comprenant  cette  dernière  ville,  a  été 
réglée  par  la  décision  de  la  Commission  à  l'enquête  relative  aux  messageries.  La 
décision  donnée  alors  fut  qu'il  devrait  y  avoir  un  taux  moins  élevé  sur  la  crème  trans- 
portée à  la  crémerie  pour  la  fabrication  du  beurre  que  sur  la  crème  employée  aux  fins 
domestiques.     Le  Commissaire  en  chef  déclare: — 

"  Il  semble  y  avoir  un  transport  considérable  par  les  messageries,  de 
beurre  de  ces  crémeries.  La  crème  est  leur  matière  première.  La  compagnie 
fait  un  profit  par  le  transport  du  produit  fini,  et  par  conséquent  il  est  parfaite- 
ment juste  d'accorder  un  taux  moins  élevé  sur  la  crème  transportée  à  la  crémerie 
que  sur  celle  destinée  aux  fins  domestiques;  ainsi  nous  croyons  que  l'on  devrait 
accéder  au  désir  de  la  Compagnie  et  ne  pas  toucher  au  trafic  venant  des  crémeries. 
Le  tarif  qui  sera  établi  pourra  appliquer  le  taux  actuel  sur  la  crème  sure  à  toute 
crème  expédiée  aux  crémeries  pour  la  fabrication  du  beurre.  Le  tarif  sur  la 
crème  destinée  aux  fins  domestiques  demeurera  ce  qu'il  est." 

Il  y  a  une  anomalie  évidente  à  exiger  des  taux  différents  sur  le  même  produit, 
transporté  dans  les  mêmes  conditions  générales,  quand  la  seule  raison  pour  cette  diffé- 
rence est  l'emploi  final. 

Dans  une  décision  précédente  rendue  le  10  octobre  1904,  quand  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  demanda  une  décision  sur  la  question  de  savoir  s'il  lui  serait  permis  de 
continuer  une  différence  de  taux  de  10  cents  par  tonne  sur  le  transport  du  charbon 
bitumineux  entre  certains  points  de  sa  voie  ferrée,  ces  taux  réduits  étant  en  faveur 
du  manufacturier,  si  on  les  compare  aux  taux  exigés  du  marchand  ou  du  consomma- 
teur, la  Commission  décida  qu'elle  ne  pouvait  pas  en  justice  faire  droit  à  une  telle 
demande.  Il  en  a  aussi  été  décidé  ainsi  par  la  Interstate  Commerce  Commission,  qui 
a  décrété  qu'il  est  injuste  de  baser  ainsi  une  classification  qui  fait  que  le  taux  dépend 
de  l'emploi  qui  sera  fait  de  l'article  expédié. 

Dans  les  décisions  prises  à  ces  séances,  elle  s'est  exprimée  ainsi  : — 

"Le  voiturier  n'a  pas  le  droit  de  déterminer  à  quels  usages  serviront  les  produits 
qu'il  transporte  afin  de  profiter  d'un  taux  de  transport." — Règlements  3Jf,  décisions 
de  la  conférence.  Bulletin  n°  4- 

Elle  a  réaffirmé  sa  position  dans  sa  décision  au  sujet  des  taux  limités. — 20  I.C.C., 
426. 
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Sa  position  est  le  plus  succinctement  exprimée  dans-  les  termes  suivants: — 

''La  règle  est  bien  établie  qu'un  taux  ne  peut  être  basé  sur  l'usage  que  l'on 
doit  faire  du  produit;  un  taux  ne  peut  être  limité  ni  dans  ses  termes  ni  dans  aon 
application  à  un  individu  ou  à  une  classe;  il  doit  s'appliquer  également  à  tous 
les  expéditeurs.''— Virginia  Chemical  Co.  vs  A.  C.  L.  R.  R.  Co.,  22  I.C.C.,  397. 

Bien  qu'il  soit  vrai  que  la  pratique  d'exiger  un  prix  différent  sur  la  crème 
employée  à  la  fiabrication  du  beurre  et  la  crème  employée  aux  fins  domestiques,  avait 
quelques  points  d'analogie  avec  le  privilège  de  moudre  en  transit,  il  est  évident  que 
la  considération  prédominante  a  été  que  cette  pratique  en  était  une  déjà  établie.  A 
défaut  de  preuve  nouvelle,  et  faute  de  plaintes  relatives  aux  taux  plus  élevés  sur  la 
crème  pour  fins  domestiques,  on_ne  jugea  pas  expédient  de  déranger  la  coutume  que 
les  messageries  avait  établie. 

On  reconnut,  cependant,  à  l'époque  de  l'audition,  qu'il  y  aurait  une  difficulté  à 
faire  une  distinction  entre  la  crème  pour  la  fabrication  du  beurre  et  la  crème  pour 
fins  domestiques.  Le  professeur  Mitchell,  du  collège  d'agriculture  du  Manitoba, 
déclara  alors  dans  son  témoignage  que  "quelques-uns  seraient  portés  à  expédier  de 
la  crème  supposée  pour  la  fabrication  du  beurre  quand  en  réalité  elle  serait  employée 
à  d'autres  fins  ".  On  a  pensé  dans  la  teneur  du  jugement  que  la  limitation  du  taux 
sur  la  crème  pour  la  fabrication  du  beurre  à  la  crème  "expédiée  aux  crémeries  pour 
être  employée  à  la  fabrication  du  beurre"  ferait  disparaître  cette  difficulté.  M.  Burr, 
au  nom  des  compagnies  de  messageries,  a  fait  remarquer  cette  difficulté  sous  ce  rap- 
port, quand  il  déclara  à  la  présente  audition  qu'elles  sont: — 

"disposées  à  maintenir  les  tarifs  sur  les  deux  classes  si  nous  (pouvons  obtenir 
protection  en  cette  matière;  si  nous  pouvons  savoir  ce  qu'est  l'une  et  ce  qu'est  l'autre. 
Vous  vous  rappellerez,  monsieur,  qu'à  une  conférence  que  nous  eûmes  à  Ottawa  à  ce 
même  sujet  il  y  a  plusieurs  mois,  on  discuta  cette  question,  et  nous  avons  demandé  que 
les  expéditeurs  ou  les  consignataires  nous  paient  conformément  au  taux  le  plus 
élevé,  etquand  ils  nous  auraient  prouvé  d'une  manière  satisfaisante  qu'une  partie  de 
la  consignation  appartenait  à  la  classe  du  taux  moins  élevé,  nous  leur  ferions  une 
remise.  Vous  nous  avez  demandé  de  conférer  avec  les  gens  de  Winnipeg  sur  ce 
point.     Ils  ont  refusé  absolument  de  s'en  occuper." 

A  la  séance  de  Winnipeg  en  septembre  1911,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  la  même 
question  revint  incidemment  au  cours  de  la  preuve,  et  l'avocat  des  requérants  déclara 
qu'on  pourrait  régler  la  question  en  permettant  de  taxer  la  crème  conformément  au 
taux  de  la  crème  pour  la  fabrication  du  beurre,  et  que  plus  tard  les  consignataires 
pourraient  payer  à  la  compagnie  de  messagerie  la  différence  du  taux  sur  la  partie  des 
consignations  qui  pourrait  être  employée  pour  fins  domestiques. 

Plus  on  examine  soigneusement  la  situation,  plus  grandes  apparaissent  les 
difficultés  de  maintenir  un  double  système  de  tarif  basé  simplement  sur  les  diffé- 
rences d'emploi  du  produit.  Un  des  principaux  buts  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
c'est  qu'il  devrait  y  avoir  une  publicité  complète  concernant  les  taux  qui  doivent 
être  payés  pour  les  services  rendus.  Il  est  évident  que  le  double  système  fournit 
à  ^expéditeur  sans  scrupule  la  tentation  d'expédier  sa  crème  au  taux  de  la  crème 
pour  la  fabrication  du  beurre,  quand  en  réalité  elle  doit  servir  aux  fins  domes- 
tiques. Bien  qu'il  se  peut  qu'on  n'ait  pas  éludé  ainsi  l'intention  du  tarif,  il  est 
manifestement  contraire  au  but  évident  et  à  la  politique  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
de  laisser  non  seulement  une  ouverture,  mais  une  porte  grande  ouverte  à  une  offense. 
Une  telle  disposition  est  une  prime  offerte  au  parjure.  Il  se  peut  aussi  qu'on  élude 
innocemment  les  exigences  du  tarif.  De  la  crème  peut  être  expédiée  pour  la  fiabrica- 
tion du  beurre.  Il  peut  y  avoir  un  léger  surplus  de  crème  douce  qui  n'est  pas  employé 
à  cette  fin  et  que  l'on  vend  pour  fins  domestiques.  Ce  serait  un  grand  tracas  pour  la 
compagnie  de  crémerie  que  de  tenir  un  compte  exact  de  ventes  si  petites.  Il  est  aussi 
évident  qu'une  vente  aussi  petite  pourrait  être  faite  par  un  honnête  employé  de  la 
compagnie,  et  sans  connaissance  coupable  de  la  direction  de  la  compagnie. 
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La  solution  présentée  par  la  compagnie,  à  savoir,  que  toute  la  crème  soit  taxée 
au  prix  le  plus  élevé,  faisant  une  remise  sur  la  partie  employée  à  la  fabrication  du 
beurre,  est  contraire  à  la  politique  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  Il  n'est  pas  difficile 
de  comprendre  que  ceci  laisserait  un  chemin  ouvert  à  des  arrangements  de  rabais. 
D'un  autre  côté,  la  proposition  dont  on  a  déjà  parlé,  qoie  toute  la  crème  devrait  être 
expédiée  au  taux  le  plus  bas,  des  arrangements  étant  conclus  par  lesquels  un  paiement 
additionnel  suibséquent  serait  fait  sur  la  partie  de  la  crème  employée  aux  fins  domes- 
tiques, est  également  sujette  à  objection,  comme  contraire  à  la  politique  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  relative  aux  rabais. 

Le  tarif  qui  fut  suspendu  le  27  octobre  1911,  pourvoyait  à  un  taux  uniforme  sur  la 
crème,  indépendamment  de  son  emploi.  M.  Burr,  au  nom  des  messageries  intéressées, 
déclara  dans  une  communication  adressée  à  la  Commission  et  qui  est  au  dossier,  aussi 
bien  que  dans  son  témoignage  dans  la  cause  actuelle,  que  les  calculs  relativement  aux 
taux  soumis  au  tarif  en  question,  étaient  que  20  pour  100  des  envois  par  express  étaient 
pour  l'usage  domestique  et  80  pour  100  pour  la  fabrication  du  beurre.  Le  tableau  sui- 
vant établit  une  comparaison  des  taux  existants  sur  la  crème  sure,  des  taux  sur  la 
crème  douce,  et  du  nouveau  taux  proposé  dans  le  tarif  applicable  à  toute  la  crème, 
indépendamment  de  l'emploi  : — 

Taux  sur  la  crème  dans  l'Alberta,  la  Saskatchewan,  le  Manitoba  et  l'Ontario  (à  l'ouest 

de  Port- Arthur). 


Milles. 


25 
50 
75 
100 
150 
200 
250, 
300. 


Taux  sur 
crème  sure. 


19 
20 
25 
31 
43 
55 
67 
79 


10 

24 
25 
30 
36 

48 
60 

72 
84 


Taux  sur 
crème  douce. 


10 


35 

38 

48 

36 

58 

72 

48 

77 

93 

60 

96 

120 

72 

115 

144 

84 

134 

168 

90 

144 

180 

96 

154 

192 

Nouveaux  taux  s'appli- 

quant  aux  deux 

sortes. 


10 


20 

25 

30 

25 

30 

35 

30 

35 

40 

35 

45 

50 

45 

55 

60 

55 

65 

70 

65 

75 

80 

75 

85 

90 

M.  Carruthers,  de  la  crémerie  Crescent,  déclara  qu'environ  4  pour  100  de  la  crème 
qu'il  a  reçue  étaient  pour  fins  domestiques,  et  qu'environ  13  pour  lOO  furent  employés 
à  la  fabrication  de  la  crème  à  la  glace;  le  reste  étant  employé  à  la  fabrication  du 
beurre.  Il  déclara  de  plus  que  pendant  l'année  1911  il  avait  fabriqué  environ  600,000 
livres  de  beurre.  Il  prétendit  que  vu  la  quantité  considérable  de  crème  employée  à 
la  fabrication  du  beurre,  toute  diminution  de  taux  sur  la  crème  pour  fins  domestiques 
serait  plus  que  compensée  par  l'augmentation  du  taux  sur  la  crème  pour  la  fabrication 
du  beurre,  et  il  soumit  un  calcul  montrant  qu'à  présent  les  taux  des  messageries  sur 
toute  la  crème  employée  dans  le  Manitoba  signifieraient  $42,000,  tandis  que  d'après 
le  tarif  proposé  cela  signifierait  $66,000,  ou  une  augmentation  de  $24,000. 

Différents  témoins  prétendirent  que  les  conditions  relatives  aux  envois  de  crème 
par  messageries  dans  les  provinces  de  l'ouest  étaient  entièrement  différentes  de  celles 
qui  existent  dans  la  province  d'Ontario.  Le  point  essentiel  de  la  différence  dont  on  a 
parlé  se  trouvait  dans  la  centralisation  en  vue  de  la  fabrication  du  beurre.  M.  Car- 
ruthers affirma  qu'il  s'était  occupé  de  l'industrie  de  la  crème  dans  Ontario  et  dans  l'est 
du  Canada,  et  qu'il  était  plus  ou  moins  familier  avec  les  conditions  dans  l'est  d'On- 
tario. La  différence  quant  au  Manitoba  et  à  l'est  du  Canada,  déclara-t-il,  était 
celle-ci  : — 

"  Bien,  la  différence  est  en  ceci  :  dans  l'est  du  Canada  la  population  qui 
s'occupe  d'industrie  laitière  est  beaucoup  plus  considérable  qu'ici,  et  à  chaque 
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chemin  de  traverse,  à  trois  ou  quatre  milles  de  distance,  se  trouve  une  fromagerie 
ou  une  beurrerie  où  le  fermier  porte  ses  produits  pour  y  être  fabriqués,  tandis 
que  dans  le  Manitoba  ils  doivent  tous  être  maniés  par  les  chemins  de  fer  pour 
être  transportés  à  un  point  commun,  vu  qu'il  n'y  a  en  aucune  partie  du  Mani- 
toba assez,  de  population  pour  alimenter  une  fabrique  locale  de  fromage  ou  de 
beurre." 

Le  même  témoin  déclara  de  plus  : — 

"  Je  serais  porté  à  croire  que  dans  les  grandes  villes  telles  que  Toronto,  Mont- 
réal et  autres  points  semblables,  tout  envoi  de  crème  dans  l'Ontario  serait  em- 
ployé aux  fins  domestiques." 

Il  déclara  encore  qu'il  ne  connaissait  aucune  fabrique  en  activité  dans  Ontario  ou 
dans  Québec  suivant  le  même  système  que  sa  compagnie.  Le  professeur  Mitchell,  dans 
son  témoignage,  corrobora  le  témoignage  de  M.  Carruthers,  disant  que  dans  Ontario 
la  crème  pour  la  fabrication  du  beurre  est  pratiquement  toute  manipulée  d'une  façon 
toute  différente  qu'elle  l'est  dans  le  Manitoba,  et  qu'elle  n'est  pas  beaucoup  expé- 
diée par  messageries. 

Dans  une  enquête  aussi  vaste  que  celle  qui  fut  faite  à  l'enquête  générale  sur  les 
taux  de  messageries,  il  arrive  nécessairement  que  les  principes  généraux  posés  ne 
couvrent  pas  le  champ  du  pouvoir  réglementaire.  La  Commission  avait  à  s'occuper 
de  l'enquête  sur  les  taux  et  les  coutumes  des  compagnies  qui  avaient  été  sous  la  juri- 
diction réglementaire  du  parlement  pendant  une  période  beaucoup  plus  courte  que  celle 
où  l'avaient  été  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Le  but  d'une  enquête  aussi  générale 
était  par  conséquent  et  nécessairement  d'empêcher  des  réformes  générales.  Au  lieu  de 
terminer  le  travail  de  réglementation  des  taux  de  messagerie,  le  jugement  sur  les  mes- 
sageries n'a  fait  que  le  commencer.  Il  s'en  suivra  nécessairement  qoie  dans  bien  des  cas 
il  faudra  de  temps  à  autre  s'occuper  des  plaintes  relatives  aux  taux  et  aux  usages. 
Quelques-unes  de  ces  plaintes  peuvent  provenir  de  conditions  qui  n'existaient  pas  à 
l'époque  de  l'enquête  générale.  D'autres  peuvent  naître  de  conditions  qui  nous  furent 
mal  exposées.  En  tout  cas,  il  est  évident  qu'un  certain  temps  doit  s'écouler  avant  qu'un 
recueil  complet  de  règlements  basés  sur  l'expérience  soit  formulé  relativement  aux  taux 
de  messagerie  au  Canada,  et  ceci  se  fera  en  réglant  d'une  fois  à  l'autre  les  plaintes, 
générales  et  particulières,  quand  elles  seront  faites.  Ceci  a  été  positivement  reconnu 
dans  le  jugement  même  concernant  les  messageries,  qui,  en  traitant  de  la  question  des 
plaintes  sur  les  taux  de  différents  endroits  de  l'ouest,  dit  :  "Mais  on  ne  décide  pas  sur 
ces  points,  vu  que  l'on  considère  que  la  meilleure  méthode  à  suivre  est  d'attendre  une 
révision  et  un  rajustement  général  qui  devront  venir  après  ces  jugements,  alors» 
que,  si  on  n'arrive  pas  à  une  situation  satisfaisante,  les  plaintes  que  l'on  n'a  pas  prises 
en  considération  ou  réglées  dans  le  résultat  général  seront  reconsidérées." 

Les  compagnies  de  messagerie,  depuis  la  publication  du  jugement  de  l'enquête  sur 
les  messageries,  se  sont  occupées  de  redresser  et  de  rajuster  leurs  taux.  L'expérience  de 
la  Commission  relativement  à  ceci  lui  prouve  que  quelque  chose  de  plus  va  être  fait  et 
qu'on  réglera  cette  question. 

Dans  la  preuve  et  dans  les  déclarations  soumises,  on  a  référé  aux  conditions  qui 
existent  dans  les  Etats  du  Nord-Ouest  adjacents,  et  l'avocat  des  requérants  prétendit 
que  les  décisions  quant  aux  taux  de  messageries  dans  ces  Etats  voisins  donnaient  une 
idée  de  ce  qui  serait  raisonnable  dans  le  cas  présent.  M.  Carruthers  et  le  professeur 
Mitchell  déclarèrent  en  termes  généraux  que  les  conditions  dans  ces  Etats  voisins  de 
l'Union  américaine  étaient  pratiquement  identiques  à  celles  qui  existent  dans  le  Nord- 
Ouest  canadien.  D'un  autre  côté,  M.  Burr  déclara  que  les  conditions  étaient  différentes. 
Mais  la  situation  est  que  la  Commission  est  simplement  laissée  avec  deux  séries  d'as- 
sertions, dont  aucune  n'est  appuyée  par  une  preuve  quelconque  permettant  de  juger  sur 
la  similarité  ou  la  dissimilarité  alléguées.  La  Commission  a  déjà  soutenu  que  là  où 
le  trafic  comparé  est  fait  par  deux  routes  différentes,  ceci  exclut  le  moindre  droit  de 
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prendre  la  différence  dans  les  taux  de  parcours  comme  preuve  prima  fdcie  de  traite- 
ment injuste,  et  que  ceci  est  surtout  vrai  là  où  les  comparaisons  sont  faites  avec  les  taux 
des  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission.  Les  compa- 
gnies  d'huile  canadiennes  vs  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  Pacifique- 
Canadien  et  Canadian-Northern,  12  causes  des  chemins  de  fer  du  Canada,  355. 

Le  même  raisonnement  répond  à  l'allégation  de  similarité  de  circonstances;  une 
cause  prima  facie  doit  être  faite  quant  à  la  similarité  de  circonstances  ;  mais  ceci  ne  se 
fait  pas  par  simples  allégations. 

Cette  Commission  a  toujours  apprécié  la  valeur  du  travail  de  réglementation 
accompli  par  la  Interstate  Commerce  Commission,  et  ses  décisions  ont  toujours  été 
tenues  en  estime.  Mais  la  Commission,  ,en  soutenant  que  les  décisions  de  cette  Com- 
mission ne  sont  applicables  ici  dans  leur  ensemble  que  dans  les  cas  où  les  circonstances 
en  Canada  correspondent  exactement  aux  circonstances  d'après  lesquelles  ces  déci- 
sions ont  été  rendues,  a  reconnu  la  charge  difficile  que  lui  a  confiée  le  Parlement  de 
faire  enquête  sur  les  circonstances  particulières  des  causes  qui  lui  sont  soumises.  La 
Interstate  Commerce  Commission  elle-même,  en  étudiant  les  situations  faites  par  la 
réglementation  des  taux  par  les  commissions  de  chemins  de  fer  d'Etat,  a  dit  que  bien 
que  d'après  les  règles  générales  de  la  courtoisie,  l'action  d'une  commission  d'Etat  en 
fixant  les  taux  sur  le  trafic  de  l'Etat,  doit  être  traitée  avec  tout  le  respect  qui  lui  est  dû, 
en  même  temps  la  Interstate  Commission  n'a  jamais  cru  devoir  accepter  un  taux  établi 
par  l'Etat  comme  la  mesure  nécessaire  d'un  taux  commun  entre  les  Etats.  Ce  qui  veut 
dire  qu'elle  doit  elle-même  étudier  les  circonstances. — I^-  E.  Saunders  &  Company  vs 
Southern  Express  Co.,  18, 1.C.C.,  Jf.15. 

On  a  fourni  une  justification  suffisante  pour  abandonner  la  pratique  anormale 
d'avoir  deux  tarifs  sur  le  même  produit:  la  différence  dans  le  taux  dépendant  de  la 
différence  dans  l'usage.  La  Commission  a  toujours  reconnu  l'avantage  d'avoir  un  tarif 
uniforme  sur  la  crème,  indépendamment  de  son  usage  dans  la  partie  à  l'est  de  Port- 
Arthur.  La  Commission,  par  son  ordonnance  n°  13381,  le  21  mars  1911,  s'occupant  de 
la  situation  à  l'est  de  Port- Arthur,  fixa  certains  taux  de  messagerie  sur  la  crème  pour  la 
fabrication  du  beurre,  et  un  tarif  de  taux  plus  élevés  sur  la  crème  pour  fins  autres  que 
la  fabrication  du  beurre.  On  s'aperçut  dans  la  pratique  que  cet  arrangement  n'était 
pas  satisfaisant,  et  conséquemment  l'ordonnance  n°  14594,  datée  du  21  août  1911,  fut 
publiée,  fixant  des  taux  uniformes  sur  la  crème,  indépendamment  de  l'usage  auquel  le 
produit  était  employé.  Un  tel  arrangement  ayant  été  fait  à  l'est  de  Port- Arthur,  la 
question  se  pose  devant  la  Commission:  les  conditions  sont-elles  suffisamment  diffé- 
rentes à  l'ouest  de  Port- Arthur  pour  justifier  un  traitement  différent?  Telle  que  j'inter- 
prète la  loi  des  chemins  de  fer,  la  Commission  doit  trouver  en  Canada  son  critérium 
d'équité  des  taux  pour  le  Canada.  Je  crains  de  plus  que  bien  que  ce  soit  la  politique  de 
la  loi  des  chemins  de  fer  de  favoriser  l'élasticité  du  tarif  en  tant  que  cela  est  compa- 
tible avec  le  bien  du  public,  et  que  dans  ce  but  on  a  permis  aux  chemins  de  fer  de  varier 
les  taux  selon  les  circonstances  et  les  conditions,  sujet  au  blâme  si  on  montre  que  ces 
taux  sont  injustes,  on  n'a  pas  donné  à  la  Commission  le  même  pouvoir  étendu. 
En  d'autres  mots,  la  Commission  ayant  à  s'occuper  de  la  correction,  mais  non  pas 
de  la  création  des  taux,  doit  considérer  attentivement,  en  rajustant  les  taux  dans  une 
partie  du  Canada,  ce  qu'elle  a  établi  dans  une  autre  partie.  Le  chemin  de  fer,,  et  ce  que 
l'on  dit  ici  s'adresse  tout  aussi  bien  aux  messageries,  tâtant  le  pouls  du  commerce,  peut 
varier  subitement  les  taux  pour  répondre  aux  changements  de  besoins.  La  Commis- 
sion n'a  pas,  et  ce  n'était  pas  l'intention  du  parlement  de  lui  donner  cette  autorité 
directe,  puisque  ses  pouvoirs  ne  s'exercent  que  là  où  des  plaintes  sont  portées.  Elle 
s'occupe  de  rajuster  et  non  d'établir  des  taux. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  on  a  prétendu  au  cours  de  la  preuve  dans  cette 
cause,  que  les  conditions  concernant  la  centralisation  créent  une  situation  à  l'ouest  de 
Port-Arthur  différente  de  celle  qui  existe  dans  l'est.  Cependant,  après  enquête, 
la  Commission  a  trouvé  que  le  système  de  centralisation  augmente  dans  Ontario,  avec 
lequel  on  a  fait  des  comparaisons  spéciales  au  cours  de  la  preuve.    La  Dairymens  Asso- 
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dation  de  l'ouest  d'Ontario  a  dit  que  le  volume  de  la  crème  expédiée  pour  la  fabrication 
du  beurre  est  au  moins  aussi  considérable  que  celui  expédié  pour  fins  domesti- 
tiques.  La  T.  Eaton  Company,  qui  possède  le  plus  grand  établissement  de  centralisa- 
tion dans  l'ouest  d'Ontario,  a  fabriqué,  en  1911,  841,000  livres  de  beurre.  Cette  compa- 
gnie informe  la  Commission  que  lespercentages  de  crème  expédiée  à  leur  fabrique  par 
mes'sagerie  pour  la  fabrication  du  beurre  sont,  quand  on  les  compare  aux  envois  pour  fins 
domestiques,  93|  pour  100  et  6|  pour  100.  Des  renseignements  venant  d'autres  établis- 
sements montrent  que  le  percentage  des  envois  de  crème  par  messagerie  pour  la  fabri- 
cation du  beurre  augmentent  graduellement.  Après  étude  sérieuse  de  toute  la  question, 
il  semble  justifiable  de  prendre  ce  que  la  Commission  a  fait  dans  la  partie  à  l'est  de 
Port-Arthur  comme  mesure  de  ce  qu'on  devrait  faire  dans  la  partie  à  l'ouest  de  Port- 
Arthur. 

Le  tarif  établi  par  l'ordonnance  de  la  Commission,  n°  14594,  dont  on  a  déjà  parlé, 
comprend  les  distances  jusqu'à  200  milles.  Vu  que  la  situation  dans  le  cas  présent 
demande  un  plus  long  parcours,  les  taux  peuvent  être  portés  jusqu'à  300  milles  sur  la 
même  base  que  celle  établie  dans  l'ordonnance,  et  indiquée  dans  le  tableau  suivant.  Le 
sommaire  suivant  donne  sous  forme  de  tableau  une  comparaison  entre  le  taux  de  l'Ouest 
sur  la  crème  sure,  le  taux  de  l'Ouest  sur  la  crème  douce,  le  tarif  uniforme  de  l'Est  et  le 
tarif  uniforme  proposé  par  les  compagnies  de  messagerie  : — 


Milles. 

Crème  sure 

Crème  sure 

Echelle  uniforme 

Echelle  uniforme 

de  l'Ouest. 

de  l'Est. 

de  l'Est. 

projetée. 

5    8   10 

5    8    10 

5    8   10 

5    8   10 

25 

14   19   24 

35   38   48 

15   20   25 

20   25   30 

50 

16   20   25 

36   58   72 

18   26   31 

25   30   35 

75 

20   25   30 

48    77   96 

22   31   36 

30   35   40 

100 

26   31   36 

60   96   120 

26   36   41 

35   45   50 

150 

38   43   48 

72   115   144 

34   46   51 

45   55   60 

200 

50   55   60 

84   134   168 

42   56    61 

55   65   70 

250 

62   67   72 

90   144   180 

50   66   71 

65   75   80 

300 

74   79   84 

96   154   192 

58   76   81 

75   85   90 

Je  suis  donc  d'opinion  que  les  compagnies  de  messagerie  devraient,  en  deçà  de 
trente  jours  de  la  date  de  l'ordonnnce  décrétant  la  mise  en  vigueur,  établir  à  l'ouest  de 
Port- Arthur  un  tarif  qui  mettra  à  effet  les  mêmes  dispositions  que  celles  contenues 
dans  l'ordonnance  n°  14594,  sujettes  aux  taux  pour  les  distances  de  250  et  300  milles, 
tel  qu'indiqué.  Pour  une  distance  additionnelle,  s'il  y  a  lieu,  on  se  servira  des  tarifs 
calculés  sur  la  même  échelle.  , 

Ottawa,  23  juillet  1912.  * 

Plus  tard  l'ordonnance  suivante  fut  rendue  le  4  septembre  1912: — 

Ordonnance  n°  17384. 


Après  avoir  étudié  les  tarifs  produits  pour  le  compte  des  compagnies  de  message- 
rie, entendu  les  avocats  de  ces  compagnies,  les  expéditeurs  et  les  marchands  de  crème; 
après  lecture  faite  des  pièces  produites,  après  examen  des  témoignages  rendus  et  après 
avoir  entendu  les  raisons  avancées  au  sujet  des  taux  que  devraient  faire  payer  les  com- 
pagnies de  messagerie  pour  l'expédition  de  la  crème  et  les  services  s'y  rapportant— 
il  est  ordonné  comme  suit: — 

20c— 2 
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"d" COMPAGNIES    DE    MESSAGERIE    SOUMISES    À    LA    COMMISSION    DES    CHEMINS    DE    FER 

DU  CANADA. 

Tarif  spécial  pour  la  crème  en  hidons,  avec  ou  sans  chemises,  nettement  et  distincte- 
ment adressés  au  patron  (non  en  tinettes). 

S 'appliquant  au  transport  entre  toutes  les  stations  à  Fouest  de  Port- Arthur,  Ont.  ; 
ainsi  qu'entre  cette  ville  et  tous  les  endroits  situés  à  l'ouest  de  celle-ci. 

Ce  tarif  est  sujet  à  la  classification  des  messageries  pour  le  Cianada,  n°  2  (Cire. 
n°  2  Com,  des  Che.  de  fer),  aux  suppléments  et  aux  nouvelles  publications  de  cette 
claassification,  sauf  dans  les  cas  indiqués  par  ce  tableau. 


Milles. 

Bidons  de 

Bidons  de 

Bidons  de 

5  gallons. 

8  gallons. 

10  gallons. 

Chacun. 

Chacun. 

Chacun . 

25 

20  cents. 

25  cents. 

30  cents. 

50                                         

23      „ 

27      ,. 

31             M 

36      „ 

36      M 

75  

41      „ 

100 

31             M 

41              M 

46      M 

150 

39      M 

51         n 

56         n 

200 

47       M 

61             M 

66      „ 

250  

55      „ 

71      .. 

76      M 

300 

63      M 

81      ,. 

86      M 

(a)  Les  taux  ci-dessus  comprennent  la  livraison  des  bidons  pleins  et  la  prise  des 
bidons  vides  pour  le  marchand  à  tous  les  endroits  oii  la  compagnie  de  messagerie  a 
un  service  de  prise  et  remise  pour  d'autres  marchandises. 

{h)  Dans  le  cas  d'expéditions  faites  par  un  marchand,  lorsque  les  bidons  pleins 
sont  pris  par  une  compagnie  de  messagerie  et  expédiés  à  un  endroit  où  cette  compa- 
gnie n'a  pas  de  service  de  prise  et  de  remise  pour  les  marchandises  d'aucune  sorte, 
les  taux  ci-dessus  seront  appliqués. 

(c)  Aux  endroits  oii  la  compagnie  n'a  pas  de  service  de  prise  et  de  remise,  les 
taux — sauf  dans  les  endroits  indiqués  au  paragraphe  {h) — seront  de  5c.  par  bidon  de 
moins  que  les  taux  ci-dessus. 

{d)  Il  n'y  aura  pas  de  réduction  pour  les  bidons  de  moindre  dimension  ou  par- 
tiellement remplis. 

(e)  On  ne  fera  pas  payer  le  taux  d'un  bidon  de  10  gallons  pour  deux  bidons  de 
cinq  gallons. 

(/)  On"  fera  payer  5c.  chacun  pour  le  transport  de  retour  sur  le  chemin  de  fer  de 
tous  les  bidons  vides  qui,  lorsque  pleins,  ont  été  transportés  aux  taux  de  ce  tarif. 

2.  Les  termes  et  conditions  établis  ci-dessus  seront  les  seuls  que  pourra  imposer 
ou  exiger  toute  compagnie  de  messagerie  pour  l'expédition  de  la  crème  ou  tout  service 
s'y  rattachant,  à  l'exception  des  conditions  relatives  à  la  préparation  des  feuilles 
d'expédition  et  au  chargement  des  bidons  aux  haltes. 

3'.  Toute  compagnie  de  messagerie  expédiant  la  crème — 

(a)  Verra  à  ce  que  ses  messagers  et  autres  employés  manient  les  bidons  avec  la 
précaution  nécessaire. 

(^)  Fera  la  livraison  de  la  crème  (une  commodité  périssable)  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  surtout  par  les  temps  de  chaleur  ou  de  grand  froid. 

(c)  Fera  en  sorte  que  les  bidons  contenant  de  la  crème  ne  soient  pas  exposés  au 
soleil  ou  au  froid  rigoureux  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  leur  déchargement 
ot  leur  remise  au  consignataire  ou  leur  enlèvement  par  ces  derniers. 

4.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  deviendront  en  vigueur  le  quinzième  jour 
d'octobre  1912. 

D'AECY  SCOTT, 
Sous- commissaire  en  chef. 
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Cette  ordonnance  a  été  modifiée  par  l'ordomnance  n°  14792,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1912,  laquelle  se  lit  comme  suit: — 

Ordonnance  n°  14792. 

Vu  qu'il  appert  que  ce  n'était  pas  l'intention  de  venir  en  conflit  avec  le  tarif  de 
la  Colombie-Britannique  sur  la  crème,  et  après  lecture  faite  du  rapport  du  fonction- 
naire du  trafic  de  la  Commissiooi — 

Il  est  ordonné  que  cette  ordonnance  n°  17384,  en'  date  du  4  septembre  1912,  soit, 
et  est  par  la  présente,  modifiée  de  façon  à  ce  que  l'ordonnance  s'applique  entre  tous  les 
endroits  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  y  compris  cette  ville,  dans  les  limites  des  provinces 
d''Ontario,  du  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Alberta,  au  lieu  d^entre  tous  les 
endroits  situés  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  tel  que  stipulé  dans  cette  ordonnance. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 

EXCEDENT   DE   BAGAGES. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ,  Canadian-Northern, 
Ottawa  et  New- York  et  Wabash  ayant  publié  et  produit  un  nouveau  règlement  concer- 
nant le  "  Bagage  de  dimension  excessive  "  devant  entrer  en  vigueur  le  1er  juillet  1912, 
la  Commission  a  suspendu  l'opération  du  règlement  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  enten- 
dre les  parties  intéressées.  Plus  tard  la  question  est  venue  pour  étude  devant  la 
Commission  à  une  séance  tenue  à  Toronto,  le  30  avril  1912,  en  présence  des  avocats 
des  parties  intéressées,  mais  n'a  été  finalement  réglée  qu'à  une  séance  de  la  Commis- 
sion tenue  à  Ottawa  le  31  mai  1912,  alors  que  la  Commission,  après  une  étude  com- 
plète de  la  question,  décida  de  rendre  l'ordonnance  suivante: — 

Ordonnance  n°  16710. 

Après  l'audition  de  la  question  à  la  séance  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa,  le 
21  mai  1912,  et  à  laquelle  étaient  représentés  l'Association  Canadienne  des  Manufac- 
turiers, le  "Board  of  Tradte"  de  Montréal,  l'Association  des  Voyageurs  de  Commerce 
du  Canada,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  Cana- 
dian-Northern et  Pacifique-Canadien,  et  de  ce  qu'on  avait  allégué  ;  et  du  consentement 
des  parties  ainsi  représentées,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  entrepris  de  mo- 
difier le  règlement  dans  leurs  tarifs  respectifs — 

Il  est  ordonné  que  le  règlement  revisé,  soumis  à  l'aïudience,  se  rapportant  au 
"bagage  de  dimension  excessive",  comme  suit: — 

"A  commencer  du  1er  juillet  1912,  on  exigera  pour  chaque  pouce  additionnel 
un  montant  égal  à  celui  que  l'on  exige  pour  cinq  livres  d'excédent  de  bagage, 
sur  toute  pièce  de  bagage  d'une  classe  quelconque,  dont  les  plus  grandes  dimen- 
sions dépassent  quarante-cinq  pouces  (à  l'exception  des  bagages  d'immigrants 
enregistrés  au  port  de  débarquement  et  des  fouets  contenus  dans  des  étuis  de  toile 
ou  de  cuir), 

soit,  et  est  par  les  présentes,  approuvé. 

D'ARCY  SCOTT, 
Sous-commissaire  en  chef. 

REQUETE  DE  LA  CITE  DE  MONTREAL  AU  SUJET  DES   TAUX  DE  LA 
COMPAGNIE  DE  TELEPHONE  BELL. 

La  cité  de  Montréal,  P.Q.,  a  adressé  une  requête  à  la  Commission  pour  une  or- 
donnance enjoignant  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  de  réduire  ses  taux  de  téléphones 
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dans  la  ville  de  Montréal,  tel  qu'établi  dans  la  requête.  Aussi,  pour  forcer  la  com- 
pagnie à  abolir  ses  taux  de  distance  supplémentaire  et  à  administrer  son  service  de 
receveurs  automatiques  de  la  façon  détaillée  dans  la  requête.  Jointes  à  cette  requête 
il  y  avait  aussi  plusieurs  plaintes  particulières  portées  contre  la  compagnie  par  des 
citoyens  de  Montréal  au  sujet  de  son  service  et  de  ses  taux.  Après  plusieurs  audien- 
ces, la  question  de  la  requête  a  été  finalement  réglée  à  une  séance  de  la  Commission 
tenue  à  Montréal  le  11  juin  1912,  et  le  jugement  de  la  Commission  a  été  rendu  en 
date  du  28  octobre  1912,  par  le  commissaire  McLean,  comme  suit: — 

Le  commissaire  McLean: 

Ces  plaintes  ont  été  entendues  aux  séances  de  la  Commission  tenues  dans  la  cité 
de  Montréal  du  11  au  15  juin  1912.  La  requête  de  la  cité  de  Montréal  peut  se  résu- 
mer comme  suit  : — 

(1)  Que  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  devrait  fournir  un  service  de  $30  et  de 
$50  par  année  pour  les  téléphones  résidentiels  et  d'affaires  respectivement,  au  lieu  de 
$35  et  $55. 

(2)  Que  ces  taux  revisés  devraient  s'appliquer  par  toute  la  ville,  comprenant 
ainsi  Ahuntsic,  Bordeaux,  Saint-Laurent  et  le  quartier  de  la  Longue-Pointe. 

(3)  Que  les  taux  pour  la  distance  additionnelle  devraient  être  abolis. 

Une  partie  de  la  plainte,  telle  que  formulée  par  la  cité,  était  à  l'effet  que  la  com- 
pagnie devrait  administrer  son  service  de  receveurs  automatiques  de  façon  à  n'exiger 
aucun  paiement  de  la  personne  se  servant  de  ces  receveurs  automatiques  mentionnés 
plus  haut  lorsqu'il  lui  est  impossible  de  converser  avec  la  personne  demandée.  Au 
cours  de  l'audience  relative  à  cette  question,  M.  Butler,  l'avocat  de  la  ville,  a  dit  : — 

"Nos  ingénieurs  nous  ont  avisé  que  c'était  là  une  question  qu'en  toute  jus- 
tice nous  ne  devrions  pas  soulever.  Naturellement  c'est  la  ville  qui  a  porté 
plainte.  Je  dis  cela  à  la  Commission  à  titre  de  déclaration  à  consigner  au  dos- 
sier. Je  n'entends  pas  dire  que  de  la  part  de  la  ville  je  m'en  désiste,  mais  sim- 
plement que  mes  ingénieurs  m'avisent  que  c'est  une  chose  que  je  ne  devrais  pas 
soulever  du  tout." 

Faute  de  preuve  démontrant  qu'il  y  ait  quelque  grief  substantiel  auquel  il  est 
de  la  compétence  de  la  Commission  de  remédier,  cette  phase  de  la  plainte  peut  être 
renvoyée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  séparément  les  plaintes  de  MM.  Thompson,  Sharpe 
et  Birchenough,  car  elles  ne  sont  que  des  cas  particuliers  qu'embrasse  l'objet  général 
de  la  plainte  de  la  cité  de  Montréal.  La  plainte  de  la  "Publishers  Press,  Limited^', 
est  inscrite  sur  le  rôle  depuis  quelque  temps,  et  comme  les  parties  requérantes  ne  se 
sont  pas  présentées  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Montréal  en  juin,  la  plainte 
a  été  renvoyée. 

Pour  mieux  définir  la  position  de  la  ville,  M.  Butler  dit  que — 

"bien  que  la  ville  n'ait  fait  aucune  requête  affectant  les  taux  pour  le  service 
d'un  appareil  en  commun,  où  la  compagnie  fournit  ce  service,  le  désir  de  la 
ville  était  que  1©  prix  ex^igé  pour  ce  service  ne  devrait  pas  comprendre  un 
autre  montant  pour  la  distance  additionnelle." 

A  la  même  audience  on  a  présenté  séparément  la  requête  au  nom  de  la  Compganie 
de  Téléphone  Bell.  Mais  cette  requête  de  la  Compagnie  Bell  étant  ni  plus  ni  mains 
qu'une  requête  en  annulation  de  la  requête  présentée  par  la  ville,  il  s'en  suit  nécessai- 
rement que  les  deux  ont  une  certaine  anologie  entre  elles.  Pour  les  fins  de  l'audition, 
elles  étaient  pour  ainsi  dire  des  phases  complémentaires  d'une  seule  audition.  Ainsi, 
bien  que  la  re(iucte  de  la  ville  ait  été  présentée  à  une  date  antérieure,  il  convient  pour 
plus  de  clarté  d'étudier  d'abord  celle  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell. 
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La  superficie  de  la  ville  de  Montréal  est  d'environ  40  milles  carrés,  ou  25,147  acres. 
A  cause  de  la  nature  de  l'emplacement  qu'occupe  la  ville  de  Montréal,  en  raison  de 
la  situation  du  Mont-Koyal,  l'expansion  de  la  ville  s'est  faite  forcément  à  l'est  et  à 
l'ouest.  Au  cours  des  dernières  années,  l'expansion  s'est  dirigée  en  arrière  de  la  mon- 
tagne, et  avec  de  nouveaux  moyens  de  transport  cette  expansion  ge  continuera,  il  est 
probable,  très  rapidement.  Mais  jusqu'à  présent,  la  situation  de  la  montagne 
a  joué  un  grand  rôle  au  point  de  vue  du  côté  vers  lequel  le  territoire  de  la  ville  a  pris 
de  l'expansion.  En  même  temps  on  constate  un  développement  très  accentué  du  ter- 
ritoire circonscrit  par  les  limites  de  la  ville  elle-même.  En  1910,  la  ville  a  augmenté 
sa  superficie  de  46  pour  100.     Le  territoire  ajouté  se  répartit  comme  siuit: — 

Longue  Pointe,  Beaurivage  et  Tétreaultville 4,551.2  acres 

Rosemont 1,431.5       " 

Ville  Saint-Louis 720- 

Paroisse  Saint-Laurent 877.3       " 

Ahuntsic 726-3 

Bordeaux 868.28     " 

Côte-des-Neiges  (une  partie  de  la) 1,402.17    " 

Ville  Saint-Paul 363. 

Ville  Emard 951. 

Notre-Dame-de-Grâces 25.36    " 

De  l'hôtel  de  ville  il  y  a  environ  huit  milles  à  Bordeaux,  sur  la  rivière  des  Prai- 
ries, ou  Back-River,  au  nord  ;  sept  milles  et  trois  quarts  à  l'extrémité  est  de  la  Longue- 
Pointe  et  six  milles  et  un  quart  à  l'extrémité  ouest  de  Notre-Dame  de  Grâces.  Com- 
plètement entourées  par  le  territoire  de  la  ville  se  trouvent  des  municipalités  distinc- 
tes :  à  l'ouest,  Westmount;  au  nord.  Outremont,  et  à  l'est,  Maisonneuve  et  Saint- Jean- 
de-Dieu. 

Sont  compris  dans  le  territoire- desservi  par  le  bureau  d'échange  de  Montréal  les 
bureaux  d'échange  suivants:  Saint-Louis,  Westmount,  Main,  Lasalle  et  Uptown. 
En  1911,  la  compagnie  comptait  33,344  abonnés  et  35,407  appareils  à  l'usage  du  public. 
Les  appareils  téléphoniques  en  usage  à  Montréal  en  1911,  représentaient  23  pour  100 
du  nombre  total  des  appareils  que  le  système  Bell  avait  en  service  pendant  cette 
période. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  devant  l'expansion  rapide  du  territoire  de  la  ville,  la 
compagnie  a  fort  à  faire  pour  répondre  au  fur  et  à  mesure  aux  besoins  occasionnés 
par  cette  expansion.  Toutefois,  en  dépit  de  la  sévérité  avec  laquelle  les  experts  dé  la 
ville  se  sont  exercés  à  blâmer  la  compagnie,  ils  n'ont  rien  à  lui  reprocher  au  sujet  de 
son  outillage.  De  fait,  M.  Kelsey  a  déclaré  que  l'outillage  de  la  compagnie  était  dans 
un  état  des  plus  satisfaisants. 

La  situation  téléphonique,  à  Montréal,  se  trouve  compliquée  par  le  fait  que  l'on 
a  une  double  série  de  taux  de  téléphones.  La  situation,  telle  que  résumée  par  le  témoi- 
gnage de  M.  Sise,  se  réduit  à  ceci,  que  vers  1880  ou  1881 — ^la  compagnie  a  commencé 
à  faire  affaires  à  Montréal  en  1879 — on  établit  un  taux  de  $50  pour  les  téléphones 
d'affaires  et  un  taux  de  $30  pour  les  téléphones  résidentiels.  Ces  taux,  connus  sous 
le  nom  de  taux  Blake,  existent  encore.  A  l'époque  de  leur  établissement,  la  compa- 
gnie avait,  au  plus,  mille  abonnés  à  Montréal.  A  cette  époque  également  il  y  avait 
à  chaque  appareil  une  tige  souterraine,  c'est-à-dire  que  pour  chaque  appareil  on  faisait 
un  raccordement  souterrain,  et  le  parachèvement  du  circuit  se  faisait  ainsi  sous  terre. 
Plus  tard,  avec  les  progrès  de  l'art  téléphonique  et  les  inconvénients  amenés  par 
l'érection  des  fils  pour  les  consommateurs  d'électricité  ici  comme  ailleurs,  il  a  fallu, 
afin  de  donner  un  bon  service,  adopter  le  système  d'énergie  centrale.  Vers  ce  temps- 
là  on  introduisit  pour  la  première  fois  le  transmetteur  dit  à  fond  solide  ou  de  longue 
distance,  et  la  compagnie  établit  des  taux  de  $70  et  de  $50  pour  ces  instruments,  avec 
un  système  d'énergie  centrale  et  pour  lesquels  il  fallait  deux  fils  pour  le  circuit,  à 
opposer  à  $50  et  $30  pour  le  service  à  fil  unique.  Le  témoignage  de  M.  Sise  résumait 
la  situation  comme  suit: — 
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"  Le  COMMISSAIRE  GooDEVE. — Les  avez-vous  élevés  à  une  époque  quelconque? 
— R.  Non,  je  dis  que  le  taux  de  $70  comparé  au  taux  de  $50  a  été  établi  de 
cette  façon  à  cette  époque,  de  sorte  que  la  différence  entre  ce  que  l'on  désigne 
communément  sous  le  nom  de  taux  Blake  et  le  taux  de  longue  distance,  clT)it 
son  origine  à  l'écart  qui  existe  entre  le  service  d'une  ligne  souterraine  et  celui 
d'une  ligne  métallique.  C'est-à-dire  l'un  avait  deux  fils  et  l'autre  n'en  avait 
qu'un  seul.  Maintenant  voici  le  résultat  de  cette  mesure  :  la  différence  des 
taux  était  si  forte  que  très  peu  de  gens  s'en  sont  prévalus.  Naturellement  nous 
avons  constaté  que  le  taux  de  $70  était  pour  ainsi  dire  sans  effet.  C'est-à-dire 
que  très  peu  de  gens  consentaient  à  payer  une  aussi  forte  différence  dans  le 
taux.  En  même  temps,  afin  de  pouvoir  donner  un  bon  service — afin  de  donner 
un  service  quelconque  même,  pourrais-je  dire — la  compagnie  s'est  vue  forcée 
de  donner  une  ligne  métallique  à  tous  ses  abonnés,  de  sorte  que  pour  chaque 
abonné  nous  avions  deux  fils,  et  nous  n'avions  pas  l'autorisation  d'augmenter 
leur  prix  d'abonnement.  Le  9  juillet  1893,  la  charte  de  la  compagnie  fut  modi- 
fiée et  il  fut  défendu  à  la  compagnie  d'augmenter  aucun  de  ses  taux  sans  le 
consentement  du  gouverneur  en -conseil;  nos  aviseurs  légaux  nous  informèrent 
alors  que  nous  avions  le  droit  d'exiger  un  taux  plus  élevé  pour  le  service  de 
longue  distance,  mais  que  nous  ne  pouvions  pas  obliger  ceux  qui  avaient  des 
appareils  Blake  à  les  abandonner.  Il  ne  fallait  donc  pas  songer  à  aller  les  voir 
et  leur  dire  que  nous  étions  forcés  d'augmenter  leur  taux  parce  que  nous 
jugions  nécessaire  l'amélioration  du  service  et  de  leur  donner  deux  fils  afin  de 
faire  de  la  ligne  une  ligne  métallique.  La  conséquence  de  tout  cela  fut  que 
pendant  un  grand  nombre  d'années  nous  eûmes  des  taux  de  $70  et  de  $50  pour 
les  téléphones  d'affaires  et  de  $50  et  $30  pour  les  téléphones  résidentiels  pour 
ces  deux  genres  de  service.  Lorsque  j'entrai  au  service  de  la  compagnie  en 
1908,  ou  très  peu  de  temps  après  cela,  la  différence  fut  réduite  à  $10,  au  lieu 
de  $20.  Même  cette  réduction  n'eut  pas  le  résultat  souhaité,  et  finalement  on 
fit  une  réduction  à  une  différence  de  $5,  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  C'est 
la  différence  entre  l'ancien  taux  et  le  nouveau  taux;  l'ancien  taux  de  la  ligne 
métallique  pour  une  installation  de  longue  distance  n'est  que  de  $5.  C'est 
ainsi  que  les  choses  en  sont  venues  où  elles  sont. 

"  Le  COMMISSAIRE  McLean. — C'est  maintenant  une  différence  basée  sur  la 
différence  d'outillage,  c'est  la  différence  apparente  ? — R.  La  différence  apparente, 
oui,  exactement.  Q.  La  raison  apparente  pour  la  différence  entre  les  deux? — 
R.  Oui.  J'ai  donné  cette  explication  quelque  peu  au  long  parce  que  je  tiens 
à  ce  que  vous  sachiez  que  nous  ne  prétendons  pas  avoir  quelque  excuse  pour 
exiger  plus  pour  un  transmetteur  de  longue  distance  que  dans  le  cas  d'un 
:  transmetteur  Blake.     Je  crois  que  le  premier  expert  en  téléphonie  qui  viendrait 

ici  et  à  qui  vous  parleriez  d'un  transmetteur  Blake  vous  répondrait  qu'il  n'en 
a  jamais  vu  ailleurs  que  dans  un  musée.  A  ma  connaissance  on  n'en  a  pas 
fabriqué  depuis  douze  ans  ou  plus.  Par  suite  de  cet  état  de  choses,  nous  en 
avions  un  grand  nombre,  mais  on  les  aurait  enlevés  depuis  longtemps  si  nous 
avions  eu  la  liberté  de  réglementer  nos  taux.  Maintenant,  comme  résultat  do 
cette  réduction  de  $70  à  $60  et  en  dernier  lieu  à  $55,  du  taux  de  l'appareil  à 
longue  distance,  nous  avons  pu,  après  beaucoup  de  sollicitation,  nous  débar- 
rasser de  presque  tous  les  transmetteurs  Blake.  D'après  nos  instructions  per- 
sonne ne  devait  être  forcé  de  prendre  le  transmetteur  à  longue  distance,  mais 
après  force  instances  auprès  de  nos  abonnés  et  à  cause  de  la  faible  différence 
entre  les  deux  systèmes,  nous  avions  réussi,  au  1er  janvier,  à  en  réduire  le 
nombre. 

"M.  Macfarlane. — Au  1er  janvier  de  cette  année? — R.  Au  1er  janvier 
1912,  année  dépassant  tous  les  records;  sur  un  total  de  35,407  appareils  il  n'y 
a  qu'un  total  de  615  transmetteurs  Blake. 
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En  présentant  sa  requête  pour  une  augmentation  de  $5  dans  ses  taux,  ou  en 
d'autres  termes,  à  l'effet  de  l'autoriser  à  faire  disparaî,tre  les  taux  Blake,  la  compa- 
gnie a  soumis  une  estimation  de  ce  que  coûte  le  remplacement  de  son  installation  à 
Montréal.  M.  Winter  a  expliqué  dans  tous  ses  détails  la  méthode  par  laquelle  on  a  pro- 
cédé à  l'inventaire  'de  la  propriété  physique.  Bien  que  la  Commission  n'ait  pas  eu  l'a- 
vanta.ge  d'entendre  l'opinion  de  la  ville  sur  la  méthode  dont  on  s'est  servi.  Il  est  évi- 
dent que  la  chose  s'est  faite  d'une  façon  très  systématique,  et  selon  toute  probabilité 
les  calculs  sont  aussi  exacts  que  peuvent  l'être  tous  les  calculs  de  ce  genre,  quand  ils 
se  répartissent  sur  une  aussi  vaste  étendue.  Lorsqu'il  s'agit  d'examiner  les  méthodes 
dont  on  s'est  servi  pour  faire  l'évaluation  basée  sur  cet  inventaire,  la  chose  se  prête 
à  plus  de  discussion.  Ces  méthodes,  telles  que  M.  Winter  et  M.  Bloom  les  ont  expli- 
quées, démontrent  que  l'on  a  préparé  un  système  de  prix  de  revient  par  unité.  Ici 
encore  la  Commission  n'a  pas  l'avantage  de  l'opinion  de  la  ville  sur  la  méthode  géné- 
rale adoptée.  M.  Kelsey  a  trouvé  à  redire  sur  une  couple  d'item  qu'il  croyait  lui  être 
assez  familiers  pour  ne  pas  avoir  besoin  d'en  faire  une  étude  plus  détaillée.  Mais  l'ob- 
jection de  la  ville  aux  détails  du  coût  de  remplacement  était  simplement  accidentelle, 
puisqu'elle  a  déclaré  que  l'on  devrait  trouver  dans  la  valeur  de  la  propriété  portée 
aux  livres  la  véritable  base  de  calcul  qui  servirait  à  démontrer  si  les  taux  étaient 
raisonnables  ou  non.  Etant  donné  les  attitudes  diamétralement  opposées  des  parties, 
on  n'a  pu*  faire  beaucoup  pour  la  solution  de  cette  phase  du  prohlème,  malgré  les  longs 
interrogatoires  que  l'on  a  fait  subir  aux  témoins. 

Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  analyse  détaillée  des  calculs  soumis 
par  la  compagnie.     La  position  financière  de  la   Compagnie  de  Téléphone  Bell  du 
Canada   est   reconnue   comme   étant   satisfaisante.     Dans    de   pareilles    circonstances, 
pour  justifier  la  prise  en  considération  d'une  augmentation  de  taux  pour  le  territoire 
desservi  par  le  bureau  d'échan'ge  de  Montréal,  il  faut  d'abord  démontrer  que  les  échan- 
ges   fonctionnant    dans    ce    territoire    ne    contribuent    pas    leur    part    dans    les 
recettes  générales  de  la  compagnie.     D'après  le  relevé   C,  déposé  par  la  compagnie, 
son   revenu   brut,   pour   l'exercice    1911,    s'est   élevé    à   $1,413,824.30,    tandis    que   ses 
recettes  nettes  ont  été  de  $291,585.39,  ce  qui  indique  une  proportion  de  près  de  80  pour 
100  pour  les  frais  d'exploitation.     Bien  que,  naturellement,  la  force  concluante  de  la 
comparaison  des  pourcentages  varie  avec  les  bases  de  comparaison  dont  on  se  sert,  il 
convient  d'observer  que  pour  le  même  exercice  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  du 
Canada  accusait  une  proportion  de  78  pour  100  pour  ses  frais  d'exploitation.     Il  est 
également  vrai  que  le  revenu  net  des  bureaux  d'échange  de  Montréal,  tel  qu'établi  plus 
haut,  n'est  égal  qu'à  20  pour  100  du  revenu  net  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell 
du  Canada  pour  1911;    d'un  autre  eôté,  comme  on  l'a  vu,  Montréal  a  23  pour  100  des 
appareils  téléphoniques  de  toute  la  compagnie,  et  il  est  permis  de  supposer  qu'elle 
devrait  avoir  au  moins  le  même  pourcentage  de  puissance  de  recettes.     Cependant  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  relevé  des  recettes  nettes  pour  Montréal  représente  un  chif- 
fre exact,  savoir,  les  recettes  locales  et  un  chiffre  basé  sur  des  conjectures  pour  les 
recettes  de  longue  distance,  soit  35  pour  100  des  recettes  perçues  pour  les  communi- 
cations de  longue  distance  qui  se  font  de  Montréal.     Tout  en  reconnaissant  qu'il  est 
difficile  de  répartir  les  recettes  perçues   sur   une  communication   de  longue  distance 
entre  les  diverses  sections  du  réseau  sur  lequel  le  message  est  transmis,  on  admet  on 
même  temps  que  ce  chiffre  de  35  pour  100  est  un  chiffre  arbitraire.     Au  cours  de  son 
témoignage,  M.  Bloom  a  déclaré  que  la  Commission  de  Maryland  s'était  servie  de  20 
pour  100  dans  le  cas  de  Baltimore.     Sur  la  recommandation  de  fonctionnaires  à  Mont- 
réal, il  a  ajouté  15  pour  100  comme  mesure  de  précaution.     Toutefois,  il  a  admis  en 
termes  explicites  que  cette  évaluation  ne  reposait  sur  aucune  base  scientifique.     Pen- 
dant que  d'après  cette  évaluation  Montréal  n'a  que  35  pour  100  des  recettes  du  ser- 
vice de  longue  distance,  les  frais  d'exploitation  de  ce  service  à  longue  distance  à  Mont- 
réal sont  imputables  aux  recettes  locales.     Il  est  clair  qu'une  évaluation  ainsi  consti- 
tuée, dont  une  partie  ne  repose  que  sur  des  bases  d'une  nature  douteuse,  ne  peut  guère 
servir  à  démontrer  si  Montréal  fournit  ou  ne  fournit  pas  sa  juste  part  des  recettes 
générales  de  Compagnie  de  Téléphone  Bell. 
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Tout  précieux  que  puisse  être  le  coût  de  remplacement  des  taux,  il  est  du  premieï 
devoir  du  territoire  du  bureau  d'échange  de  Montréal  de  démontrer  que  la  compagnie 
principale  ne  reçoit  pas  de  lui  un  montant  convenable,  et  que  la  compagnie  principale 
doit  sa  prospérité  aux  recettes  plus  considérables  qui  lui  viennent  des  autres  bureaux 
d'échange  et  d'autres  placements  auxquels  le  bureau  d'échange  de  Montréal  n'a  pas 
contribué  dans  une  proportion  suffisante.  Il  serait  donc  nécessaire  de  démontrer  que 
le  territoire  desservi  par  le  bureau  d'échange  de  Montréal  n'a  pu  apporter  une  contri- 
bution satisfaisante  aux  diverses  réserves  de  la  compagnie  principale,  lesquelles  réser- 
ves s'élevaient  à  $8,469,498.02  à  la  fin  de  1911. 

ATTITUDE   DE-  LA   VILLE    AU    POIXT    DE    VUE    DE    LA   VALEUR    PORTEE    AUX    LIVRES. 

Comme  on  l'a  dit,  la  ville  base  sa  cause  sur  la  valeur  de  la  propriété  portée  aux 
livres.  Le  relevé  de  la  ville,  tel  que  présenté  par  M.  Kelsey,  estime  que  pour  l'exercice 
1911  la  compagnie  a  réalisé  à  Montréal  des  profits  de  11  pour  100  de  la  valeur  portée 
aux  livres.  Il  soumet  le  relevé  suivant — le  premier  relevé  de  la  valeur  portée  aux 
livres  étant  extrait  du  rapport  de  la  compagnie  à  la  ville: — 

Valeur  portée  aux  livres $4,480,919 

Moins  20  pour  100  pour  propriété  inactive 896,183 

Valeur  portée  aux  livres  de  la  propriété  productive $3,584,736 

Plus  l'intérêt 107,542 

Total  de  la  propriété  imputable  sur  les    abonnés  actuels $3,692,272 

Le  tableau  qui  suit  établit  la  méthode  adoptée  pour  arriver  à  établir  des  béné- 
fices de  11  pour  100;  ce  tableau  indique  également  les  différences  entre  ses  évaluations 
et  les  item  de  la  compagnie. 

RECETTES. 

Compagnie.  Kelsey. 

Recettes  des  bureaux  d'échange $1,336,779   79  $1,336,779   79 

Longue  distance 71,318   98  236,643   09 

Lignes  affermées 3,206   00  3,206   00 

Diverses 2,519   62  2,519   62 

$1,413,824   32  $1,579,148   50 

DÉBOURSÉS. 

Compagnie.  Kelsey, 

Frais  généraux $  38,133  $       38,133 

Frais  commerciaux 145,073  145,073 

Trafic 357,066  357,066 

Loyer  des  conduits 86  86 

Assurance 13,492  13,492 

Réparations 183,140  183,140 

Déplacement  des  appareils  et  changements 27,910  27,910 

Dépréciation 325,556  133,344 

Taxes 31,783  31,783 

$1,122,239  $     930,027 


En   résumant   davantage   les   chiffres    de   M.    Kelsey,    nous    obtenons   le   résultat 
suivant  : — 

Valeur    totale    de    la    propriété    irnput  able   sur   les 

abonnés  actuels6 $  3,692,278 

Recettes  totales $1,579,148   50 

Dépenses  totales 930,027   00 

$     649,121   50 
A  retrancher  (réduction  supposée  provenant  de  l'abo- 
lition de  la  distance  additionnelle) 118,030  00 

Recettes  nettes  revisées $    531,091  50 

A  ajouter  le  capital  engagé  dans  le  service  de  lon- 
gue distance,  23-5  pour  100 $      989,095 

Pourcentage  des  bénéfices,   11   pour   100 $   4,681,373 
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Le  résultat  obtenu  par  M.  Kelsey  repose  sur  quatre  séries  de  facteurs:  (1)  la 
déduction  de  la  propriété  improductive,  (2)  la  part  d'intérêt  admise  sur  la  propriété 
improductive  pendant  une  partie  du  temps  que  cette  propriété  n'est  pas  utilisable, 
(3)  une  différence  dans  la  méthode  de  calculer  les  recettes  du  service  de  longue  dis- 
tance, (4)  une  différence  dans  la  manière  d'évaluer  la  dépréciation.  En  raison  de  ces 
facteurs,  une  analyse  plus  approfondie  s'impose. 

Propriété  improductive. — Un  aperçu  de  la  manière  de  voir  de  M.  Kelsey,  telle  que 
l'indique  le  relevé  de  la  ville  et  son  témoignage,  fera  voir  son  attitude  avec  plus  de 
précision.     Il  dit  que: — • 

"A  son  début  rinstallation  de  Montréal  est  faite  en  vue  de  pouvoir  desservir 
50,000  appareils  téléphoniques  ou  plus.  A  l'heure  actuelle  35,603  appareils  télé- 
phoniques constituent  la  proportion  active  de  la  propriété.  Il  est  donc  clair 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  porter  aux  35,003  appareils  actuels  le  capital 
engagé  qui  est  imputable  sur  les  14,397  appareils  à  créer  dans  l'avenir." 

Il  cite  cette  déclaration  du  président  Vail  dans  le  rapport  de  1910  de  la  American 
Téléphone  &  Telegraph  Co.,  à  l'effet  que: — 

"Il  est  avantageux  quelquefois  d'escompter  l'accroissement  des  affaires,  et 
bien  souvent  cela  ne  se  fait  que  lorsque  les  sommes  épargnées  sur  les  frais  de 
construction  ou  autres  avantages  font  plus  que  compenser  les  frais  d'entretien 
d'un  outillage  improductif.  En  d'autres  termes,  lorsqu'on  ne  pourvoit  pas 
pour  la  construction  en  vrie  de  l'avenir,  il  en  coûte  le  double  pour  l'ins- 
tallation du  réseau." 

Il  dit  ensuite,  dans  son  résumé,  que  "  la  moyenne  de  la  valeur  de  toute  la  propriété 
d'une  compagnie  de  téléphone  actuellement  en  exploitation  est  ordinairement  de  80 
pour  100".     Et  il  continue: — 

"  Nonobstant  l'apparence  de  générosité  dans  l'attitude  de  M.  Vail  sur  cette 
question,  nous  sommes  d'avis  que,  étant  donné  que  l'on  peut  utiliser  les  20  pour 
100  d'excédent  de  propriété  en  quatre  ans,  on  ne  devrait  permettre  à  la  compa- 
gnie que  d'ajouter  à  la  valeur  de  toute  sa  propriété  l'intérêt  au  taux  légal  sur 
la  valeur  de  cette  propriété  improductive  pour  une  période  moyenne  de  deux 
ans,  au  lieu  d'y  ajouter  la  valeur  totale  de  la  propriété  improductive  elle-même." 

C'est-à-dire  que  la  valeur  nette  de  la  propriété,  d'après  laquelle  on"  devrait  calcu- 
leur  les  taux,  devrait  être  basée  sur  la  valeur  de  la  propriété  moins  la  valeur  de  la 
partie  improductive,  plus  l'intérêt  de  deux  ans  sur  cette  même  propriété  improductive. 
Ces  20  pour  100  représentent  non  seulement  les  accroissements  futurs,  mais  également 
d'autres  facteurs,  tels  que  déplacements  d'appareils,  changements  et  appareils  de 
rechange  en  cas  d'accidents. 

On  ne  saurait  douter  que  cette  préparation  en  vue  de  l'avenir  est  une  des  mar- 
ques d€  sage  administration  pour  orne  corporation  d'utilité  publique.  Si  une  compa- 
gnie laisse  s'accumuler  les  lacunes  dont  souffre  son  service,  et  qu'ensuite  elle  ne  fasse 
des  extensions  qu'au  moment  où  l'urgence  en  est  telle  qu'elle  ne  peut  plus  retarder 
ces  améliorations,  le  public  aiura  raison  de  se  plaindre  des  retards  occasionnés  dans 
le  service.  En  même  temps,  à  cause  de  la  méthode  d^e  construire  peu  à  la  fois  que  la 
compagnie  devra  nécessairement  adopter,  son  réseau  lui  coûtera  évidemment  plus 
cher.  Si  l'on  veut  s'assurer  une  expansion  convenable,  il  faut  suivre  un  programme 
étendu  en  vue  de  faire  face  aux  besoins  de  l'avenir.  C'est  aussi  un  avantage  de  plus 
pour  le  public  qui  se  sert  du  téléphone,  en  ce  sens  que  cela  lui  donne  une  base  moins 
élevée  sur  laquelle  il  obtient  ses  taux.  Les  taux  de  téléphone  doivent,  dans  certains 
districts  du  moins,  être  des  taux  de  moyenne. 
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Dans  une  certaine  catégorie,  un  taux  commun  s'applique  non  seulement  à  un 
abonné  qui  se  sert  souvent  de  son  appareil,  mais  aussi  à  un  abonné  qui  n'en  fait 
qu'un  usage  restreint,  et  si  la  compagnie  est  en  mesure  de  pouvoir  accroître  l'étendue 
de  son  service  tout  en  économisant  sur  ses  frais,  finit  par  en  bénéficier  de  longue  main. 

On  dit  que  cette  propriété  improductive  peut  être  mise  en  service  dans  le  cours 
de  quatre  ans,  et  qu'à  n'importe  quelle  époque  on  ne  d'evrait  faire  porter  aux  abonnés 
que  le  coût  de  deux  années  de  cette  partie  improductive  de  la  pro<priété.  Il  se  peut 
que  l'on  vienne  à  utiliser  cette  propriété  dite  improductive  en  beaucoup  moins»  de 
temps  alors;  cette  manière  de  calculer  n'est  guère  de  nature  à  aider  pour  en  arriver 
à  une  décision. 

Encore,  même  en  admettant  que,  pendant  une  longue  période  de  temps,  il  y  ait 
de  cette  propriété  qui  reste  inactive,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  est  équi- 
table de  faire  cette  déduction  de  la  valeur  du  réseau.  Dans  le  but  de  faciliter  le 
transport  du  grain,  un  chemin  de  fer  peut  augmenter  considérablement  le  nombre 
de  ses  wagons  fermés.  On  s'empresse  de  faire  en  toute  hâte  l'expédition  du  grain,  et 
alors  une  partie  considérahle  de  ce  matériel  restera  inactif  pendant  le  reste  de  l'année. 
De  plus,  on  peut  ainsi  augmenter  le  nombre  de  ces  wagons  dans  l'expectative  de  fortes 
récoltes,  et  ensuite,  par  suite  êe  conditions  climatériques  -adverses  les  récoltes  être 
moins  abondantes  qu'on  ne  l'espérait  ;  il  en  résulte  que  la  compagnie  a  un  surplus  de 
matériel  roulant.  Faudrait-il  alors  que  le  chemin  de  fer  n'ait  aucun  crédit  pour  ce 
surplus,  ou  ce  crédit  ne  doit-il  être  établi  que  comme  une  moyenne.  Comme  question 
de  fait,  en  matière  de  transport  par  voie  ferrée,  de  même  que  dans  le  cas  d'un  service 
téléphonique,  le  fait  d'être  prêt  à  toute  éventualité  de  service  constitue  un  facteur 
de  grande  importance,  et  l'abonné  d'un  réseau  téléphonique  profite  de  cette  préparation 
tion  dans  une  plus  grande  mesure  lorsque  l'on  a  pris  des  précautions  suffisantes  en  vue 
des  besoins  futurs  en  ce  sens.  On  pourra  avancer  que  cette  préparation  est  une  précau- 
tion prise  à  l'intention  des  abonnés  en  perspective  et  non  des  clients  actuels,  et,  par 
conséquent,  que  le  coût  ne  devrait  pas  être  imputable  sur  les  abonnés  du  moment. 
Mais  le  client  en  perspective  finit  toujours  par  devenir  un  client  actuel.  De  plus,  on 
ne  devrait  pas  considérer  la  chose  à  l'unique  point  de  vue  du  nouvel  abonné  qui  fait 
installer  un  appareil  chez  lui.  Il  y  a  aussi  l'avantage  qu'en  retire  celui  qui  a  déjà  le 
téléphone  et  pour  lequel  le  service  téléphonique  acquiert  de  la  valeur  par  le  fait  qu'il 
y  a  un  nouvel  abonné  de  plus  avec  lequel  il  peut  maintenant  entrer  en  communica- 
tion. La  valeur  du  service  est  un  facteur  de  la  plus  haute  importance.  Avec  chaque 
appareil  ajouté  au  réseau  téléphonique,  celui  qui  se  sert  déjà  d'un  appareil  téléphoni- 
que voit  s'accroître  ses  facilités  de  communication,  et  partant,  il  participe  au  béné- 
fice qui  découle  constamment  de  l'utilisation  progressive  de  cette  propriété  dite  im- 
productive— ^propriété  qui,  si  elle  est  sagement  administrée,  est  simplement  une  pré- 
caution prise  en  vue  d'une  expansion  légitime.  i 

Encore,  la  disposition  relative  aux  6  pour  100  d'intérêt  sur  la  propriété  improduc- 
tive, que  ce  soit  pour  deux  ans — ou  pour  une  plus  longue  période  ou  une  période 
moins  longue — ^ne  donne  aucune  idée  juste  de  ce  que  l'on  devrait  ajouter.  Car  si, 
dans  le  moment,  il  est  à  propos  de  permettre  un  intérêt  de  6  pour  100  pour  deux  ans 
sur  la  propriété  improductive,  il  l'était  alors  tout  autant  de  faire  la  même  chose  en 
1910,  en  1909  et  ainsi  de  suite,  pour  toutes  les  années  passées  pendant  lesquelles  on  a 
fait  des  préparations  en  vue  d'expansion  future.  Cela  ajouterait  un  montant  consi- 
dérable à  la  valeur  de  la  propriété  de  la  compagnie.  Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux 
ce  que  serait  cette  addition.  S'il  en  était  ainsi  je  ne  crois  pas  qu'il  serait  juste  d'aug- 
menter au  moyen  d'iun  calcul  aussi  aléatoire  la  valeur  servant  de  base  au  calcul  des 
taux  dans  le  cas  où  l'on  prend  la  valeur  portée  aux  livres.  En  permettant  cela  il  arri- 
verait que  l'on  serait  obligé  d'ajouter  à  la  valeur  portée  aux  livres,  ainsi  qu'aux  taux 
calculés  d'après  cette  valeur,  un  certain  montant  pour  une  somme  d'intérêt  toujours 
grandissante  sur  la  propriété  dite  improductive  du  passé,  bien  que  depuis  longtemps 
cette  propriété  ait  été  mise  en  service  actuel. 
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Revenu  de  longue  distance. — Comme  on  l'a  vu,  la  compagnie  a  attribué  à  Montréal 
35  pour  100  des  recettes  provenant  de  commiunications  de  longues  distances  données 
en  cette  ville.  Cela,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  repose  simplement  sur  des  conjec- 
tures. D'un  autre  côté,  M.  Kelsey  a  déclaré  avoir  lu  dans  la  'l'elephone  Gazette 
que,  pour  une  période  de  temps  déterminée,  14^  pour  100  de  toutes  les  communica- 
tions à  longue  distance  de  la  compagnie  avaient  été  établis  entre  les  points  situés  su^ 
le  territoire  du  bureau  d'échange  de  Montréal.  Par  conséquent,  il  considérait  que  ce 
bureau  d'échange  devrait  être  crédité  pour  le  même  pourcentage  des  revenus  de  la 
compagnie  provenant  de  son  service  de  longue  distance,  ce  qui  donnerait  à  Montréal 
$236,643.09,  les  recettes  totales  s'élevant  à  $1,632,021.67  pour  1911.  Cette  proportion 
se  rapprocherait  plus  de  la  vérité  que  l'estimation  fournie  par  la  compagnie.  Il  se  peut 
qu'il  en  soit  ainsi.  Mais  elle  n'en  repose  pas  moins  également  sur  des  conjectu- 
res. La  compagnie  a  reconnu  qu'elle  était  incapable  de  faire  convenablement  la  répar- 
tition des  frais  d'exploitation  de  son  service  de  longue  distance.  C'est  là  un  point 
que  n'ont  pas  suffisamment  combattu  les  experts  de  la  ville.  A  l'heure  actuelle  non 
plus,  on  n'est  pas  nettement  fixé  sur  la  manière  scientifique  d'établir  la  répartition 
des  dépenses  entre  les  lignes  sur  lesquelles  les  communications  prennent  naissance  ou 
prennent  fin  dans  les  limites  de  la  ville  et  les  lignes  qui  transmettent  la  communication 
au  delà.  Mais  une  fois  que  le  message  téléphonique  passe  en  dehors  du  territoire  de 
l'échange,  on  utilise  le  réseau  de  transmission  à  longue  distance  de  la  compagnie,  et 
tous  les  frais  nécessités  par  cette  communication  venant  de  Montréal  ne  cessent  pas 
d'exister  lorsque  le  message  est  envoyé  ou  est  expédié  de  cet  endroit.  Il  y  a  encore  des 
frais  pour  la  transmission  en  dehors  de  ces  limites.  En  autant  qu'il  s'agit  de  ces  dé- 
penses non  définies,  il  n'est  pas  juste  d'attribuer  à  Montréal  ces  14^  pour  100  comme 
étant  un  revenu,  sans  égard  aux  dépenses  additionnelles. 

Dépréciations. — Pour  ce  qui  est  de  la  dépréciation  le  chiffre  des  experts  munici- 
paux est  fixé  à  $133,344  :— 

"On  arrive  à  ce  chiffre  en  prenant  $4  pour  base  annuelle  par  appareil  de  la 
moyenne  du  nombre  d'appareils  en  usage  à  Montréal  pendant  l'exercice  1911.  A 
ce  chiffre,  la  compagnie  peut  maintenir  'un  appareil  téléphonique  en  bon  état 
pendant  toute  la  période,  mais  naturellement  elle  ne  pourrait  faire  de  ce  chef 
de  fortes  réserves.  Ce  taux  de  $4  par  année  pour  chaque  appareil  lui  permettra 
de  réaliser  un  surplus  final  de  10  pour  100,  ce  que  dans  toute  entreprise  commer- 
ciale l'on  considère  une  prévoyance  suffisante." 

Sous  la  rubrique  compensation,  telle  que  définie  par  M.  Bloom  au  cours  de  son 
témoignage,  on  comprend  la  dépréciation  générale  provenant  graduellement  à  la  suite 
du  délabrement,  de  l'usure  survenant  en  dépit  des  réparations;  cela  comprend  égakv 
sure  que  l'art  téléphonique  progresse;  l'augmentation  des  affaires  nécessitant  une 
installation  plus  considérable,  et  les  changements  exigés  par  le  public,  l'âge  et  l'effica- 
cité générale  du  service.  C'est  là  en  substance  la  définition  que  Ploy  donne  de  la  dé- 
préciation dans  son  Valuation  of  Public  Utilities,  où  il  dit  que  la  dépréciation  : 

"pour  les  fins  d'évaluation  consiste  en  cette  diminution  de  l'utilité  exprimée  en 
dollars  et  en  cents,  attribuable  à  toute  détérioration  de  la  propriété  physique  cau- 
sée par  (a)  l'usure;  (h)  l'âge  ou  le  délabrement  physique;  (c)  l'insuffisance;  (d) 
la  tendance  à  tomber  en  désuétude;  (e)  les  retards  apportés  à  l'entretien." 

Tout  en  étant  enclin  à  blâmer  les  précautions  prises  en  vue  de  l'insuffisance,  de  la 
désuétude  et  des  accidents  causés  par  les  tempêtes,  les  experts  des  deux  côtés  s'accor- 
dent à  reconnaî(tre  l'importance  qu'il  y  a  au  point  de  vue  des  affaires  de  se  prémunir 
contre  la  dépréciation  de  la  propriété. 

M.  Kelsey  en  est  venu  à  cette  idée  de  mettre  de  côté  cette  réserve  de  $4  par  année 
par  appareil  à  la  suite  de  sa  propre  expérience.  Dans  son  relevé  à  la  compagnie 
établit  de  la  manière  suivante  le  calcul  de  la  dépréciation  moyenne  de  la  propriété  : — 
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Description  de  la  propriété. 


Terrains 

Edifices 

Equipement 

Equipement  de  sous-stations  y  compris  l'installation  de  rece- 
veurs automatiques  et  les  dépenses  des  stations  publiques. 

Conduit  principal  souterrains 

Conduit  auxiliaire  souterrain 

Câble  principal  souterrain   

Câble  auxiliaire  souterrain . .    .      .    

Câble  aérien 

Terminus  de  câble 

Lignes  de  poteaux  et  traverse 

Eil  de  cuivre  découvert 

Fil  métallique  découvert 

Paires  de  conducteurs  torses  et  fils  d'intérieur 

Total  ou  moyenne 


Coût  de 
renouvelle- 


Dépréciation  annuelle. 


ment. 

Pour- 

Montant. 

centage. 

$    c. 

$    c. 

577,893  00 

677,897  00 

3  0 

20,337  00 

1,448,052  00 

9-9 

143,357  00 

654,052  00 

100 

65,405  00 

604,931  00 

20 

12,099  00 

106,752  00 

6-7 

7,152  00 

591, 7i4  00 

30 

17,751  00 

163,023  00 

5-8 

9,455  00 

318,140  00 

5-8 

18,452  00 

72,404  00 

100 

7,240  00 

262,000  00 

100 

26,200  00 

55,881  00 

5-8 

3,241  00 

716  00 

14-5 

104  00 

146,192  00 

100 

14,619  00 

5,679,647  00 

345,412  00 

Dépréciation  moyenne   61   p.    100. 

La  Commission  des  chemins,  de  fer  du  Wisconsin,  qui  a  fait  de  cette  question  de 
la  réglementation  des  corporations  d'utilité  publique  une  étude  plus  approfondie  qu'au» 
cune  autre  commission  d'Etat,  s'exprime  comme  suit  au  sujet  de  la  règle  ordinairement 
suivie  dans  les  affaires  pour  le  calcul  de  la  dépréciation: — 

"  La  dépréciation  est  un  item  qui  ne  cesse  jamais  d'exister.  A  l'exception 
peut-être  du  terrain,  presque  toutes  les  parties  de  la  propriété  physique  des 
installations  d'une  compagnie  commencent  à  se  détériorer  aussitôt  que  l'instal- 
lation est  prête  à  être  mise  en  opération,  et  cette  détérioration  se  continue  jus- 
qu'au jour  où  la  propriété  devient  tout  à  fait  hors  de  service.  Partie  de  cette 
détérioration  est  attribuable  à  l'usure  et  partie  à  des  causes  naturelles,  comme 
par  exemple  aux  éléments,  etc.  A  mesure  que  les  différentes  parties  s'usent, 
il  faut  les  remplacer  par  de  nouvelles,  et  ce  renouvellement  est  souvent  fort 
dispendieux.  C'est  une  dépense  qui,  en  fin  de  compte,  doit  aussi  être  à  la 
charge  des  clients  se  servant  de  ces  installations,  et  par  conséquent  il  convient 
de  la  porter  au  débit  des  frais  d'exploitation.  De  même  que  cette  dépréciation 
est  continuelle,  les  sommes  qui  les  représentent  doivent  aussi  être  régulières. 
C'est-à-dire  que  chaque  année  il  faut  mettre  de  côté  un  montant  d'argent  suffi- 
sant pour  renouveler  ces  parties  à  mesure  qu'elles  deviennent  inutiles  ou  im- 
propres au  service.  Les  sommes  ainsi  mises  de  côté  devraient  être  basées  ou 
calculées  sur  la  durée  de  la  propriété.  Dans  le  cas  d'une  propriété  dont  la 
durée  de  service  n'est  que  dix  années,  la  somme  mise  de  côté  doit 
être  relativement  plus  considérable  que  dans  le  cas  d'une  propriété 
dont  on  pourra  se  servir  pendant  deux  fois  plus  de  temps. 

"  Sauf  chez  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  vapeur,  les  entreprises 
d'utilité  publique  ont  deux  méthodes  communément  en  usage  pour  déterminer 
cette  dépréciation.  Une  de  ces  méthodes  est  connue  sous  le  nom  de  méthode  de 
la  ligne  droite.  D'après  cette  méthode  la  durée  de  l'unité  est  déterminée,  et 
l'on  suppose  ensuite  que  pendant  toute  cette  durée  la  dépréciation  est  uniforme. 
Pour  les  unités  dont  la  durée  est  de  dix  ans,  on  met  de  côté  chaque  année  un 
dixième  de  leur  prix  de  revient  en  vue  de  leur  renouvellement.     Lorsque  de 
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cette  période  de  dix  ans  cinq  années  se  sont  écoulées,  l'unité  est  supposée  valoir 
seulement  la  moitié  de  ce  qu'elle  a  coûté  à  l'origine,  ou  de  ce  qu'il  en  coûterait 
pour  la  remplacer.  Cette  méthode  est  relativement  simple  et  mise  en  pratique 
par  un  grand  nombre  d'établissements. 

"L'autre  méthode  repose  sur  une  théorie  quelque  peu  différente.  Dans  ce 
cas  on  suppose  que  le  montant  mis  en  réserve  chaque  année  pour  la  déprécia- 
tion devrait  être  placé  à  intérêt  composé,  et  que  le  montant  ainsi  mis  de  côté, 
plus  l'intérêt,  suffira  aux  frais  de  renouvellement  de  la  propriété  lorsqu'elle  sera 
impropre  au  service.  Etant  donné  que,  dans  ce  cas,  l'intérêt  constitue  une 
partie  du  fonds,  la  somme  à  mettre  de  côté  chaque  année  est  moins  élevée 
qu'elle  ne  le  serait  si  l'intérêt  n'était  pas  compris  dans  cette  somme.  D'après 
cette  méthode  la  valeur  de  l'unité,  à  une  année  quelconque  de  sa  durée,  se  trouve 
être  son  coût  d'origine  ou  le  coût  de  son  remplacement  moins  le  montant  des 
sommes  mises  de  côté,  y  compris  l'intérêt  sur  ces  sommes. 

"  Avec  la  première  de  ces  méthodes,  la  diminution  en  valeur  est  la  même 
chaque  année  pendant  toute  la  durée  de  l'unité.  D'après  la  seconde  méthode 
la  diminution  est  faible  au  début,  tant  que  la  somme  mise  de  côté  est  peu  con- 
sidérable, mais  cette  diminution  va  s'augmentant  à  mesure  que  la  réserve 
grossit,  et  vers  la  fin  de  la  période  les  augmentations  se  font  plus  rapidement. 
Pour  des  unités  de  courte  durée,  il  n'y  a  peut-être  guère  de  différence.  D'un 
autre  côté,  pour  des  unités  de  longue  durée,  la  différence  peut  être  d'importance. 
C'est  surtout  le  cas  lorsque  surviennent  des  changements  de  propriétaires.  Etant 
donné  qu'avec  la  dernière  de  ces  deux  méthodes  la  perte  en  valeur  est  plus 
forte  pendant  les  dernières  années  que  pendant  les  premières  années,  il  semble 
également  que  la  dépréciation  serait  plus  onéreuse  pour  les  acquéreurs  que 
pour  les  vendeurs  de  ces  installations.  Toutefois,  c'est  une  question  à  laquelle 
on  peut  toujours  apporter  une  solution  sans  trop  de  difficultés.  En  exami- 
nant la  chose  de  plus  près  on  constaterait  probablement  qu'aucune  de  ces 
méthodes  ne  correspond  exactement  à  la  situation  véritable.  Toutefois,  c'est 
la  dernière  que  l'on  semble  recommander  le  plus  fortement.  Pourvu  que  l'on 
s'y  conforme  rigoureusement,  elle  nous  paraît  aussi  être  la  plus  économique." — 
mil  et  dlj  vs  Antigo  Water  Co.,  Commission  des  chemins  de  fer  du  Wisconsin, 
S  août  1909,  pp.  21-22. 

La  Commission  dit  aussi: — 

"  Il  est  difficile  de  déterminer  le  montant  que  l'on  doit  porter  chaque  année 
au  compte  de  dépréciation.  La  durée  des  diverses  classes  de  propriété  dépend, 
dans  une  très  grande  mesure,  de  leur  qualité  première,  de  leur  emplacement,  de 
l'emploi  qu'on  en  fait,  de  la  somme  dépensée  pour  les  réparations  ordinaires  ou 
courantes,  et  d'autres  facteurs  de  cette  nature.  En  sus  de  cela  il  y  a  cette  ten- 
dance à  la  désuétude,  ou  les  changements  que  peuvent  nécessiter  de  nouvelles 
inventions  ou  les  progrès  de  la  téléphonie.  Ces  changements  se  présentent  sur- 
tout fort  souvent  dans  le  domaine  de  l'électricité.  On  évalue  ordinairement  de 
5  à  10  pour  100  de  la  mise  de  fonds  la  somme  qu'il  faut  mettre  de  côté  chaque 
année  pour  la  dépréciation  de  toutes  sortes  provenant  des  conditions  existantes. 
Lorsque  les  réparations  courantes  sont  de  peu  d'importance,  il  est  possible  que 
la  somme  à  mettre  de  côté  se  rapprochera  sensiblement  de  cette  proportion;  si 
ces  réparations  courantes  sont  considérables  et  que  la  propriété  est  bien  entre- 
tenue, le  premier  de  ces  chiffres  peut  suffire  amplement.  Cela  dépend  largement 
des  conditions  dans  lesquelles  la  propriété  est  exploitée.  Il  est  probable  que  la 
véritable  somme  requise  par  une  installation  quelconque  ne  puisse  se  détermi- 
ner que  par  une  expérience  consommée  et  une  étude  approfondie  de  la  situation 
de  l'établissement  lui-même." — Commission  des  chemins  de  fer  du  Wisconsin, 
2  juin  1908,  cité  de  Dodgeville  vs  ''  Dodgville  Electric  Light  and  Poiver  Com- 
pany " . 
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En  pratique,  la  Commission  du  Wisconsin  a  reconnu  divers  taux  de  dépréciation 
basés  sur  des  circonstances  particulières  à  chaque  cas.  Dans  un  cas  elle  a  admis  un 
taux  de  3-67  pour  100.  Cependant,  à  part  ce  cas,  elle  a  reconnu  des  taux  variant  de 
Ql  pour  100  à  14-16  pour  100.  Dans  la  Louisiane,  le  comité  spécial  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  Nouvelle-Orléans  a  approuvé  un  taux  de  7^  pour  100. — Rapport  du 
comité  spécial  de  la  chartibre  de  commerce  de  la  Nouvelle-Orléans  sur  "  lia  situation 
téléphonique  à  la  Nouvelle-Orléans,  etc.  "  Approuvé  le  8  avril  1908,  p.  6S. 

Au  Massachusetts,  des  ingénieurs  en  téléphonie  et  des  experts  de  renom,  MM. 
D.  C.  et  W.  B.  Jackson,  ont  reconnu  un  taux  de  dépréciation  de  3  pour  100  de  la 
valeur — à  l'exclusion  du  terrain,  des  fournitures  générales  et  du  capital  d'exploitation. 
— Rapport  de  la  Commision  des  chemins  de  fer  du  Massachusetts,  1909,  p.  2i. 

Au  Nébraska,  la  Oommisision  d'Etat  des  chemins  de  fer  a  reconnu  un  taux  de  8 
pour  100.  Alors  que  dans  le  Dakota-Sud  la  Commission  d'Etat  des  chemins  de  fer  a 
reconnu  des  taux  variant  de  6  pour  100  à  8  pour  100.  Au  Kentucky  la  cour  fédérale  de 
circuit  a  approuvé  un  taux  de  7  pour  100,  et  à  Oklahoma  le  même  taux  a  été  approuvé 
par  la  cour  suprême  de  cet  Etat. 

Dans  la  cause  de  Baltimore  entendue  dernièrement,  la  Commission  du  Maryland 
a  reconnu  que  6  pour  100  était  un  taux  raisonnable.  Commission  du  Service  public 
du  Maryland,  dans  l'affaire  de  la  "  Chesapeake  and  Potomac  Téléphone  Company  of 
Baltimore  " ,  cause  n°  38,  pp.  3  et  ^. 

La  Commission  des  utilités  publiques  du  Nouveau-Brunswick  a  émis  l'opinion 
que  8  pour  100  était  un  taux  justifiable. — Commission  des  utilités  publiques  du  Nou- 
veau-Branswich,  dans  l'affaire  de  W.  Frank  Hatheiway  et  al  vs  la  Compagnie  de  Télé- 
phone du  Nouveau-Brunswick,  Limitée,  p.  15. 

A  cause  de  la  confiance  que  M.  Kelsey  accorde  au  rapport  Hagenah  pour  confirmer 
son  attitude  à  l'effet  que  l'idée  de  mettre  de  côté  un  montant  spécifique  par  année  pour 
chaque  appareil  fournit  une  réserve  suffisante  pour  la  dépréciation,  il  n'est  pas  sans 
importance  d'examiner  ce  rapport  dans  quelques-uns  de  ses  détails.  Ce  rapport  fut 
soumis  au  sous-comité  des  téléphones  de  la  ville  de  Chicago,  le  27  décembre  1910,  par 
William  J.  Hagenah.  Non  seulement  la  manière  spécifique  de  calculer  la  dépréciation 
contenue  dans  ce  rapport,  mais  les  déclarations  de  M.  Hagenah  sur  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  dépréciation,  sont  à  propos.    Il  dit  que  : — 

"La  première  chose  à  faire  pour  déterminer  ce  qui  constitue  un  apport 
raisonnable  à  opposer  aux  frais  d'exploitation  à  cette  fin  (i.e.  la  dépréciation) 
est  de  calculer  la  durée  approximative  de  la  propriété  comm.e  une  unité,  ou  sa 
durée  composée." — p.  47. 

Sur  la  base  des  calculs  soumis,  il  estimait  qu'un  taux  de  dépréciation  de  6.66  pour 
100  par  année  serait  suffisant.  Toutefois,  il  préfère  la  méthode  du  fonds  d'amortisse- 
ment, et  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  de  la  propriété  comme  si  l'on  s'en  servait 
continuellement  jusqu'au  jour  où  il  serait  nécessaire  de  la  remplacer.  Par  conséquent 
il  faut  ajouter  d'autres  charges.     Dans  sa  conclusion,  il  s'exprime  ainsi: — 

"Les  besoins  municipaux,  les  exigences  provenant  de  l'expansion  de  la 
ville  et  les  progrès  rapides  de  la  compagnie  elle-même  entraînent  des  dépenses 
de  cette  nature.  Les  nombreux  changements  à  faire  dans  l'emplacement  des 
appareils  à  cause  des  abonnés  qui  abandonnent  le  service,  ou  qui  déménagent 
dans  un  autre  quartier  de  la  ville,  occasionnent  chaque  fois  une  certaine  perte 
de  propriété,  et  pour  cette  raison  la  véritable  dépréciation  se  trouve  plus  con- 
sidérable qu'il  ne  semblerait  nécessaire  dans  des  circonstances  ordinaires.  Pour 
ces  raisons,  comme  le  justifie  une  analyse  des  dépenses  faites  au  chapitre  des 
item  ci-dessus,  on  peut  établir  à  5^  pour  100  le  taux  annuel  de  dépréciation 
pour  cette  propriété." — p.  5L 
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Il  est  évident  que  toute  concordance  existant  entre  la  base  annuelle  par  appareil 
de  M.  Kelsey  et  le  pourcentage  servant  de  base  au  ealcul  de  M.  Hagenah  est  plutôt 
attribuable  à  une  question  de  coïncidence  et  non  de  principe. 

La  dernière  opinion  émise  par  M.  Hagenah  sur  la  question  de  dépréciation  est 
celle  se  rapportant  à  la  cause  de  Wichita.     Voici  ce  qu'il  disait  alors: — 

"...  appliquant  les  principes  solidement  établis  pour  faire  cette  détermi- 
nation, il  semble  qu'une  allocation  annuelle  de  8  pour  100  sur  le  coût  de  renou- 
vellement de  la  propriété  dépréciable,  portée  à  un  fonds  de  réserve  spéciale, 
serait  suffisante  pour  le  renouvellement  définitif  de  la  propriété." — Analyse  de 
l'éclieile  des  taux  soumis  par  la  "Missouri  and  Kansas  Téléphone  Company" 
à  la  ville  de  Wichita,  Kansas,  le  29  mai  1911,  par  William  J.  Hagenah. 

En  général,  alors,  la  base  de  pourcentage  a  .la  sanction  des  experts  en  pratique 
comme  des  tribunaux  compétents.  On  peut  avoir  recours  ou  à  la  méthode  de  la  ligne 
droite  ou  à  la  méthode  du  fonds  d'amortissement.  Bien  que  cette  dernière  méthode 
soit  plus  scientifique,  on  ne  saurait  rien  reprocher  en  principe  à  l'autre  méthode. 

Pour  les  raisons  déjà  citées,  la  valeur  portée  aux  livres  de  la  propriété  de  Mont- 
réal est  fixée,  eomme  on  l'a  dit,  à  $4,480,919.  M.  Kelsey  comprend  aussi  dans  cette 
valeur  de  la  propriété  l'item  de  $889,005  pour  le  capital  engagé  dans  le  service  de 
longue  distance.  Bien  que  les  chiffres  qu'il  donne  pour  le  revenu  provenant  des 
communications  de  longue  distance  convenablement  attribuable  à  Montréal  reposent 
sur  des  conjectures  et  aient  donné  lieu  aux  remarques  adverses  déjà  rapportées,  on 
doit  les  considérer  comme  des  chiffres  établis.  Au  chapitre  des  dépenses  on  peut 
calculer  la  dépréciation  sur  la  valeur  se  composant  de  la  valeur  portée  aux  livres,  tel 
que  donnée,  plus  l'allocation  de  M.  Kelsey  pour  l'équipement  de  longue  distance,  mais 
en  retranchant  la  valeur  du  terrain  telle  que  portée  su-r  le  relevé  A  de  la  compagnie 

On  observera  que,  bien  que  dans  le  relevé  de  dépréciation  fourni  par  la  compagnie 
et  dont  il  a  déjà  été  question,  il  ne  soit  pas  tenu  compte  de  dépréciation  sur  le  terrain 
item  sur  lequel  il  y  a  plus  de  valeur  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  la  valeur  du 
terrain  est  comprise  dans  la  base  sur  laquelle  est  calculée  le  pourcentage  de  la  dépré- 
ciation moyenne.  De  toute  nécessité  cela  diminue  le  rapport  du  pourcentage.  Il 
faut  retrancher  la  valeur  du  terrain,  ce  qui  donne  l'estimation  de  la  compagnie  sur 
les  item  susceptibles  de  dépréciation,  soit  un  taux  de  6.77  pour  100,  et  non  pas  6.1 
pour  100. 

Les  chiffres  tels  que  donnés  dans  le  rapport  Hagenah  peuvent  servir  à  établir  une 
comparaison.  A  la  page  48  de  ce  rapport  on  trouve  un  calcul  de  la  durée  composite 
de  la  propriété.  Les  chiffres  du  pourcentage  de  Montréal  peuvent  être  transformés  en 
chiffres  représentant  la  durée  en  années.  Le  tableau  suivant,  qui  comprend  les  princi- 
paux item  des  deux  tableaux,  est  uai  état  comparatif  en  autant  que  la  similarité  du 
sujet  permet  d'établir  la  comparaison  : — 

Montréal  Chicago   (rapport  Hagenah) 

durée  en  années.  durée  en  années. 

Edifices,  33^  ans 50   ans. 

Equipement  du  poste  central,  10.1  ans 10 

Equipement  de  sous-stations  et  des  stations  téléphoniques,  10  ans.  ...      10 

Conduite  principale  souterraine,  50 40 

Câble  principal  souterrain,  33i  ans 25 

Câble  aérien,  17-2  ans 15 

Fil  de  cuivre  découvert,  17-2  ans 12 

Le  rapport  Hagenah  dit:  "Bien  que  certains  des  item  ne  soient  représentés  que 
par  des  estimations,  et  il  doit  nécessairement  en  être  ainsi,  les  chiffres  reposent  sur  l'ex- 
périence de  nombreuses  compagnies  et  s'appuient  sur  l'opinion  de  gens  dont  la  science 
et  l'expérience  donnent  à  cette  opinion  une  autorité  incontestable." — (p.  47).  Les 
chiffres  de  Montréal  sont  des  chiffres  justifiés  par  "l'expérience"  de  Montréal,  et  on 
dit  qu'ils  concordent  pour  la  plus  grande  partie  avec  ceux  déterminés  par  l'expérience 
du  système  américain  Bell. 
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Après  avoir  bien  étudié  la  chose,  il  ne  semble  pas  que  le  pourcentage  revisé  de 
6.67  pour  100  adopté  par  la  compagnie  dans  le  cas  actuel  soit  erroné  ou  que  le  système 
de  pourcentage  soit  à  rejeter. 

En  considérant  les  rapports  suivants  existant  entre  les  chiffres  on  arrive  au 
résultat  suivant: — 

Valeur  portée  aux  livres $   4,480,919 

Equipement  de  longue  distance,  23.5  pour  100 989,095 

Recettes  d'après  relevé  Kelsey $   1,579,148 

Dépenses,   chiffres  de  la  compagnie  moins 

dépréciation $       795,683 

Dépréciation  à  6-77  pour  100  sur  la  valeur 
portée  aux  livres  révisée  moins  la  va- 
leur du  terrain 330,196      $   1,125,879 

Recettes  nettes $      453,269 

En  faisant  cette  analyse,  on  s'est  efforcé,  autant  que  possible,  d'éviter  tout  calcul 
reposant  sur  des  conjectures,  ou  de  se  servir  de  méthodes  de  calculer  la  dépréciation 
n'ayant  pas  la  sanction  de  l'expérience  et  d'une  autorité  compétente.  Au  cours  de  son 
témoignage  M.  Kelsey  a  dit  d'un  rendement  de  8.28  pour  100  sur  la  valeur  aux  livres 
était  justifiable.  La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  de  8.28  pour  100  est  trop  faible 
pour  donner  lieu  à  une  réduction  du  taux  sur  cette  base  ou,  de  fait,  justifier  une  révi- 
sion appréciable.  Il  faut  reconnaître  en  toute  franchise  que  dans  le  calcul  il  entre 
cette  incertitude  pour  ce  qui  est  du  revenu  provenant  du  service  de  longue  distance, 
et  que  le  chiffre  les  indiquant  ici  est  probablement  un  maximum,  et  il  est  clair  que 
toute  diminution  dans  ce  chiffre  affecterait  le  pourcentage  du  rendement  en  le  dimi- 
nuant aussi.  On  doit  aussi  admettre  qu'avec  des  données  plus  certaines  on  pourrait 
faire  une  analyse  plus  exacte.  On  peut  douter  cependant  que  cela  puisse  faire  une 
grande  différence. 

Ce  qui  incombe  n'est  pas  tant  d'attaquer  la  raison  d'être  d'un  taux  que  d'établir 
un  cas  invariable.  Il  appert  donc  que  la  ville  n'a  pas  fait  valoir  ses  raisons  d'atta- 
quer la  raison  d'être  des  taux  per  se. 

L'APPAREIL   BLAKE   ET   LE   TRANSMETTEUR    À   LONGUE   DISTANCE. 

La  différence  entre  les  taux  des  appareils  Blake  et  de  ceux  munis  du  transmet- 
teur à  longue  distance  a  déjà  été  l'objet  de  remarques  par  M.  Sise  au  cours  des  expli- 
cations qu'il  a  données.  M.  Mott,  un  des  témoins  de  la  ville,  dit  dans  son  témoi- 
gnage : — 

"  La  principale  différence  entre  l'appareil  Blake  et  l'appareil  à  batterie 
commune  réside  dans  le  transmetteur.  Comme  j'avais  commencé  par  dire,  les 
appareils  Blake  sont  plus  dispendieux  aujourd'hui  que  les  appareils  à  batterie 
commune.  Ils  sont  d'un  entretien  plus  coûteux.  Pour  le  Blake  il  faut  se 
servir  de  la  même  installation  que  pour  l'appareil  à  batterie  commune,  et  cepen- 
dant avec  l'appareil  plus  dispendieux,  le  Blake,  qui  coûte  plus  cher  que  l'appa- 
reil à  batterie  commune  et  qui  coûte  aussi  plus  cher  d'entretien,  la  compagnie 
exige  $5  de  moins  pour  son  service." 

Au  cours  de  son  plaidoyer,  M.  McFarlane  a  dit  de  l'appareil  Blake  que  c'était 
une  installation  insuffisante.  Malgré  la  prétention  de  M.  Mott  que  la  principale  diffé- 
rence se  trouvait  dans  le  transmetteur,  M.  Sise  a  admis  que,  pour  ce  qui  était  de  la 
différence  entre  le  transmetteur  à  longue  distance  et  le  transmetteur  Blake,  rien  de 
cela  ne  justifiait  la  différence  dans  les  prix.  M.  Mott  et  M.  Sise  reconnaissent  tous 
deux  que  le  transmetteur  Blake  donne  une  bonne  reproduction  de  la  voix.  A  l'inter- 
rogatoire contradictoire,  M.  Mott  a  déclaré  que  le  transmetteur  Blake,  à  moins  d'être 
reconstruit,  était  inférieur  au  transmetteur  de  longue  distance  pour  les  conversations 
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à  longue  distance.  M.  Mott  corrobore  l'opinion  de  M.  Sise,  qui  dit  que  le  transmet- 
teur Blake  était  suranné,  et  à  sa  connaissance  on  n'en  fabrique  plus  aujourd'hui. 
Aux  Etats-Unis,  dans  le  territoire  sur  lequel  il  est  le  mieux  renseigné,  on  ne  s'en  est 
pas  servi  depuis  1898.  On  a  constaté  que  l'appareil  Blake,  employé  pour  le  service 
métallique,  ne  donnait  pas  autant  de  satisfaction. 

Le  circuit  métallique,  ou  le  système  de  deux  fils,  est  maintenant  en  usage  avec 
l'appareil  Blake,  ce  qui  établit  la  différence  avec  Tancien  système,  alors  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  fil  avec  un  raccordement  souterrain,  ce  qui  ne  se  pratique  plus  dans  les 
grandes  villes.  Mais  avec  ce  raccordement  à  l'énergie  centrale,  ou  le  système  de  bat- 
terie commune,  et  bien  que  l'on  puisse  adresser  la  parole  à  un  abonné  à  cette  installa- 
tion de  l'énergie  centrale,  il  faut  une  batterie  distincte  pour  chaque  appareil  muni 
d'un  transmetteur  Blake  si  l'on  veut  faire  fonctionner  le  transmetteur  de  l'abonné. 
C'est-à-dire  que  du  poste  central,  au  moyen  de  l'installation  à  énergie  centrale,  on 
peut  adresser  la  parole  à  l'abonné;  celui-ci,  cependant,  ne  peut  se  mettre  en  commu- 
nication avec  le  poste  central  ou  un  autre  abonné  si  son  appareil  n'est  pas  muni  d'une 
batterie  Leclanche  ou  à  pile  sèche. 

Ainsi,  à  la  suite  des  progrès  accomplis  dans  l'art  téléphonique,  l'appareil  Blake 
est  démodé  et  ne  se  fabrique  plus.  De  plus,  à  moins  d'y  ajouter  un  certain  outillage,  il 
ne  peut  être  employé  dans  un  réseau  à  énergie  centrale,  système  presque  universelle- 
ment adopté  pour  toutes  les  grandes  installations  se  servant  d'un  appareil  à  mains. 

Pour  le  système  d'énergie  centrale,  la  force  nécessaire  au  signalement  et  à  la 
transmission  de  la  parole  se  trouve  au  bureau  central.  Pour  cette  raison  les  experts 
de  la  compagnie  peuvent  beaucoup  plus  facilement  découvrir  les  défectuosités  des 
appareils  des  abonnés  et  y  remédier.  Avec  l'appareil  Blake,  les  inspecteurs  sont  obli- 
gés de  se  rendre  chez  l'abonné  et  y  examiner  chaque  appareil  plus  souvent  que  la 
chose  n'est  nécessaire  afin  de  découvrir  les  défectuosités  et  y  remédier. 

Les  615  téléphones  de  ce  genre  qui  sont  maintenant  en  usage  à  Montréal  consti- 
tuent simplement  ce  qui  reste  de  l'ancien  système.  Il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  la  Commission  d'ordonner  la  continuation  ou  la  suppression  d'appareils 
démodés  à  moins  que  le  service  n'en  souffre.  Il  est  vrai  que  la  preuve  a  démontré  que 
l'appareil  Blake  est  plus  dispendieux  à  opérer  et  qu'il  se  loue  à  un  prix  moins  élevé. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  preuve  concluante  qu'il  y  ait  distinction  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Le  fait  de  décider  s'il  y  a  préférence  indue  ou  distinction  injuste  devient 
une  question  qui  dépend  entièrement  de  la  valeur  que  l'on  doit  attacher  aux  circons- 
tances. Ici,  le  nombre  d'appareils  Blake  en  usage  est  si  petit,  comparé  au  nombre 
total  des  appareils  en  service,  que  rien  ne  semble  motiver  notre  intervention  dans  le 
but  de  modifier  la  situation  existante. 

DISTINCTION. 

Le  principal  grief  de  la  ville  dans  ses  plaintes  contre  les  prix  exigés  pour  la  dis- 
tance additionnelle  c'est  que  ces  taux  sont  établis  sans  uniformité.  Cette  question  de 
distinction  a  été  exposée  au  long  par  M.  Moyt  au  cours  de  son  témoignage.  Cette 
distinction,  a-t-on  insisté,  se  fait  surtout  au  préjudice  des  municipalités.  On  a  accordé 
les  mêmes  taux  que  la  ville  à  Montréal-Ouest,  Outremont  et  aux  quartiers  Notre-Dame- 
de-Grâces  et  Mont-Royal.  On  se  plaint  que  les  citoyens  de  Ahuntsic,  Bordeaux  et  de 
la  Longue-Pointe  sont  obligés  de  payer  pour  la  distance  additionnelle.  On  prétend  que 
cette  différence  constitue  une  distinction  injuste.  De  plus  on  prétend  qu'il  y  a  aussi 
une  distinction  injuste  dans  le  méthode  dont  on  se  sert  pour  calculer  la  distance 
additionnelle.  Voici  quelle  est  l'attitude  de  la  ville,  telle  qu'établie  dans  son  résumé  : — 

"  La  méthode  dont  la  compagnie  se  sert  pour  calculer  le  prix  qu'elle  exige 
pour  la  distance  additionnelle  est  des  plus  injustes,  comme  on  le  verra  par  les 
exemples  suivants  :  dans  la  partie  ouest  de  la  ville  on  fournit  le  service  au  taux 
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uniforme  à  3.25  milles  à  l'ouest  du  bureau  d'échange  de  Westmount.  Si  ce- 
pendant, un  abonné  réside  à  3.5  milles  du  même  bureau  ou  .25  de 
mille  en  dehors  du  district  de  service  gratuit,  on  lui  fait  payer  pour  une 
distance  additionnelle  de  2.5  milles,  ou  $50  par  année  pour  les  .25  de  mille 
additionnels  en  dehors  des  limites  de  ce  district  de  service  gratuit,  et  cela 
parce  que  le  prix  exigé  pour  la  distance  additionnelle  commence  à  une  ligne 
imaginaire  située  à  un  mille  du  bureau  d'échange  de  Westmount  et  non  de  la 
limite  du  district  gratuit.  La  même  chose  existe,  à  un  degré  plus  ou  moins  grand, 
pour  le  service  d'autres  bureaux  d'échange  de  la  compagnie.  La  ligne  imaginaire 
du  bureau  d'échange  St-Louis  est  à  .75  de  mille  de  la  limite  de  son  district  de 
service  gratuit." 

L'expansion  rapide  qu'a  prise  le  territoire  de  la  ville  de  Montréal  a  assurément 
suscité  des  problèmes  de  solution  difficile  pour  la  compagnie.  Bien  que  la  compagnie 
semblerait  avoir  dû  se  servir  d'un  système  de  zones  pour  le  prolongement  de  son  ser- 
vice, elle  a  cru  à  propos  de  faire  une  série  de  prolongements  sans  symétrie  et  de 
laisser  tout  au  hasard,  chose  que  l'on  doit  attribuer,  évidemment,  au  fait  qu^elle  a 
concentré  son  attention  sur  les  circonstances  particulières  à  un  seul  cas  sous  consi- 
dération. La  ville  voit  une  distinction  tout  à  fait  injuste  dans  l'existence  d'un  taux 
uniforme  pour  Montréal-Ouest  lorsqu-e  ce  taux  est  comparé  à  ceux  exigés  pour  le 
nord  et  l'est  de  la  ville.  Discutant  cette  phase  de  la  question,  M.  Sise  dit  que  la  seule 
chose  que  l'on  pourrait  reprocher  à  la  compagnie  était  d'accorder  les  taux  de  Montréal 
à  Montréal-Ouest  et  à  Notre-Dame-de-Grâoes.  A  l'époque  où  la  compagnie  donna 
ces  taux  à  Montréal-Ouest  de  nombreuses  fermes  séparaient  cette  municipalité  de  la 
ville,  et  Montréal-Ouest  avait  accordé  une  franchise  exclusive  à  la  compagnie.  Cepen- 
dant, cette  franchise  est  expirée  et  on  ne  compte  sur  rien  de  ce  côté.  De  plus,  inter- 
rogé par  M.  MacFarlane,  M.  Sise  a  déclaré  : — 

"  Q.  Serait-il  juste  de  prendre  l'hôtel  de  ville  pour  centre  de  la  ville 
aujourd'hui,  ou  considéreriez-vous  que  c'est  le  centre  de  la  ville? — R.  Oh,  non, 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  prendre  un  point  quelconque  pour  mesurer 
une  distance  dans  un  cas  comme  celui-ci.  Je  m'imagine  que  l'hôtel  de  ville 
est  un  endroit  central  aussi  convenable  que  tout  autre,  de  même  que  l'échange 
principal,  si  ces  endroits  vous  agréent.  Nous  reconnaissons  la  position  désavan- 
tageuse de  l'ouest  si  on  la  compare  à  celle  du  nord  et  à  celle  de  l'est  ;  je  veux 
parler  ici  du  désavantage  de  cet  endroit  vis-à-vis  des  autres,  mais  nous 
reconnaissons  que  nous  avons  fait  erreur  en  nous  engageant  sur  ce  territoire. 
Quant  aux  parties  situées  sur  le  même  territoire,  il  n'existe  aucune  difficulté 
entre  elles." 

En  décembre  1910,  quand  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  soumit  à  notre  appro- 
bation certains  tarifs  supplémentaires,  couvrant  le  territoire  occupé  par  l'échange  de 
Toronto,  les  tarifs  qui  nous  furent  soumis  furent  jugés  préjudiciables  à  certains 
égards.    Le  dernier  Commissaire  en  chef  a  déclaré  : — 

"Dès  le  début  de  l'enquête,  il  apparut  que,  il  y  a  un  certain  nombre 
d'années,  la  compagnie  établit  d'elle-même  certains  tarifs  pour  certains  districts 
et  clients  de  certains  districts  à  l'extrémité  est  de  Toronto,  et  a  maintenu  ces 
tarifs  pendant  longtemps  ;  et  maintenant  que  de  nouveaux  districts  s'ouvrent 
au  nord  et  à  l'ouest,  la  compagnie,  alléguant  qu'elle  se  trouve  à  desservir  les 
clients  de  l'est  à  des  tarifs  ne  comportant  aucun  bénéfice,  propose  d'élever  les 
tarifs  des  clients  dés  nouveaux  districts  du  nord  et  de  l'ouest. 

"  Si  l'on  autorisait  cette  attitude  on  violerait  clairement  le  statut,  car  la 
compagnie  se  trouverait  à  imposer  avec  l'assentiment  de  la  Commission  un 
tarif  plus  élevé  pour  "A"  demeurant  à  l'ouest  de  Toronto,  que  pour  "B"  de- 
meurant dans  la  partie  est  de  la  ville  ;  or  la  distance  pour  arriver  au  client 
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de  l'ouest  de  Toronto  étant  moindre  que  celle  qui  regarde  le  client  de  l'extré- 
mité est  de  la  ville,  toutes  choses  égales  d'ailleurs 

"  En  définitive,  il  ne  reste  donc  qu'à  déclarer  que,  en  vertu  de  la  loi,  et  vu 
la  situation  créée  par  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  elle-même,  il  ne  se 
trouve  pas  d'autre  alternative  que  de  traiter  la  population  de  l'ouest  de  Toronto 
comme  celle  du  reste  de  la  ville  et  de  lui  accorder  les  mêmes  tarifs." 

Il  pourrait  paraître,  à  première  vue,  que  ce  qui  regarde  Toronto  puisse  s'appliquer 
exactement  à  ces  cas  actuel.  Mais  cette  appréciation  ne  vaut  qu'à  demi.  M.  Sise  avait 
parfaitement  raison  de  dire  au  cours  de  son  témoignage  ; — 

"  Comme  je  l'ai  déclaré  dans  la  première  partie  de  mon  témoignage,  il  ne 
s'agit  aucunement  ici  d'une  demande  de  la  ville  de  Montréal,  mais  bien  de 
toute  la  population  et  celle-ci  comprend  également  Outremont,  Westmount 
et  Maisonneuvê." 

Le  caractère  particulier  des  limites  civiques  de  Montréal  sert  à  prouver  qu'il 
n'existe  aucun  rapport  nécessaire  intime  entre  les  limites  de  libre-échangd  et  les 
limites  civiques.  Quand  la  situation  est  débarrassée  de  toute  entrave  créée  par  des 
arrangements  déjà  consentis  par  la  compagnie,  elle  devient  alors  une  question  d'un 
caractère  privé. 

Dans  le  cas  de  Toronto,  la  Commission  eut  à  démêler  une  situation  se  confinant 
entièrement  aux  limites  civiques  de  la  ville,  mais  dans  le  cas  actuel,  la  municipalité 
séparée  de  Montréal-Ouest  arrive  pour  constituer  l'objet  du  préjudice.  Il  ne  s'agit 
donc  là  que  d'une  question  de  distance  et  non  de  limites  civiques. 

Il  n'existe  aucune  justification  raisonnable  du  maintien  en  faveur  de  Montréal- 
Ouest  du  tarif  uniforme,  alors  que  l'on  refuse  de  consentir  un  arrangement  semblable 
à  certaines  sections  du  territoire  de  l'échange  de  Montréal  situées  à  une  distance 
équivalente  de  l'échange  principal.  L'arrangement,  tel  qu'il  existe,  porte  préjudice. 
Quelle  que  soit  la  distance  exacte  entre  l'échange  principal  et  le  point  le  plus  éloigné 
de  Montréal-Ouest  auquel  on  accorde  le  bénéfice  du  tarif  uniforme  de  Montréal,  cette 
distance  devrait  être  considérée  comme  constituant  le  rayon  de  la  zone  à  établir  en 
prenant  l'échange  principal  comme  centre  entre  l'ouest  t  Test  du  territoire  d'échange 
de  Montréal,  tel  que  constitué  présentement,  permettant  ainsi  l'application  du  tarif 
uniforme  de  Montréal  au  territoire  situé  en  dedans  des  limites  de  cette  zone. 

SURPLUS  DE  DROITS  PAR  MILLE. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  générale  du  surplus  de  droits  par  mille,  elle  a  été 
réglée  dans  ce  qu'elle  comporte  de  préjudices.  Ce  n'est  pas  le  surplus  de  droits  par 
mille  qui  constituait  le  préjudice,  mais  bien  le  fait  d'impo&er  un  surplus  de  droit 
par  mille  à  un  certain  district,  alors  qu'un  autre  district  semblablement  situé  ne  se 
verrait  pas  imposer  ce  même  surplus.  Pour  ce  qui  est  de  l'imposition  par  mille,  cela 
entre  dans  une  situation  générale  affectant  non  seulement  Montréal  mais  les  autres 
villes  aussi  bien.  On  ne  trouve  rien  dans  la  mémoire  qui  puisse  aider  à  juger  cette 
question,  et  il  se  trouve  qu'elle  va  demeurer  en  suspens  jusqu'à  plus  ample  informé. 

CALCUL  DU  SURPLUS  DE  DROITS  PAR  MILLE  SUR  LE  TERRITOIRE  D'ÉCHAIviGE  DE  MONTRÉAL. 

La  position  de  la  compagnie  consiste  en  ce  qu'elle  doive  d'abord  indiquer  une 
frontière  dans  les  limites  de  laquelle  on  puisse  appliquer  le  tarif  unforme.  C'est  alors 
que  vient  le  temps  de  désigner  le  tarif  imposable  à  chacun  en  dedans  de  ces  frontières, 
étant  donné  qu'il  ne  peut  être  question  d'accorder  à  ceux  qui  demeurent  en  dehors  de 
ces  frontières  le  droit  accordé  à  ceux  qui  demeurent  aux  extrémités  de  la  ligne.  Pour 
donner  un  exemple  des  agissements  de  la  compagnie  au  sujet  de  ses  tarifs,  M.  Sise 
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nous  déclara  que,  dans  le  cas  de  l'échange  Saint-Louis,  tous  les  gens  demeurant 
au-delà  de  la  ligne  libre  ont  une  imposition  préparée  sur  une  base  qui  compte  pour 
une  étendu-e^d'un  mille  en  aehors  de  cet  échange. 

Il  apparaî;t  que  la  question  de  la  moyenne  d'imposition  entre  pour  beaucoup  dans 
l'élaboration  des  tarifs  de  téléphone.  Cet  état  de  chose  est  admis.  Celui  qui  se  sert 
rarement  de  son  téléphone  est  confondu  avec  celui  qui  s'en  sert  souvent  et  a  les  mêmes 
impositions.  Celui  qui  se  sert  de  son  téléphone  plutôt  rarement  aide  à  payer  les  avan- 
tages dont  jouit  la  personne  qui  fait  un  usage  constant  de  son  téléphone.  C'est  là  une 
anomalie  inséparable  du  système  de  tarif  uniforme.  Mais,  tout  en  reconnaissant  le 
principe  de  la  moyenne  d'imposition,  nous  avons  à  faire  face  à  cette  situation-ci  : 
celui  qui  demeure  en  deçà  des  limites  du  territoire  libre  retire  tous  les  avantages  du 
territoire  libre,  alors  que  celui  qui  demeure  en  dehors  de  ce  territoire  ne  se  trouve 
pas  à  en  retirer  tous  les  avantages. 

Cependant,  quant  à  c  qui  en  est  du  client  demeurant  en  deçà  et  de  celui  demeu- 
rant au  delà  du  territoire  libre,  on  n'a  pas  songé  à  justifier  la  différence  de  traitement 
par  la  différence  des  lieux  pour  ce  qui  a  trait  à  l'aménagement  ou  aux  conditions  de 
transmission  des  messages  dans  les  limites  du  territoire  libre.  Au  cas  d'un  message 
transmis  à  une  personne  demeurant  strictement  en  deçà  du  territoire  libre,  puis 
transmis  à  une  autre  personne  demeurant  strictement  en  dehors  de  ce  territoire,  on 
ne  prétend  pas  qu'il  se  trouve  aucune  différence  physique  ou  de  frais  de  construction 
par  mille  de  fil  pour  arriver  jusqu'à  la  frontière,  et  pour  la  même  étendue  par  mille 
de  fil  pour  arriver  à  la  limite  qui  devient  partie  de  la  distance  en  milles  pour  se 
rendre  au  point  situé  au  delà  et  où  doit  se  rendre  le  message  destiné  à  dépasser  les 
limites.  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  seule  justification  que  l'on  vienne  alléguer  de 
la  di,fférence  de  traitement  repose  sur  le  principe  de  la  moyenne  d'imposition. 

Dans  les  questions  de  préjudices  soulevées  par  les  tarifs  de  téléphone  la  Commis- 
sion doit,  par  la  volonté  du  Parlement,  se  reporter  aux  dispositions  du  statut  con- 
cernant les  tarifs  de  transport.  Pour  le  cas  qui  nous  occupe,  la  situation  peut  paraître 
analogue  à  la  traction  locale  opposée  à  la  traction  à  distance,  la  distance  couverte  par 
la  traction  locale  demeurant  la  même  dans  les  deux  sens.  Or  pendant  qu'il  est  de 
pratique  ordinaire  que  la  partie  du  tarif  à  distance  pour  le  transport  local  en  milles 
soit  ihoindre  que  le  tarif  local  pour  la  même  distance,  il  n'est  pas  naturel  que  l'on 
se  trouve  dans  le  cas  où  cette  portion  du  tarif  à  distance  est  plus  élevée  que  le  tarif 
local.  On  ne  saurait  invoquer  le  principe  de  la  moyenne  d'imposition  pour  arriver 
à  justifier  cette  différence.  De  la  façon  dont  j'ai  compris  la  loi  des  chemins  de  fer, 
le  Parlement  n'a  pas  donné  à  la  Commission  le  pouvoir  d'appliquer  ce  principe  dans 
le  cas  qui  nous  ocupe. 

Lorsqu'il  se  trouve  que  les  conditions  de  transmission  téléphonique  demeurent 
les  mêmes  jusqu'à  la  limite  du  territoire  libre,  en  échange  il  devient  préjudiciable 
«d'agir  différemment  avec  celui  qui  demeure  en  dehors  de  ce  territoire  et  en  deçà  des 
limites  du  territoire  de  l'échange  de  Montréal,  et  avec  celui  qui  demeure  en  deçà  de 
ce  territoire  libre.  Ce  qui  revient  à  dire  que  tous  les  deux  devraient  être  soumis  au 
même  calcul  de  la  distance  en  milles  de  territoire  libre. 

Les  instructions  visant  le  rajustement  des  tarifs  ci-dessous  indiqué  doivent 
entrer  en  vigueur  le  1er  janvier  1913. 

Ottawa,  le  28  octobre  1912. 

Ordonnance  n°  18412. 

Sur  audition  de  la  requête  faite  au  cours  des  séances  de  la  Commission  dans  la 
vile  de  Montréal  le  17  juin  1912,  le  requérant  et  la  compagnie  défenderesse  étant  re- 
présentés par  un  conseil  à  l'audition  de  la  cause,  les  témoignages  entendus,  et  l'objet 
de  la  requête  ;  et  après  lecture  de  ce  qui  a  été  apporté  pour  appuyer  la  requête  et 
pour  servir  en  faveur  de  la  compagnie  défenderesse — 
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Il  est  ordonné  ce  qui  suit  :  Que 

1.  Les  requêtes  aux  fins  d'obtenir  une  ordonnance  enjoignant  la  compagnie 
défenderesse  d'abolir  les  impositions  actuelles  de  $55  et  de  $35,  et  de  les  remplacer 
par  celles  de  $50  et  $30  par  année  pour  Fusage  des  téléphones  de  places  d'affaires  et 
de  résidence  respectivement,  et  d'administrer  ses  stations  payantes  de  façon  à  ce  qu'il 
ne  soit  pas  exigé  d'argent  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entretien,  soient,  et  elles  sont  par 
les  présentes,  renvoyées. 

2.  La  compagnie  défenderesse  appliquera  son  taux  uniforme  actuel  pour  Montréal 
au  territoire  situé  au  nord  de  la  rivière  Saint-Laurent  en  deçà  des  limites  d'un  rayon 
de  six  milles  de  son  échange  principal  dans  la  ville  de  Montréal,  tel  qu'indiqué  par 
une  ligne  noire  sur  un  plan  soumis  à  la  Commission. 

3.  Pour  ce  qui  est  des  stations  de  clients  situées  dans  les  limites  du  territoire 
de  l'échange  de  Montréal,  mais  en  dehors  de  la  zone  de  tarif  uniforme  telle  que  définie 
par  la  clause  2  y  comprise,  le  tarif  par  mille,  si  on  l'impose,  ne  le  sera  que  pour  la 
portion  de  la  ligne  des  clients  située  au  delà  de  la  susdite  zone  de  tarif  uniforme. 

4.  La  compagnie  défenderesse  devra  sans  retard  rendre  public  et  déposer  le 
tarif  ou  les  tarifs  nécessités  de  ce  fait,  et  voir  à  ce  que  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance prennent  effet  à  partir  du-  premier  jour  de  février  1913. 

5.  La  requête  de  la  compagnie  défenderesse  aux  fins  d'être  autorisée  à  modifier 
le  tarif  des  droits  qu'elle  impose  dans  les  limites  de  l'échange  de  la  ville  de  Montréal, 
C.E.C.  n°  1435,  est  par  les  présentes  renvoyée. 

D'AKCY  SCOTT, 

Commissaire  en  chef  suppléant. 


TAUX  SUR  TELEGRAMMES  DE  PRESSE. 

La  requête  ayant  été  adressée  à  la  Commission  par  la  Canadian  Press  Limited, 
de  Toronto,  Ont.,  à  l'effet  que  la  Great  North  Western  Telegraph  Co.  et  la 
Western  Union  Telegraph  Co.  soient  requises  de  mettre  devant  la  Commission 
un  taux  de  service  de  presse  pour  tout  le  territoire  canadien.  Cette  question  fut 
soumise  pour  être  entendue  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Toronto  le  30 
avril  1912.  Subséquemment  la  décision  de  la  Commission  fut  prononcée  par  le  com- 
missaire en  chef  suppléant,  les  commissaires  Mills  et  McLean  approuvant  cette 
décision.  Ci  suit  la  décision  à  laquelle  il  est  fait  allusion  : — 

Le  Commissaire  en  chef  suppléant: 

En  cette  affaire  le  requérant  était  représenté  par  M.  E.  W.  McCready,  gérant  du 
iSt-John  Telegraph  et  du  S t- John  Evening  Times  ;  et  M.  H.  V.  McKinnon,  repré- 
sentait les  journaux  des  Provinces  Maritimes. 

La  requête  était  à  double  effet.  Elle  était  premièrement  à  Teffet  que  les  com- 
pagnies de  télégraphe  Great  North  Western  et  Western  Union  fussent  requises 
d'émettre  des  tarifs  spéciaux  pour  le  service  de  la  presse,  semblables  aux  tarifs  que  le 
service  de  télégraphe  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
avait  établis  en  vertu  d'une  entente  avec  l'Association  de  la  Presse  ;  deuxièmement, 
que  le  service  de  télégraphe  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  et  les  compagnies 
de  télégraphe  Great  North  Western  et  Western  Union  fussent  requises  de  remettr'e 
en  vigueur  dans  les  Provinces  Maritimes  le  tarif  de  25  centins  par  100  mots  pour  les 
"Dépêches  spéciales  à  la  Presse",  en  vigueur  avant  le  1er  septembre  1910. 

Pour  ce  qui  est  de  la  première  partie  de  la  requête,  je  suis  d'avis  qu'elle  ne  doit 
pas  être  accordée.  Il  y  a  environ  deux  ans,  la  question  du  choix  et  de  l'expédition  des 
nouvelles  pour  le  service  de  la  presse  par  le  service  de  télégraphe  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  même  que  les  taux  imposés  pour  ce  ser- 
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vice,  fut  amenée  devant  la  Commission;  un  arrangement  fut  conclu  entre  les  parties 
intéressées  et  de  nouveaux  tarifs  mis  en  vigueur.  Les  compagnies  de  télégraphe 
Great  North  Western  et  Western  Union  n'étaient  pas  parties  à  cet  arrangement,  et 
elles  n'avaient  pas  recherché  le  service  de  la  presse  ni  établi  de  facilités  spéciales 
pour  le  choix  et  la  distribution  de  la  presse  comme  l'avait  fait  le  service  de  télégraphe 
du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien.  Les  compagnies  de  télégraphe  Great  North 
Western  et  Western  Union  prétendent  que  le  service  en  faveur  de  la  requérante  ne 
serait  pas  rémunérateur,  et  déclarent  qu'Iles  ne  sont  pas  disposées  à  s'en  acquittçr 
aux  taux  accordés  au  Pacifique-Canadien.  Dans  ces  circonstances,  je  ne  vois  pas  de 
raison  pour  imposer  cette  obligation  à  ces  compagnies. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  requête  :  il  appert  que  pendant  plusieurs  années 
antérieures  au  1er  septembre  1910,  les  compagnies  de  télégraphe  faisant  le  service 
dans  les  Provinces  Maritimes,  établirent  un  taux  de  25  centins  par  100  mots  pour  ce 
que  l'on  appelait  les  "  Dépêches  spéciales  à  la  Presse  ",  c'est-à-dire  une  dépêche  spé- 
ciale adressée  à  un  journal  particulier.  Ce  taux  avait  été  établi  de  bon  gré  par  les 
compagnies.  Vingt-cinq  centins  par  cent  mots  est  aujourd'hui  et  a,  pendant  de  nom- 
breuses années,  été  le  taux  imposé  dans  Ontario  et  dans  Québec  pour  ce  service.  A 
la  date  ou  aux  environs  de  la  date  du  1er  septembre  1910,  les  compagnies  de  télégraphe 
commencèrent  à  imposer  le  tarif  de  50  centins  par  100  mots  pour  les  "Dépêches 
spéciales  à  la  Presse  "  pour  les  Provinces  Maritimes,  malgré  que  le  tarif  de  25  centins 
pour  un  service  de  même  nature  fut  maintenu  dans  Ontario  et  Québec.  Cet  état  de 
choses,  à  mon  avis,  établit  de  prime  abord  un  cas  de  distinction  au  préjudice  des 
Provinces  Maritimes,  et  comme,  à  l'enquête,  les  compagnies  n'ont  pas  établi  qu'il 
existât  de  circonstances  particulières  et  un  état  de  choses  spécial  qui  justifiassent 
cette  différence  de  tarif,  je  suis  d'avis  que  cette  partie  de  la  requête  soit  accordée  et 
que  les  compagnies  de  télégraphe  soient  requises  de  rétablir  dans  les  Provinces  Mari- 
times le  tarif  de  25  centins  par  100  mots. 

J.  M.,  S.  J.  MoL. 

Ottawa,  le  10  mai  1912. 

D'AROY   SCOTT. 


Conformément  à  ce  jugement  la  Commission  rendit  l'ordonnance  suivante  : — 

Ordonnance  n°  16556. 

A  l'audition  de  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Toronto  le  1er  mai 
1912,  les  requérants,  la  Compagnie  de  télégraphe  Great  North  Western  et  le  service 
de  télégraphe  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  étant  représentés 
à  l'audition,  et  après  que  les  arguments  y  furent  exposés;  et  en  vertu  du  rapport  de 
l'affircier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission — 

1.  Que  la  requête  à  l'effet  que  la  Compagnie  de  télégraphe  Great  North  Western 
et  la  Compagnie  de  télégraphe  Western  Union  établissent  des  tarifs  spéciaux  de  service 
de  la  presse  semblables  aux  tarifs  établis  par  le  service  de  télégraphe  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avec  la  Presse  associée  soit,  et  est  par  les  pré- 
sentes renvoyée. 

2.  Que  le  service  de  télégraphe  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  les  Compagnies  de  télégraphe  Great  North  Western  et  Western  Union 
soient  et  sont  par  les  présentes  requises  de  rétablir  le  tarif  de  25  centins  par  100  mots 
pour  les  "  Dépêches  spéciales  à  la  Presse  "  dans  les  Provinces  Maritimes  ;  le  dit  tarif 
devant  entrer  en  vigueur  le  dix-septième  jour  de  juin  1912. 

D'ARCY  SCOTT,  ' 

Commissaire  en  chef  suppléant. 
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DESIGNATION  DES  CHANGEMENTS  DU  TAUX  DES  TARIFS  DE  FRET 

ET  DES  MESSAGERIES. 

La  question  de  désignation  des  changements  de  tarifs  de  fret,  de  transport  de 
voyageurs  et  des  messageries  fut  soumise  aux  délibérations  de  la  Commission  par  le 
gérant  du  trafic  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  la  Commission 
ayant  en  vue  l'opportunité  de  l'uniformité  de  ces  taux,  a  décidé  de  rendre  l'ordonnance 
suivante  : — 

Ordonnance  n°   16900. 

La  Commission  étant  d'avis  que  la  comparaison  du  tableau  des  tarifs  de  fret,  de 
transport  des  voyageurs  et  de  messageries  avec  ceux  qu'ils  remplacent  ou  modifient 
devrait  êere  facilitée;  et  conformément  aux  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  en 
vertu  de  l'article  322  de  la  Loi  des  Chemins  de  Fer;  et  en  vertu  du  rapport  et  de  la 
recommandation  de  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission 

Il  est  ordonné  que  tous  tarifs  de  fret,  de  voyageurs  et  de  messageries  et  les  supplé- 
ments y  ajoutés,  en  vigueur  entre  certains  points  du  Canada,  ou  d'un  point  quelconque 
du  Canada  à  un  pays  étranger,  soumis  au  Conseil  le  ou  après  le  1er  septembre  1912, 
devront,  excepté  tel  qu'indiqué  ci-après,  désigner  les  augmentations  y  établies  aux 
tarifs  en  existence,  par  le  symbole  "A"  (lettre  capitale),  et  les  réductions  par  le  sym- 
bole "R"  (lettre  capitale),  accompagnés  des  notes  explicatives  nécessaires  de  la 
manière  suivante,  à  savoir: — 

1.  Tableaux  indiquant  les  tarifs  et  qui  apparaissent  en  face  des  stations — 

Le  symbole  particulier  devant  être  placé  vis-à-vis  chaque  tarif,  ou  chaque 
règlement  ou  ordonnance  que  l'on  a  modifié. 

2.  Les  tableaux  où  les  tarifs  apparaissent  sur  une  table  étrangère  à  la  liste  placée 
à  la  station — 

(a)  A  moins  que  les  groupements  du  tableau  de  la  station  n'aient  été  éta- 
blis conformément  aux  tarifs  qu'ils  portent,  le  symbole  particulier  doit  appa- 
raître à  la  table  des  tarifs  de  la  manière  indiquée  à  la  section  1. 

(b)  Si  les  groupements  du  tableau  de  la  station  ont  été  établis  conformé- 
ment aux  tarifs  qu'ils  portent,  le  ou  les  symboles  particuliers  devront  appar- 
raître  vis-à-vis  de  l'indication  qu'en  porte  la  page  de  la  station  à  la  table  des 
tarifs,  de  même  que  vis-à-vis  de  chaque  règlement  ou  ordonnance  soumis  à  un 
changement. 

Il  est  décidé  que  s'il  se  trouve  que  des  tarifs  ou  autres  matières  soient,  de  toute 
nécessité,  d'une  impression  tellement  serrée  qu'elles  ne  laissent  pas  d'espace  suffisant 
pour  la  désignation  du  symbole,  ou  que  ce  dernier  ne  doive  pas  autrement  s'y  trouver, 
et  dans  ce  cas  seulement,  les  augmentations  devront  être  indiquées  en  caractères 
pleins,  et  les  réductions,  en  caractères  italiques. 

Et  il  est  de  plus  ordonné  que  l'obligation  à  l'effet  que  la  page  du  titre  ou  le  cou- 
vert de  face  de  tous  tarifs  et  suppléments  portent,  à  leur  sommet,  le  mot  (ou  les  mots) 
"  Augmentation  ",  "  Réduction  ",  "  Nouvelle  Emission  "  ou  "  Nouveaux  Tarifs  ",  sui- 
vant le  cas,  ne  se  trouve  pas  par  les  présentes  abrogée. 

D'ARCY  SCOTT, 

Commissaire  en  chef  suppléant. 
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CLASSIFICATION  DES  GRAMOPHONES. 

La  question  de  la  classification  des  gramophones  sur  la  liste  des  instruments  de 
musique  de  la  classification  canadienne  est  venue  devant  la  Commission  pour  y  être  étu- 
diée en  avril  1911,  pour  répondre  à  la  requête  de  la  Berliner  Gramophone  Co.,de  Montréal, 
P.Q.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'établir  à  ce  sujet  une  échelle  de  tarif  de  wagon  plein,  et  d'inclure  les  gramophones 
sur  la  liste  des  instruments  de  musique  de  la  classification  canadienne.  Après  la  pre- 
mière audition  arrivée  en  avril  1911,  jugement  fut  réservé  et  la  question  renvoyée  à 
l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission  pour  faire  rapport.  Subséquemment  le 
jugement  de  la  Commission  fut  rendu  par  le  commissaire  James  Mills,  le  commissaire 
en  chef  partageant  le  jugement  rendu,  et  le  commissaire  McLean  étant  dissident. 
Ci-suivent  les  jugements  relatifs  à  cette  question  : — 

JUGEMENT. 

Le  commissaire  Mills: 

Dans  la  cause  de  la  requête  de  la  Berliner  Gramophone  Company,  Limited, 
Montréal,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  enjoignant  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  d'ajouter  les  gramophones,  mis  en 
boîtes,  à  la  liste  des  "  instruments  de  musique  "  dans  la  Classification  Canadienne  de 
Fret,  il  est  opportun  d'établir  les  conditions  suivantes: — 

La  compagnie  requérante  attire  l'attention  sur  ce  que  ces  instruments  sont  déjà 
compris  dans  la  dite  classification,  non  à  titre  d'instruments  de  musique,  mais,  sous 
une  appellation  à  part,  à  titre  de  "  Gramophones  et  Graphophones  "  ;  ajoutant  que 
"  les  gramophones  sont  analogues  aux  boîtes  à  musique  et  instruments  de  musique  tels 
que  le  "Eegina"  et  l'"Or*chestrian"  de  petite  grandeur,  tous  les  deux!  .tfiofactiioa.iiaiit' 
au  moyen  de  disque  en  acier  perforés,  semblables,  en  principe,  au  disque  uni  sous  le 
nom  de  "  record  "  pour  les  gramophones  ;  et  que  les  parties  de  piano,  les  boîtes  à 
musique,  tambours,  etc.,  sont  tous  compris  sur  la  liste  des  "  Instruments  de  Musique  ", 
alors  que  les  gramophones  en  sont  exclus.    De  là  la  requête  dans  cette  cause. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  l'entremise  du  comité  consultatif  de 
l'Association  Canadienne  de  Fret,  et  représentées  par  le  président  de  cette  dernière, 
M.  John  Pullen,  ont  refusé  de  se  rendre  à  cette  requête  pour  deux  raisons  princi- 
pales : — 

1°  Parce  que  le  gramophone  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  instrument  de 
musique. 

2°  "  Parce  que  les  gramophones  ne  s'expédient  pas  par  wagon  plein  d'un'  point  à 
un  autre  du  Canada;  que  l'établissement  du  tarif  de  wagon  plein  n'est  sollicité  que 
dans  le  but  d'obtenir  une  classification  qui  permettra  le  chargement  de  ces  machines 
dans  la  même  voiture  que  les  instruments  de  musique;  et  de  pouvoir  profiter  de 
l'avantage  du  tarif  de  wagon  plein  de  seconde  classe  pour  ce  qui  constitue  en  réalité 
une  expédition  moindre  qu'un  wagon  plein,  au  lieu  de  se  voir  imposer  le  tarif  actuel 
de  première  classe;  et  que,  si  cette  requête  est  accordée,  ce  jugement  préparera  la 
voie  à  des  requêtes  de  même  nature  à  l'effet  d'obtenir  qu'on  fasse  des  additions  non 
seulement  à  la  liste  des  "  instruments  de  musique  "  mais  aussi  à  d'autres  listes,  avec  le 
résultat  que  les  revenus  des  compagnies  de  messageries  seraient  diminués,  sans  grand 
avantage  réel  pour  le  consommateur  final." 

Si  une  boîte  à  musique  mue  par  un  ressort,  telle  que  le  pianola  dont  on  se  sert 
pour  produire  de  la  musique  en  le  faisant  communiquer  à  un  piano,  constituent  des 
instruments  de  musique — et  c'est  ainsi  que  les  classifie  l'Association  de  Fret — il  semble 
malaisé  d'éviter  la  conclusion  que  le  gramophone  constitue  également  un  instrument 
de  musique.  De  fait,  il  est,  à  mon  avis,  à  peine  nécessaire  de  discuter  cette  question; 
car  il  est  manifestement  logique  d'appeler  un  objet  d'après  la  fonction  qui  le  distingue 
ou  qui  constitue  sa  caractéristique  évidente;    et  puisque  le  gramophone  reproduit  tous 
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les  sons,  sa  fonction  maîtresse  est  de  reproduire  la  musique  vocale,  d'instruments  de 
cuivre,  de  violon  et  d'orchestre.  Je,  suis  d'avis  que  l'on  est  en  droit  de  dire  que  c'est 
là  l'instrument  de  musique  le  plus  étonnant  qu'on  ait  jamais  inventé;  et  j'ai  à  peine 
besoin  d'ajouter  que,  pour  ainsi  dire,  les  seules  gens  adonnées  au  commerce  des  gramo- 
phones,  pour  les  acheter  ou  les  vendre,  sont  de  ce  fait  marchands  de  gros  ou  de  détail 
d'instruments  de  musique. 

Si  nous  admettons  que  les  gramophones  sont  des  instruments  de  musique,  nous 
ne  pouvons  trouver  de  raison  valable  pour  les  exclure  de  la  liste  des  "  instruments  de 
musilque  "  dans  la  classification  du  fret.  Il  est  vrai  que,  jusqu'ici,  ils  n'ont  pas  été 
expédiés  en  wagon  plein  d'un  point  à  un  autre  du  Canada — pour  la  simple  raison 
qu'il  n'existait  pas  de  tarif  de  wagon  plein  à  leur  sujet.  Le  taux  applicable  aux 
expéditions  de  wagon  plein  et  à  celles  moindres  qu'un  wagon  plein  étant  le  même,  il 
n'y  a  aucun  avantage  à  expédier  par  wagon  plein;  et  il  ne  faudrait  pas  oublier  qu'il  se 
trouve  actuellement  sur  la  liste  des  "  instruments  de  musique  "  bon  nombre  d'instru- 
ments jamais  ou  presque  jamais  expédiés  en"  wagon  plein  d'un  point  à  un  autre  du 
Canada,  tels  que,  par  exemple,  les  boîtes  à  musique,  les  violons  et  les  tambours. 

L'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission,  au  cours  de  son  rapport  sur  cette 
question,  cite  ce  qui  suit,  en  l'extrayant  d'un  arrangement  de  compromis  conclu  en 
décembre  1905  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  un  représentant  de  la 
"  Canadian  Manufacturers'  Association  "  : — 

"  La  "  Canadian  Manufacturers'  Association  "  a  retiré  sa  requête  au  sujet 
de  l'imposition  du  taux  le  plus  élevé  au  mélange  ouvert  ou  sans  restriction  de 
marchandises  à  l'état  de  wagon  plein,  à  destination  de  points  ou  d'un  point  à 
un  autre  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  tel  qu'il  est  d'usage  sur  le  territoire  à  l'est 
de  Port-Arthur,  en  considération  de  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
rencontrent  les  besoins  de  la  situation  par  des  dispositions  proportionnées  aux 
cas  spéciaux  qui  leur  sont  soumis,  et  vu  leur  bonne  volonté  non  dissimulée  de 
régler  au  même  titre  tout  cas  de  même  nature  qui  peut  se  présenter  à  l'avenir." 
Et  il  ajoute  que — 

"  Sur  toutes  ces  listes  de  commerce  il  se  trouve  nombre  d'articles  qui  ne 
s'expédient  pas  par  wagon  plein  et  qui,  cependant,  se  prévalent  du  tarif  de  wagon 
plein  afin  de  pouvoir  être  expédiés  à  titre  de  wagons  mixtes  et  pour  aucun 
autre  motif." 

Il  est  sans  doute  avéré  que,  comme  l'indique  M.  Pullen,  il  existe  des  points  faibles 
et  des  anomalies  dans  la  classification;  mais  on  devrait  avoir  présent  à  l'esprit  que 
le  système  de  liste  de  commerce  (le  groupement  de  marchandises  en  vue  de  l'expédi- 
tion en  wagons  mixtes)  a  été  volontairement  inauguré  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  ce,  sans  nul  doute,  après  mur  examen  ;  et  tant  qu'existera  un  article  aussi 
important  de  la  classification,  je  ne  vois  pas  comment  les  compagnies  pourront  refuser 
de  faire  des  additions  raisonnables  aux  listes  sans  s'exposer  à  l'accusation  de  causer 
des  préjudices  et  de  violer  la  partie  soulignée  de  l'arrangement  ci-haut  mentionné. 

Pour  un  gramophone  du  poids  brut  de  300  livres,  les  frais  de  transport  de  Mont- 
réal à  Calgary  sont  de  $9.57,  d'après  le  tarif  actuel,  pour  moins  qu'un  wagon  plein 
(L.C.L.)  ;  et  $8.04,  d'après  le  tarif  de  wagon  plein  (CL.)  qui  fait  l'objet  de  la  requête. 
Le  transport  jusqu'à  Kevelstoke  accuse  des  chiffres  respectifs  de  $11.34  et  $9.51.  La 
différence  des  impositions  pour  un  seul  instrument  n'est  pas  très  grande,  mais  elle 
peut  arriver  à  former  une  somme  considérable  dans  l'ensemble. 

Les  gramophones  en  question  se  vendent  à  la  fabrique,  de  sorte 
qu'il  se  trouve  que  les  parties  directement  atteintes  jpar  les  taux  de  transport 
sont  le  spéculateur,  le  marchand  de  détail,  ou  le  client — ou  tous  les  trois;  et  je  ne 
réussis  pas  à  voir  comment  un  changement  de  tarif  n'arrivera  pas  à  bénéficier  ou  à 
nuire  au  "  consommateur  final  "  pour  ce  qui  est  des  gramophones,  comme  pour  des 
centaines  d'autres  marchandises  au  sujet  desquelles  les  frais  de  transport  sur  iTn 
article  unique  contitue  une  somme  comparativement  peu  élevée. 
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Bien  plus,  il  ne  suit  pas  nécessairement  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  retire 
moins  de  profit  net  d'un  wagon  plein  que  d'un  chargement  moindre  qu'un  wagon 
plein. 

Le  tarif  de  wagon  plein  se  trouve  presque  toujours  être  moindre  par  100  livres 
que  le  tarif  applicable  aux  chargements  moindres  qu'un  wagon  plein;  cependant  dans 
le  cas  d'un  wagon  plein,  aucun  service  de  hangar  à  fret  n'est  requis,  par  plus  au  point 
de  départ  qu'au  point  de  destination;  l'expéditeur  s'acquitte  du  chargement  à  ses 
propres  frais,  et  il  en  est  de  même  pour  le  consignataire.  La  compagnie  reçoit  une 
rémunération  pour  un  wagon  plein,  que  le  wagon  soit  rempli,  à  moitié  rempli  ou 
rempli  au  tiers  ;  le  wagon  est  tout  simplement  transporté  d'un  i)oint  à  un  autre  sans 
amener,  au  cours  du  transport,  de  dépense  considérable  ou  quelconque  comparable  aux 
frais  élevés  encourus  par  le  fréquent  garage  du  même  wagon  et  par  le  chargement  et 
le  déchargement  du  fret  en  route.  D'un  autre  côté,  les  pertes  de  la 
compagnie  occasionnées  par  le  bris  ou  autres  dommages  subis  par  les  marchandises 
sont  relativement  peu  considérables,  vu  que  l'expéditeur  (partie  directement  intéres- 
sée) se  charge  de  l'arrangement,  de  l'empaquetage  et  de  la  disposition  des  marchan- 
dises dans  le  wagon,  alors  que  de  son  côté  le  consignataire,  partie  également  intéres- 
sée, se  charge  ordinairement  du  déchargement. 

Au  cas  de  chargements  moindres  qu'un  wagon  plein,  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  se  charge  fréquemment  d'une  partie  des  frais  de  camionnage  pour  ce  qui  regarde  les 
soins  du  chargement  et  de  la  livraison  des  marchandises;  la  compagnie  doit  assurer 
le  service  de  hangars  à  fret  en  même  temps  qu'elle  voit  au  déchargement  et  au  char- 
gement à  ses  propres  frais.  Le  wagon  est  rarement  rempli  à  sa  capacité — de  fait 
il  fait  souvent  une  bonne  partie  du  chemin  a  demi-vide,  tandis  que  la  compagnie 
n'est  rémunérée  que  suivant  le  poids  réel  des  marchandises;  la  compagnie  a  à  sup- 
porter les  frais  d'un  arrêt  fréquent,  de  même  que  le  garage  aux  stations  :  de  plus,îes 
pertes  de  la  compagnie  dérivées  du  bris  et  autres  dommages  subis  par  les  marchan- 
dises en  route  se  trouvent  être  relativement  assez  imposantes — (1)  vu  que  les  wagons 
faisant  le  transport  avec  un  chagement  moindre  qu'un  wagon  complet  doivent  faire 
des  arrêts  fréquents  et  de  fréquents  garages  ;  ('2)  vu  la  hâte  apportée  au  chargement 
et  au  déchargement  aux  diverses  stations  ;  et  (3)  vu  que,  comme  résultat  du  char- 
gement hâtif  des  marchandises  dans  le  wagon,  pêle-mêle  avec  d'autres  marchandises, 
et  du  manque  de  coins,  les  marchandises  subissent  des  avaries,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  tout  à  fait  brisées  à  la  suite  des  contre-coups  et  du  remuement  bien  connu  des 
wagons  de  fret,  contre-coups  causés  par  l'accouplement,  le  départ  et  l'arrêt,  surtout 
dans  la  hâte  nécessitée  par  le  garage. 

La  requête  est,  ici,  endossée  par  l'Association  Canadienne  des  Manufacturiers; 
elle  l'est  également  par  les  spéculateurs  d'Ontario  et  des  provinces  de  l'Ouest,  et  je 
suis  d'avis,  approuvé  en  ceci  par  l'officier  en  chef  du  transport  de  la  Commission,  que 
la  dite  requête  est  raisonnable  et  devrait  être  accordée — et  que  les  gramophones  et  les 
graphophones  (de  genres  et  de  noms  divers),  les  records  de  gramophones  et  de  grapho- 
phones,  les  phonographes  et  les  cylindres  de  phonographes,  mis  en  boî1;es,  devraient 
être  ajoutés  à  la  liste  des  "  Instruments  de  musique  "  et  inscrits  dans  la  seconde 
classe  de  la  Classification  Canadienne  de  Transport. 
Ottawa,  le  11  avril  1912. 

Le  Commissaire  en  chef  suppléant: 

Cette  requête  au  sujet  de  la  classification  des  gramophones  et  des  graphophones 
avec  les  "  Instruments  de  musique  "  dans  la  classification  canadienne  de  transport,  a 
été  entendue  par  mes  confrères  commissaires,  le  Dr  Mills  et  le  commissaire  McLean, 
à  une  séance  du  18  avril  1911.  La  question  demeura  quelque  temps  en  suspens,  afin 
de  permettre  aux  requérants  de  produire  de  plus  amples  renseignements. 

Le  dossier  est  actuellement  par  devers  moi,  en  même  temps  qu'un  mémoire  du  Dr 
Mills,  en  date  du  11  avril  1912,  recommandant  que  la  requête  soit  accordée  ;  j'ai  aussi 
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un  mémoire  du  commissaire  McLean,  en  date  du  22  avril  1912,  exprimant  Popinion 
que  l'on  n'a  pas  produit  ici  de  cause  qui  soit  du  ressort  de  la  Commission.  J'ai  pris 
connaissance  de  ces  documents,  ,en  même  temps  que  du  rapport  de  l'officier  en  chef  du 
transport  de  la  Commission,  portant  la  date  du  28  mars  1912. 

Comme  il  se  trouve  que  mes  confrères  qui  ont  entendu  cette  requête  ne  partagent 
pas  la  même  opinion,  il  m'incombe  de  décider  de  la  question.  Il  me  semble  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  affaire  de  classification.  Je  suis  d'avis  que  les  gramophones  et  les 
graphophones  constituent  des  instruments  de  musique  au  même  titre  que  les  boîtes  à 
musique  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont,  de  plein  gré,  placées  dans  cette 
classification.  Je  partage  donc  l'avis  du  Dr  Mills  en  faveur  de  la  reconnaissance  de 
cette  requête. 

Ottawa,  le  7  mai  1912. 

D'AECY  SCOTT. 
Le  Commissaire  McLean: 

Du  fait  que  l'Association  Canadienne  de  Transport  s'oppose  à  l'amendement  de 
la  classification  demandée  pour  cette  raison  que  les  gramophones  ne  constituent  pas 
des  instruments  de  musique  et,  conséquemment,  ne  devraient  pas  être  inclus  sur  la 
liste  des  instruments  de  musique,  il  me  semble  qu'il  n'en  ressort  aucun  fait  de  quelque 
importance.  Les  gramophones  comportent  autant  de  musique  qu'un  grand  nombre 
d'autres  instruments  que  l'on  reconnaît  apparemment  comme  des  instruments  de 
musique.  Ce  qui  importe  à  la  Commission  n'est  pas  la  question  purement  abstraite 
de  la  logique  de  la  classification.  J'ai  consacré  quelque  temps  à  l'étude  des  diverses 
classifications,  et  je  n'ai  pas  encore  réussi  à  établir  un  principe  logique  intrinsèque 
qui  leur  serve  de  base.  M.  Walsh  a  établi  succintement  la  position  des  requérants  en 
déclarant  que  si  cet  instrument  est  un  instrument  de  musique,  il  a  droit  aux  mêmes 
prétilèges  que  tous  les  autres  articles  de  la  liste  des  instruments  de  musique.  Mais 
est-ce  bien  là  tout  ce  dont  il  s'agit? 

M.  Chilvers  a  déclaré  franchement  que  la  requête,  si  elle  est  accordée,  ne  com- 
porterait qu'un  avantage  indirect  à  sa  compagnie.  Ces  instruments  sont  aux  mains 
des  spéculateurs.  Les  principaux  spéculateurs  qui  font  le  commerce  de  ces  instru- 
ments ont  leur  siège  à  Halifax,  Saint- Jean,  Québec,  Montréal,  Ottawa,  "Toronto,  Port- 
Arthur,  Fort- William,  Winnipeg,  Calgary,  Kégina,  Edmonton,  Vancouver  et  Victoria. 
Il  déclara  qu'il  avait  pris  l'affaire  en  mains  sur  présentation  de  la  requête  faite  à 
lui-même  par  les  différents  spéculateurs.  Il  avait  également  pris  sur  lui-même  de 
faire  parvenir  des  copies  des  diverses  demandes  reçues  de  ces  spéculateurs  et  qui 
avaient  trait  à  la  présente  requête.  Malgré  que  l'on  ait  reçu  quelques  lettres,  il  arrive 
que  M.  Chilvers  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  fournir  toute  la  correspondance 
promise.  Et  la  raison  en  est  claire.  Vu  la  maladie  de  ce  dernier,  il  lui  a  été  impos- 
sible, jusqu'à  ces  derniers  temps,  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  la  cause  a  été  en 
suspens  pour  permettre  aux  renseignements  qu'il  possédait  de  nous  être  communiqués. 
Dans  l'entre-temps,  vu  la  coutume  adoptée  par  sa  compagnie  de  vider  ses  dossiers  de 
temps  à  autre  afin  que  ces  derniers  ne  deviennent  pas,  sans  nécessité,  surchargés  de 
correspondance,  on  a  détruit  une  partie  considérable  de  la  correspondance  qu'il  avait 
promise. 

Les  spéculateurs  se  trouvant  être,  en  réalité,  les  personnes  intéressées  dans  cette 
affaire,  leur  situation,  telle  qu'exposée  au  long  de  la  correspondance  du  dossier,  est 
d'une  certaine  importance.  Dans  une  lettre  écrite  le  8  août  1911,  Walter  F.  Evans  S 
Company,  de  Vancouver,  établit  que,  en  novembre  1909,  il  s'était  vu  dans  l'obligation 
de  demander  à  la  Compagnie  de  Gramophone  Berliner  de  lui  permettre  d'élever  le  prix 
de  détail  de  la  machine  Victor  Victrola  XVI,  à  cause  du  tarif  élevé  de  transport  en 
vigueur.  Trois  lettres  de  la  Compagnie  Mason  &  Risch,  de  Toronto,  à  la  date  du  29 
mai,  du  30  mai  et  du  4  août  1911,  font  partie  du  dossier.  La  première  traite  de'  l'in- 
conséquence de  la  classification  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.     On  y  prétend  qu'elle 
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constitue  une  injustice  flagrante  du  fait  que,  de  nos  jours,  des  chargements  de  wagon 
plein  puissent  être  effectués  et  soient  composés  de  pianos,  orgues,  pianos  automatiques, 
tabourets  et  bancs,  alors  que,  en  même  temps,  les  commerçants  se  voient  refuser  le 
droit  d'y  inclure  des  instruments  de  musique  tels  que  les  gramophones.  Cette  situa- 
tion fait  également  le  sujet  des  deux  autres  lettres  mentionnées  plus  haut. 

H  semblerait  alors  que  les  deux  questions  à  régler  seraient  celle  de  l'illogisme  appa- 
rent de  la  classification,  et  celle  des  taux  de  transport.  Je  ne  trouve  pas  qu'il  vaille 
que  l'on  s'arrête  à  l'illogisme  de  la  classification.  La  classification  est  illogique  dans 
ce  cas-ci  et  sous  plusieurs  autres  rapports,  et  la  vie  est  trop  courte  pour  que  nous  en- 
treprenions de  corriger  la  classification  au  point  de  vue  pufement  abstrait.  L'impor- 
tance fondamentale  de  cette  requête  se  trouve  dans  le  taux  du  tarif,  de  même  que 
dans  les  circonstances  qui  entourent  cette  question. 

Tandis  que  la  compagnie  requérante  ne  s'attaque  pas  directement  au  tarif,  l'argu- 
ment le  plus  important  que  contienne  la  lettre  de  la  Compagnie  Evans,  est  le  fardeau 
du  tarif.  Cette  lettre  faisait  allusion  à  ce  que  la  compagnie  avait  jugé  nécessaire  de 
s'adresser  à  la  Compagnie  Berliner  pour  en  obtenir  qu'elle  élevât  le  prix  de  cet  ins- 
trument. M.  Chilvers  déclarait,  dans  sa  lettre  du  24  mars  1911,  que  "  nous  nous  som- 
mes vus  forcés  de  permettre  aux  spéculateurs  de  hausser  le  prix  du  plus  grand  des 
modèles  Victrola  de  $240  à  $250."  De  ce  que  M.  Chilvers  déclarait  que  la  compagnie 
accordait  aux  marchands  le  privilège  d'augmenter  les  prix,  ce  que  ces  derniers  ont 
unanimement  accepté,  le  fait  demeure,  et  cela  est  mis  plus  tard  en  évidence  d'une  façon 
plus  positive,  quela  compagnie gardela  haute  main  sur  le  prix  de  vente  des  instruments. 
En  réponse  à  une  question  qui  lui  fut  posée,  il  déclara  que  le  prix  de  détail  de  l'ins- 
trument était  entièrement  aux  mains  de  sa  compagnie.  Interrogé  sur  l'attitude  qu'a- 
doptait la  compagnie  au  cas  où  l'un  des  marchands  abaissait  les  prix  indiqués,  M. 
Chilvers  répondit:  "Nous  biffons  son  nom  de  notre  liste;  nous  refusons  d'être  son 
fournisseur."  On  peut  de  plus  remarquer  que,  alors  que  l'augmentation  de  $10  était 
résolue  à  cause  du  fardeau  des  taux  de  transport,  les  seuls  endroits  au  sujet  desquels 
nous  possédions  quelque  plainte  au  sujet  du  fardeau  des  taux  de  transport  se  trouvent 
dans  la  Colombie-Britannique.  En  même  temps  l'augmentation  de  $10  portait  en 
général  sur  le  modèle  d'instrument  tel  que  vendu  aux  divers  endroits  d'écoulement, 
sans  tenir  compte  de  leur  éloignement  du  lieu  primitif  de  distribution  par  la  Compa- 
gnie Berliner,  et  d'aprèsles  renseignements  obtenus  par  la  Commission,  sans  aucun  calcnil 
basé  sur  le  fardeau  des  taux  de  transport  à  ces  endroits.  Sans  doute,  si  l'augmentation 
de  $10  devenait  nécessaire  à  Vancouver  à  cause  du  fardeau  des  taux  de  transport,  il 
s'en  suivrait  que  cette  augmentation,  devenant  générale,  signifierait,  en  plus  d'un  cas, 
tout  simplement  un  profit  additionnel  à  l'avantage  de  ceux  qui  détiennent  le  commerce 
de  l'instrument. 

La  Commission  entend  sans  cesse,  au  sujet  des  requêtes  qu'on  lui  adresse  pour 
amener  la  révision  des  taux  de  transport,  cette  argumentation  que  si  l'on  ordonne  la 
diminution  demandée,  on  fera  par  là  que  le  consommateur  se  procurera  cet  article  à 
meilleur  marché.  Le  consommateur  devrait  certainement  avoir  sa  part  de  l'avan- 
tage amené  par  la  réduction  des  taux  par  la  Commission,  étant  donné  que  ces  taux 
sont  exagérés.  Mais  au  consommateur,  qui  mérite  des  égards  qu'il  ne  reçoit  pas 
toujours,  vu  qu'il  constitue  le  but  des  procédés  de  distribution  et  qu'il  s'en  trouve 
être  l'associé  muet,  cet  avantage  de  la  réduction  de  taux  de  transport  prend  du  temps 
à  parvenir,  et  je  suis  persuadé  que  souvent  les  avantages,  découlant  légitimement 
d'une  réduction  de  taux,  ne  lui  parviennent  pas. 

Les  attributs  de  la  Commission  ne  consistent  pas  à  assurer  à  l'expéditeur  ou  au 
producteur  des  profits  tirés  de  la  vente  de  sa  marchandise.  Les  circonstances  qui 
permettent  de  produire  et  de  distribuer  à  profit  sont  nombreuses  et  diverses.  Le  taux, 
qui  en  est  une,  est  la  seule  dont  la  Commission  ait  à  s'occuper.  Si  la  Commission 
trouve  le  taux  exagéré,  il  est  de  son  devoir  d'indiquer  la  réduction  qu'il  convient  d'en 
faire.'  Mais  en  indiquant  cette  réduction,  il  ne  doit  pas  être  entendu  que  l'incapacité 
où  se  trouve  le  producteur  ou  l'expéditeur  de  faire  face  de  toutes  façons  à  la  compétition. 
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doivei  régler  la  nature  de  la  réduction  de  taux.  Réduire  le  taux,  dès  que  ce  dernier 
devient  évidemment  exagéré,  est  du  devoir  de  la  Commission,  en  même  temps  que  du 
droit  du  producteur  ou  de  l'expéditeur.  Mais  ce  n'est  que  du  moment  que  le  taux 
est  exagéré,  et  non  pas  pour  assurer  un  profit  en  affaires,  que  la  Commission  a  les  pou- 
voirs d'intervenir.  H  suit  qu'il  n'entre  pas  dans  la  nature  des  attributions  de  la 
Commission  d'équilibrer  les  chances  de  profit  entre  les  expéditeurs  ou  les  producteurs 
et  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Son  intervention  peut,  il  est  vrai,  en  indiquant  une 
réduction  de  taux,  influencer  cette  part  de  profits,  mais  son  action  se  porte  sur  les 
faits  particuliers  qui  touchent  à  la  convenance  du  ou  des  taux  particuliers. 

Dans  la  présente  requête,  la  Commission  a  à  faire  faace  à  une  situation  où  il  se 
trouve  que  le  prix  de  détail  de  l'article  en  jeu  est  entièrement  entre  les  mains  de  la 
compagnie  productrice.  Ce  prix  est  uniforme  sans  égard  aux  conditions  locales,  à  la 
longueur  ou  aux  taux  de  transport.  Le  prix  n'en  peut  être  augmenté  qu'avec  l'assen- 
timent de  la  Compagnie  Berliner,  et  s'il  arrive  que  ce  prix  soit  diminué  par  un  mar- 
chand quelconque,  la  sanction  comporte  la  perte,  de  la  part  de  ce  dernier,  du  droit  de 
continuer  à  vendre  l'instrument  dont  il  s'agit.  Il  n'est  pas  du  domaine  de  la  juridic- 
tion de  la  Commission  d'exprimer  une  opinion  quelconque  sur  la  légitimité  de  l'arran- 
gement que  je  viens  de  mentionner.     Elle  ne  peut  qu'en  reconnaître  l'existence. 

Il  semblerait,  d'après  les  données  de  la  requête  souniise  à  la  Commission,  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  question  de  partage  des  profits  entre  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  le  producteur,  les  spéculateurs  et  marchands  détaillants  que  cela  regarde  ;  et  que 
le  consommateur  n'a  aucune  chance  de  gagner  à  un  changement  quelconque  de  la 
situation.  Il  n'a  pas  été  prouvé  que  les  taux  soient  exorbitants  et,  en  conséquence,  je 
suis  d'avis  que  l'on  n'a  pas  établi  de  cause  justifiant  l'intervention  de  la  Commission. 

Ottawa^  le  22  avril  1912. 

Conformément  au  jugement  exprimé  plus  haut,  l'ordonnance  suivante  a  été 
rendue  : — 

Ordonnance  n°  1691. 

Sur  requête  de  la  part  de  l'Association  Canadienne  de  Transport,  et  en  vertu  du 
rapport  de  l'officier  en  chef  du  transport  de  la  Commission — 

Il  est  ordonné  que  l'époque  dans  les  limites  de  laquelle  la  dite  ordonnance  numéro 
16479,  portant  la  date  du  10  mai  1912,  doit  être  mise  en  vigueur  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit,  et  est  par  les  présentes,  prolongée  jusqu'au  1er  août  1912. 

D'ARCY  SCOTT, 

Commissaire  en  chef  suppléant. 


TAUX  COMMUNS  DES  MESSAGERIES. 

La  plainte  étant  parvenue  à  la  Commiss  ionau  sujet  de  taux  communs  des  messa- 
geries pour  le  transport  de  la  volaille  de  Picton  à  Ottawa,  par  l'intermédiaire  des 
compagnies  Canadian  Northern  et  Canadian  Express,  la  commission,  malgré 
les  conditions  de  fixation  des  taux  de  messagerie  par  une  compagnie  ou  par  plusieurs 
compagnies,  telles  qu'amendées  en  vertu  du  Supplément  numéro  7  à  la  Classification 
numéro  2  des  Messageries  du  Canada;  et  malgré  toute  autre  classification  quelconque 
ou  conditions  de  tarif,  règlements,  ordonnances  d'exception,  relativement  au  transport 
commun,  approcha  la  Compagnie  de  Messageries  Canadian-Northem  pour  connaître 
les  raisons  de  l'établissement  de  taux  substitué»  par  la  compagnie  entre  certanis  points 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Ontario-Central  et  certains  autres  sur  la  ligue  des 
compagnies  Canadian  et  Dominion  Express,  plus  élevés  que  ceux  qu'appliquaient 
auparavant  les  compagnies  de  messageries   Canadian  et  Dominion  entre  ces  mêmes 
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points.  Cette  question  a  été  soumise  à  la  Commission  siégeant  au  complet  à  une 
séance  tenue  à  Ottawa  le  16  avril  1912.  Le  jugement  de  la  Commission  a  été  rendu 
par  le  commissaire  en  chef  comme  suit: — 

AU   SUJET  DE  LA  COMPAGNIE  DE   MESSAGERIES   CANADIAN-NORTHERN  ET  DE  LA  COMPAGNIE   DE 

CHEMIN    DE    FER    ONTARIQ-CENTRAL. 

Le  Commissaire  en  ch&f: 

Durant  plusieurs  années  les  compagnies  de  messageries  Dominion  et  Canadian 
se  sont  servi  en  même  temps  des  lignes  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  et  cet  état 
de  choses  a  permis  aux  villes  et  aux  villages  situés  le  long  de  la  ligne  de  profiter 
d'avantages  exceptionnels  du  fait  qu'ils  avaient  accès  à  tous  les  points  atteints  par 
ces  deux  compagnies  sans  avoir  à  subir  les  désavantages  que  présentent  des  bureaux 
séparés.  Récemment  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northem  a  acheté  le 
chemin  de  fer  Ontario-Central  et  s'est  acquitté  du  service  de  messagerie  par  l'inter- 
médiaire de  la  compagnie  de  messageries  Canadian-Northem,  les  compagnies  de  mes- 
geries  Dominion  et  Canadian  s'étant  retirées.  Cet  état  de  choses  met  les  villeS', 
situées  le  long  de  cette  ligne  de  chemin  de  fer  dans  la  position  désavantageuse  de  se 
trouver  être  des  bureaux  exclusifs  de  la  Compagnie  de  Messageries  Canadian-Northem  ; 
et  du  fait  que  le  service  des  messageries  passait,  pour  l'aller  et  le  retour,  aux  stations 
de  la  Compagnie  Canadian-Northem  situées  sur  cette  ligne  de  chemin  de  fer,  et  aux 
stations  exclusives  des  compagnies  Dominion  et  Canadian  elles  se  trouvent  à  suppor- 
ter le  coût  entier  des  messageries  locales,  au  lieu  de  profiter  du»  taux  exclusif  d'une 
seule  compagnie. 

On  expliqua,  à  l'audition,  que  les  compagnies  de  messageries  s'occupent  actuelle- 
ment à  préparer  une  échelle  de  tarifs  arrivant  à  créer  des  taux  communs  direct  pour 
tous  les  points  du  Canada  pour  l'aller  et  le  retour;  mais  comme  il  se  trouve  que  cette 
entreprise  est  très  vaste,  il  peut  s'écouler  quelque  temps  avant  que  ces  taux  n'entrent 
en  vigueur. 

Un  exemple  concret  montrera  comment  le  trafic  s'en  trouve  affecté: — 

D'après  l'ancien  système  un  chargement  de  volailles  allant  de  Picton  à  Ottawa 
et  comportant  un  poids  de  185  livres,  était  passible  d'un  droit  de  $1.48.  Aujourd'hui, 
du  fait  que  cette  expédition  se  trouve  aux  mains  de  la  Compagnie  de  Messageries 
Canadian-Northem  jusqu'à  Trenton,  et  aux  mains  de  la  Compagnie  de  Messageries 
Canadian  de  Trenton  à  Ottawa,  les  droits  se  trouvent  être  de  $2.22,  soit  une  augmen- 
tation de  50  pour  100.  On  arrive  à  ce  résultat  en  combinant  le  service  local,  de 
Picton  à  Trenton,  et  celui  de  ce  dernier  endroit  jusqu'à  Ottawa,  au  lieu  de  n'avoir 
que  le  tarif  direct  unique  de  Picton  à  Ottawa. 

On  a  compris  aussi  bien  dans  ce  pays  qu'aux  Etats-Unis  que  le  trafic  confié  aux 
soins  de  deux  compagnies  ou  plus  pouvait  être  sujet  à  une  imposition  plus  considérable 
que  si  ele  ne  passait  que  par  les  mains  d'une  seule  compagnie,  et  ce  à  des  frais  supplé- 
mentaires ocasionnés  par  le  transfèrement,  la  préparation  de  la  feuille  de  route,  et 
autres  formalités;  et  tout  ce  que  la  Commission  peut  faire  est  de  voir  à  ce  que  les 
tarifs  combinés  de  messageries,  une  fois  prêts  à  subir  l'examen,  renferment  des  réduc- 
tions raisonnables  et  appropriées  prises  sur  la  somme  des  droits  locaux.  Nous  ne 
pouvons  obliger  les  Compagnies  de  messageries  Dominion  et  Canadian  à  se  servir  de 
la  ligne  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Central-Ontario.  La  population  semée  le 
long  de  cette  ligne  jouit  des  mêmes  avantages  de  transport  que  celle  des  autres  villes 
011  n'existe  le  service  que  d'une  seule  compagnie;  hormis  que  la  Compagnie  de  messa- 
geries Canadian-Northern  n'ayant  encore  que  quelques  stations  en  Ontario,  il  se 
trouvera  que  dans  l'entre-temps,  il  existera  plus  de  -stations  exclusives  entre  ces  divers 
endroits  qu'il  ne  s'en  trouvait  auparavant;  mais  comme  la  Compagnie  de  chemin  de 
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fer  Canadian-Northern  prolonge  ses  lignes,  cet  ennui  disparaîtra  graduellenient. 
L'exemple  ci-haut  indiqué  d'une  expédition  de  volailles  de  Picton  à  Ottawa  ne  vaudra 
plus  dans  quelques  mois;  quand  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
aura  chevé  son  installation  ici,  l'ancien  tarif  de  compagnie  unique  deviendra  en 
vigueur. 

L'acquisition  de  la  propriété  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Central-Ontario 
par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  était  parfaitement  légale; 
cette  dernière  compagnie  se  trouvait  être  tout  à  fait  dans  ses  droits  en  établissant  un 
service  de  messageries  sur  la  ligne  de  la  compagnie  de  messageries  qu'elle  s'est  alliée, 
et  cette  situation  se  trouvait  à  forcer  les  dix  autres  compagnies  de  messageries  à  se 
retirer.  C'est  là  un  état  de  choses  que  nous  ne  pouvons  pas  contrôler.  Il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient  pourvu  que  les  nouveaux  tarifs  ne  deviennent  pas  excessifs.  Les 
populations  parsemées  le  long  de  la  ligne  en  question  se  trouvent  être  naturellement 
disposées  à  se  plaindre,  mais  elles  ont  durant  des  années  joui  de  meilleurs  avantages 
que  n'en  possèdent  beaucoup  d'autres  endroits  d'une  importance  plus  considérable,  et 
avant  longtemps  elles  seront  sur  le  même  pied  que  nombre  d'autres  endroits,  les 
grandes  villes  exceptées. 


AU  SUJET  DU  TAEIF  SUE  LA  BRIQUE  PRESSEE. 

La  Compagnie  de  sable  et  de  gravier  Cadwell,  de  Windsor,  Ontario,  a  fait  parve- 
nir à  la  Commission,  en  mars  1912,  une  plainte  au  sujet  des  tarifs  de  transport  impo- 
sés par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sur  la  brique  pressée  de  Jiradford,  Penn., 
Etats-Unis  d'Amérique,  à  Windsor,  Ontario,  alléguant  que  le  tarif  primitif  de  $1.60 
la  tonne  avait  été  élevé  à  $2  la  tonne.  La  plainte  fut  entendue  d'abord  à  une  séance 
de  la  Commission  tenue  à  Toronto  le  30  avril  1912,  en  présence  de  l'avocat  des  parties 
intéressées,  et  le  jugement  de  la  Commission  fut  subséquemment  rendu  par  le  com- 
missaire McLean: — 


PLAINTE  DE  LA  PART  DE  LA  COMPAGNIE  DE  SABLE  ET  DE  GRAVIER  CADWELL^  DE  WINDSOR, 

ONTARIO. 

Dossier  19391. 
Le  Commissaire  McLean: 

Une  plainte  a  été  portée  de  la  part  de  la  Compagnie  de  sable  et  de  gravier  Cadwell, 
par  M.  H.  D.  Drake,  à  l'eflet  que  là  où  le  tarif  primitif  sur  la  brique  pressée  de  Brad- 
ford,  Pennsylvanie,  à  Windsor,  Ontario,  était  de  $1.60  la  tonne,  et  est  actuellement  de 
$2  la  tonne. 

M.  Hays,  parlant  au  nom  de  l'Association  canadienne  de  transport,  déclara  que 
l'augmentation  de  tarif  dérivait  du  rajustement  des  tarifs  aux  Etats-Unis  survenu  à 
la  suite  d'une  décision  de  la  Commission  de  commerce  entre  Etats  dans  la  cause  de  la 
Compagnie  briquetière  Metropolitan  et  al.,  contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Ann-Arbor  et  al.,  17  I.C.C,  197.  Dans  cette  affaire  oii  se  trouvaient  réunies  plu- 
sieurs requêtes  analogues,  la  Commission  de  commerce  Entre-Etats  jugea  en  subs- 
tance qu'il  n'existe  aucune  raison  de  transport  qui  ustitie  une  diiférence  de  tarifs  pour 
les  différentes  marques  de  brique,  brique  à  feu,  brique  à  construction  et  brique  à 
pavage.  Ce  jugement  fut  rendu  le  26  novembre  1909  Dans  la  suite,  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  américaines  rajustèrent  leurs  taux  au  sujet  de  la  brique,  le  prin- 
cipe tel  qu'indiqué,  comme  on  le  voit  plus  haut,  par  la  Commission  de  commerce  Entre- 
Etats  ayant  été  accepté  et  formulé  par  l'expression  "  une  brique  est  une  brique  ". 

Dans  la  préparationdes-  tarifs  sur  la  brique  il  a  été  établi  qu'il  y  a  eu  des  réduc- 
tions. Ces  réductions  ne  sont  pas  sous  nos  yeux  et  ne  sont  pas  mentionnées  dans  les 
requêtes.  Il  est  admis  qu'il  s'est  fait  des  augmentations.  La  requête  actuelle  est 
faite  au  sujet  de  l'une  de  ces  augmentations. 
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La  compagnie  de  sable  et  de  gravier  Cadwell  a  érigé  un  établissement  de  com- 
merce en  brique  pressée  venant  de  Bradford.  Cet  établissement  s'est  développé  au 
cours  des  quatre  ou  cinq  dernières  années  et  dans  ce  laps  de  temps  Windsor  s'est  vu 
imposer  le  même  tarif,  à  savoir:  $1.60  tel  qu'à  Détroit.  A  prendre  effet  le  20  avril 
1912,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  13.  K.  et  F.  a  établi  son  tarif  C.K.C.  n"' 
547,  qui  eut  pour  effet  de  hausser  le  tarif  à  Windsor  de  $1»60  à  $2.  Dans  ce  tarif, 
le  Grand- Tronc  et  le  Michigan-Central  se  trouvent  être  compris  comme  transports 
atteignant  Windsor. 

Cette  requête  est  l'une  des  nombreuses  requêtes  où  entrent  des  intérêts  interna- 
tionaux de  chemins  de  fer.  Il  est  évident  que  le  nombre  de  cas  oii  la  réglementation 
définitive  d'un  tarif  amène  à  s'occuper  de  celui  du  transport  américain  et  du  cana- 
dien, augmentera  sans  cesse  en  même  temps  que  la  corrélation  des  réseaux  de  chemins 
de  fer  du  Canada  et  des  Etats-Unis.  Dans  le  cas  actuel,  deux  des  lignes  de  transport 
entre  Buffalo  et  Détroit  traversent  le  Canada.  Autrefois  Windsor  possédait  le 
même  tarif  que  Détroit.  Aujourd'hui,  par  suite  du  réajustement  des  tarifs,  celui  de 
Windsor  est  de  40  contins  plus  élevé  que  celui  de  Détroit.  Pour  justifier  cette  diffé- 
rence,  il  fut  établi  par  M.  Hayes  que  Détroit  se  trouvait  être  un  endroit  do  rendez- 
vous  du  commerce  de  brique  et  qu'il  y  existait  une  rivalité  entre  la  brique  produite 
en  Pensylvanie  et  celle  produite  dans  FGhio,  et  que  conséquemment  le  tarif  de  la 
brique  amenée  d'un  point  comme  l'est  Bradford  à  Détroit  était  maintenu  en  baisse 
à  cause  de  la  rivalité  produite  par  la  brique  l'Ohio. 

En  vertu  du  tarif  de  $1.60  en  vigueur  avant  l'introduction  de  ce  tarif,  le  Grand- 
Tronc  a  reçu  à  titre  de  proportion  lui  revenant  du  tarif  de  transport  entre  Bradford 
et  Windsor,  soit  88  contins,  abandonnant  par  là  72  contins  au  transport  américain 
pour  la  distance  entre  Bradford  et  Buffalo.  La  distance  entre  Bradford  et  Buffalo 
étant  d'environ  soixante  et  dix  huit  milles,  le  taux  par  tonne  au  mille  se  trouve  être 
d'à  peu  près  -92  d'un  centin  par  tonne  au  mille.  Sous  le  tarif  nouveau  de  $2  à  Wind- 
sor, le  Grand-Tronc  reçoit  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  $1.20  pour  sa  part;  il  s'ensuit 
que  le  Grand-Tronc  bénéficie  d'une  augmentation  de  32  contins  pour  sa  part,  alors 
que  le  B.  E.  et  P.  bénéficie  de  son  côté,  d'une  augmentation  de  8  contins.  Sous  le 
nouveau  tarif,  le  B.  R.  et  P.  reçoit  par  tonne  et  par  mille  1-02  centin,  alors  que  le 
Grand-Tronc  reçoit  par  tonne  et  par  mille  -521  d'un  centin,  son  tarif  étant  auparavant 
de  -38  contins  par  tonne  et  par  mille. 

La  Commisison  n'a  rien  à  voir  aux  raisons  qui  justifient  un  rajustement  des  tarifs 
pour  la  brique  aux  Etats-Unis,  hormis  au  cas  où  ces  tarifs  puissent  servir  à  justifier 
une  augmentation  de  tarif  pour  le  transport  au  Canada.  Pour  ce  qui  regarde  la  pro- 
portion du  tarif  entre  Bradford  et  Buffalo,  la  Commision  n'a  rien  à  y  voir  étant 
donné  que  le  B.  R.  et  P.  ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission.  Mais 
malgré  que  la  Commission  n'ait  aucune  juridiction  sur  les  opérations  du  B.  R,.  and 
P.,  il  lui  incombe  de  reconnaître  que,  grâce  à  la  concurrence  des  compagnies  cana- 
diennes de  transport  il  s'est  produit  une  augmentation  de  taux  imposée  à  la  requé- 
rante au  cours  des  quatre  ou  cinq  années  qu'elle  a  été  en  opération  sous  le  régime  du 
taux  de  $1.60.  Aujourd'hui  il  se  produit  une  augmentation  de  40  contins.  Autant 
qu'une  partie  de  cette  augmentation  est  due  à  l'augmentation  de  la  proportion  encais- 
sée par  le  B.  R.  and  P.,  la  Commission  n'a  rien  à  faire.  Les  compagnies  de  transport 
soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  et  qui  participent  au  transport  entre 
Buffalo  et  Windsor,  doivent  toutefois  répondre  de  l'augmentation  de  leur  proportion 
(le  recettes,  soit  d'une  augmentation  de  32  contins.  C'est  un  princii)e  bien  établi  de 
réglementation  des  tarifs  que  là  où  un  établissement  de  commerce  a  été  fondé  avec  la 
perspective  d'un  ajustement  particulier  de  tarif,  une  augmentation  survenant  à  cet 
ajustement  de  tarif  ne  devrait  pas  être  appliquée  sans  raisons  très  sérieuses.  S'il 
faut  reconnaîtra  que  les  relations  internationales  entre  compagnies  de  transport 
canadiennes  et  américaines  sont  la  source  de  nombreuses  situations  embarrassantes, 
et  que  au  moins  dans  certains  rajustements,  les  compagnies  canadiennes  de  transport 
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n'aient  pas  absolument  leurs  coudées  franches,  ce  que  la  Commission  doit  avoir  en 
vue  pour  ce  qui  a  trait  à  la  partie  du  taux  imposé  sur  un  transport  international  et 
qui  tombe  sous  sa  juridiction,  est:  L'augmentation  est-elle  justifiée  par  les  conditions 
du  «transport  soumis  à  sa  juridiction?  La  Commission  n'a  pas  entendu  de  témoi- 
gnage qui  indique  l'existence  d'une  augmentation  quelconque  du  coût  qui  nécessite 
et  justifie  l'augmentation  de  32  cents  qui  nous  est  soumise,  et  en  l'absence  de  témoi- 
gnage qui  démontre  la  raison  d'une  augmentation,  la  conclusion  s'impose  que  le  par- 
tage de  88  centins  de  tarif  direct  qui  était  en  vigueur  dans  le  passé  devrait  être  rétablie 
entre  Bufialo  et  Windsor  par  les  chemins  de  fer  canadiens  à  titre  de  tarif  proportion- 
nel limité  à  la  brique  venant  de  Bradford  et  des  points  soumis  au  tarif  de  Bradiord 
en  vue  d'apporter  une  aide  au  commerce. 

Malgré  que  la  Commission  ne  possède  aucune  juridiction  sur  le  tarif  en  vigueur 
entre  Bradford  et  Buffalo,  elle  a  appris  que  le  tarif  plein  jusqu'à  Buiîalo  est  de  80 
centins,  ce  qui  peut  permettre  rétablissement  d'un  tarif  direct  de  $1.68.  De  plus,  le 
tarif  proportionnel  entre  Butialo  et  Windsor  devrait  être  le  maximum  pour  certains 
points  en  ligne  directe.  Le  tarif  mettant  cette  mesure  en  vigueur  devrait  être  publié 
dans  les  quarante-cinq  jours  à  partir  de  l'émission  de  l'ordonnance  donnant  force  de 
loi  à  ce  jugement. 

S.  J.  McLEAN. 
J.M.,  H.L.D. 


Conformément  à  ce  jugement,  la  Commission  a,  le  21  septembre  1912,  rendu  Tor- 
donnance  suivante: — 

Ordonnance  ni"  17552. 

Sur  audition  de  la  requête  aux  séances  de  la  Commission  tenues  dans  la  cité  de 
Toronto  le  30  avril  1912,  les  requérants  et  l'Association  Canadienne  de  Transport 
étant  toutes  deux  représentées  à  l'audition,  et  sur  les  raisons  qui  furent  alléguées; 
et  sur  l'opinion  qu'elle  partage  à  l'effet  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  recevra  32  centins  additionnels  par  tonne  à  titre  de  proportion  lui  revenant  sur 
le  tarif  porté  à  $2  la  tonne — 

Il  est  ordonné  que  la  proportion,  savoir  88  centins  de  la  tonne,  qui  revenait  à  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  titre  de  partage  proportionnel  du 
tarif  commun  de  $1.60  par  tonne  imposé  de  Bradford,  Bensylvanie,  à  Windsor,  Onta- 
rio, antécédemment  au  20  avril  1912,  soit  rétablie  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  date  de  cette  ordonnance,  comme 
constituant  un  taux  proportionnel  de  Buffalo  à  Windsor,  Ontario,  et  comme  maximum 
de  taux  proportionnel  aux  points  intermédiaires  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc, 
limité  à  la  brique  de  Brantford  et  des  points  soumis  au  taux  de 
Bradford  et  dirigée  sur  Windsor  et  les  dits  points  intermédiaires. 

H.  L.  DKAYTON,  CM., 

Commissaire  en  chef. 


Le  16  octobre  1912,  la  Commission  rendit  une  ordonnance  subséquente  (ordonnance 
n"  17781)  retardant  la  date  de  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance  n"  17552 
jusqu'à  nouvelle  audition;  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ayant  dans 
l'intervalle  soumis  une  requête  à  l'effet  d'obtenir  une  nouvelle  audition,  cette  requête 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  fut  entendue  subséquemment  le  21 
janvier  1913,  et  le  25  mars  1913,  la  décision  de  la  Commission  fut  rendue  par  le  com- 
missaire McLean,  approuvé  par  le  commissaire  en  chef  et  les  commissaires  Mills  ©t 
Goodeve  : — 

20c— 4 
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Le  Commissaire  McLean: 

A  la  première  audition  de  cette  plainte,  la  seule  question  en  était  l'augmentation 
du  tarif  sur  la  brique  pressée  de  Bradford,  Jf ensyivanie,  à  Windsor,  Ontario. 

La  décision  telle  que  rendue  à  l'audition  primitive  était  basée  sur  la  procédure 
qui  avait  été  adoptée  par  la  Commision  au  sujet  de  la  convenance  de  ce  tarif.  De 
fait,  la  décision  telle  que  rendue  constituait  un  désistement  pour  ce  qui  concernait 
la  compagnie.  La  Commission  a  établi  à  la  suite  de  diverses  décisions  que  là  où  un 
tarif  en  vigueur  pendant  quelque  temps,  se  trouvait  être  augmenté,  la  tâche  de  prou- 
ver la  raison  d'être  de  cette  augmentation  incombait  à  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer,  étant  admis  qu'un  tarif  établi  en  premier  lieu  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  son  propre  mouvement  était  convenable,  et  qu'il  incombait  à  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  si  cela  est  convenable,  de  prouver  jusqu'à  une  évidence  suffisante  que 
le  changement  des  conditions  ou  l'augmentation  du  coût  d'exploitation  justifie  l'aug- 
mentation du  tarif.  La  Commission,  il  est  vrai,  avait  en  plusieurs  occasions  exprimé 
des  vues  quelque  peu  différentes  de  celle-ci.  Ayant  à  régler  la  question  de  tarifs  com- 
muns d'aiguillage  à  Toronto,  le  commissaire  en  chef  Killam  employa  le  langage  sui- 
vant :  "  n  ne  me  paraît  pas  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soient  tenues  de 
faire  une  exception  dans  le  cas  de  Toronto,  ou  que,  pour  avoir  mutuellement  porté 
ce  fardeau  pendant  longtemps,  elles  soient  tenues  par  là  de  continuer  nécessairement 
à  le  faire  indéfiniment.  Toute  la  question  se  résume  à  une  affaire  de  convenance,  et 
malgré  que  la  continuité  de  cette  mise  en  pratique  indique  qu'elle  soit  raisonnable, 
je  ne  vois  pas  qu'elle  règle  la  question". — Association  Canadienne  des  Manufacturiers 
contre  l'Association  Canadienne  de  Transport,  7  Cause  des  chemins  de  .fer  canadiens, 
pages  307,  808. 

La  même  position  fut  prise  par  la  Commission  dans  l'affaire  de  la  Compagnie 
Laidlaw  contre  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  8  Cause  des  chemins  de  fer  cana- 
diens, page  19 J^,  et  dans  l'affaire  de  l'Association  des  marchands  de  produits  de  Mont- 
réal contre  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Cana- 
dien, 9  Cause  des  chemins  de  fer  canadiens,  page  235. 

Les  chemins  de  fer  ont  sans  cesse  prétendu  devant  la  Commission  que  malgré 
qu'il  se  soit  produit  une  augmentation  dans  le  coût  général  de  l'exploitation,  il  est 
impossible  d'analyser  cette  augmentation  de  façon  à  indiquer  en  détail  comment  elles 
touchent  chacun  des  produits  de  transport,  et  de  quelle  façon  chaque  produit  de  trans- 
port agit  sur  l'augmentation  du  coût  de  transport  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé. 
Sans  doute,  les  chemins  de  fer,  en  même  temps  que  le  reste  de  la  population,  se  sont 
ressenties  du  mouvement  toujours  ascendant  du  tournant  des  prix,  mouvement  qui 
s'est  trouvé  être  si  persistant  dans  une  direction  unique  que  la  courbe  est  virtuelle- 
ment devenu  une  tangente.  En  somme,  la  décision  prise  dans  la  cause  Pulpwood  est 
que  alors  que  la  continuité  du  tarif  particulier  puisse  engendrer  une  présomption  de 
fait  quant  au  manque  de  convenance  de  l'augmentation  du  tarif,  il  n'existe  aucune 
présomption  légale  que  l'on  doive  rejeter.  Avant  de  régler  une  situation  analogue,  la 
cour  suprême  des  Etats-Unis  a  déclaré: — 

"  Il  est  hors  de  doute  que  là  où  les  tarifs  sont  modifiés,  la  compagnie  de 
transport  qui  effectue  cette  modification  doit  être  en  mesure  d'en  donner  une 
raison  valable;  mais  de  ce  qu'un  tarif  ait  été  élevé  il  ne  s'en  suit  aucune  pré- 
somption que  cette  augmentation  ait  été  faite  injustement." — Commission 
commerciale  entre  J^tats  contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Chicago  Great 
Western,  209,  J^tats-Unis,  page  118. 

La  Commission  avait  étudié  cette  imposition  au  point  de  vue  de  la  convenance 
dans  l'ensemble  de  causes  Pendor  et  dans  la  cause  Davy. 

Plainte  de  James  Pendor  &  Co.,  de  Saint-Jean,  JN.-J3.,  au  sujt  des  tarifs 
sur  le  fer  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  certains  points  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Québec-Central. — Dossier  10720. 
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Plainte  de  la  Portland  Kolling  Mills,  Ltd.,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  sujet 
des  tarifs  imposés  sur  le  fer  en  barres  et  les  clous  de  Saint-Jean,  JSJ.-J3.,  à  cer- 
tains points  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Québec-Central. — Dossier  10720.1. 

Plainte  de  la  -Maritime  Mail  Company,  Ltd.,  au  sujet  des  tarifs  imposés  âur 
le  fer  en  barres  et  les  clous  de  Saint-Jean,  N.-B.,  à  certains  points  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Québec-Central. — Dossier  10720.2. 

Davy  contre  N.  St.  C.  &  T.  Ey.  Co.,  9  Cause  des  Chemins  de  Fer  Cana- 
diens, 493. 

Dans  ces  causes,  Timposition  portant  sur  le  chemin  de  fer,  il  était  nécessaire  que 
les  renseignements  obtenus  au  sujet  du  changement  des  conditions  et  du  coût  se  rap- 
portassent aux  produits  particuliers  sur  lesquels  pèse  l'augmentation  des  taux. 

Maintenant,  malgré  que  le  fardeau  demeure,  l'effet  de  la  décision  de  la  Com- 
mission dans  la  cause  de  Vlntercolonil  Paiper  Co.,  et  al  contre  G.T.R.  Co,,  et  al  est 
que  la  Commission  a  des  pouvoirs  plus  étendus.  Cette  décision  arrive  à  établir  que 
non  pas  un  coût  particulier  seul  ou  des  conditions  particulières  à  ce  produit  particu- 
lier, mais  toutes  les  conditions»  matérielles  et  les  coûts,  incluant  la  comparaison  des 
tarifs,  peuvent  prendre  telle  importance  qu'il  paraît  raisinnable  à  la  Commission  de 
leur  accorder.  Il  suit  de  là  que,  pour  y  arriver,  tous  les  tarifs  présents  au  dossier 
placé  aux  mains  de  la  Commission,  qu'ils  soient  indiqués  dans  le  mémoire  ou  non, 
font  partie  du  mémoire. 

L'audition  nouvelle  actuelle  doit  être  conduite  dans  le  sens  des  principes  que  la 
cause  ci-haut  mentionnée  a  mis  de  l'avant. 

Dans  leur  requête  à  l'effet  d'obtenir  une  audition  nouvelle,  les  chemins  de  fer  ont 
établi  que  alors  que  la  requête  originale  était  simplement  sur  la  question  de  l'augmen- 
tation d'un  taux  particulier,  le  changement  de  tarif  se  trouvait  être  le  résultat  de 
l'adoption  d'une  nouvelle  échelle  de  tarif  au  sujet  de  la  brique,  cette  échelle,  tout  en 
comportant  un  mouvement  ascendant,  en  comportait  d'autres  descendants.  Ils  pré- 
tendent que  au  point  de  vue  du  résultat,  la  nature  du   tarif  pour  ce  qui  a  trait  à  la 

brique  doit  être  envisagé  comme  faisant  partie  d'une  échelle  de  taux  et  non  pas  comme 
constituant  un  taux  particulier. 

A  l'audition  originale,  on  avait  fait  grand  cas  de  la  décision  rendue  aux  Etats- 
Unis  par  laquelle  la  Commission  Entre-Etats  avait  établi  que   des   tarifs    identiques 

devraient  être  imposés  sur  la  brique  à  feu,  la  brique  à  pavage  et  la  brique  à  bâtir. 
Cette  décision  passe  dans  les  cercles  de  chemins  de  fer  pour  vouloir  dire  que  "une 
brique  est  une  brique".  Il  a  été  établi  dans  la  nouvelle  audition  que  quelle  que  soit 
la  justesse  de  cette  expression  comme  argument  décisif  pour  conclure  de  la  convenance 
des  tarifs  sur  la  brique  aux  Etats-Unis,  elle  n'a  absolument  rien  à  voir  dans   ce   qui 

s'est  accompli  au  Canada  par  les  chemins  de  fer,  et  que  les  chemins  de  fer  n'ont  agi 
que  de  bon  gré. 

Les  chemins  de  fer  ayant  prétendu  que  l'effet  général,  et  non  pas  l'effet  d'un  tarif 

particulier,  devrait  entrer  en  ligne  de  compte,  ils  reçurent  l'autorisation  de  produire 
des  états  indiquant  la  nature  du  mouvement  de  la  brique  à  certains  endroits  straté- 
giques, les  recettes  amenées  par  ces  mouvements  sur  application  des  nouveaux  taux, 
et  les  recettes  amenées  par  les  anciens  tarifs.  Ces  états  sont  actuellemnt  aux  mains 
de  la  Commission.  Ils  comprennent  les  mouvements  à  Toronto,  Oshawa,  Hamilton, 
Midland,  London,  Brantford,  Windsor  et  Guelph,  Ontario,  à  partir  de  certains  points 
situés  aux  Etats-Unis.  Sur  le  nombre  de  ces  points  de  départ,  il  s'en  trouve  huit 
dans  l'Ohio,  à  savoir  Nelsonville,  Canton,  Cleveland,  Delaware,  Portsmouth,  Wads- 
worth,  Marietta  et  Strasburg;  six  se  trouvent  situés  dans   la   Pensylvanie,    à   savoir, 

Lewis  Pun,  Pochester,  Bradford,  St.  Marys  et  Karthaus;  deux  sont  situés  dans  le 
Kentucky,  à  savoir,  Ashland  et  Haldeman,  et  un  dans  le  Michigan,  à  savoir.  Détroit. 
Ces  rapports  comprennent  les  mouvements  de  la  brique  à  feu,  de  la  brique  à  pavé  et 
de  la  brique  à  bâtir  pour  une  période  allant  du  1er  juin  au  30  novembre  1912,  sur  le 
système  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  sur  les  lignes  du  Michigan  Central,  du 

20c— 4^ 
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Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  et  sur  celles  du  Pacifique- Canadien.  Ces  rapporta 
comprennent  un  mouvement  total  de  761  wagons  répartis  comme  suit;  Brique  à  feu, 
578;  brique  de  construction,  120;  brique  à  pavé,  63.  Les  états  produits  ne  compren- 
nent pas  les  mouvements  sur  le  Wabash  et  le  Père-Marquette.  Le  Wabash  n'a  trans- 
porté aucuns  wagons  de  brique  des  Etats-Unis  à  l'un  quelconque  des  points  mention- 
nés au  cours  d©  la  période  en  question,  alors  que  le  Père-Marquette  a  transporté  46 
wagons  à  Chatham  et  à  Walkerville.  Six  de  ces  wagons  étaient  partis  de  Détroit,  six 
de  certains  points  de  l'Ohio  et  du  Kentucky,  quant  au  reste  il  venait  de  l'Etat  de 
JNew-York  et  de  la  Pensylvanie.  Les  chiffres  de  Père-Marquette  ne  ïparaissent  pas 
être  très  substantiels. 

Une  analyse  du  sommaire  des  recettes  au  cours  de  la  période  de  six  mois  indique 
une  diminution  nette  de  revenu,  comme  résultat  de  l'arrangement,  de  $1,988.88.  Les 
chiffres,  tels  que  fournis,  indiquaient  une  diminution  de  $2,12'2i.87.  Mais  une  partie  de 
cette  diminution,  telle  qu'indiquée  par  ces  chiffres,  vient  de  ce  que,  dans  des  cas  parti- 
culiers, il  se  trouve  à  bxister  un  tarif  direct,  alors  que  auparavant  pour  ces  mêmes  cas 
l'unique  combinaison  de  tarif  dont  on  pût  se  servir  se  trouvait  être  la  somme  des  tarifs 
locaux.  Ceci  s'ajoute  nécessairement  au  pourcentage  die  diminution.  Là  où  l'ancien 
tarif  comprenait  la  somme  des  tarifs  locaux,  ce  calcul  n'aurait  pas  une  grande  portée, 
tout  comme  piur  les  endroits  où  le  <ihoix  était  libre  pour  l'emploi  d'une  autre  route  à  un 
tarif  direct,  il  ne  se  trouvait  pas  à  exister  de  mouvement  considérable  pour  l'emsemble 
des  tarifs  locaux.  On  a  cherché  à  vérifier  le  sommaire  pour  pouvoir  accorder  une 
allocation  à  cause  de  cet  état  de  choses.  Le  sommaire  suivant  l'état  détaillé  som- 
maire des  élévations  et  des  diminutions,  pour  l'ensemble  et  par  tonne: — 


Brique  à  peu. 


Livres. 

Diminution. 

Elévation. 

Pourcentage 
du  mouve- 
ment total. 

G.  T.  R 

19,540,907 

11,814,965 

2,435,100 

$        c. 

1,854  18 
259  94 
159  83 

M.  C.  R.  &  T. 

H.  &B 

C.  P.  R... 

33,790,972 

2,273  95 

Diminution  par  tonne,  13  4  centine. 


Brique  de  construction. 


Livres . 

Diminution. 

Augmentation 

Pourcentage 
du  mouve- 
ment total 

de  transport. 

G.  T.  R 

4,130,550 

178,500 

8,152,060 

$        c. 

$        c. 

205  90 
14  60 

M.  C.  R.  &T.H.  &B 

C.  P.  R 

9  64 

7,461,110 

Nette  210  86 

16-2 

Augmentation  par  tonne,  56  centins. 
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Brique  à  pavage. 


— 

Livres. 

Diminution. 

Augmentation 

Pour-cent 

du  mouvement 

total. 

G.  T 

2,351,700 

270,000 

1,904,600 

$        c. 
34  98 

$        c. 

M.  C.  &T.  H.  &B                  

43  50 
65  79 

P.  C 

4,526,300 

Net    74  31 

9-8 

Augmentation  par  tonne,  3  "  2  centins. 

L'importance  des  briques  en  Canada  durant  Tannée  1912  via  Détroit  Fort-Huron, 
Black  Rock  et  Suspension  Bridge,  se  chiffra  à  83,281,085  briques,  évaluées  à  $1,006,- 
091.  Les  rapports  des  six  derniers  mois  nous  donnent  45,778,382  livres  de  brique. 
Comme  les  statistiques  des  Douanes  aux  Etats-Unis  ne  donnent  que  le  nombre,  et  non 
la  pesanteur  des  briques,  il  nous  est  impossible  d'établir  une  comparaison. 

On  a  transporté  un  total  de  79  wagons  à  Windsor  durant  les  six  derniers  mois, 
qui  se  composaient  comme  suit:  Brique  à  pavage,  2;  brique  de  construction,  67; 
brique  réfractaire,  10.  Une  analyse  plus  approfondie  du  lieu  de  provenance  et  du  mou- 
vement de  la  brique  de  construction,  le  sujet  de  la  plainte  de  la  Compagnie  Caldwell, 
nous  indique  que  21  wagons  venaient  de  Détroit,  25  de  Obio,  et  21  de  Pensylvanie. 

D  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  la  demande  de  la  Caldwell  S  and  and  Gravel 
Company;  (1)  l'augmentation  des  tarifs  à  Windsor  n'est  pas  justifiée.  (2)  Windsor 
devrait  avoir  les  mêmes  tarifs  que  Détroit,  à  savoir,  $1.60.  De  tarif  de  i$1.60  est  déter- 
miné par  la  compétition  des  briqueteries  de  l'Ohio  qui  sont  plus  rapprochées  de  Détroit 
que  celles  de  la  Pensylvanie.     Vu  cette  compétition  les  tarifs  du  transport  de  l'Ohio 

détermine  le  maximum  du  prix  que  l'on  peut  exiger  pour  la  brique  de  la  Pensylvanie. 
Ces  taux  maintiennent  les  tarifs  de  1  ensylvanie-Détroit  beaucoup  plus  bas  que  ce 
qu'on  pourrait  raisonnablement  exiger.  Ce  tarif  de  $1.60  est  ausé  par  les  conditions 
du  marché  de  Détroit,  conditions  qui  n'existent  pas  à  Windsor,  et  qui  par  conséquent 
ne  sont  pas  une  indication  de  ce  que  les  tarifs  devraient  être  à  Windsor.       ; 

H  nous  reste  à  considérer  les  taux  à  Windsor. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  un  sommaire  de  la  statistique  des  six  der- 
niers mois: — 


Chemin  de  fer. 

Espèce  de  brique. 

Pesanteur  moyenne 
par  wagon. 

Recettes  moyennes 
par  wagon. 

PC 

Pavage 

Livres. 

63,153 
63,043 
62,438 
67,500 
44,625 
59,366 
81,693 
62,659 
57,473 

$     c. 
83  85 

M  C  &  T  H  &  B           . - 

Construction 

Réfractaire 

Pavage 

50  82 
75  30 
83  37 

Construction 

Réfractaire 

Pavage           .... 

46  50 

tl                                     "                   

G.  T 

60  84 
112  12 

Construction 

Réfractaire 

57  87 
67  87 

On  remarquera  que  règle  générale  on  a  inclu  la  brique  comprimée  sous  le  même 
titre  que  la  brique  de  construction,  et  que  cette  brique  est  moins  pesante  que  les 
autres  espèces  de  brique.     Par  conséquent  les  recettes  par  wagon  sont  moindres  qu» 
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pour  les  autres  espèces,  les  pesanteurs  et  les  recettes  pour  les  transports  de  la  brique  à 
Windsor  varient  selon  les  différentes  compagnies  : — 


Chemin  de  fer. 

Pesanteur  moyenne 
par  wagon. 

Recettes  moyennes 
par  wagon. 

P.  C 

M.  C.  &T.  H.  &B 

Livres. 

73,250 
42,833 
61,983 

$     c. 

67  96 
41  83 

G.  T 

55  39 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'a  pas  transporté  de  brique  de  construc- 
tion de  Fensylvan'ie  à  Windsor  durant  les  derniers  six  mois  au  tarif  de  Uradford,  à 
savoir,  $2.  Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  les  détails  pour  le  G.  T.  et  le 
M.  C.  &  T.  H.  &B.:— 


Chemin  de  fer. 

Ex. 

Wagons. 

Pesanteur. 

G.  T 

Rochester,  Pa 

1 

15 
2 

Livres. 
55,000 

Lewis  Run,  Pa. 

858,300 

Bradford,  Pa 

143,000 

H.  &B        

Emery,  Pa                             

18 

1,056,300 

M.  C.  &  T. 

2 

1 

86,000 

Lewis  Run,  Pa 

42,500 

3 

128,500 

Ceci  donne  une  moyenne  de  56,683  livres  par  wagon  exp<édié  de  ces  endroits  par 
voie  de  G.  T.  et  de  42,833  livres  par  wagon  du  M.  C.  &  T.  H.  &  B.  On  peut  se  baser 
sur  la  pesanteur,  qui  par  voie  du  G.  T.  égale  29.3  tonnes  par  wagon,  pour  déterminer 
les  recettes.  Les  recettes  moyennes  à  $2  la  tonne  donnent  $58.68  le  wagon.  Du  tarif 
de  $2  pour  le  transport  de  Bradford  à  Windsor,  le  Grand-Tronc  reçoit  $1.20  la  tonne, 
ou  $35.34  le  wagon.  La  distance  de  Buffalo  à  Windsor  est  de  230  milles,  et  le  Grand- 
Tronc  reçoit  pour  ce  parcours  $1.20,  ses  recettes  pour  ce  transport  sont  dinc  de  15^ 
cents  par  wagon-mille.  D'après  le  vieux  tarif  de  88  cents  la  tonne,  le  Grand-Tronc 
gagnait  .386  cents  par  tonne-mille.  D'après  le  nouveau  tarif  de  $1.20,  il  gagne  .521 
cents  par  tonne-mille. 

Il  est  intéressant  de  comparer  ces  tarifs  avec  ceux  des  autres  endroits.  Les 
tarifs  de  Bridgeburg  à  Windsor,  une  distance  cinq  milles  plus  courte  que  celle  de 
Buffalo  à  Windsor,  sont  ceux  de  la  dixième  classe,  10  cents  par  100  livres  de  pesanteur, 
ou  1.03  par  tonne-mille.  Le  tarif  spécial  de  dixième  classe  pour  les  villes  est  de  'lil 
cents  par  100  livres,  ou  .982  cents  par  tonne-mille.  Le  prix  spécial  pour  la  brique 
est  de  H  cents  le  100  livres,  ou  .848  cents  par  tonne-mille.  D'après  le  tarif  pour  la 
brique  que  nous  étudions,  les  taux  de  Black  Eock  à  Montréal,  par  voie  du  Grand-Tronc 
seraient  de  $2.05,  ou  .473  cents  par  tonne-mille.  A  Ottawa  par  le  M.  C.  &  T.  H.  &  B., 
et  le  P.  C.  ce  serait  le  même  prix,  .5923  par  tonne-mille.  A  Saint-Jean,  N.-B.,  par  le 
M.  C.  &  T.  H.  &  B.,  et  le  P.  C.  on  paierait  $4.80  la  tonne.  La  distance  est  de  905 
milles,  ce  qui  ferait  .5303  cents  par  tonne-mille.  On  peut  aussi  comparer  les  prix  sur 
la  brique  comprimée  de  Toronto  à  Ottawa  et  à  Montréal.    Le  prix  aux  deux  endroits 
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est  de  $1.80.  Ottawa  est  à  256  milles  et  Montréal  à  384  milles  de  Toronto.  Ainsi  le 
prix  par  tonne-mille  serait  de  .703  et  de  .54  cents  respectivement. 

On  nous  a  déclaré  au  cours  de  la  preuve  devant  la  Commission  au  sujet  des  prix 
sur  la  pierre  de  carrières  que  è  cent  était  le  prix  le  plus  le  plus  bas  sur  cet  article. — 
Doolittle  et  Wilcox  vs.  des  du  G.-T.  et  P.C.,  r  Chemin  de  fer  Canadien,  Cause  n    11. 

La  pierre  est  un  article  de  dixième  classe.  Les  requérants  demandèrent  que  le 
tarif  soit  de  '^  cent  par  tonne  pour  les  frais  de  transport  plus  25  cents  par  tonne  pour 
les  frais  de  terminus  sur  les  petites  distances  et  un  prix  moindre  pour  les  frais  de 
terminus  sur  les  grandes  distances.  On  démontra  que  cette  demande  n'était  pas 
juste  car  ele  ne  tenait  pas  compte  que  les  frais  de  têtes  de  lignes  comprennent  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  wagons.  Des  calculs  faits  aux  Etats- Unis  donnent  le  coût 
moyen  du  chargement  et  du  déchargement  à  chaque  bout  de  la  ligne  à  25  cents  la 
tonne.  C'était  le  prix  du  transbordement  sur  de  grandes  quantités  de  grain  trans- 
portées à  Depot-Harbour  sur  le  chemin  de  fer  Parry-Sound.  Si  on  fixait  le  prix  du 
transport  de  la  brique  à  une  demi-cent  la  tonne-mille,  plus  la  somme  de  25  cents  à 
chaque  extrémité  de  la  ligne,  le  taux  de  Bradford- Windsor  serait  de  $1.55  plus  50 
cents,  ou  $2.05  la  tonne. 

On  a  fait  allusion  au  tarif  spécial  pour  le  transport  de  la  brique  de  Bridgeburg 
à  Windsor.  Comme  on  ne  transporte  pas  de  cette  marchandise  actuellement  sur  ce 
parcours,  nous  pouvons  faire  une  comparaison  avec  un  article  de  basse  classe  que  l'on 
transporte.  La  brique  et  le  charbon  90îi*t--des  articles  de  dixième  classe  d'après  la 
classification  canadienne,  et  sont  tranbtïàrtéè^tix  tarifs  des  denrées.  La  briuqe  com- 
primée de  Bradford  pèse  environ  6  livres  la  brique.  Cette  brique  se  vend  de  $22  à  $20 
le  mille  briques,  ce  qui  fait  de  $7.33  à  $8.66  la  tonne.  Le  charbon  bitumineux  vaut 
moins  la  tonne  que  cette  brique. 

De  Buiïalo  à  Windsor,  le  tarif  sur  le  charbon  bitumineux  par  tonne  net  est  de 
$1  et  de  90  cents  sur  l'anthracite,  ce  qui  fait  -434  cents  et  -391  cents  par  toime-mille 
repectivement.  Le  tableau  suivant  donne  sous  forme  de  sommaire  les  recettes  par 
tonne-mille  : — 

La  brique,  d'après  le  vieux  tarif  de  88  cents .386  cents  par  tonne-mille. 

Le  charbon  bitumineux 434         "  " 

Le  charbon  anthracite 391         "  " 

La  brique,  d'après  le  nouveau  tarif  de  $1.20 521         "  " 

Nous  avons  donné  les  recettes  par  wagon-mille.  On  transporte  le  charbon  en 
wagon  de  50  tonnes,  ce  qui  donne  les  recettes  suivantes  par  wagon  de  Buffalo  à  Wind- 
sor: le  charbon  bitumineux,  $50;  l'anthracite,  $45.  Nous  donnons  dans  le  tableau 
suivant  les  recettes  par  wagon-mille,  sous  forme  de  sommaire  : — 

Charbon  bitumineux 20.15  cents  par  wagon-mille. 

Charbon  anthracite 17.4  "  " 

Brique  (nouveau  tarif) •  . .    .  ,      15-3         "  " 

Il  faut  reconnaître  que  le  volume  de  transport  aide  à  déterminer  les  taux.  Les 
statistiques  publiées  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  donnent  les  quan- 
tités de  ciment,  de  brique,  et  de  chaux  en  bloc;  ainsi  il  nous  est  impossible  de  com- 
parer la  quantité  de  brique  transportée  à  la  quantité  de  charbon.  Sujet  à  cette  modi- 
fication, le  nombre  de  tonnes  transporté  sur  le  Grand-Tronc  durant  l'année  terminée 
le  31  juin  1912,  était  comme  suit: — 

Charbon  anthracite 2,047,314  tonnes. 

Charbon  bitumineux 2,440,302 

Ciment,  brique  et  chaux 898,242 

Après  avoir  dûment  considéré  le  nouveau  tarif  sur  la  brique  comme  Font  démontré 
les  statistiques  que  nous  avons  étudiées,  et  après  avoir  tenu  compte  de  la  provenance 


56  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

de  cette  brique  que  Ton  expédie  au  Canada  et  des  recettes  par  wagon-mille  et  par 
tonne-mille  sur  ce  transport,  je  suis  d'avis  que  les  taux  exigés  ne  sont  pas  exhorbi- 
tants. 

S.  J.  McLEAN 
Je  partage  cette  opinion. 
H.  L.  D. 
J.  M. 
A.  S.  G. 

Le  25  mars  1913. 

En  vertu  de  ce  jugement,  nous  avons  rendu  une  autre  ordionniance  approuvant 
l'augmentation  des  tarifs  sur  la  brique  comprimée  de  JbJrandford^  jfenn.,  à  Windsor, 
Ont.,  de  $1.60  à  $2,  et  annulant  les  ordonnances  de  la  Commission  n°  17552,  en  date 
du  25  septembre  1912,  et  n°  17781  en  date  du  16  octobre  1912. 


REGLEMENTS  UNIFORMES  QUANT  A  LA  FAÇON  DE  DETERMINER  LA 
FOKCE  DE  PERCEPTION  VISUELLE  ET  DE  PERCEPTION  DE  LA 
COULEUR,  AINSI  QUE  LA  CONDITION  DE  L'OUIE,  CHEZ  LES  EM- 
PLOYES DES  CHEMINS  DE  FEU  SUK  Lh^\S  CHEMINS  DE  FERA 
VAPEUR. 

La  Commission  et  son  officier  en  chef  du  trafic  ont  étudié  pendant  un  certain 
temps  la  question  d'établir  un  code  de  règlements  uniformes  concernant  Pexamen  de 
l'ouïe  et  de  la  vue  des  employés  de  chemin  de  fer.  On  discuta  la  question  à  uno 
séance  de  la  Commission,  tenue  à  Ottawa  le  3  octobre  1911,  et  le  jugement  fut  ren- 
voyé. Subséquemment  le  sous-commissaire  en  chef  rendit  le  jugement  de  la  Commis- 
sion le  26  juin  1912,  dans  les  termes  suivants: — 

Le  8ous-commissaire  en  chef: 

Le  9  novembre  1910,  la  Commission  rendit  l'ordonnance  !n°  12225  qui,  entre  autres 
choses,  exigeait  que  certains  employés  de  train  et  de  locomotives  subissent  un  examen 
de  la  vue  et  de  l'ouï  devant  un  examinateur  compétent.  Les  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  sont  sous  la  juridiction  de  la  Commission  n'interprètent  pas  les  stipulations 
de  cette  ordonnance  de  la  même  manière.  On  se  demande  si  l'examen  de  la  vue  et 
de  l'ouïe  des  employés  devrait  se  faire  à  l'intérieur  o^*  en  plein  air,  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  le  service  sur  le  chemin  de  fer. 

On  discuta  longuement  la  chose  devant  la  Commission  le  3  octobre  dernier,  et 
le  jugement  fut  renvoyé.  Les  représentants  des  différentes  compagnies  présentèrent 
un  rapport  de  la  majorité  et  de  la  minorité  à  ce  sujet.  La  Commission  étudia  en 
plus  un  rapport  soigneusement  préparé  par  son  officier  en  chef  du  trafic.  La  plupart 
des  employé  des  compagnies  de  chemin  de  fer  désirent  une  épreuve  d'intérieur  seule- 
ment, tant  pour  ceux  qui  entre  au  service  de  la  tompagnie,  que  pour  ceux  qui  doivent 
subir  un  examen  satisfaisant  pour  garder  leur  position  ou  pour  être  promu. 

Le  rapport  de  la  minorité  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  qui  est  pratiquement 
sanctionné  par  les  représentants  des  employés,  recommande  que  l'épreuve  se  fasse  à 
l'intérieur  et  dans  certaines  conditions.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'épreuve  d'inté- 
rieur est  plus  commode  pour  les  officiers  de  chemin  de  fer  et  plus  exacte  que  l'épreuve 
en  plein  air,  et  permet  d'établir  un  étalon  plus  défini  pour  l'examen  de  la  vue  et  de 
l'ouïe.  L'épreuve  extérieure  ou  en  plein  air,  est  une  épreuve  difficile  à  subir  en  tout 
temps  à  cause  des  variations  de  la  température  et  de  l'atmosphère,  etc.,  mais  dans  des 
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circonstances  favorables  c'est,  je  crois,  de  beaucoup  l'épreuve  la  plus  satisfaisante, 
particulièrement  poiur  un  homme  qui  a  de  l'expérience  dans»  le  service  des  chemins 
de  fer. 

Je  crois,  donc,  que  nous  pouvons  poser  les  principes  suivants  qui  régiront  cette 
épreuve  : — 

1.  Personne  ne  sera  employé  par  un  chemin  de  fer  avant  d'avoir  subi 
l'épreuve  d'intérieur  de  manière  satisfaisante. 

2.  Tout  employé  qui  se  présentera  à  un  examen  périodique  ou  de  promo- 
tion, devra  subir  l'épreuve  intérieur;  et  au  cas  oii  telle  épreuve  ne  serait  pas 
satisfaisante  on  lui  fera  subir  une  épreuve  en  plein  air,  selon  les  règlements  uni- 
formes soumis  dans  le  présent  rapport;  et  dans  ce  cas  on  admettra  ou  on  refu- 
sera le  candidat  d'après  le  résultat  de  cette  dernière  épreuve;  et  on  lui  per- 
mettra durant  l'épreuve  en  plein  air  de  porter  des  verres,  comme  le  dit  le  règle- 
ment, s'il  le  désire. 

Dans  ce  rapport,  par  promotion  nous  entendons  le  changement  de  chauffeur  à 
mécanicien,  ou  de  préposé  au  train  à  la  charge  de  conducteur  ;  mais  cela  ne  comprend 
pas  le  changement  du  service  des  marchandises  au  service  des  passagers,  sans  un  chan- 
gement de  rang,  tel  que  le  changement  d'un  mécanicien  .qui  aurait  charge  d'un  train 
de  marchandises  à  un  train  de  passagers,  ou  de  conducteur  de  train  de  marchandises 
à  conducteur  de  train  de  passagers. 

Quant  à  ceux  qui  portent  des  verres  en  travaillant,  je  crois  qu'on  devrait  encoura- 
ger ceux  qui  ont  besoin  d'en  porter,  mais  aussi  exiger  qu'ils  en  aient  une  paire  de 
rechange  en  cas  d'accident. 

H  y  a  une  quantité  de  détails  relativement  à  la  méthode  et  au  caractère  des  épreu- 
ves d'intérieur  et  en  plein  air  auxquels  M.  JNixon,  notre  officier  en  chef  du  trafic  a  donné 

toute  son  attention.  Il  a  présenté  un  code  de  règlement  pour  déterminer  l'acuité 
visuelle,  que  nous  donnons  plus  bas,  et  qu'il  commande  à  l'approbation  de  la  Com- 
mission comme  rèblement  uniforme  quant  à  la  façon  de  déterminer  la  force  de  percep- 
tion visuelle,  et  de  perception  de  la  couleur,  ainsi  que  la  condition  de  l'ouïe  chez  les 
employés  de  chemins  de  fer. 

D'AECY  SCOTT. 
Je  partage  cette  opinion,  S.  J.  McL.,  J.  M. 

Ottawa,  le  28  juin  1912.     . 


Conformément  à  oe  jugement  la  Commission  a  rendu  l'ordonnance  suivante  le  24 
juillet  1912  :— 

Ordonnance  17,211. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  et  de  tous  les  pouvoirs  que  la  Commission  possède  à  cet  égard  après 
avoir  entendu  la  discussion  du  sujet  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa 
le  3  octobre  1911,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  employés  s'y  trouvant  repré- 
sentés, et  entendu  la  preuve  soumise  ainsi  que  les  allégations  faites;  après  avoir  lu 
les  représentations  écrites  adressées  à  la  Commission  par  les  parties  intéressées,  et  sur 
le  rapport  et  la  recommandation  de  notre  chef  de  la  division  de  l'exploitation. 

Il  est  ordonné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la 
Commission  d'adapter  et  de  mettre  en  vigueur,  pas  plus  tard  que  le  1er  novembre 
1912,  les  règlements  émis  dans  l'annexe  ci-jointe  sous  le  titre  de  "  Eèglements  unifor- 
mes quant  à  la  façon  de  déterminer  la  force  de  perception  visuelle  et  de  perception 
de  la  couleur,  ainsi  que  la  condition  de  l'ouïe,  chez  les  employés  de  chemins  de  fer  à 
vapeur." 


D'AECY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 
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RÈGLEMENTS  UNIFORMES  QUANT  À  LA  FAÇON  DE  DÉTERMINER  LA  FORCE  IDU  PERCEPTION  DE  LA 
COULEUR^  AINSI  QUE  LA  CONDITION  DE  L'oUÏE,  CHEZ  LES  EMPLOYÉS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

1.  Chaque  personne  choisie  pour  faire  subir  ces  examens  doit  d'abord  faire  juger 
de  ses  capacités  par  un  oculiste  diplômé  que  la  compagnie  désignera,  lequel  doit  attes- 
ter par  écrit  des  qualités  du  candidat  pour  tenir  ce  rôle  d'examinateur,  après  lui  avoir 
expliquer  comment  se  servir  des  instruments  voulus. 

2.  Chaque  examinateur  sera  pourvu  de  : — 

(a)  Une  collection  de  caractères  d'épreuve  contenant  au  moins  trois  cartes  de 
chaque  dimension  de  lettres  combinées  de  différente  façon  (une  seule  ligne  sur  chaque 
carte)  pour  juger  de  la  force  de  perception  visuelle. 

(h)  Une  carte  de  lecture  d'après  le  modèle  adopté  par  l'Association  des  chemins 
de  fer  des  Etats-Unis,  pour  juger  du  degré  de  myopie. 

(c)  Un  instrument  d'épreuve  Holmgren  ou  Thompson  pour  la  distinction  des  cou- 
leurs, avec  le  livret  expliquant  la  façon  de  s'en  servir. 

(d)  Une  lanterne  William,  ou  une  du  même  genre,  avec  le  livret  expliquant  la 
façon  de  s'en  servir. 

(e)  Une  paire  de  lunettes,  ou  un  garde-vue,  pour  faire  l'épreuve  de  chaque  œil 
séparément. 

(/)  Un  cadre  d'épreuve  à  triple  coulisse  avec  une  paire  de  lentilles  dioptriques 
•  plus  deux",  une  paire  de  lentilles  dioptriques  "plus  un",  et  une   paire   de    rondelles 

de  verre  à  surface  plane. 

(g)  Blancs  pour  les  examens  et  pour  les  certificats. 

3.  Les  examens  devront  avoir  lieu  dans  une  chambre  bien  éclairée  ou  dans  un 
wagon  assez  long  pour  qu'on  puisse  établir  une  distance  de  vingt  pieds  entre  le  carac- 
tère d'épreuve  ou  le  verre  de  la  lanterne  et  l'employé  qui  subit  Texamen;  on  devra  se 

procurer  des  portières  ou  des  rideaux  pour  faire  l'obscurité  dans  la  chambre  ou  dans  le 
wagon  quand  on  se  sert  de  la  lanterne. 

4.  Au  moment  de  l'examen  de  la  vue,  du  degré  de  perception  de  la  couleur,  et  de 
l'ouïe,  à  part  l'examinateur  et  celui  qui  est  examiné,  il  ne  doit  se  trouver  dans  la  pièce 
que  les  personnes  directement  intéressées  à  cet  examen. 

5.  (a)  Le  rapport  de  chaque  examen  doit  être  fait  en  double  sur  le  blanc  à  rem- 
plir, une  copie  devant  être  conservée  par  les  examinateurs  pour  y  référer  au  besoin, 
l'autre  devant  être  adressée  au  surintendant  de  la  division  et  déposée  avec  les  autres 
rapports  d'inspection. 

(b)  Ceux  dont  la  tâche  consiste  à  faire  les  examens  sur  chaque  division  doi- 
vent tenir  bien  compte  de  leurs  visites,  de  façon  à  faire  un  nouvel  examen  ée  tous  les 
employés  au  temps  voulu,  et  doivent  voir  à  ce  que  tous  les  employés  obligés  d'après 
les  règlements  de  se  faire  examiner  par  un  oculiste  d'expérience  subissent  cet  examen 
sans  tarder,  et  à  ce  que  les  verres  que  porteront  les  employés  soient  auparavant  approu- 
vés par  l'oculiste,  selon  le  règlement  13. 

(c)  Les  examinateurs  délivreront  à  chaque  personne  ayant  subi  un  examen  satis- 
faisant un  certificat  qui  en  fait  foi,  et  fourniront,  sur  demande,  aux  employés  dont 
l'état  n'est  pas  satisfaisant,  un  rapport  écrit  de  leur  condition  et  des  raisons  de  leur 
insuccès. 

(d)  Le  surintendant  de  la  division  doit  faire  rapport  à* 

ie  tous  les  cas  où  un  employé  devrait  être  examiné  par  un  comité,  parce  qu'il  semble 
ne  pas  remplir  les  conditions  voulues,  et  donnera  tous  les  détails  du  résultat  de  l'exa- 
men. 

(e)  Les  oculistes  ou  experts  doivent  faire  rapport  du  résultat  de  leurs  examens 
au  surintendant  de  la  division. 

6.  Tous  ceux  désirant  entrer  au  service  de  ces  compagnies  de  chemins  de  fer 
(postulants)  doivent,  excepte  pour  la  classe  E,  subir  l'exament  préliminaire  sans  se 
servir  de  verres  pour  voir  à  distance. 
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7.  Les  candidats  à  l'admission  à  un  emploi  de  mécanicien,  chauffeur,  serre-freins 
ou  autre  sur  l'équipe  d'un  train,  ne  seront  pas  reçus  s'ils  sont  obligés  de  porter  des 
verres  pour  myopie.  Les  candidats  aux  autres  emplois  et  les  employés  des  autres  bran- 
ches duf  service  peuvent  porter  des  verres  pour  myopie  en  subissant  leurs  examens. 

8.  Un  employé  dont  la  presbytie  peut  être  neutralisée  par  l'emploi  de  verres  doit 
en  porter. 

9.  Tous  les  employés  dont  la  vue  à  distance  est  améliorée  par  l'usage  de  verres 
doivent  en  porter  tout  le  temps  qu'ils  sont  en  service,  et  doivent  en  plus  avoir  sur  eux 
une  paire  de  rechange  pour  les  cas  d'urgence,  et  ils  subiront  l'examen  avec  chacune 
des  deux  paires. 

10.  Tous  les  employés,  excepté  ceux  qu-i  travaillent  à  l'intérieur,  qui  ont  la  per- 
mission de  porter  des  verres  contre  la  presbytie,  doivent  porter  la  lunette  ordinaire  ou 
la  lunette  d'automobiliste. 

11.  Les  employés  sur  les  locomotives  et  les  trains  de  marchandises  peuvent  porter 
des  lunettes  d'automobilistes  avec  verres  pour  la  protection  des  yeux. 

12.  L'usage  de  verres  ambrés  pour  protéger  les  chauffeurs  contre  les  opthalmies 
temporaires  causés  par  le  feu  sera  permis  et  devrait  même  être  encou-ragé. 

13.  Les  verres  de  toutes  sortes  devront  être  approuvés  par  un  occuliste  désigné  par 
la  compagnie. 

14.  Les  candidats  affectés  de  strabisme,  ou  d'yeux  louches,  seront  refusés.  Les 
examinateurs  soupçonnant  un  cas  de  déplopie  devront  recourir  à  quelque  épreuve 
élémentaire  pour  s'assurer  du  cas. 

15.  Les  mécaniciens  qui  ont  une  vision  de  moins  de  20-30  pour  chaque  œil,  sans 
verres,  devront  être  examinés  par  lun  oculiste  d'expérience  désigné  par  la  compagnie. 

16.  Les  mécaniciens  de  la  classe  A  qui  n'atteignent  pas  l'étalon  de  vision  fixé, 
devront  être  examinés  par  un  comité  de  deux,  nommé  par  *  ,  et  sur  rapport  de 
ce  comité  il  peut  leur  être  permis  de  porter  des  verres,  pourvu  que  la  moyenne  de 
leur  vision  combinée  soit  de  20-20;  le  comité  recommandera  aussi  à  quel  service  les 
affecter. 

17.'  Les  mécaniciens  de  la  classe  B  dont  la  vision  sans  verres  est  moins  que  20-50, 
et  dont  l'un  ou  l'autre  œil  donne  moins  que  20-70,  ou  nul,  doivent  être  examinés  par 
un  comité  de  deux,  nommé  par*  et  si  à  l'aide  de  verres  leur  vue  peut  être  amé- 

liorée jusqu'à  20-30,  ils  devront  porter  des  verres;  le  comité  suggérera  aussi  à  quel 
service  ils  doivent  être  affectés.     (Voir  règles  15  et  18.) 

18.  Les  mécaniciens  ayant  une  vue  de  20-20  dans  un  œil,  et  moins  que  20-70,  ou 
rien  dans  l'autre,  doivent  être  examinés  par  un  comité  de  deux  nommé  par*  qui 
recommandera  à  quel  service  les  assigner. 

19.  Quand  l'échelle  des  promotions  n'est  pas  spécifiée,  les  employés  demandant 
leur  permutation  d'un  service  à  u-n  autre,  ou  ceux  qui  seront  promus,  devront  passer 
les  examens  d'entrée  de  la  classe  dans  laquelle  ils  désirent  entrer,  sauf  ceux  qui  ont 
été  blessés  pendant  l'exécution  de  leur  devoir,  ou  qui  ont  été  assidus  à  leur  travail 
pendant  au  moins  deux  ans,  qui  pourront  être  transférés  aux  postes  de  nettoyeu-rs  de 
locomotives,  aiguilleurs  et  de  signaleurs  aux  traverses;  ou  d'une  position  à  une  autre 
de  la  classe  L,  après  avoir  passé  les  nouveaux  examens  respectifs. 

20.  Un  employé  de  la  classe  C,  D,  E  ou  F  qui  a  été  assidu  au  travail  pendant  une 
période  d'au  moins  quinze  ans,  et  qui  à  cause  de  la  diminution  de  ses  pouvoirs  visuels 
ou  de  l'élasticité  de  ses  muscles,  n'atteint  pas  la  limite  spécifiée,  sera  considéré  comme 
satisfaisant  si  l'acuité  de  sa  vue,  avec  ou  sans  verres,  atteint  la  plus  haute  limite  spé- 
cifiée pour  la  classe  du-  service  dans  lequel  il  est  employé. 

21.  Le  caractère  d'épreuve  doit  être  en  bonne  lumière,  le  bas  de  la  carte  en  niveau 
avec  les  yeux  du  candidat.  Placez  le  candidat  à  vingt  pieds  de  la  carte,  et  demandez 
lui  de  lire  la  carte  avec  ses  deux  yeux  ouverts,  ensuite,  couvrez  un  des  yeux  avec  un 
carton,  un  écran,  ou  autre  objet  bien  appliqué  sur  le  nez  mais  de  manière  à  ne  pas 

•  Pour   être   rempli   par   chaque   compagnie  suivant   ses  besoins. 
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comprimer  l'orbite  de  Pœil,  et  demandez  au  candidat  de  relire  la  carte  avec  un  seul 
œil.     Chaque  œil  devra  subir  une  expérience  distincte. 

(a)  Les  examinateurs  doivent  se  rappelr  qu'un  homme  à  vue  normale  doit  lire 
les  lettres  de  vingt  pieds  six  mètres)  à  une  distance  de  vingt  pieds,  dans  lequel  cas 
le  pouvoir  visuel  est  exprimé  20-20.  Si  le  candidat  est  incapable  de  lire  les  lettres 
de  vingt  pieds  à  une  distance  de  vingt  pieds,  mais  s'il  peut  lire  les  lettres  de  trente 
pieds,  le  résultat  sera  indiqué  par  la  fraction  20-30.  S'il  ne  peut  lire  que  les  lettres 
de. quarante  pieds,  le  résultat  sera  indiqué  par  20-40,  eti3. 

(b)  Tel  que  prévu  par  la  règle  n°  7,  le  candidat  doit  être  capable  de  lire  le  carac- 
tère imprimé  du  paragraphe  n°  2  de  la  carte  étalon  à  une  distance  de  quatorze  à  dix- 
huit  pouces  pour  passer  l'épreuve.  D'autres  épreuves  doivent  être  faites  en  faisant 
lire  par  le  candidat  des  ordres  de  trains. 

22.  Le  candidat  à  l'admission  au  service  dans  les  classes  A  et  C  sera  soumis  à  des 
examens  additionnels  pour  s'assurer  si  sa  vue  s'étend  à  deux  dioptères.  Les  examina- 
teurs se  servirent  de  combinaisons  de  châssis  représentant  des  lentilles  planes  et  con- 
vexes, variant  l'expérience  de  sorte  qu'un  candidat  ne  puisse  se  servir  des  informa- 
tions qu'il  aurait  reçues  d'autres  candidats.  Si  un  candidat  peut  lire  sans  difficulté 
les  lettres  de  vingt  pieds  à  une  distance  de  vingt  pieds  à  travers  une  lentille  convexe 
de  2D,  il  ne  sera  pas  considéré  comme  satisfaisant. 

23.  Les  examinateurs  s'en  tiendront  strictement  aux  règles  de  Thompson  ou 
Holmgren  dans  les  épreuves  sur  le  discernement  des  couleurs,  et  devront  examiner 
séparément  chaque  œil  sur  sa  sensibilité.  On  fera  en  plus  des  épreuves  avec  la  len- 
terne  Williams,  ou  toute  lanterne  construite  d'après  la  méthode  spécifiée  par  le  doc- 
teur Williams. 

24.  Aucun  candidat  au  service  ne  sera  accepté  et  aucun  employé  en  service  ne 
sera  maintenu  dans  aucune  des  classes-  spécifiées  plus  bas  si  sa  vue  est  défectueuse  en 
ce  qui  regarde  les  couleurs. 

25.  Aucun  employé  ne  sera  déqualifié  à  cause  de  l'insensibilité  de  ses  yeux  aux 
couleurs  sans  un  examen  par  un  oculiste  désigné  par  la  compagnie. 

26.  Dans  l'examen  de  l'ouïe  (qui  doit  se  faire  avec  la  voix  humaine)  chaque 
oreille  doit  être  examinée  séparément  et  le  candidat  doit  être  placé  dans  une  position 
qui  ne  lui  permet  pas  de  voir  les  mouvements  des  lèvres  de  l'examinateur. 

27.  Les  candidats  à  l'admission  au  service  doivent  être  capables  d'entendre  et 
répéter  une  conversation  ordinaire,  ou  des  noms  et  des  nombres,  prononcés  sur  un  »ton 
de  conversation,  à  une  distance  de  vingt  pieds,  et  dans  ce  cas  le  résultat  doit  être 
exprimé  par  la  fraction  20-20.  Quand  la  conversation  ne  peut  être  entendue  de 
plus  de  dix  pieds  de  distance,  le  résultat  doit  être  exprimé  par  la  fraction  10-20. 

'28.  On  ne  gardera  pas  en  service  des  employés  dont  l'ouï  est  moindre  que  16-20 
pour  une  oreille  et  5-20  pour  l'autre,  ou  moins  que  10-20  pour  les  deux  oreilles. 

29.  Les  employés  de  qui  on  exige  une  vue  éprouvée  devront  être  examinés  de  nou- 
veau comme  suit: — 

(a)  Toutes  les  classes,  tous  les  deux  ans. 

(b)  Les  employés  au  service  des  locomotives,  des  trains  et  des  cours  qui  por- 
tent des  verres  contre  la  presbytie,  les  mécaniciens  ayant  moins  que  20-30  de  vue 
dans  l'un  ou  l'autre  des  yeux,  doivent  subir  l'examen  tous  les  ans. 

(c)  Après  tout  accident  dans  lequel  ils  sont  impliqués  et  qui  peut  avoir  été  causé 
par  une  défectuosité  de  la  vue,  du  sens  des  couleurs  ou  de  louïe. 

(d)  Après  tout  accident  sérieux,  ou  maladie  ou  inflammation  des  yeux  ou  des 
paupières. 

(e)  Avant  une  promotion.  Ceci  ne  signifie  pas  qu'un  conducteur  de  trains  de 
marchandises  doit  être  examiné  avant  de  prendre  charge  de  trains  de  voyageurs,  mais 
les  serre-freins  des  trains  de  marchandises  doivent  être  examinés  avant  d'être  promus 
conducteurs  de  trains  de  marchandises,  ae  même  que  les  chauffeurs  avant  d'être  promus 
mécaniciens. 
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(f)  Les  employés  ayant  moins  que  20-20  d'ouïe  pour  l'une  ou  l'autre  des  oreilles, 
doivent  être  examinés  deux  fois  par  année. 

(g)  Tout  employé,  à  une  époque  quelconque  de  l'année  si  le  médecin  en  chef  de 
la  compagnie  le  juge  à  propos. 

30.  (a)  Les  employés  des  classes  A  et  B  qui  sont  examinés  par  un  comité  doivent 
subir  des  épreuves  en  plein  air.  Un  mât  à  potence  avec  deux  poteaux  à  signaux  bas, 
ou  deux  poteaux  droits  (placés  à  la  même  distance  que  les  poteaux  à  signaux  bas  sur 
le  mât  à  potence  régulier)  portant  quatre  bras  réguliers  du  sémaphore  avec  lumières 
serviront  à  l'épreuve.  Le  fond  devra  être  sur  un  ciel  clair  et  le  candidat  se  tiendra 
debout. 

(b)  Pour  ces  épreuves  le  candidat  devra  partir  d'un  point  d'oii  les  signaux  sont 
invisibles,  et  il  ne  sera  pas  supposé  les  avoir  pu  lire  s'il  n'a  pu  enregistrer  aussitôt 
qu'ils  se  font  les  mouvements  des  bras  et  les  changements  de  couleur  des  lumières. 

(c)  L'épreuve  avec  et  sans  verres  sera  répétée  à  des  distances  variant  de  5,000 
à  200  pieds. 

(d)  Le  Comité  prendra  note  des  différentes  distances  auxquelles  l'employé  subis- 
sant l'examen  peut  avoir  promptement  les  signaux,  et  rapport  de  ces  notes  ainsi  que 
recommandation  quant  au  service  auquel  l'employé  doit  être  affecté  seront  envoyés 
au* 


ECHELLE  D'ACUITE  VISUELLE. 
Epreuves  d'intérieur. 


Classe. 


Classe  A. 

Mécaniciens  et  n  e  t- 
toyeurs,  sur  les  lignes 
principales. 

Classe  B. 

Mécaniciens  et  n  e  t- 
toyeurs  de  courH  qui 
ne  vont  pas  sur  la 
ligne  principale. 


Classe  C. 

Mécaniciens,  w  a  g  o- 
niers,  serre-freins  de 
trains  de  marchandi- 
ses, serre-freins  de 
cours,  aiguilleurs. 

Classe  D. 

Conducteurs  de  trains 
de  voyageurs  et  de 
marcnandises  ;  maî- 
tres de  gare,  préposés 
aux  bagages  sur  les 
trains. 


Entrée  dans  le  service. 


))as 

que  20-30  pour  chaque  œil 
sans  verres.  Pas  de  len- 
tilles plus  2D. 


20-20  combiné  pour  chaque 
œil  éprouvé  séparément 
sans  verres.  Ne  pas  em- 
ployer de  lentilles  plus  2D. 


20-20  combiné  et  pas  moins 
que  20-30  pour  chaque  œil 
sans  verres. 


Promotion. 


20-20  combiné  et  pas 
moins  que  20-40 
pour    chaque    œil 


sans  verres. 


20-30  combiné  et  pas 
moins  que  20-40 
dans  chaque  œil 
sans  verres. 


20-30  combiné  pas 
moins  que  20-40 
pour  chaque  œil 
sans  verres. 


Nouvel  examen. 


20-20  combiné  ;  pas  moins  que 
20-70  pour  chaque  œil  sans 
verres.  Voir  règles  8,  15,  16 
et  18. 


20-30  combiné  ;  pas  moins  que 
20-50  pour  chaque  œil  sans 
verres.  Quand  la  vision  sans 
verres  n'est  pas  moindre  que 
20-  50  et  aucun  des  yeux  moins 
que  20-70,  et  que  l'usage  de 
verres  peut  donner  20-30,  le 
mécanicien  devra  porter  des 
verres.  Voir  règles  8,  9,  10, 
]3,  16,  17  et  18. 

20-30  combiné  et  pas  moins  que 
20-40  pour  chaque  œil,  avec 
ou  sans  verres,  pourvu  qu'au- 
cun des  yeux  donne  moins 
que  20-70  sans  verres.  Ou 
20-20  pour  un  œil  et  20-70  ou 
rien  pour  l'autre  sans  verres. 

20-40  combiné  ;  pas  moins  que 
20-50  pour  chaque  œil  sans 
verres.  Ou  20-30  combiné 
avec  pas  moins  que  20-70  pour 
chaque  œil  avec  ou  sans 
verres. 


*  Pour   être   rempli   par   chaque    compagnie    suivant   ses  besoins. 
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ECHELLE  D'ACUITE  VISUELLE— /'^m. 

Epreuves  d'intérieur. 


Classe. 

Entrée  dans  le  service. 

Promotion. 

Nouvel  examen. 

Classe  E. 

Agents  de  gare,  télé- 

20-30 combiné  et  pas  moins 
que  20-40  pour  chaque  œil 

Voir  règle  19. 

20-20  combiné  ;  pas  moins  que 

graphistes,      contre- 

20-70 pour  chaque  œil  avec 

maîtres  des  signaux. 

avec  ou  sans  verres. 

' 

ou  sans  verres. 

signaleurs,      contre- 

maîtres   des    ponts, 

'^ 

des    voies,   gardiens 

des  ponts  tournants. 

inspecteurs    des  wa- 

gons et  des  locomo- 

tives. 

Classe  F. 

Signaleurs  de  traverses 

20-40  combiné  ou  pas  moins 
que  20-50  pour  chaque  œil 

Voir  règle  19. 

20-50  combiné  ;  pas  moins  que 

et  gardiens  de  bar- 

20-70 pour  chaque  œil  avec 

rières. 

sans  verres. 

ou  sans  verres.  Ou  20-40  pour 
un  œil  et  moins  que  20-70  ou 
rien  pour  l'autre. 

Classe. 


Sans  verres. 


Avec  verres. 


Classe  A. 
Mécaniciens  sur  la  route. 


De  jour,  au  soleil.  De  jour  si  le 
temps  est  nuageux  mais  clair. 
De  nuit 


Classe  B. 


Mécaniciens, 
cours 


dans     les 


De  jour  ou  de  nuit. 


200,  400  et  2,600  pieds. 
200,  400  et  2,000  pieds. 
200,  400  et  2,000  pieds. 


200,  400  et  800  pieds., 


200,  400  et  5.000  pieds. 
200,  400  et  4,000  piedr. 
200,  400  et  4,000  pieds. 


200,  400  et  2,600  pieds.. 


TARIF  DES  DENREES  SUR  LA  CLOTURE  EN  EILS  DE  FER. 


Demande  a  été  faite  à  la  Commission  par  le  Board  of  Trade  de  Montréal  en 
\ertu  le  l'article  315  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  de  rendre  une  ordonnance  enjoignant 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  d'égaliser  leurs 
tarifs  sur  la  clôture  et  le  tamis  en  fil  de  fer,  et  aussi  sur  les  crampes  et  les  autres  arti- 
cles en  fil  de  fer  CL.  transporté  de  Montréal  à  différents  endroits  dans  Ontario,  et 
(l'accorder  des  tarifs  semblables  à  ceux  qui  ont  été  prescrits  par  l'ordonnance  n°  6844 
en  date  du  6  avril  1909,  à  la  demande  de  la  Canadian  Freight  Association.  On  enten- 
dit cette  demande  à  une  séance  tenue  à  Ottawa  le  5  novembre  1912.  Le  sous-commis- 
saire en  chef  rendit  jugement  de  la  Commission  dans  les»  termes  suivants: — 
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Sous-commissaire  en  chef: 

Avant  de  juger  des  mérites  de  cette  demande,  il  serait  bon  je  crois  de  faire  briève- 
ment l'histoire  des  tarits  sur  la  clôture  n  lils  de  fer  dans  TOntario  durant  ces  dernières 
années.  Après  l'émission  de  l'ordonnance  n°  3258  par  la  Commission,  dans  l'affaire 
des  taux  internationaux,  la  Canadian  Jb  reig-ht  Association,  parrentreprise  de  son  comité 
consultatif,  fit  remarquer  à  la  Commission  que  cette  institution  des  tarifs  de  classe 
dans  Talfaire  des  Tarifs  Internationaux  avait  eu  pour  ei^ot  de  baisser  les  tarifs  de  cin- 
quième classe  plus  bas  dans  certains  cas  que  le  tarif  des  denrées  sur  la  clôture  en  fils 
de  fer,  et  demanda  la  permission  d'annuler  le  tarif  des  denrées  avec  certaines  excep- 
tions. Comme  résultat  de  cette  demande  Tordonnance  n""  6844  fut  rendue  le  6  avril 
1909.  On  trouve  les  tarifs  fixés  par  cette  ordonnance  dans  la  classification  canadienne 
des  tarifs  du  G.T.  E.-2548,  et  dans  la  classification  canadienne  des  tarifs  du  f.  C.E.- 
2124.  Ces  tarifs  donnent  les  taux  de  Toronto,  Hamilton,  Woodstock,  Walkerville  et 
W  indisor.  Lorsqu'on  a  fixé  ces  tarifs  on  ne  manufacturait  pas  de  clôture  en  fils  de  fer 
à  Montréal,  et  par  conséquent  on  n'a  pas  tenu  compte  de  l'expédition  de  cet  article  de 
cet  endroit. 

H  y  a  quelques  années  la  Steel  Company  du  Canada  commença  la  fabrication  de 
la  clôture  en  fils  de  fer  à  Dominion,  un  faubourg  de  Montréal,  et  demanda  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  d'accorder  des  tarifs  plus  bas  que  ceux  de  cinquième  classe 
pour  transporter  la  clôture  en  fils  de  fer  en  dehors  de  Montréal. 

Dans  une  lettre,  en  date  du  4  mars,  M.  Hayes,  alors  président  du  comité  consulta- 
tif de  la  Canadian  Freight  Association,  demanda  à  la  Commission  de  reviser  l'or- 
donnance n°  6844,  qui  étendait  le  tarif  des  denrées  à  la  clôture  en  fils  de  fer  transpor- 
tée des  endroits  précités  de  l'Ontario  de  sorte  qu'on  puisse  appliquer  les  tarifs  de  cin- 
quième classe  à  tout  mouvement  de  clôture  en  fils  de  fer  dans  Ontario.  On  fît  cette 
demande  parce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  réalisèrent  que  l'établissement 
d'une  fabrique  de  clôture  en  fils  de  fer  près  de  Montréal  nécessisterait  certains  ohange- 
rhents  dans  les  tarifs.  Lorsque  la  Commission  entendit  cette  demande  on  lui  fit  remar- 
quer le  tarif  de  25  cents  de  Montréal  à  Windsor  était  le  même  que  celui  sur  le 
fil  de  fer  ordinaire  et  le  fil  de  fer  barbelé  de  Pittsburg  à  Montréal,  et  que  le  fil  de  fer 
ordinaire  et  le  fil  de  fer  barbelé  était  admis  en  franchise  dans  ce  pays.  On  démontra 
aussi  dans  les  témoignages  que  le  prix  de  la  clôture  en  fils  de  fer  avait  baissé  de  beau- 
coup durant  les  dix  dernières  années,  et  que  la  quantité  transportée  avait  de  beaucoup 
augmenté  durant  la  même  période.  En  présence  de  ces  faits  la  Commission  renvoya 
la  demande  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sans  donner  aucune  raison 

Il  nous  reste  à  considérer  la  demande  présente  de  diminuer  les  tarifs  de  Montréal 
vers  l'ouest.  On  ne  peut  pas  nier  qu'en  transportant  la  clôture  en  fils  de  fer  de  cer- 
tains endroits  de  l'Ontario  vers  l'est  d'après  le  tarif  des  denrées,  et  qu'en  transportant 
vers  l'ouest  la  clôture  en  fils  de  fer  fabriquée  à  Montréal  aux  tarifs  de  cinquième  classe, 
qui  sont  plus  élevés  que  le  tarif  des  denrées,  on  fait  une  injustice  au  fabricant  de 
Montréal. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  comprenant  la  situation  ont  offert  de  faire  les 
réductions  suivantes  dans  leurs  tarifs  : — 

"Que  le  tarif  de  Montréal  en  allant  vers  l'ouest  soient  sur  le  même  base  que  les 
tarifs  de  l'est  allant  vers  Montréal,  et  comme  suit: — 

A  Samia,u  Walkerville 22  cents. 

Woodstock 21  cents. 

Hamilton,  Toronto 18^  cents. 

"On  appliquera  ces  tarifs  comme  maximum  aux  points  intermédiaires  sur  les  lignes 
directes,  et  le  tarif  à  tous  les  endroits  dans  les  territoires  à  l'ouest  de  Toronto,  au  sud 
de  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc  de  Toronto  à  Sarnia,  seront  en  proportion  des 
tarifs  aux  endroits  précipités." 
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Les  requérants  acceptent  ceci,  mais  le  Board  of  Trade  demande  en  plus  qu'on  lui 
accorde  des  tarifs  plus  bas  que  ceux  de  cinquième  classe  aux  endroits  sur  les'  embran- 
chements au  nord  de  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc  à  Sarnia,  ou  le  tarif  des  den- 
rées, dont  jouissent  les  fabricants  de  l'ouest,  ne  s'applique  pas.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
serait  juste  d'acorder  cete  partie  de  la  demande.  La  Commission  essaie  de  faire  dis- 
paraître cet  avantage  injuste  qu'ont  les  fabriquants  de  l'ouest  sur  ceux  de  Montréal. 
Cet  avantage  n'existe  pas  dans  les  endroits  mentionnés  ou  le  tarif  des  denrées  ne 
s'applique  pas.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  justice  des  taux  en  eux-mêmes,  mais  de  l'injus- 
tice faite  à  Montréal.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  injuste  aux  endroits  ou  les  deux 
parties  sont  soumises  aux  tarifs  de  cinquième  classe. 

Le  Board  of  Trade  demanda  aussi  une  réduction  des  tarifs  de  cinquième  classe 
pour  le  transport  de  Montréal  à  des  endroits  à  l'ouest.  Quant  au  territoire  immédia- 
tement à  l'ouest  de  Montréal,  il  est  inutile  pour  la  Commission  d'intervenir  car  la 
petite  distance  donne  un  grand  avantage  au  fabricant  de  Montréal;  mais  quant  aux 
endroits  plus  à  l'ouest,  il  faudra  faire  une  certaine  révision. 

Si  les  tarifs  de  Sarnia  et  de  Walkerville  d'un  côté  et  le  tarif  de  Montréal  d'un 
autre  côté  doivent  être  placés  sur  le  même  pied  pour  le  transport,  alors  les  taux  entre 
Montréal  et  Toronto  doivent  substantiellement  être  basés  sur  la  même  échelle  que 
les  tarifs  à  l'est  de  Toronto  allant  vers  Montréal.  Je  me  sers  du  mot  "substantielle- 
ment" parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  diminuer  d^avan- 
tage  les  tarifs  aux  endroits  immédiatement  à  l'ouest  de  Montréal.  La  révision  recom- 
mandée sera  comme  suit  :  Le  tarif  des  denrées  de  Montréal  à  Kingston  (approximati- 
vement l'endroit  à  mi-chemin)  devrait  être  le  même  que  celui  de  Toronto;  et  de 
Montréal  à  Fort-Hope  et  à  Peterboro  le  même  tarif  que  pour  approximativement  les 
mêmes  distances  de  Toronto  à  Cornwall  ;  les  tarifs  à  Fort-Hope,  Feterboro  et  Toronto 
devraient  être  les  maximums  des  tarifs  pour  les  endroits  intermédiaires;  et  le  tarif 
des  denrées  de  Montréal  devraient  s'appliquer  aux  mêmes  points  que  le  tarif  de  To- 
ronto, d'après  l'échelle  précitée. 

Je  crois  qu'on  devrait  rendre  une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  à  reviser  leurs  tarifs  pour  ou  avant  le  premier  avril,  établissant  un  tarif  des 
denrées  de  Montréal  allant  vers  l'ouest,  sur  la  base  et  pour  le  territoire  auxquels  elles 
ont  consenti  dans  leurs  réponse  que  nous  avons  citée  plus  haut,  et  aussi  reviser  leurs 
taux  entre  Montréal  et  Toronto  d'après  la  manière  suggérée. 

D'ARCY  SCOTT. 

Je  suis  de  cet  avis,  S.  J.  McL.,  H.  L.  D. 

Ottawa  le  14  février  1913. 


En  vertu  de  ce  jugement,  la  Commission  a  émis  l'ordonnance  suivante: — 

Ordonnance  No.  18775. 

Après  avoir  entendu  la  discussion  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Ottawa 
le  5  novembre  1912,  en  présence  des  représentants  des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
du  Board  of  Trade  de  Montréal  et  de  la  Dominion  Wire  Manufacturing  Company,  et 
entendu  les  allégations  faites — 

Il  est  ordonné  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien  soient,  et  elles  le  sont  par  la  présente  obligées  de  publier  et  d'enregistrer, 
afin  qu'il  devienne  en  vigueur  le  premier  jour  d'avril  1913,  le  tarif  des  denrées  appli- 
qué à  la  clôture  et  au  tamis  en  fils  de  fer  transportés  en  wagon  complet  (Y  compris 
les  crampes  et  les  barrières  en  fils  de  fer,  lorsqu'elles  forment  partie  du  dit  wagon 
complet),  de  Montréal  sur  la  base  suivante,  c'est-à-dire — 
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A  Sarnia,  Walkerville,  Woodst..^  ,  Hamilton  et  Toronto  aux  tarifs  exigés  le  ces 
endroits  à  Montréal  en  vertu  du  tarif  des  denrées  public  et  enregistré;  à  Ji'ort-Hope 
et  Peterboro  nu  tarif  exigé  pour  approximativement  la  môme  distance  de  Toronto  à 
Cornwall  et  Kingston  et  à  Sharbot  Lake  au  tarif  exigé  de  Toronto  à  ces  endroits; 
les  tarifs  que  l'on  établira  pour  les  endroits  à  l'ouest  de  Kingston  et  de  Shrabot  Lake, 
et  à  l'est  de  Toronto  qui  jouissent  déjà  du  tarif  des  denrées  pour  les  objets  qui  vien- 
nent de  Toronto,  aussi  pour  tous  les  endroits  sur  la  ligne  principale  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  Toronto  et  Sarnia,  devront  être  en  proportion 
des  tarifs  spécifiés  plus  haut  ;  ces  tarifs  seront  le  maximum  de  ce  que  l'on  pourra  exiger 
pour  le  transport  aux  endroits  intermédiaires  sur  les  lignes  directes. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef. 


PLATNTE  DES  PERSONNES  QUI  HABITENT  DANS  LE  VOISINAGE  DE 
MERVIN,  SASK.,  QUANT  AUX  MOYENS  DE  TRANSPORT  SUR  LE  LAC 
ET  PAR  CHEMIN  DE  FER. 

Le  Board  of  Trade  de  Mervin  ayant  poité  plainte  à  la  commission  relativement 
au  retard  apporté  par  la  compagnie  de  cdiemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  la  cons- 
truction de  sa  voie  de  Edam  à  Mervin,  Sask.,  la  commission  entendit  la  discussion  aux 
séances  tenues  à  Edam  le  19  novembre  3-912,  en  présence  du  commissaire  en  chef  et  du 
commissaire  McLean.  Plus  tard  le  commissaire  en  chef  rendit  le  jugement  de  la 
commission  comme  suit: — 

Le  commissaire  en  chef: 

Les  fermiers  et  d'autres  citoyens  du  voisinage  de  Mervin,  Saskatchewan,  se  sont 
plaints  des  moyens  de  transport  sur  le  lac  et  par  chemin  de  fer  à  cet  endroit. 

Mervin  est  situé  sur  l'embranchement  Battleford-Nord,  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  à  environ  douze  milles  de  Edam,  La  carte  du  tracé  de  la  compagnie  a  été 
soumise  au  ministre  des  Chemins  de  fer,  et  a  été  approuvée  par  le  ministre  de  Battle- 
ford-Nord jusqu'à  Athabaska-Landing,  une  distance  en  tout  d'environ  deux  cent 
cinquante  milles.  La  compagnie  a  soumis  à  la  Commission  son  tracé  de  Battleford- 
Nord  à  un  endroit  appelé  Emmaville,  qui  est  à  environ  vingt-deux  milles  de  Edam. 
De  fait,  on  n'a  construit  le  chemin  de  fer  que  jusqu'à  Edam.  Les  plaignants  préten- 
dent que  des  colons  se  sont  établis  dans  la  région  le  long  de  la  ligne  proposée,  et  qu'il 
y  a  -des  fermes  en  culture  maintenant  à  quarante  et  à  cinquante  milles  d'Edam.  Us 
prétendent  en  plus  qu'à  Mervin,  le  Canadian-Northern  a  tracé  l'emplacement  de  la 
ville  et  y  a  vendu  des  terrains  en  affirmant  qu'on  y  construirait  le  chemin  de  fer.  M. 
MacLeod,  le  gérant  général  de  la  compagnie,  dit  que  la  compagnie  à  l'intention  de 
construire  un  chemin  de  fer  à  Mervin,  et  qu'on  l'aurait  déjà  commencé  si  ce  n'était 
que  la  compagnie  avait  entrepris  tant  de  travaux  qu'il  fallait  nécessairement  en  laisser 
une  partie  de  coté.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  terrains  ont  été  vendus  comme  les 
plaignants  le  prétendent,  et  la  carte  émise  par  MM.  Davidson  et  McRae  les  agents 
généraux  des  terres  de  la  compagnie  indique  que  cette  ligne  est  en  activité,  non 
seulement  jusqu^à  Mervin  mais  à  dix  milles  au  nord.  Ils  ont  probablement  l'intention 
d'indiquer  que  la  ligne  est  construite  jusqu'à  l'endroit  où  les  plans  de  la  compagnie 
ont  été  approuvés  par  la  Commission. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  ligne  est  absolument  nécessaire;  et  que  plusieurs 
des  fermiers  qui  se  sont  présentés  à  la  Commission  à  Edam  auraient  mieux  fait  de 
ne  pas  faire  de  labour  et  de  ne  pas  essayer  de  vendre  leur  blé  dans  les  conditions 
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actuelles.  Mais  3a  Commission  ne  peut  rien  faire.  La  construction  de  ces  lignes  est 
déterminée  par  une  loi  spéciale  et  par  les  ententes  conclues  avec  les  différents  gouver- 
nements intéressés.  La  Commission  ne  peut  rien  faire  excepté  faciliter  le  travail 
lorsqu'on  lui  demande  de  le  faire,  et  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  peut  faire  dans  le  cas 
présent.  Il  ne  reste  qu'à  attendre  que  la  ligne  soit  construite  et  qu'on  lui  demande 
de  l'ouvrir  au  trafic.  La  Commission  n'agit  pas  dans  'Ce  cas  parce  qu'elle  n'a  pas  de 
juridiction.  Si  on  considère  les  besoins  du  district,  et  la  position  des  colons,  il  est 
évident  que  le  chemin  de  fer  devrait  être  construit,  et  construit  immédiatement.  Quant 
à  la  vente  des  terrains,  la  Commission  n'a  pas  de  juridiction  à  ce  sujet.  Dans  les 
conditions  présentas  on  peut  établir  des  emplacements  de  ville  partout,  et  vendre  ces 
terrains  en  promettant  que  dans  l'avenir,  on  construira  des  chemins  de  fer,  des  gares, 
d'autres  moyens  de  transport,  et  autre  chose. 

Dans  le  cas  présent,  j'accepte  franchement  l'explication  de  M.  MacLeod,  et  je  suis 
certain  qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  de  l'argent  en  vendant  ces  terrains  en 
promettant  de  construire  un  chemin  de  fer  qu'on  ne  devait  pas  construire.  En  d'autres 
termes,  on  projetait  cette  construction  ;  mais,  comme  nous  l'a  dit  M.  MacLeod,  à  cause 
de  la  température  inclémente  et  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  n'a  pas  pu  faire  autant  de  travaux  qu'elle  aurait  voulu. 

Le  gouvernement  provincial  est  intéressé  à  la  chose  et  la  ligne  est  une  de  celles 
qu'il  subventionne.  La  Commission  a  discuté  la  chose  avec  le  gouvernement  et  lui  a 
remis  copie  des  témoignages  qu'elle  a  entendus.  En  plus,  M.  MacLeod  nous  a  affirmé 
qai'on  construirait  la  ligne  cette  année.  Les  colons  de  Mervin  et  des  autres  parties  de 
ce  district  devront  se  contenter  de  la  déclaration  de  M.  McLeod.  La  Commission  ne 
peut  pas  commander,  car  elle  n'en  a  pas  les  pouvoirs. 

H.  L.  DRAYTON. 

Je  suis  de  cet  avis  S.  J.  McLeod. 
Le  25  janvier  1913. 


AU  SUJET  DE  L'EMBARGO   SUR  LE   SABLE   CHARGE   SUR  WAGONS. 

Au  mois  d'août  1912,  la  Marchand  Sand  Company  de  Winnipeg,  Man.,  se  plai- 
gnit à  la  Commision  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avait 
mis  un  embargo  sur  le  sable  chargé  dans  d'autres  vp'agons  que  les  siens,  et  expédié  à 
Winnipeg  de  certains  endroits  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern.  Le  commissaire 
McLean  rendit  le  jugement  de  la  Commission  à  ce  sujet  le  23  octobre  1912,  dans  les 
termes  suivants: — 

M.  le  Commissaire  McLean: 

Le  puits  de  la  Marchand  Sand  Company  est  situé  à  Marchand,  Manitoba,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  une  distance  de  quarante-sept  milles  à 
l'est  de  Winnipeg. 

L'embargo  dont  on  s'est  p'iaint  a  été  mis  en  vigueur  le  24  juillet  de  cette  année. 
M.  Beatty,  dans  sa  lettre  du  16  août,  cite  les  paroles  suivantes  de  M.  Bury  l'- 
aune enquête  faite  il  y  a  quelque  temps  démontra  que  les  marchands  de 
sable,  de  gravier,  de  bois  et  de  certains  autres  matériaux  de  construction  fai- 
saient transporter  leur  marchandise  par  le  Canadian-lSTorthern  puis  la  faisaient 
transférer  aux  cours  du  Pacifique-Canadien  afin  de  la  faire  livrer  de  nos  voies 
de  déchargement.  Cela  était  contraire  aux  provisions  de  l'ordonnance  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer  sur  l'aiguillage  général,  et  en  conséquence  oa 
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avertit   l'agence   de   transfert   qu'on   n'accepterait   pas   les   wagons   locaux   d^u 
Canadian-Northern   pour  livraison   do   nos  voies   de  déchargement  ou   de  nos- 
remises  à  marchandises. 

"Si  je  comprends  bien  l'ordonnance,  la  Commission  n'avait  certainement 
pas  l'intention  de  commander  que  les  voies  de  déchargement  et  les  remises  à 
marchandises  soient  en  commun,  mais  simplement  permettre  aux  consigna- 
taires  qui  ont  des  voies  de  garage  privées  sur  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
de  pouvoir  faire  transporter  leurs  marchandises  dans  la  même  ville  par  une 
autre    compagnie." 

La  déclaration  suivante  de  M.  Bury,  à  savoir  que: — 

"Pour  empêcher  les  autres  compagnies  de  nous  expédier  des  wagons  que 
nous  ne  pouvons  pas  retourner  et  pour  obliger  ces  compagnies  à  nous  renvoyer 
nos  wagons,  nous  avons  émis  un  ordre  disant  que  nous  n'accepterions  pas  le 
sable,  le  gravier,  et  les  autres  matériaux  de  construction  du  Canadian-Northern 
pour  être  livrés  sur  les  voies  de'  garage  du  Pacifique-Canadien  à  moins  que 
ces  matériaux  soient  chargés  sur  des  wagons  du  Pacifique-Canadien," 

nous  révèle  un  autre  côté  de  la  question  en  nous  montrant  pratiquement,  que  l'em- 
bargo n'était  pas  causé  par  la  congestion  du  trafic,  mais  bien  par  le  désir  du  Paci- 
fique-Canadien de  recouvrer  ses  wagons. 

Les  ofîiciers  de  la  Canadian-Northern  affirment  que  bien  que  le  Pacifique-Canadien 
prétend  qu'ils  ont  un  grand  nombre  de  ses  wagons  sur  leurs  lignes,  on  ne  dit  pas  où 
se  trouvent  ces  wagons.  Ils  disent  en  plus  que  le  19  octobre  ils  avaient  2,100  wagons 
du  Pacifique-Canadien  sur  leurs  lignes,  dont  396  étaient  à  Winnipeg,  ce  qui  laissait 
environ  1,700  wagons  dont  ils  pouvaient  se  servir.  De  ce  nombre  il  y  en  avait  1,200 
à  l'ouest  de  Humboldt,  et  environ  500  dans  la  division  centrale.  Sur  ces  500  il  y  en 
a  260  à  l'est  de  Winnipeg  et  qui  sont  chargés,  il  en  reste  donc  environ  250  dont  90% 
sont  chargés.  On  charge  environ  75  wagons  de  sable  tous  les  jours  au  puits  sur  le- 
quel on  a  mis  un  embargo.  Le  26  septembre,  le  Pacifique-Canadien  a  conclu  une 
entente  avec  le  Canadian-Northern  lui  permettant  de  se  servir  pour  transporter  le 
sable,  de  wagons  reçus  de  cette  compagnie  dans  l'aiguillage  général.  Ceci  a  quelque 
peu  remédié  à  la  situation. 

Comme  il  nous  a  été  impossible  de  régler  cette  question  par  correspondance, 
l'inspecteur  de  la  Commission  s'est  occupé  de  la  chose.  Il  recommande  ce  qui 
suit  : — 

"  Le  24  juillet  dernier  le  Pacifique-Canadien  avertissait  le  Canadian-North- 
ern qu'il  n'accepterait  les  convois  de  sable  et  de  gravier  de  ce  dernier  seulement 
quand  ils  seraient  chargés  sur  les  wagons  du  Pacifique-Canadien.  M.  Scott 
prétend  qu'à  cause  de  cet  embargo,  sa  compagnie  n'a  pas  pu  faire  les  livraisons 
qu'elle  s'était  engagée  à  faire,  et  qu'elle  est  obligée  de  refuser  de  transporter 
ces  marchandises  à  ses  clients  parce  qu'elle  ne  peut  pas  les  livrer  sur  les  voies 
de  garage  privées  sur  le  Pacifique-Canadien.  M.  Scott  cite  un  cas  oii  sa  com- 
pagnie s'est  engagée  à  livrer  500  wagons  à  une  firme  sur  une  voie  de  garage 
privée  du  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg.  Avant  de  signer  le  contrat  avec 
cette  firme  il  est  allé  voir  les  officiers  des  deux  compagnies  afin  de  savoir  s'il 
pourrait  obtenir  des  wagons  pour  remplir  ce  contrat,  et  si  on  s'opposerait  au 
transfert  des  wagons  d'une  ligne  à  l'autre.  On  lui  répondit  clairement,  qu'il 
n'y  aurait  aucune  difficulté  pourvu  qu'il  paie  les  frais  d'aiguillage,  qu'on  lui 
donnerait  tous  les  :vagons  nécessaires  et  qu'on  livrerait  les  convois  aussi 
promptement  qu'ils  seraient  expédiés  par  le  chemin  de  fer  qui  les  transpor- 
terait. Il  affirme  que  lorsqu'on  créa  l'embargo,  le  Canadian-Northern  transpor- 
tait alors  quarante-huit  wagons  destinés  à  des  endroits  sur  la  voie  du  Paci- 
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fique-Canadien,  et  qu'en  conséquence  de  cet  embargo,  il  fallut  les  décharger 
dans  les  cours  du  Canadiau-Xorthern  et  les  transporter  à  l'extrémité  ouest  de  la 
ville.  Il  affirme  aussi,  que  dans  les  conditions  actuelles,  à  moins  que  le  Pacifi- 
que-Cauadien  accepte  ses  convois,  il  ne  peut  pas  satisfaire  ses  clients,  car  sou- 
vent, il  commande,  disons  vingt  wagons  qui  seront  chargés  au  puits  et  livrés  sur 
des  voies  de  garage  privées  du  Canadian-Northern,  mais  avant  que  ce  convoi 
soit  arrivé,  certains  de  ses  clients  qui  ont  des  voies  de  garage  privées  sur  le 
Pacifique-Canadien  peuvent  manquer  de  matériaux,  ou  lui  donner  une  com- 
mande très  pressée,  et  il  ne  pourra  pas  les  satisfaire  en  leur  envoyant  ce  convoi 
à  moins  qu'il  soit  chargé  sur  des  wagons  du  Pacifique-Canadien." 

La  situation  se  résume  à  ceci:  les  expôdi cours  veulent  expédier  la  marchandise 
sur  les  voies  de  garage  privées.  M.  Bury,  dans  sa  déclaration  ne  nie  pas  ce  droit. 
L'expéditeur  qui  demeure  le  long  de  la  voie  du  Canadian-Northern,  qui  expédie  sa 
marchandise  à  des  voies  de  garages  privées  sur  le  Pacifi.que-Canadien,  ne  devrait  pas 
être  obligé  de  subir  des  pertes  pour  permettre.au  Pacifique-Canadien  de  recouvrer  ses 
wagons.  Quoique  l'on  puisse  dire  pour  essaye?  de  justifier  l'attitude  du  Pacifique-Ca- 
nadien même  si  certains  de  ses  wagons  étaient  disponibles  sur  les  lignes  du-  Canadian- 
Northern  aux  endroits  d'oii  l'on  expédiait  de  la  marchandise  sur  les  voies  de  garage 
privées  au  terminus  du  Pacifique-Canadien,  il  est  évident  d'après  ce  que  l'on  a  dit, 
que  le  Pacifique-Canadien  avait  des  wagons  sur  les  lignes  du  Canadian-Northern, 
mais  qu'ils  n'étaient  pas  proches  ou  disponibles  au  puits  de  sable. 

Il  n'est  pas  juste  de  limiter  le  trafic  entre  ces  deux  lignes  aux  wagons  du  Pacifi- 
que-Canadien seulement,  et  cette  restriction  devrait  être  enlevée  immédiatement. 

S.  J.  McLEAN. 
H.  L.  D.,  A.  S.  G.,  J.  M. 

Ottawa,  le  23  octobre  1912. 

En  vertu  de  ce  jugement  on  a  émis  une  ordonnance  (No.  17917)  demandant  que 
cet  embargo  dont  on  s'est  plaint  soit  immédiatement  levé. 

TARIF  SUR  LE  SUCRE  DE  L'EST  AUX  PROVINCES  DE  L'OUEST. 

La  British  Columhia  Sugar  Refinery  Company  de  Vancouver,  C.-B.,  a  porté  plain- 
te à  la  Commission,  prétendant  que  les  chemins  de  fer  canadiens  font  une  distinction 
injuste  dans  les  tarifs  sur  le  sucre  en  faveur  des  raffineries  de  l'est  qui  expédient  leurs 
marchandises  dans  les  provinces  de  l'ouest.  La  Commission  entendit  la  requête  à 
une  séance  tenue  à  Vancouver  le  20  novembre  1912,  en  présence  du  Commissaire  en 
chef  et  du  Commissaire  McLean,  et  dos  avocats  du  plaignant  et  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  Commissaire  McLean  rendit  le  jugement  de  la 
Commission  dans  les  termes  suivants: — 

M.  le  Commissaire  McLean: 

On  se  plaint  que  le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Northern,  et  le  Grand-Tronc 
en  réduisant  leurs  tarifs  de  cinquième  classe  de  leurs  têtes  de  lignes  des  grands  lacs  à 
certains  endroits  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  ces 
réductions  étant  en  vigueur  depuis  le  1er  avril  1912,  a  augmenté  la  concurrence  à 
laquelle  est  sujette  le  pétitionnaire  de  la  part  des  fabricants  de  l'est.  Le  pétitionnaire 
a  demandé  sans  succès  au  Pacifique-Canadien  une  diminution  correspondante  des 
tarifs  sur  le  sucre  de  Vancouver  aux  provinces  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan. 
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Cette  diminution  de  larify,  qui  est  injuste  envers  le  pétitionnaire,  est  le  résultat  de 
l'ordonnanoe  de  la  Commission  dans  Fa-ffaire  du  Board  of  Trade  de  Régina. 

Les  demandes  du  pétitionnaire  se  rattachent  à  une  cause  qui  a  été  présentée  à 
la  Commission  en  lih>S,  à  savoir:  La  Plainte  de  la  British  Columhia  Siigar  Refining 
(Jompany,  Limited,  «concernant  les  tarifs  du  sucre  de  Vancouver  aux  provinces  du 
Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Albcrta,  comparés  aux  ceux  à  Montréal.  Liasse 
6759.  Le  pétitionnaire  dans  le  cas  présent  prétend  qu'on  ne  devrait  pas  réduire  les 
tarifs  de  l'est  sans  qu'on  lui  accorde  une  réduction  correspondante;  et  que  chaque 
réduction  dans  les  tarifs  de  cinquième  classe  de  l'est  restreint  l'étendue  dans  laquelle 
il  peut  faire  affaire  avec  profit.  Le  pétitionnaire  dit  aussi  "  qu'il  serait  grandement 
injuste  d'établir  cet  état  de  chose  dans  la  Saskatchewan  qui  par  sa  position  géogra- 
phique doit  être  considérée  comme  une  partie  de  notre  territoire,  c'est-à-dire,  que  cette 
province  est  beaucoup  plus  rapporchée  de  la  Colombie-Britannique  que  dé  Québec,  et 
que  depuis  longtemps  nous  nous  attendons  à  voir  augmenter  le  chiffre  de  nos  affaires  de 
ce  côté."  Le  pétitionnaire  nous  montre  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve,  comme 
résultat  de  cette  nouvelle  concurrence  amenée  par  la  réduction  du  tarif,  dans  les  ter- 
mes suivants: — 

"Ces  réductions  nuiront  tellement  à  nos  intérêts  qu'on  devrait  considérer 
notre  position  avant  de  réduire  les  tarifs  de  l'est,  et  on  ne  devrait  pas  mettre 
ces  réductions  de  T'est  en  vigueur  sans  nous  donner  des  avantages  correspon- 
dants." 

En  exposant  leur  cause,  les  pétitionnaires  nous  firent  remarquer  que  les  tarifs  par 
tonne-mille  de  Port- Arthur  aux  provinces  de  l'ouest  étaient  de  beaucoup  plus  bas  que 
ceux  de  Vancouver  à  l'Alberta,  et  il  nous  en  donne  des  exemples  dans  le  tableau  sui- 
vant : — 


De  Vancouver  à  Calo-ary 

De  Fort  William  à  Mocsoiain 

De  Vancouver  à  Red-Deer 

De  Fort-William  à  Indian-Road. . . . 

De  Vancouver  à  Llovdminster 

De  Port  Arthur  à  North  Battleford . 


Milles. 


046 
G39 

739 
731 

967 
1,009 


Tarif. 


$  cts. 


0  75 
0  57 


0  82 
G  67 


1  08 
G  83 


Par  tonne- 
mille. 


$  cts. 

2  32 

1  78 

2  22 

1  82 

2  23 
1  04 


Le  pétitionnaire  demande  aussi  l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  au  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  de  se  conformer  aux  instructions  de  la  Commission 
exposées  dans  l'ordonnance  E'o.  4886  du  16  juin  1908.  On  prétend  que  les  recomman- 
dations contenues  dans  cette  ordonnance  concernant  la  gradation  des  taux  de  Vancou- 
ver aux  endroits  intermédiaires  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  et  de  l'Alberta  n'ont 
pas  été  suivies.  En  plus,  en  attirant  notre  attention  à  la  diminution  des  tarifs  en  vertu 
du  tarif  pour  parcours  entier  par  chemin  de  fer,  de  Montréal  à  divers  endroits  dans 
l'ouest,  tarif,  qui  devenait  en  vigueur  le  premier  avril  1912,  on  nous  fit  remarquer  que 
ces  désavantages  disparaîtraient  si  on  enjoignait  au  Pacifique-Canadien  de  se  confor- 
mer aux  provisions  de  l'ordonnance  à  laquelle  on  a  fait  allusion  plus  haut,  particu- 
lièrement à  la  gradation  des  taux.  Les  pétitionnaires  demandèrent  aussi  l'émission 
d'une  ordonnance  enjoignant  au  Canadian-Northern  et  au  Grand-Tronc-Pacifique 
d'émettre  des  tarifs  conjoints  avec  le  Pacifique- Canadien  établissant  des  tarifs  plus 
bas  de  Vancouver  à  certains  endroits  sur  leurs  lignes  respectives. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails  de  la  question  de  savoir  si  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  n°  4886  de  la  Commission  ont  été  suivies  à  la  lettre. 
L'ordonnance  était  peut-être  rédigée  vaguement.  Ce  que  la  Commission  avait  l'in- 
tention de  décréter  par  cette  ordonnance  est  clairement  mentionné  dans  le  rapport 
doi  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  de  la  Commission,  et  qui  a  été  adopté  par  le  juge- 
ment de  la  Commission  sur  le  sujet  ;  et  ce  que  les  chemins  de  fer  ont  fait  en  mettant 
en  vigueur  les  tarifs  en  question  a  été  en  siibstance  en  conformité  avec  les  recomman- 
dations du  fonctionnaire  en  chef  du  trafic. 

Si  la  question  ne  doit  pas  être  traitée  à  un  point  de  vue  technique,  on  peut  tout 
de  même  attirer  l'attention  sur  le  fait  que  le  mesurage  mentionné  dans  l'ordonnance, 
devait  être  fait  à  la  satisfaction  de  la  Commission.  L'ordonnance,  qui  a  été  promul- 
guée sans  une  audition  ofiîcielle,  réservait  aux  intéressés  le  droit  de  demander  le 
rappel  ou  ^'amendement  de  l'ordonnance.  Après  la  promulgation  de  l'ordonnance, 
le  Pacifique-Canadien  a  présenté,  le  29  juillet  1908,  une  requête  pour  réaudition. 
En  date  du  29  juillet  1908,  le  président  de  la  raffinerie  de  sucre  écrivit  que  les  tarifs 
mis  en  vigueur  ne  remplissaient  qu'une  partie  des  décrets  de  l'ordonnance,  mais  il  ne 
présentait  aucune  requête  pour  réaudition.  En  conséquence,  le  17  octobre  1908,  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  a  retiré  sa  requête  pour  réaudition. 

Il  n'est  pas  suggéré  que  le  droit  à  une  réaudition  que  le  requérant  aurait  pu 
avoir  d'après  l'ordonnance,  a  été  périmé  à  cause  de  négligence.  Mais  les  quatre  années 
qu'on  a  laissé  écouler,  avec  les  conditions  de  la  présente  requête  su/fisent  à  établir 
une  différence  entre  les  conditions  actuelles  et  celles  traitées  par  l'ordonnance  4886. 

Autant  que  le  requérant  is'appuie  sur  l'ordonnance  n°  4886  comme  créant  une 
échelle  de  tarifs  qui  doivent  maintenant  être  appliqués,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  reqête  primitive  et  l'ordonnance  qui  s'en  est  suivie  ne  touchaient  que  le  tarif  de 
transport  direct  par  chemin  de  fer  en  partance  de  Montréal  en  opposition  au  trans- 
port en  partance  de  Vancouver.  Il  est  vrai  que  le  21  mars  1908,  et  le  6  mai  1908,  la 
Compagnie  de  raffinerie  de  sucre  s'est  plainte  des  réductions  de  tarifs  qui  étaient  faites 
pour  les  marchandises  allant  de  l'est  à  l'ouest,  partie  par  chemin  de  fer  et  partie  par 
eau,  alors  que  semblables  réductions  étaient  refusées  pour  les  marchandises  allant 
par  les  mêmes  voies  de  l'ouest  à  l'est.  Malgré  ce  nouvel  aspect  de  la  plainte,  il  est 
évident  que  le  i^oint  en  vue  était  une  comparaison  entre  les  tarifs  depuis  Montréal, 
vers  l'ouest  et  depuis  Vancouver,  vers  l'est,  jusqu'aux  endroits  oii  commençait  la 
concurrence  ;  et  c'est  sur  cette  partie  de  la  controverse  que  traitait  l'ordonnance 
aussi  bien  que  le  rapport  du  fonctionnaire  en  chef  du  trafic. 

Cette  première  plainte  avait  plus  d^envergure  que  celle  que  nous  considérons 
aujourd'hui.  Dans  ces  conditions,  il  est  allégué  que  c'est  dans  l'Alberta  et  la  Saskat- 
chewan  que  ces  réductions  de  tarifs  ont  produit  une  plus  grande  compétition.  Il  est 
allégué  qu'au  Manitoba,  le  requérant  se  trouve  dans  une  situation  désavantageuse 
au  point  de  vue  de  la  compétition,  mais  ce  point  de  la  question  n'est  pas  exposé  dans 
(ses  détails. 

Pour  ce  qui  est  de  la  situation  dans  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  le  sous-com- 
missaire en  chef,  qui  a  présidé  à  la  première  audience  de  la  présente  requête  a  de- 
mandé des  informations  sur  le  volume  du  trafic  partant  de  Vancouver  et  de  Fort  Wil- 
liam, en  destination  des  mêmes  points  dans  l'Alberta  et  la  Saskatchewan.  Un  état 
soumis  par  le  C.P.C.  après  cette  audience,  omntre  qu'entre  le  1er  avril  et  le  31  août, 
16,000  tonnes  de  sucre  ont  été  expédiées  de  Vancouver  à  divers  points  de  l'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan,  alors  que  170  tonnes  ont  été  expédiées  à  Fort- William  à  diffé- 
rents points  du  même  territoire,  c'est-à-dire  que  Vancouver  a  fourni  98.9  pour  100 
do  l'approvisioiiuoment  total.  Les  chiffres  soumis  par  le  C.  C.  N.  montrent  que  depuis 
le  1er  avril  et  le  .31  août  1912,  89.66  pour  lOO  du  sucre  transporté  .par  ce  chemin  de 
fer  dans  le  territoire  en  question  venaient  de  Vancouver.  Afin  de  réviser  les  chiffres 
ainsi  obtenus,  la  Commission  a  demandé  des  renseignements  additionnels  sur  les 
mouvements  du  sucre  avant  le  1er  avril,  alors  que  les  tarifs  dont  on  se  plaint  ont  été 
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mis  en  vigueur,  et  la  réponse  a  été  que  pour  les  six  mois  se  terminant  le  1er  avril,  le 
sucre  transporté  par  le  Canadian-Northern  venait  pour  8p.5  pour  100  de  Vancouver. 
Comme  les  requérants  n'ont  pas  eu  l'occasion  de  réviser  ces  chiffres  on  n'en  tiendra 
pas  compte  dans  les  conclusions. 

Une  requête  a  été  reçue  de  M.  Thilston,  qui  désire  intervenir  au  nom  du  Board 
of  Trade,  de  Montréal.  Une  application  semblable  a  été  reçue  dé  la  Knight  Sugar 
Company,  de  Eaymond,  Alberta,  conçue  en  ces  termes  : — 

"Noiis  vous  prions  respectueusement  de  nous  faire  parvenir  les  particulari- 
tés de  cette  requête,  et  pourquoi  ils  demandent  une  réduction  des  tarifs,  parce 
que  nous  sommes  certainement  intéressés  dans  la  réduction  des  tarifs  de  trans- 
port du  sucre  venant  dans  ce  territoire. 

"Alors  que  ce  n'est  qu'une  partie  du  marché  des  raffineries  de  la  Colombie- 
Britannique,  c'est  tout  notre  marché,  et  toute  information  que  vous  pourrez 
nous  donner  sur  le  sujet  sera  appréciée,  et  nous  vous  en  remercions  d'avance." 

Pour  des  raisons  indiquées  dans  une  autre  partie  de  ce  mémorandum,  il  est  main- 
tenant nécessaire  de  prendre  ces  deux  requêtes  en  considération. 

Comme  on  l'a  dit,  l'ordonnance  n°  4886  couvrait  les  tarifs  pour  tout  parcours  en 
chemin  de  fer,  non  seulement  parce  que  cette  requête  les  mentionnait  particulièrement, 
mais  aussi  parce  que  la  Commission  a  considéré  que  le  transport  par  eau  et  chemin  de 
fer  introduisait  un  facteur  qui  n'existe  presque  pas  pour  les  marchandises  partant 
de  Vancouver,  un  facteur  qui,  en  plus,  est  jusqu'à  un  certain  point  indépendant  de 
la  Commission.  C'est  ce  qu'on  fait  remarquer  dans  la  présente  requête  en  mention- 
nant le  taux  de  18  cents  de  la  Canadian  Lahe  Line,  applicable  au  sucre  de  Montréal 
allant  à  Port-Arthur  et  Fort-William,  pour  réexpédition.  Cette  compagnie,  comme 
plusieurs  autres  compagnies  de  navigation  des  lacs,  n'est  pas  sous  la  jurisdiction  de 
la  Commission. 

La  situation  actuelle  ne  peut  donc  être  éclaircie  par  la  considération  d'ordonnances 
antérieures.  Pour  ce  qui  est  des  tarifs  pour  tout  parcours  par  chemin  de  fer,  M.  Beat- 
ty,  dans  sa  réponse,  nous  donne  les  comparaisons  suivantes  qui  ne  sont  pas  contestées. 

DE 


Montréal,  Que.,  en  entier  par  chemin  de  fer,  taux  de 
cinquième  classe,  E.  1920  ;  C.  R.  C.  E.  2320. 


Vancouver,  C.B. 
Taux  spécial, 
N°  W.  2141  ; 

C.R.C.  W.  1428. 


Différence  en  faveur 
de  Vancouver. 


(Taux  par  100  livres.) 


Régina .... 
Moosejav?. 
Saskatoon 
Ednjonton . 

Red-Deer. . 

Calgary 

Le  t  h  bridge 
Strathcona 


99 
102 
109 
133 

134 
133 
127 
133 


75 
75 
95 
82  plus  SIO  par 

wagon. 
82 
75 
80 
82 


24 

27 
14 
51  moins  $10  par 

wagon. 
52 
58 
47 
51 


Le  requérant  traite  en  réalité  Fort-William  et  Port- Arthur  comme  points  primitifs 
d'expédition.  Il  dit  que  vu  les  facilités  d'emmagasinage  en  ces  deux  endroits,  il  est 
facile  au  raffineur  d'expédier  par  les  lacs,  au  cours  de  l'été,  et  d'expédier  ensuite  de 
ces  deux  derniers  endroits  quand  la  saison  de  navigation  est  fermée,  répartissant  prati- 
quement sur  toute  l'année  les  bénéfices  des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer  et  par 
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eau.  Ceci  peut  être,  et  doit  être  en  grande  partie  vrai,  mais  une  comparaison  des 
taux  de  Fort- William  et  Port- Arthur  vers  l'ouest  et  ceux  de  Vancouver  vers  l'est  est 
une  partie  intégrale  du  cas  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Vancouver,  qui  est  devenu 
une  partie  de  l'enquête  maintenant  pendante  sur  les  tarifs  de  l'ouest.  Le  requérant 
demande  "la  disparition  de  cette  différence  et  des  tarifs  plus  bas  pour  tous  les  points 
de  l'Alberta  et  de  l'ouest  de  la  Saskatchewan."  La  plainte  de  la  Chambre  de  Com- 
r-ieroe  de  Vancouver  soulève  exactement  la  môme  question,  c'est-à-dire  la  question  de 
différence  des  tarifs  pour  marchandises  allant  vers  Test  par  les  montagnes,  et  partant 
de  la  côte  du  Pacifiiiue,  comparés  à  ceux  de  Montréal  et  de  la  tête  des  lacs,  allant 
vers  l'ouest.  Il  est  donc  impossible  de  donner  lune  décision  sur  un  cas  particulier  avant 
d'avoir  décidé  de  la  question  du  principe  général.  En  conséquence,  la  considération 
de  la  requête  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  étudiée  comm.e  partie  intégrale 
de  l'enquête  générale. 

S.  J.  McLEAN, 
21  février,  1913. 

H.  L.  D. 

Avis  a  été  envoyé  à  tous  les  intéressés,  en  date  du  28  mars  1913,  que  la  Commis- 
sion entendra  toutes  les  réprésentations  qu'on  jugera  à  propos  de  lui  faire  à  sa  pro- 
chaine séance  à  Vancouver. 

TARIFS    DE    CAMIONNAGE. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  en  opération  dans  l'est  et  qui  rendent  certains 
services  de  camionnage  dans  certaines  villes,  ont  produit  devant  la  Commission  une 
nouvelle  échelle  de  tarifs  de  camionnage,  qui  est  une  certaine  augmentation  sur  les 
tarifs  exigés  quand  ce  travail  est  fait  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Les 
nouveaux  taux  devaient  entrer  en  vigueur  le  11  novembre.  TJn  avis  a  été  envoyé  aux 
compagnies  intéressées  qu'elles  devraient  comparaître  à  une  séance  de  la  Commission 
tenue  à  Ottawa  le  15  novembre  1912,  pour  justifier  cette  augmentation  des  taux  de 
camionnage  dans  certains  endroits  de  l'est  du  Canada,  à  partir  du  11  novembre. 
Après  une  courte  discussion  à  la  séance  de  novembre,  l'étude  de  la  question  a  été 
ajournée  jusqu'à  !la  séance  du  17  décembre,  de  la  Commission  à  Ottawa.  Tout  de 
môme,  en  attendant,  l'ordonnance  suivante  a  été  publiée  le  6  novembre: — 

Ordonnance  n°  17911. 

A  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa,  le  5  novembre  1912,  la  question 
ayant  été  discutée,  la  majorité  des  compagnies  intéressées  étant  représentées  à  l'au- 
dience; vu  la  preuve  entendue,  et  vu  les  allégations: — 

Il  est  décrété  que  les  dates  pour  la  mise  en  force  des  taux  suivants  couvrant  les 
augmentations  des  taux  du  camionnage,  savoir: 

Grand  Trunk  Railway  Company C.   R.   C.  No.   E  262V 

Canadian  Pacific  Railway  Company C.   R.  C.  No.  E  2467 

Canadian  Northern  Railway  Company    (lines  east  of  Port 

Arthur C.   R.  C.  No.  E     184 

Père  Marquette  Railroad  Compnny .    .  .C.  R.  C.  No.         1533 

Michigan  Central  Railroad  Company C.  R.  C.  No.         1967 

Chatham,  Wallaceburg,  and  I;ake  Erie  Railway  Company.  .C.  R.  C.  No.           254 

Kingston  and  Pembroke  Railway  Company C.  R.  C.  No.           421 

Québec,  Montréal  and  Southern  Railway  Company C.  R.  C.  No.           459 

New  York  Central  and  Kunson  River  Railroad  Company.  .C.  R.  C.   No.       2414 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company C.  R.  C.  No.           838 

Ottawa  and  New  York  Railway  Comp.any C.  R.  C.  No.           921 

Soient,  et  sont  par  les  présentes,  suspendues  jusqu'au  31  décembre  1912,  inclusive- 
ment. 

D'ARCY  SCOTT. 
Sous-Commissaire  en  chef* 
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JUGEMENT. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Bien,  s'il  n'y  a  rien  de  plus,  nous  allons  disposer 
de  cela  maintenant. 

Pendant  plusieurs  années  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  fait  le  camionnage 
par  rintermédiaire  de  ces  compagnies  de  camionnage.  D'après  la  loi  des  chemins  ^e 
fer,  telle_ qu'elle  est  appliquée  maintenant,  la  question  du  camionnage  est  un  péage  et 
les  chemins  de  fer  ont  le  devoir  de  soumettre  à  la  Commission  les  tarifs  qu'ils  exigent 
pour  ce  camionnage. 

Depuis  plusieurs  années  les  compagnie  de  chemin  de  fer  perçoivent  2  cents  du  cent 
livres  et  15  cents  pour  les  petits  colis,  et  ils  ont  présenté  une  requête  à  la  Commission, 
soumettant  une  nouvelle  échelle  de  prix,  3  cents  du  cent  livres  et  20  cents  pour  les 
petits  colis. 

Sans  l'intervention  de  la  Commission,  ce  nouveau  tarif  aurait  déjà  été  adopté, 
au  moins  pour  le  Grand  Tronc  et  le  Pacifique  Canadien,  depuis,  je  crois,  le  11  novem- 
bre, mais  nous  avons  rendu  une  ordonnance  enjoignant  de  retarder  la  mise  à  exécu- 
tion du  nouveau  tarif  jusqu'à  ce  que  la  question  put  être  étudiée.  La  question  a  été 
mise  devant  la  Commission  à  la  séance  du  trafic,  de  novembre  dernier.  Depuis  cette 
date,  il  y  a  eu  des  conférences  entre  les  intéressés,  et  aujourd'hui  nous  avons  entendu 
les  conclusions  de  ceux  qui  ont  eu  ces  conférences,  sauf  quelques  compagnies  faisant 
le  camionnage. 

Jr'er  se,  les  compagnies  de  camionnage  ne  tombent  pas  sous  notre  juridiction  et 
elles  ont  le  droit  de  s'abstenir  de  comparaître  devant  cette  commission,  comme  deux 
d'entre  elles  l'ont  fait  d'ailleurs.  Il  aurait  peut-être  été  profitable  d'avoir  le  bénéfice 
de  leur  opinion.  La  compagnie  Hendrie  a  eu  la  politesse  de  venir  de  l'avant  et  de  nous 
exposer  ses  vues  en  la  matière.  Mais  les  autres  compagnies  sont  dans  les  limites 
strictes  de  leur  droit  en  agissant  comme  elle  l'ont  fait. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  c'est  un  avantage  pour  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  le  public  que  ces  compagnies  se  chargent  ainsi  du  camionnage.  Les  expé- 
diteurs ont  la  liberté  de  recourir  à  d'autres  camionneurs,  s'ils  le  désirent,  mais  c'est 
ce  qu'ils  ne  font  que  dans  de  rares  circonstances.  L'emploi  plutôt  généralisé  de  ces 
compagnies  de  camionnage  est  une  preuve, — il  y  a  aussi  beaucoup  d'^iutres  preuves — 
que  c'est  une  manière  très  convenable  de  faire  faire  les  expéditions.  Tel  étant  le  cas, 
et  les  tarifs  exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  étant  sous  notre  juridiction 
il  est  de  notre  devoir  de  décider  si  nous  devrons  permettre  aux  compagnies  de  chemin 
de  fer  de  mettre  en  force  la  nouvelle  échelle  de  tarif  comprenant  l'augmentation 
générale  dont  il  a  été  mention. 

D'après  l'enquête  que  nous  avons  faite,  et  les  dépositions  entendues,  il  est  clair 
pour  nous  qu'il  n'y  a  aucune  injustice  à  permettre  une  augmentation  des  tarifs  du 
camionnage.  Le  coût  des  chevaux,  les  salaires,  lo  fourrager — toug  ces  item  ont  aug- 
menté dans  ces  dernières  années  en  proportion  de  tous  les  autres  objets  de  consom- 
mation.    Nous  savons  tous  que  le  coût  de  la  vie  a  augmenté  énormément. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  demandent  3  cents  par  100  livres.  Nous  croyons 
qu'elles  demandent  trop.  Nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  autoriser 
ce  tarif.  Mais  nous  croyons  que  les  compagnies  devraient  avoir  le  droit  d'exiger 
2i  cents  le  cent  livres,  et  que  le  tarif  actuel  de  15  cents  sur  les  petits  colis  peut  être 
maintenu. 

D'après  la  preuve,  il  est  clair  que  le  Pacifique-Canadien  perçoit  plus  qu'il  ne 
paie  aux  compagnies  de  camionnage  pour  le  transport  des  petits  colis.  Le  Pacifique- 
Canadien  et  le  Grand-Tronc  paient  aux  compagnies  de  camionnage  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  perçoivent  du  public  pour  ce  service.  Elles  ont  le  droit  de  faire  leurs  pro- 
pres marchés  avec  ces  compag'nies ;  nous  n'avons  rien  à  dire  là-dedans.  Mais  prenant 
en  considération  l'avantage  du  public,  l'augmentation  du  coût  de  la  vie  dont  tous 
nous  rendons  compte  et  la  preuve  qui  a  été  faite  de  l'augmentation  du  coût  de  ces 
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item  qui  sont  de  consommation  quotidienne  pour  les  compagnies  de  camionnage, 
nous  croyons  qu'un  taux  de  2-|  cents  par  cent  livres  peut  être  autorisé. 

En  conséquence,  si  les  nouvelles  échelles  de  tarifs  de  ces  compagnies  sont  produi- 
tes et  annoncées  pour  être  mises  en  force  le  1er  janvier,  c'est  la  date  à  laquelle  nous 
avions  remis  la  mise  à  exécution  des  tarifs  et  qui  nous  étaient  soumis,  on  pourra 
en  faire  usage. 

On  vient  de  faire  remarquer  qu'il  faut  un  avis  de  trente  jours;  alors  il  se  peut 
que  le  1er  janvier  soit  une  date  trop  rapprochée.  M.  Harldwell  va  s'occuper  de  cette 
question  et  des  avis  publics  seront  donnés  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  taux. 

M.  Hayes;  Je  crois  que  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  est  tout  simple- 
ment suspendue  pour  considération  par  cette  Commission  et  la  Commission  du  com- 
merce entre  Etats. 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF;  Vous  dcvez  donner  un  avis  de  trente  jours  à  la 
Commission  du  commerce  entre  Etats. 

M.  Hayes  :  Pour  une  réduction.     Ce  sera  une  réduction  du  tarif  actuel. 

M.  Hardwell  :  Les  tarifs  actuels  sont  prolongés  et  maintenus  jusqu'au  31  décem- 
bre. 

M.  Hayes:  Le  nouveau  tarif  sera  une  réduction. 

M.  Hardwell  :  Non.  Ce  tarif  a  été  retardé.  Ce  sera  une  augmentation  sur  le 
tarif  actuellement  en  usage. 

KiRKPATRTCK  :  Il  n'y  aura  aucime  difficulté  pour  obtenir  la  permission  de  la  Com- 
mission du  commerce  entre  Etats,  si  l'ordonnance  spécifie  jusqu'au  1er  janvier. 

Le  sous-coM]\iissAiRE  EN  CHEF:  Vous  ferez  mieux  de  donner  au  public  le  bénéfice 
du   doute.     Nous   allons   prendre   trente   jours,    à   partir    d'aujourd'hui. 

En  coiiiformité  avec  le  jugement  de  la  Commission  rendu  le  18  décembre  1912, 
l'ordonnance  générale  suivante,  No.   99    a   été  publiée: 

Ordonnance  générale  n°  99. 

Après  audition  sur  la  question,  à  une  séance  ajournée  de  la  Commission,  tenue 
à  Ottawa,  le  17  décembre  1912,  en  présence  des  procureurs  et  aviseurs  de  la  majorité 
des  compagnies  intéressées  :  du  procureur  et  de  l'aviseur  de  la  Hendrie  Cartage  Com- 
pany; des  représentants  de  l'Association  des  Manufacturiers:  des  Chambres  de  Com- 
merce de  Montréal  et  de  Toronto,  de  l'Association  des  épiciers  en  gros  d'Ontario; 
vu  les  dépositions  entendues,  les  allégués  et  la  lecture  des  documents  produits: — 

Il  est  ordonné  que  les  tarifs  spéciaux  des  chemins  de  fer,  dont  la  date  de  mise  en 
vigueur  avait  été  remise  au  31  décembre  1912,  inclusivement,  par  les  ordonnances 
Nos  17911,  I8O818  et  1.8153  de  la  Commission,  datées  respectivement  du  6,  du  21  et  du 
30  de  novembre,  soient,  et  sont  par  les  présentes,  abolis  ;  et  qu'au  lieu  de  ces  tarifs,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  soient  autorisées  à  publier  et  produire,  et  à  mettre  en 
vigueur  après  avoir  donné  l'avis  requis  par  les  statuts,  des  tarifs  spéciaux  pour  le 
transport  par  camions  en  ces  différents  endroits  dans  l'est  du  Canada,  où  le  camionnage 
est  fait  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  leurs  agents  ;  lesquels  tarifs  minimum 
ne  devant  pas  dépasser  15  cents,  puisse  être  exigé  pour  le  transport  de  tout  coli 
détaché  expédié  seul. 

D'ARCY  SCOTT, 
Sous-Commissaire  en  chef. 

FEAIS  DE  GARAGE. 

Une  plainte  ayant  été  faite  devant  la  Commission  par  W.  H.  T>.  Miller,  de  Mont- 
réal, Que,,  qu'au  Mile  End,  Que.,  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  refusait  aux 
consignataires  les  privilèges  du  règlement  2,  article  1,  des  règlements  diu  service  des 
wagons  au  Canada,  en  réclamant  des  frais  de  .garage  de  $2  par  wagon  à  moins  que  les 
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ordres  pour  le  placement  du  wagon  soient  reçus  avant  Tarrivce  des  dits  wagons.  La 
Commission  a  décidé  de  prendre  la  chose  en  audience,  à  la  séance  du  29  octobre,  à 
Montréal.  Subséquemment,  le  jugement  de  la  Commission,  dans  lequel  concourraient 
les  Commissaires  Mills  et  Goodeve,  a  été  prononcé  par  le  Commissaire  en  chef. 

Le  Commissaire  en  chef: 

Deux  wagons  sont  arrivés  à  Outremont,  consignés  à  l'ordre  de  l'expéditeur,  la 
compagnie  devant  donner  à  M.  Miller  avis  de  leur  arrivée.  Tel  avis  a  été  donné  et 
M.  Miller  dit  qu'il  a  donné  par  téléphone,  instruction  de  conduire  les  deux  wagons 
à  la  rue  Moreau.  L'agent  dit  qu'instruction  a  été  donnée  de  diriger  un  wagon  à  la 
rue  Moreau  et  l'autre  à  Hoehelaga.  Un  wagon  a  été  dirigé  sur  la  rue  Moreau  et  a 
été  déchargé,  l'autre  wagon  a  été  dirigé  sur  la  rue  Ontario  est,  où  le  consignataire 
Miller  a  refusé  d'en  faire  le  déchargement,  et  le  wagon  est  encore  là  en  surestarie.  Les 
voies  de  déchargement  pour  la  rue  Moreau  et  pour  la  rue  Ontario  se  trouvent  toutes 
dans  le  parc  à  wagons  d'Hochelaga;  et  je  trouve  la  plainte  fondée  pour  les  raisons 
suivantes:  D'abord,  le  consignataire  a  écrit  à  la  compagnie,  le  lendemain,  confirmant 
son  message  téléphonique,  et  par  cette  lettre,  instruction  est  donnée  de  diriger  les 
deux  wagons  sur  la  rue  Moreau  ;  deuxièmement,  les  deux  wagons  devaient  être  dé- 
chargés par  le  même  homme,  un  nommé  Hogg,  et  il  semble  conséquent  que  les  deux 
v\^agons  devaient  se  trouver  au  même  point  de  déchargement;  troisièmement,  je  crois 
que  s'il  existe  un  conflit  au  sujet  d'un  message  téléphonique,  le  bénéfice  du  doute 
appartient  à  l'expéditeur,  surtout  dans  le  cas  présent,  la  version  de  Miller  se  trouvant 
confirmée  par  sa  lettre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  conclusion  n'entre  en  rien  en  conflit  avec 
la  décision  donnée  par  la  Commission  dans  la  cause  du  Canada  Cément.  L'expéditeur 
a  droit  à  ce  que  son  wagon  soit  placé  à  l'endroit  désiré;  mais  ce  droit  est  toujours 
limité  par  les  besoins  des  autres  expéditeurs,  de  même  que  par  l'accommodation 
disponible.  Si,  à  cause  de  demandes  antérieures  venant  d'expéditeurs,  le  Pacifique 
Canadien  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner  au  deuxième  wagon  de  Miller 
l'emplacement  désiré,  on  pourrait  appliquer  dans  ce  cas  la  décision  rendue  dans  le 
cas  du  Canadian  Cem.ent.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  plaidé  les  cir- 
constances qui  étaient  évidentes  dans  le  cas  du  Canadian  Cément.  '  Donc,  dans  le  cas 
présent,  la  compagnie  doit  assumer  la  responsabilité  et  les  conséquences  de  l'erreur 
oiu  du  malentendu,  et  placer  le  wagon  à  la  rue  Moreau  pour  déchargem.ent,  à  ses 
propres  dépens,  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  frais  de  surestarie  par(!e  qu'elle  a  négligé 
de  placer  le  v/agon  en  question  à  l'endroit  désigné  en  premier  lieu. 

Les  comissaires  Mills  et  Goodeve  approuvent. 
•  * 

3  janvier  1913. 


RE  LES  TAEIFS  INTERNATIONAUX  SUR  LE  BOIS  DE  PULPE. 

Le  19  août  1912  une  requête  a  été  présentée  à  la  Commission  par  la  International 
Paper  Company,  la  Union  Bag  and  Paper  Company,  et  autres  intéressés,  pour  une 
ordonnance  basée  sur  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  désavouant  l'augmenta- 
tion des  taux  sur  le  bois  à  pulpe  venant  des  provinces  de  Québec,  Ontario  et  Nouveau- 
Brunswick,  allant  dans  l'est  des  Etats-Unis,  laquelle  augmentation  devait  devenir 
applicable  le  1er  et  2  septembre  1912,  et  demandant  le  maintien  des  tarifs  actuels  du 
Pacifique-Canadien,  du  Grand-Tronc  et  du.  Témiscouata.  Les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ont  avisé  la  Commission  qu'elles  suspendraient  de  bon  gré  jusqu'au  1er  novembre 
la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  sur  le  bois  à  pulpe  et  la  question  a  été  inscrite 
pour  audience  à  une  séance  de  la  Commission  devant  être  tenue  à  Ottawa,  le  15 
octobre  1912.     Après  avoir  entendu  les  procureurs  des  intéressés,  la  Commission  a 
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décidé  de  poursuivre  son  enquête  en  la  matière  jusqu'au  4  février  1913,  et  en  attendant, 
a  rendu  une  ordonnance  enjoignant  aux  chemins  de  fer  mis  en  cause  de  suspendre 
jusqu'au  14  février  1913  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  sur  le  transport  du 
!)ois  à  pulpe.  Le  27  janvier  1913,  une  autre  ordonance  de  la  Commission,  enjoignant 
aux  intéressés  de  continuer  jusqu'au  1er  mars  la  suspension  de  la  mise  en  vigueur  des 
nouveaux  taux.  Après  une  audience,  tenue  le  4  mars,  le  Commissaire  en  chef  a  pro- 
noncé le  jugement  de  la  Commission,  le  commissaire  McLean  étant  dissident. 

Voir  annexe  "0"  pour  le  jugement  et  l'opinion  du  dissident. 

En  conformité  avec  ce  jugement,  la  Commission  a  rendu  l'ordonnance  n°  18787, 
qui  suit:— 

27  février  1913. 

Sur  audition  de  la  requête,  à  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa,  le  15 
octobre  1912,  en  présence  des  procureurs  des  requérants,  diu  Pacifique-Canadien,  du 
Grand-Tronc  et  du  Canadian-Northern  :  vu  les  dépositions  et  les  allégations  et  lecture 
faite  de  l'argumentation  par  écrit  de  tous  les  intéressés. — 

Il  est  décrété  ce  qui  suit: — 

1.  La  requête  est  refusés. 

2.  A  la  condition  que  les  tarifs  pour  les  gares  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  l'est  d'Avonmore  jusqu'à  Smith's  Falls,  inclusivement,  en  force  lors  de 
l'émission  de  la  présente  ordonnance,  soient  rétablis  ;  les  dits  tarifs  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  mises  en  cause  augmentant  les  tarifs  du  transport  du  bois  à  pulpe,  par 
chargement  de  wagon,  sont  par  les  présentes  autorisés;  pourvu  que  la  dite  augmenta- 
tion ne  vienne  pas  en  force  avant  le  15  août  1913. 

PL  L.  DRAYTON, 
Commissaire  en  chef. 


TARIFS  SUR  LE  MAIS  ET  LA  FARINE  DE  MAIS. 

A  une  séance  tenue  à  Ottawa,  le  16  avril  1912,  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  ont  été  appelées  à  justifier  l'excès  des  tarifs  du 
transport  du  maïs  et  de  la  farine  de  maïs,  des  ports  du  Lac  Iluron  et  de  la  Baie  Géor- 
gienne, comparativement  à  ceux  du  transport  du  blé  et  de  l'avoine,  ex-lacs.  Aussi, 
que  les  chemins  de  fer  donnent  des  raisons  valables  pour  que  les  tarifs  du  transport 
de  la  farine  de  maïs  et  autres  céréales,  depuis  Montréal,  Que.,  jusqu'à  Saint-Jean, 
N.B.,  ne  soient  pas  réduits  de  17è  à  15  cents  par  100  livres.  A  l'audience,  le  Commis- 
saire en  chef  a  exprimé  l'opinion  que  l'échelle  des  tarifs  sur  la  farine  de  maïs,  de 
Montréal  à  St.  Jean,  ne  devrait  pas  être  modifiée,  et  le  Commissaire  McLean  à  expri- 
mé l'opinion  que  les  représentations  entendues  à  l'audience  aussi  bien  que  la  teneur 
des  protestations  reçues  des  provinces  maritimes,  suffisaient  à  le  convaincre  qu'il  était 
injuste  de  prendre  action  dans  le  sens  suggéré  par  son  jugement  du  16  mars  1912, 
sans  donner  aux  endroits  intéressés  des  provinces  maritimes  un  occasion  d'être  en- 
tendus. En  conséquence,  la  Commission  a  renvoyé  la  requête.  Plus  tard,  lors  d'une 
séance  tenue  à  Saint-Jean,  N.-B.,  le  9  juillet  1912,  la  Commission  s'est  occupée  d'une 
requête  du  Board  of  Trade,  de  Montréal,  pour  une  ordonnance  (a)  réduisant  les  tarifs 
du  transport  du  maïs  des  ports  de  la  Baie  Géorgienne  à  Montréal,  ex-lacs,  à  ce  que 
sont  les  tarifs  sur  le  blé,  l'ordre  et  l'avoine  ex-lacs;  {h)  enjoignant  au  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  d'appliquer  l'échelle  par  mille,  telle  qu'appliquée  dans  Ontario  et 
Québec,  tel  que  démontré  par  le  tarif  de  la  compagnie,  C.  R.  C.  E.— 1929,  sur  la 
farine  de  maïs  expédiée  de  Montréal  à  divers  points  de  la  ligne  de  la  compagnie,  dans 
le  Nou veau-Bru nswick.  Après  l'argumentation,  le  Commissaire  McLean  a  prononcé 
dans  les  termes  suivants  le  jugement  de  la  Commission  : — 
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M.  le  Commissaire  McLean: 

Le  jugement  du  G  mars  1012,  disait  que  la  requête  telle  que  présentée  d'abord  ne 
pouvait  être  considérée.  En  même  temps,  il  était  enjoint  aux  chemins  de  fer  de 
justifier  la  diftérence  apparente  entre  les  tarifs  du  blé  et  de  l'avoine,  d'une  part,  et  le 
maïs  d'iiutre  part  venant  des  ports  de  la  Baie  Géorgienne  et  se  rendant  à  Montréal. 
Il  y  était  dit  : 

"  Il  semble  tout  de  même  que  les  tarifs  sur  le  maïs  de  Tiffin  à  Lindsay  et 
de  Tiffin  à  Montréal,  le  tarif  sur  le  maïs  est  de  lli  alors  qu'il  est  de  10  cents  sur 
Tiffin  à  Montréal,  le  tarif  sur  le  maïs  est  de  11^'  alors  qu'il  est  de  10  cents  sur 
le  blé  et  l'avoine.  Dès  que  les  tarifs  du  blé  et  de  l'avoine  sont  accordés  au  maïs 
jusqu'à  Lindsay  et  Peterboro,  il  n'y  a  pas  de  raison  visible  que  ces  mêtes  tarifs 
ne  soient  pas  applicables  jusqu'à  Montréal.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  une 
différence  assez  grande  entre  le  maïs  d'une  part  et  le  blé  et  l'avoine  d'autre 
part  pour  justifier  une  échelle  plus  élevée  des  tarifs  sur  le  maïs." 

On  attirait  aussi  l'attention  sur  le  fait  que  le  tarif  de  Montréal  à  Saint-Jean  était 
hors  de  comparaison  avec  les  tarifs  des  endroits  à  l'ouest  de  Montréal  jusqu'à  Saint- 
Jean,  et  il  était  enjoint  aux  chemins  de  fer  de  donner  les  raisons  pour  lesquelles  les 
tarifs  de  Montréal — Saint-Jean  ne  seraient  pas  réduits  de  17|  à  15  cents. 

Cr.'mme  résultat  de  cette  audience,  la  majorité  de  la  Commission  a  été  d'avis  qu'il 
ne  fallait  pas  modifier  les  tarifs  sur  la  farine  de  maïs  entre  Montréal  et  Saint-Jean. 

Le  11  mai,  1912,  M.  Thilston,  pour  le  Board  of  Trade  de  Montréal,  a  présenté  uue 
requête  pour  une  réaudition  qui  permettrait  en  même  temps  aux  meuniers  des  pro- 
vinces maritimes  opposés  à  la  réduction  demandée  des  tarifs,  de  faire  valoir  leurs  pro- 
testations qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  la  preuve  antérieurement  étudiée. 

Comme  résultat  il  a  été  décidé  d'avoir  une  réaudition  à  St-Jean.  Les  meuniers 
des  provinces  maritimes  ont  fait  valoir  une  partie  de  leurs  vues.  Comme  certains  des 
intéressés  présents  désiraient  faire  de  nouvelles  déclarations  à  l'audience,  on  leur  a 
donné  le  privilège  de  présenter  des  états  par  écrit.  Cette  méthode  de  procéder,  à 
cause  du  temps,  qu'il  faut  pour  des  réponse  par  écrit,  est  nécessairement  dilatoire.  Et 
elle  a  été  aussi  dilatoire  que  d'habitude  dans  le  cas  de  la  présente  requête. 

Une  étude  approfondie  des  dépositions  prises  et  de  la  preuve  faite,  de  même  que 
les  conclusions  qui  plus  tard  ont  été  présentées  par  écrit,  m'ont  convaincu  que  la 
Commission  était  justifiable  de  refuser  une  réduction  des  tarifs  de  Montréal  à  Saint- 
Jean.    Cette  proposition  est  donc  confirmée. 

Il  reste  à  considérer  la  question  des  tarifs  sur  le  maïs  ex-lacs,  qui  n'a  pas  été  réglée 
par  le  jugement  de  la  Commission  dont  je  viens  de  parler.  Comme  M.  Thilston  l'a 
fait  remarquer  à  l'audience,  les  tarifs  sur  le  maïs  ex-lacs  qui  vient  ici  pour  y  être 
moulu  sont  les  mêmes  que  pour  le  blé,  l'orge  et  l'avoine  en  route  pour  la  meunerie, 
sur  toute  les  distances  moindres  que  35  milles,  alors  que  le  tarif  est  uniformément  de' 
10  cents  par  100  livres.  Ce  tarif  de  10  cents  reste  le  même  pour  le  blé,  l'orge  et  l'a- 
voine se  rendant  à  Montréal,  qui,  par  le  Grand-Tronc,  se  trouve  à  382  milles  de  Tifîin  ; 
et  quand,  dans  un  avenir  rapproché,  le  Pacifique-Canadien  aura  inauguré  sa  nouvelle 
ligne  de  Port  McNicoll,  cette  distance  sera  réduite  a  369  milles.  D'une  autre  part,  le 
tarif  sur  le  maïs  est  de  11  pour  350  milles,  et  114  pour  ce  qui  excède  cette  distance 
jusqu'à  Montréal.  Il  s'agit  ici  d'une  question  de  préférence  entre  les  tarifs  sur  le  blé 
et  l'avoine  d'une  part  sur  les  tarifs  sur  le  maïs  d'autre  part.  M.  Kirkpatrick,  qui 
représente  le  chemin  de  fer,  a  prétendu  que  ce  tarif  de  10  cents  est  fait  spécialement 
pour  faire  la  concurrence  au  transport  par  eau,  et  que  dans  le  cas  du  maïs,  une  telle 
concurrence  n'existe  pas.  Il  est  à  noter,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  que  les  tarifs 
sont  les  mêmes  pour  le  maïs,  le  blé  et  l'avoine,  de  Tiffin  à  Lindsay  et  Peterboro. 

Si  on  trouve  dans  le  contrôle  de  la  concurrence  par  eau  une  justification  de  ce 
traitement  différentiel,  il  serait  normal  que  dans  une  certaine  mesure  le  tarif  dicté 
par  la  concurrence  de  la  navigation  subit  les  fluctuations  des  tarifs  de  la  navigation. 
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Mais  ce  tarif  de  10  cents  n'a  pas  varié  depuis  nombre  d'années.  Il  s'applique  non 
seulement  à  Montréal,  et  comme  maximum  aux  points  intermédiaires,  mais  il  s'ap- 
plique aussi  aux  points  de  la  rive  nord,  depuis  Aylmer  jusqu'à  Montréal,  et  aux 
points  des  sections  Brockville — Ottawa  et  Prescott — Ottawa.  Mais  l'influ-ence  de  cette 
concurrence  d^  la  navigation  est  encore  considérablement  amoindrie  quand  on  se 
rappelle  qu'elle  était  primitivement  une  proportion  arbitraire  d'un  tarif  de  tout  par- 
cours de  Fort-William.  Il  a  pris  son  origine  quand  le  grain  était  transporté  à  des 
tarifs  directs  par  chemin  de  fer  et  par  eau,  de  Fort- William,  et  ce  chiffre,  approximative- 
vement  sinon  actuellement,  a  été  maintenu  pour  le  transport  par  chemin  de  fer,  de 
la  Baie  Géorgienne.  Comme  résultat  des  améliorations  pour  la  manutention  du 
grain  à  Montréal,  venant  tout  par  eau,  il  devient  nécessaire  de  permettre  aux  transports 
des  lacs  de  protéger  leurs  tarifs  de  ports  de  la  Baie,  parce  qu'il  leur  était  nécessaire 
de  faire  face  à  de  grandes  fluctuations  dans  les  conditions  de  la  concurrence,  et  les 
chemins  de  fer  ont  adopté  un  tarif  uniforme  de  10  cents  par  100  livres,  des  ports  de 
la  Baie. 

Il  n'a  pas  été  démontré  que,  soit  à  cause  de  la  concurrence  de  la  navigation,  soit 
à  cause  des  conditions  variées  qui  peuvent  affecter  le  transport,  qu'il  y  ait  une  diffé- 
rence de  conditions  suffisante  pour  justifier  la  préférence  qui  existe  sur  le  blé  et  l'avoine 
des  lacs  au  détriment  du  maïs.  Le  maïs  a  donc  droit  au  même  traitement  quand  un 
tarif  ex-lacs  est  en  force. 

Je  concours,  D'A.S.,  J.M.,  A.S.G. 

14  janvier  1913. 


A  la  suite  de  ce  jugement,  l'ordonnance  n°  18578  a  été  rendue.  Voici  le  texte  de 
cette  ordonnance  : — 

23  janvier  1913. 

Après  audience  sur  la  requête,  a  une  séance  de  la  Commission  tenue  dans  la 
ville  de  Saint-Jean,  le  9  juillet  1912,  la  ville  de  Saint-Jean,  la  St.  John  Milling  Company, 
Limited,  et  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  étant  représentés;  vu  les  plaidoie- 
ries  et  la  lecture  des  argumentations  écrites  à  l'appui  de  la  requête  et  à  l'appui  des 
prétentions  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer — 

.  Il  est  décrété  : — 

1.  Que  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16394,  datée  du  25  avril  1912,  ren- 
voyant la  requête  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  d'appliquer  à  la  farine  de  maïs  expédiée  de  Montréal  à  différents 
points  sur  la  ligne  de  la  compagnie,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  le  tarif  basé  sur  la 
distance  tel  qu'en  vigueur  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  comme  le  démon- 
tre le  tarif  de  la  compagnie  C.F.C.K.C.E.-1929,  soit,  et  est  par  la  présente,  confirmé. 

2.  Que  le  tarif  par  mille  des  chemins  de  fer,  des  ports  de  transbordement,  sur  le 
maïs  des  lacs,  par  chargement  de  wagon,  destiné  aux  meuneries,  soit  revisé  de  manière 
à  donner  sur  le  dit  maïs  un  tarif  qui  en  aucun  cas,  ne  devra  excéder  les  tarifs  par  mille 
sur  le  blé,  l'avoine  et  l'orge  des  lacs,  par  chargement  de  wagon,  destiné  aux  meuneries, 
pour  les  mêmes  distances  et  venant  des  mêmes  ports  de  transbordement;  les  dits  tarifs 
revisés  devant  venir  en  vigueur  au  plus  tard  le  10  février  1913. 

B'AECY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
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7v'A'  LE  TRANSPORT  DES  FRTTITS. 

Une  requête  a  été  présentée  à  la  (Commission,  o]i  date  du  23  avril,  par  la  Simcoe 
Fruits,  Limited,  de  Barrie,  Ont.,  pour  la  restauration  de  l'entente  qui  existait  anté- 
rieurement au  29  mars  1911,  par  laquelle  les  pommes  vertes  transportées  par  la  com- 
pagnie en  lots  de  moins  d'un  wagon  complet  à  des  endroits  de  concentration  pour 
former  des  wagons  complets,  recevaient  dans  la  réexpédition  une  réduction  correspon- 
dant au  tiers  du  taux  payé  sur  les  quantités  de  moins  d'un  wagon  complet,  ou,  comme 
alternative,  l'application  du  taux  de  moins  d'un  wagon  complet  pour  tout  parcours 
sujet  au  minimum  du  poids  d'un  wagon  complet;  depuis  le  point  d'expédition  pre- 
mière jusqu'au  point  de  destination  finale  sur  le  chemin  de  fer,  plus  un  taux  de  $3 
par  wagon  pour  les  arrêts  aux  points  intermédiaires  pour  consolidation,  avec  les  privi- 
lèges d'inspection  et  de  remballage. 

Une  requête  semblable  a  aussi  été  déposée  par  l'Association  des  producteurs  de 
fruits  de  l'Ontario.  L'affaire  est  venue  devant  la  Commission  pour  étude,  à  une  séance 
tenue  à  Toronto,  le  26  septembre  1912,  à  laquelle  étaient  présents  les  représentants  de 
la  Simcoe  Fruits,  Limited,  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer  mises  en  cause.  Rien 
n'a  été  fait  en  cette  circonstance  parce  qu'il  a  été  décidé  d'attendre  que  l'Association 
des  promoteurs  de  fruits  de  l'Ontario  ait  présenté  sa  requête  devant  la  Commission. 
L'affaire  est  venue  plus  tard  devant  la  Commission  pour  adjudication  finale,  à  une 
séance  de  la  Commission  tenue  à  Toronto,  le  6  novembre  1912,  le  Commissaire  en 
chef  et  le  commissaire  McLean  étant  présents.  Le  jugement  de  la  Commission  a  été 
plus  tard  prononcé  par  le  commissaire  McLean. 

M.  le  Commissaire  McLean: 

Une  requête  a  été  présentée  pour  obtenir  le  droit  d'arrêt  des  wagons  pour  com- 
pléter le  chargement  des  fruits  en  transit,  ou  dans  l'alternative,  pour  la  restauration 
du  tarif  spécial  sur  les  chargement  partiels  de  wagons  en  destination  des  centres  de 
concentration.  La  requête  demandait  aussi  le  remboursement  pour  les  dépenses  en- 
courues par  les  expéditeurs  en  lattant  le  plancher  des  wagons. 

Il  a  été  établi  par  plusieurs  décisions  de  cette  Commission  et  par  des  décisions  de 
la  Commission  du  commerce  entre  Etats,  que  la  pratique  du  transit  est  un  privilège 
et  non  un  droit.  La  citation  suivante  exprime  bien  la  position  de  la  Commission 
telle  qu'exposée  dans  un  jugement  sur  une  requête  du  Board  of  Trade  de  Montréal 
demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  C.P.R.,  de  donner  des  taux  sur  le  maïs 
couvrant  la  mouture  en  transit,  sur  le  maïs  reçu  à  Montréal,  venant  par  chemin  de 
fer  des  ports  à  élévateurs  de  la  Baie  Geargienne,  de  Détroit,  etc.,  liasse  12,384  : 

"Nous  ne  pouvons  pas  forcer  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  établir 
un  tarif  de  mouture  en  transit  sur  un  article  quelconque;  la  chose  est  en- 
tièrement laissée  au  choix  de  la  compagnie.  Si  elle  la  donne,  elle  tombera 
sous  notre  juridiction  en  favorisant  un  client  au  détriment  d'un  autre.  Mais 
en  l'absence  d'un  taux  pour  la  mouture  en  transit  sur  le  maïs  pour  consom- 
mation locale,  je  ne  vois  pas  comment  la  chose  peut  venir  sous  notre  contrôle. 
Nous  ne  pouvons  pas  les  forcer  d'adopter  un  tel  tarif,  comme  je  le  comprends, 
Si  la  compagnie  établit  ce  tarif  d'elle-même  et  si  elle  favorise  quelqu'un  au 
détriment  d'un  autre,  alors  elle  tombe  sous  le  contrôle  de  la  clause  du  traite- 
ment préférentiel." 

Nous  sommes  ici  devant  la  même  position.  Comme  on  n'a  pas  établi  que  la 
compagnie  avait  favorisé  quelqu'un  au  préjudice  d'un  autre,  la  Commission  n'a  pas 
le  pouvoir  d'enjoindre  à  la  compagnie  d'accorder  ce  privilège. 

Pour  ce  qui  est  de  la  requête  pour  la  restauration  du  taux  spécial  sur  partie  le 
chargement  de  wagons  à  destination  des  centres  de  concentration,  la  situation,  telle 
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qu'on  peut  la  comprendre  par  les  archives  de  la  Commission,  est  comme  suit:  Depuis 
le  10  décembre  1904  alors  qu'une  échelle  des  taux  a  d'abord  été  produite  d'après  la  Loi 
des  chemins  de  fer  (et  probablement  beaucoup  plus  tôt)  jusqu'au  28  mars  1911,  le 
Granl-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  transportaient  les  pommes  aux  points  de  con- 
centration pour  emmag-asinage,  inspection,  ou  pour  compléter  le  chargement  d'un 
wagon  et  réexpédition  à  réduction  d'un  tiers  du  taux  de  tarif  local.  La  combinaison 
du  taux  d'arrivée  et  de  départ  n'était  pas  moindre  que  le  taux  de  parcours  direct  de- 
puis le  point  d'expédition  primitive  jusqu'au  point  de  destination  finale,  plus  2  c.  par 
100  livres;  et  si,  au  point  de  concentration  il  fallait  employer  une  route  différente, 
la  réduction  s'appliquait  seulement  à  cette  portion  des  gains  de  la  compagnie  qui  pro- 
venaient du  secont  transport  ou  de  la  réexpédition  partant  de  ce  point.  Le  29  mars 
1911,  cet  arrangement  a  été  modifié  par  le  retrait  de  la  concession  îpour  le  complément 
du  chargement  des  wagons,  et  par  la  restriction  des  privilèges  d'emmagasinage  et 
d'inspection  au  wagon  complet. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  justifié  d'une  manière  satisfaisante  l'abrogation  de 
l'arrangement  qu'on  a  démontré  avoir  existé  en  Ontario  pendant  nombre  d'années, 
i.t  la  Commission  devrait  rendre  une  ordonnance  enjoignant  le  rétablissement  de 
l'arrangement  préalable,  l'ordonnance  devant  prendre  effet  dans  trente  jours. 

La  deuxième  partie  de  cette  requête  réside  dans  la  détermination  de  l'indemnité  à 
accorder  aux  expéditeurs  pour  le  lattage  qu'ils  ont  fait  des  planchers  des  wagons  ré- 
frigérateurs. De  par  la  preuve,  cette  indemnité  est  désirée  pour  l'expédition  des  fruits 
mous  teis  que  les  pêches  et  les  prunes.  Pour  le  présent,  il  sufîira  de  demander  au 
Grand-Tronc-Pacifique,  au  Pacifique-Canadien,  et  au  Canadien-Nord  de  faire  part  à  la 
Commission,  pas  plus  tard  que  le  15  avril,  du  nombre  de  wagons  réfrigérateurs  en  ser- 
vice avec  les  planchers  lattes  et  du  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  lattes.  Quand 
la  Commission  aura  cette  information  en  main,  elle  sera  en  état  de  déterminer  à 
quelle  indemnité  ont  droit  les  expéditeurs  qui  ont  fourni  ce  lattage  pour  le  plancher 
des  wagons. 

A.  S.  J.  McLEAN, 

Je  concours,  H.  L.  D. 

2(j  février  1913. 


Comme  suite  à  ce  jugement  la  Commission  a  rendu,  le  5  mars  1913,  l'ordonnance 
suivante  : 

Ordonnance  n°  18,825. 

Après  audition  des  requêtes,  à  une  séance  de  la  Commission,  dans  la  Cité  de 
Toronto,  le  28  septembre  1912,  et  une  autre  séance  du  6  novembre  1912,  les  requérants, 
le  G.-T.  et  le  P.-C.  étant  représentés  à  ^audience  vu  les  allégations  :  et  vu  le  rapport 
du  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  de  la  Commission. 

Il  est  décrété  ce  qui  suit: 

1.  Que  les  requêtes  pour  le  privilège  d'arrêt  dans  le  but  de  compléter  le  charge- 
ment d'un  wagon  complet  en  transit,  à  un  coût  additionnel  de  $3.  par  wagon  pour 
chaque  teT  arrêt,  soient  et  sont  par  la  présente,  refusées. 

2.  Que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  réta- 
blissent l'arrangement  ci-devant  en  vigueur  par  lequel  les  pommes  étaient  transportées 
aux  points  de  concentration  pour  emmagasinage,  inspection  et  pour  compléter  le  char- 
gement de  wagons  entiers,  et  réexpédition,  sujet  à  certaines  conditions,  à  une  réduction 
d'un  tiers  des  taux  locaux,  aux  points  de  concentration,  pour  devenir  en  vigueur  dans 
les  trente  jours  qui  suivront  la  dite  ordonnance. 
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3.  Que  le  Grand-Tronc,  le  Grand-Tronc-Pacifîque,  le  Pacifique-Canadien  et  le 
Canadian-Northern,  informent  la  Commission,  pas  plus  tard  que  le  15  avril  1913,  du 
nombre  de  leurs  wagons  réfrigérateurs  en  service  munis  de  planchers  en  lattes  et  du 
nombre  de  ceux  qui  n'en  sont  pas  munis. 

H.  L.  DRAYTON, 
Commissaire  en  chef. 


CHAUFFAGE  DES  WAGONS. 

L'étude  de  la  question  du  chauffage  des  wagons  à  être  fourni  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  première  fois  a  occupé  l'attention  de  la  Commission  quand  la 
Sanitaris  Ltd.  d'Arprior,  Ont.,  a  présenté  une  requête  pour  une  ordonnance  enjoignant 
aux  C'^^^  de  chemins  de  fer  de  mettre  en  disponibilité,  pendant  la  saison  froide,  des 
wagons  chauffés  pour  le  transport  de  Teau  minérale,  du  ginger  aie  et  autres  breuvages 
embouteillés,  en  des  quantités  pas  moindres  que  le  chargement  d'un  wagon  entier,  d'un 
point  d'expédition  d'un  expéditeur  à  un  ou  plusieurs  consignataires  ou  destinataires; 
ù  ce  sujet,  une  ordonnance  a  été  rendue  (N°  15819)  enjoignant  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  de  rétablir  le  système  qui  avait  été  mis  en  pratique  par  elles  de  transporter 
des  quantités  moindres  qu'un  wagons  complet  dans  des  wagons  chauffés  au  cours  de  l'hi- 
ver 1910-11,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  en  décrétât  autrement,  ou  jusqu'à  ce  que 
la  Commission  se  prononçât  sur  la  justification  du  retrait  de  telles  facilités. 

Plus  tard,  le  11  juin  1912,  la  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  toutes  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission. 

Ottawa,  11  juin  1912. 
Circulaire  ISTo.  89. 

Dossier  18855.  Chauffage  des  wagons. 

Cher  monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  informer  qu'à  une  séance  de  la 
Commission  qui  sera  tenue  à  Ottawa  mardi,  2  juillet,  à  dix  heures  du  matin, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission, 
seront  priées  de  donner  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  serait  pas  rendu 
une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  pourvoir  au 
chauffage  des  wagons. 

Votre  dévoué, 

A.  D.  OARTWRIGHT, 

Secrétaire. 

Conformément  à  cette  circulaire^  la  question  a  été  étudiée  par  la  Commission  à 
sa  séance  tenue  à  Ottawa  le  3  juillet  1912,  et  les  intéressés  ayant  été  entendus  juge- 
ment a  été  réservé. 

Plus  tard  le  6  décembre  1912,  la  Commission,  a  rendu  l'ordonnance  générale  n° 
98,  dans  les  termes  qui  suivent: — 

Ordonnance  générale  No.  98. 

Après  audition  de  certaines  requêtes,  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa  le  3  juillet  1912  et  à  Toronto  le  28  septembre  1912,  en  présence  des  procureurs 
et  représentants  des  requérants  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  vu  les  allé- 
gués ;  et  vu  le  rapport  ou  la  recommandation  du  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  de 
la  Commission — 

Il  est  décrété  que,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  en  décide  autrement,  sur  récep- 
tion d'un  avis  raisonnable  d'un  expéditeur,  qu'il  en  a  besoin,  les  compagnies  de  che- 

20c— 6 
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inins  de  fer,  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  exploitant  des  lignes  dans  l'est  du 
Canada,  possédant  des  wagons  réfrigérateurs,  et  dans  la  limite  de  leur  possibilité, 
fournissent  à  tout  expéditeur  ou  combinaison  d'expéditeurs  un  ou  des  wagons  réfri- 
gérateurs chauffés  pour  le  transport,  pendant  la  froide  saison,  de  fruits,  légumes,  œufs, 
en  quantités  moindres  que  chargement  complet  d'un  wagon,  le  dit  chargement  devant 
être  fait  par  l'expéditeur  étant  placé  par  lui  dans  le  wagon,  dans  l'ordre  d'après  lequel 
le  déchargement  devra  s'effectuer. 

Pourvu  que,  d'après  cette  ordonnace,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  soit  pas 
obligée — 

(a)  De  recevoir  des  expéditions  nécessitant  plus  que  cinq  ouvertures  dans  les 
dits  wagons  pour  des  fins  de  déchargements; 

(h)  De  fournir  des  wagons  chauffés  pour  transbordement  du  wagon  primitif  pour 
des  destinations  s'éloignant  de  la  route  du  dit  wagon. 

(c)  De  recevoir  moins  qu'un  poids  total  de  12,000  livres  dans  un  tel  wagon,  ou 
moins  qu'un  volume  donnant  collectivement  des  frais  de  transport  équivalant  à  12,000 
livres,  distribuées  au  pro  rata  des  diverses  expéditions  dans  un  wagon. 

(d)  De  recevoir  telles  expéditions  sans  que  les  frais  de  transport  aient  été  payés. 

(e)  D'assumer  la  responsabilité  pour  pertes  ou  dommages  à  la  propriété  par  la 
gelée  (1)  pendant  que  les  dites  marchandises  sont  dans  le  wagon,  si  les  dits  dommages 
ou  pertes  ont  été  causés  en  ouvrant  le  wagon  pour  fins  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment; ou  (2)  après  que  les  marchandises  ont  été  sorties  du  wagon. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef.    . 


Le  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ayant  interprété  cette  ordon- 
nance générale  comme  remplaçant  l'ordonnance  n°  15,819,  et  ayant  discontinué  le  ser- 
vice de  ses  wagons  chauffés  pour  les  expéditions  de  marchandises  non  mentionnées  spé- 
cicifiquement  dans  l'ordonnance  générale,  la  Commission  a  rendu  une  autre  ordonnance 
générale  en  date  du  1er  février  1913  (ordonnance  générale  n°  101)  conçue  comme  suit: 

Ordonnance  générale  n°  101. 

Attendu  que,  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  15819  en  date  du  18  janvier 
1912,  instruction  a  été  donnée  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juri- 
diction du  Parlement  du  Canada  de  rétablir  le  ou  les  systèmes  en  pratique  par  elles  au 
cours  de  l'hiver  1910-11  pour  les  transports  dans  des  wagons  chauffés  de  chargements 
de  moins  qu'un  wagon  complet,  et  d'accorder  à  tous  les  expéditeurs  les  droits  et  privi- 
lèges de  telles  facilités  d'expédition  qui  avaient  été  en  vigueur  sur  leurs  lignes  au 
cours  du  dit  hiver,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ou  jusqu'à  ce  que  le  bureau  eut  reconnu  la 
justification  du  retrait  de  telles  facilités. 

Et  attendu  que,  par  l'ordonnance  générale  n°  98,  en  date  du  6  décembre  1912,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  dans  l'est  du 
Canada,  ont  été  requises  de  fournir  aux  expéditeurs  un  ou  des  wagons  réfrigérateurs 
chauffés,  pour  transporter  pendant  la  froide  saison  des  fruits,  légumes  ou  des  œufs,  en 
quantités  moindres  qu'un  chargement  de  wagon  complet,  le  tout  sujet  à  certaines  con- 
ditions spécifiées  dans  l'ordonnance; 

Et  attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  interprète 
la  dite  ordonnance  générale  comme  annulant  la  dite  ordonnance  n**  15819,  et  de  ce  fait 
a  discontinué  son  service  de  wagons  chauffés  pour  le  transport  de  marchandises  non 
mentionnées  spécifiquement  dans  l'ordonnance  générale,  et  en  dépit  du  fait  que,  elle  a 
été  avertie  par  ordre  de  la  Comission  que  l'intention  de  la  dite  ordonnance  générale 
n'était  nullement  de  rescinder  ou  d'annuler  les  dispositions  de  l'ordonnance  antérieure, 
la  compagnie  refuse  de  se  coiiformer  aux  termes  de  la  dite  ordonnance  n®  15819-— 
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En  conséquence,  la  Commission  décrète  et  déclare  que  la  dite  ordonnance  générale 
n°  98  ne  sera  pas  tenue  ou  considérée  comme  une  substitution  de,  ou  un  rescindement 
de  la  dite  ordonnance  n°  15,819;  mais  comme  une  addition;  et  ordre  est  donné  au 
Pacifique-Canadien  de  se  conformer  aux,  et  de  remplir  les  termes  et  directions  de  la 
dite  ordonnance  n°  15,819,  en  date  du  18  janvier  1912. 

H.  L.  DRAYTON, 

Commissaire  en  chef- 

La  Commission  a  maintenant  Tespérance  qne  les  ordonnances  rendues  suffisent  à 
couvrir  tous  les  besoins  présents. 

BE  LES  EMBARGOS. 

La  question  des  embargos  étant  une  de  celles  auxquelles  les  commissaires  se  sont 
intéressés,  la  Commission  a  publié  la  circulaire  suivante  en  date  du  14  mai  1912  : — 

"    I       '  14  mai  1912. 

Circulaire  n°  87; 

''re^'  embargos. 

La  Commission  désire  que  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  sa 
juridiction  exposent  à  l'audience  sur  le  trafic,  devant  être  tenue  à  Ottawa,  le  18 
juin  1912,  les  raisons  pour  lesquelles  elle  ne  rendrait  pas  une  ordonnance 
défendant  aux  chemins  de  fer  de  mettre  en  vigueur  un  embargo  contre  un  trafic 
quelconque  pour  une  durée  de  plus  de  quatre  jours  sans  d'abord  donner  à  la 
Commission  un  avis  de  dix  jours  qu'elle  a  l'intention  de  mettre  tel  embargo  en 
vigueur  et  la  raison  pour  elle  de  ce  faire. 


Par  ordre. 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 


A  la  séance  de  la  Commission  tenue  à  Ottawa  le  18  juin,  la  question  a  été  discutée 
par  les  procureurs  des  différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées,  et  après 
avoir  entendu  les  plaidoiries,  la  Commission  a  réservé  son  jugement.  Plus  tard,  le  2 
novembre  1912,  la  Commission  a  décidé  de  rendre  une  ordonnance  générale  traitant 
de  cette  question  comme  suit: — 

Ordonnance  générale  n°  95. 

Après  une  audition  sur  la  question,  à  une  séance  de  la  Commission,  tenue  dans  la 
cité  d'Ottawa,  le  18  juin  1912,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc,  Paci- 
fique-Canadien, Canadian-Northern  et  Grand-Nord  étant  représentées  par  procureurs; 
et  vu  la  lecture  de  ce  qui  a  été  produit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  mises  en 
cause,  et  vu  le  rapport  et  la  recommandation  du  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  de  la 
Commission — il  est  décrété  ce  qui  suit: — 

Chaque  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission appliquera  un  embargo  contre  un  trafic  quelconque,  elle  devra,  dans  les  48 
heures  qui  suivront,  faire  parvenir  à  la  Commission  une  copie  de  tel  embargo  avec  un 
état  des  conditions  qui  ont  rendu  cet  embargo  nécessaire,  ce  qu'il  faut  faire  pour  obte- 
nir la  disparition  de  telles  conditions,  et  la  durée  probable  de  tel  embargo.  Et  quand 
tel  embargo  sera  discontinué  ou  rescindée,  la  compagnie  devra  fournir  à  la  Commis- 
sion une  copie  de  t§Ue  discoutinuation  ou  de  tel  retrait, 

D'ARCY  SCOTT, 
Sous'^cominkmre  $n  çh$ff 
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Toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées  se  sont  conformées  à  cette 
ordonnance  et  les  informations  demandées  ont  été  communiquées   à  la  Commission. 

FRAIS  DE   SURESTARIE,  MANQUE  DE  WAGONS   ET   ENCOMBREMENT 

DU  TRAFIC. 

La  question  de  l'aug-mentation  des  taux  de  surestarie  sur  les  wagons  à  marchan- 
dies  comme  moyen  de  hâter  la  libération  des  wagons,  a  été  portée  à  l'attention  de  la 
Commission  par  une  requête  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien, 
Grand-Tronc,  Canadian-Northern  et  Michigan-Central,  agissant  en  leur  nom  et  en 
celui  de  tous  les  autres  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  pour  la 
permission  d'augmenter  temporairement  le  péage  sur  la  détention  des  wagons  parles 
expéditeurs  ou  les  consignataires,  dans  le  but  de  diminuer  l'abus  qu'on  fait  des  wagons 
en  s'en  servant  comme  d'entrepôts,  et  dans  le  but  de  diminuer  le  manque  de  wagons  et 
l'encombrement  du  trafic. 

Avis  de  la  considération  de  cette  requête  ayant  été  envoyé  à  tous  ceux  qui  étaient 
directement  intéressés,  la  question  est  venue  devant  la  Commission,  pour  discussion,  à 
une  séance  tenue  le  27  novembre  1912,  en  présence  de  représentants  de  différentes 
chambres  de  commerce  et  autres  associations  intéressées.  Après  avoir  entendu  toutes 
les  parties,  la  Commission  a  rendu  Tordonnance  suivant^  (ordonnance  générale  n°  07) 
traitant  de  cette  question: — 

Ordonnance  générale  n°  97. 

Sur  audition  de  la  requête,  à  la  séance  de  la  Commission  tenue  en  la  cité  d'Ottawa 
le  27  novembre  1912,  devant  les  procureurs  et  représentants  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  requérantes,  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens,  des  Chambres  de 
commerce  de  Montréal  et  Toronto,  de  la  Halle  aux  Blés  de  Montréal,  de  l'Association 
des  Minotiers  du  Canada,  de  l'Association  des  Marchands  de  bois  du  Canada  et  autres 
— il  est  décrété  que,  sur  publication  et  production  de  l'échelle  des  taux  pour  une  période 
commençant  le  15  décembre  1912  et  se  terminant  le  1er  mars  1913,  les  deux  inclusive- 
ment, les  dites  compagnies  requérantes  soient  et  sont  par  les  présentes  autorisées  à 
augmenter  le  taux  du  péage  de  surestarie  prescrit  par  l'ordonnance  de  la  Comission 
n°  906,  eh  date  du  25  janvier  1906,  de  $1.00  par  jour,  à  $2.00  par  jour,  pour  les  pre- 
mières 24  heures  ou  toute  partie  d'icelles,  et  de  $3.00  par  jour  pour  chaque  journée 
suivant  les  premières  24  heures  ou  toute  partie  d'icelles  de  délai  en  sus  du  temps 
accordé  par  la  dite  ordonnance  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons; 
pourvu  que  cette  ordonnance  ne  s'applique  pas  aux  wagons  détenus  en  transit  aux 
points  d'arrêt  couverts  par  les  échelles  de  taux  déjà  publiés  et  produits  à  la  Com- 
mission. 

D'ARCY  SCOTT, 
Sous-commissaire  en  chef- 

Dossier  n°  1700.29. 

REQUÊTES    DES   COMPAGNIES   DE   CHEMINS    DE    FER    POUR   UNE   ORDONNANCE    PERMETTANT    UNE 
AUGMENTATION    TEMPORAIRE   DES    TAUX    DE    SURESTARIE. 

Entendu  à  Ottawa  le  27  novembre  1912. 
Le  sous- commissaire  en  chef: 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  deiiian- 
dant  une  augmentation  temporaire  des  taux  de  surestarie  autorisés  par  les  règlements 
du  Service  canadien  des  wagons  de  $1.00  par  jour,  après  le  temps  libre,  à  $2.00  pour 
les  premières  24  heures,  $3,  pour  les  deuxièmes  24  heures  et  $4  pour  les  troisièmes  et 
toutes  les  autres  24  heures  de  détention  d'un  wagon  après  l'écoulement  du  temps  libre 
alloué  par  les  règlements. 
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On  ne  saurait  nier  que  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  se  produire  une  rareté  de 
wag'ons  aussi  grande  sinon  plus  grande  que  celle  de  l'an  passé;  et  à  moins  que  des 
mesures  ne  soient  prises  pour  assurer  un  approvisionnement  adéquat  de  wag-ons,  le  com- 
merce en  souffrira  sérieusement  durant  l'hiver  qui  approche  et  au  printemps  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  navigation.  Les  requérants  ont  prouvé  à  la  Commission  qu'on  rete- 
nait sans  raison  un  grand  nombre  de  v^^agons  dans  plusieurs  des  principaux  centres 
commerciaux  du  pays.  Les,  compagnies  de  chemins  de  fer  prétendent  que  cette  déten- 
tion inutile  des  wagons  par  les  expéditeurs  et  consignataires  nuit  non  seulement  aux 
compag-nies  en  les  privant  de  wagons  qui  autrement  seraient  disponibles  pour  le  com- 
merce, mais  causent  aussi  de  l'encombrement  en  bloquant  les  voies  de  déchargement 
et  autres  voies  d'évitement  privés  des  têtes  de  lignes.  Elles  soutiennent  aussi  qu'au 
moins  50  pour  100  de  ce  qu'on  appelle  la  détention  des  wagons,  c'est-à-dire  l'immobili- 
sation inutile  d'un  grand  nombre  de  wagons  aux  têtes  de  ligne  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  dus  au  fait  que  les  expéditeurs  ou  consignataires  bloquent  ces 
voies  en  détenant  sans  nécessité  un  grand  nombre  de  wagons. 

La  Commission  se  rend  pleinement  compte  des  méthodes  peu  satisfaisantes  suivies 
par  quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  manutention  du  trafic  des  mar- 
chandises. Les  experts  de  la  Commission  ont  fait  des  observations  pendant  longtemps 
et  fait  des  rapports  sur  les  facilités  terminales  et  les  facilités  de  transport  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  La  Commission  a  fait  venir  devant,  elle  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  représentants  des  expéditeurs,  et  a  discuté  avec  les  uns  et  les 
autres  la  nécessité  d'augmenter  les  facilités  et  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer 
ann  de  remédier  à  cet  état  de  conditions  peu  satisfaisantes;  et  il  n'y  a  aucun  doute 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  font  d'honnêtes  efforts  pour  faire  disparaître 
cet  encombrement  du  trafic  en  augmentant  leurs  facilités,  soit  par  l'agrandissement 
des  parcs  à  wagons,  soit  en  doublant  les  voies,  soit  en  augmentant  le  nombre  des 
wagons  ou  celui  des  locomotives. 

C'est  pour  nous  tous  un  sujet  de  gratitude  de  constater  que  le  trafic  de  ce  pays 
augmente  avec  une  rapidité  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  l'avait  anticipé  il  y  a 
quelques  années  à  peine. 

Je  crois  que  les  chemins  de  fer  ont  encore  beaucoup  à  faire  avant  que  leur  outillage 
soit  en  état  de  faire  face  d'une  manière  convenable  aux  besoins  du  pays;  mais,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  j'ai  la  conviction  qu'ils  font  d'honnêtes  efforts  pour  être  à  la  hauteur 
des  circonstances;  et  maintenant,  dans  un  temps  d'encombrement,  ils  demandent  que 
ceux  dont  ils  transportent  la  marchandise  fassent  ce  qui  leur  est  possible  de  faire  pour 
charger  ou  décharger  promptement  les  wagons  afin  que  ces  derniers  pussent  le  plus 
tôt  possible  être  mis  à  la  disposition  d'autres  expéditeurs. 

Il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  existe  une  habitude,  chez  les  consignataire,  de  détenir 
les  wagons  et  de  s'en  servir  comme  de  magasins  ou  d'entrepôts.  Dans  plusieurs  cas,  il 
est  plus  économique  pour  eux  de  payer  $1  par  jour  de  surestarie  pendant  qu'ils  se 
servent  de  ce  wagon  comme  d'entrepôt,  que  de  décharger  le  wagon  et  d'emmagasiner 
les  marchandises  dans  un  autre  lieu.  Plusieurs  marchands  et  commerçants  dont  les 
affaires  ont  considérablement  augmenté  depuis  quelques  années,  n'ont  pas  les  bâti- 
ments nécessaires  pour  abriter  leurs  marchandises,  les  requérants,  afin  d'obtenir  la 
prompte  libération  des  wagons,  demandent  que  les  taux  de  surestarie  soient  augmentés 
à  tel  point  que  les  consignataires  et  les  expéditeurs  en  feront  le  chargement  ou  le 
déchargement  avec  la  plus  grande  célérité. 

Le  but  des  règlements  du  service  des  wagons  n'est  pas  de  procurer  une  source  de 
revenus  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  d'assurer  une  prompte  libération  des 
wagons  afin  qu'ils  puissent  être  à  la  disposition  d'autres  expéditeurs.  Il  semble  que 
dans  un  grand  nombre  de  cas  ce  taux  de  $1  par  jour  de  détention  après  le  temps  libre 
alloué,  n'est  pas  sufiîsant  pour  assurer  une  prompte  libération  des  wagons,  et  je  suis 
d'avis  que  temporairement,  au  cours  de  la  pénurie  de  wagons  dont  nous  souffrons 
actuellement  les  taux  de  surestarie  pourraient  être  augmentés  afin  d'assurer  une 
prompte  libération  des  wagons  dans  tous  les  cas  possibles. 


86  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Quand  un  encombrement  s'est  produit  il  y  a  quelque  temps  sur  le  chemin  de  fer 
du  gouvernement  de  l'Ontario  (T.  &  N.O.),  le  taux  de  surestairie  a  été  porté  par  le  gou- 
vernement de  $1  à  $3;  et  la  Commission  a  eu  la  preuve  indiscutable  que  l'effet  a  été 
d'assurer  la  libération  prompte  des  wagons.  Le  bureau  du  service  des  wagons  du 
Pacifique  qui  a  sa  juridiction  dans  l'Etat  de  Californie,  a  fait  une  expérience  prolon- 
gée, augmentant  graduellement  les  taux  de  surestarie  de  $1  à  $6  par  jour,  et  tout  der- 
nièrement, elle  en  est  arrivée  à  un  taux  fixe  de  $3  par  jour  trouvant  ce  chiffre  le  plus 
satisfaisant. 

Etant  d'opinion  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  établi  la  justesse  de  leurs 
prétentions  à  une  augmentation  temporaire  des  frais  de  surestarie,  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion,  en  tenant  compte  des  faits  que  je  viens  de  mentionner,  que  cette  augmen- 
tation ne  doit  pas  dépasser  un  maximum  de  $3.  Je  porterais  donc  l'augmentation  à 
$2  pour  les  premières  24  heures,  et  à  $3  pour  chaque  24  heures  subséquentes,  en  plus 
du  temps  libre  accordé  dans  nos  règles  du  service  des  wagons. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  déclaré  que  si  elles  obtiennent  cette  aug- 
mentation temporaire,  qui  devrait  leur  être  accordée,  je  crois,  il  y  aura  très  peu  d'en- 
combrement, et  peu  s'il  en  reste  encore,  de  retard  dans  le  dégagement  des  wagons,  il 
restera  à  mener  à  bien  leur  entreprise.  Cette  augmentation  temporaire  des  taux  de 
surestarie  peut  être  considérée  comme  une  contribution  substantielle  du  public  expé-. 
diteur  à  la  solution  des  difficultés  actuelles,  et  il  appartiendra  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  faire  le  reste,  à  moins  que  de  plus  grands  efforts  soient  faits  par  les 
compagnies  dans  le  but  d'obtenir  plus  de  rapidité  dans  le  transport  et  dans  la  manu- 
tention des  marchandises,  je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  des  taux  de  surestarie 
puisse  produire  des  effets  de  quelque  importance. 

Il  y  a  presque  unanimité  d'opinion  dans  le  public  expéditeur  qui  consentirait  avec 
empressement  à  cette  augmentation  des  taux  de  surestarie  si  une  mesure  de  surestarie 
rôciprocitaire  était  adoptée  en  même  temps.  C'est-à-dire  si  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  payaient  une  indemnité  per  diem  à  l'expéditeur  ou  au  consignataire  pour  tous 
les  délais  non  justifiés  de  la  part  de  la  compagnie  dans  la  livraiscm  des  wagons.  C'est 
là  un  point  que  nous  ne  pouvons  pas  considérer  avec  la  présente  requête.  Il  a  été 
porté  à  l'attention  de  la  Commission,  lors  d'une  séance  à  Winnipeg,  en  juillet  dernier, 
et  je  crois  que  maintenant  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  McLean  en  sont 
à  en  faire  une  étude  approfondie  au  cours  de  leur  voyage  dans  l'Ouest,  et  il  serait 
impossible  de  clore  la  question  sans  une  audience  dans  l'Est  où  un  grand  nombre 
d'expéditeurs  désirent  être  entendus  sur  ce  point.  En  disposant  de  la  question  de 
réciprocité  en  surestarie,  je  n'ai  aucun  doute  que  la  Commission  considérera  les  effets 
que  l'augmentation  temporaire  actuelle  aurait  pu  avoir  sur  cette  question,  mais  je  ne 
vois  aucune  raison  pour  que  la  présente  requête  soit  retardée  pour  cela. 

En  conséquence,  je  crois  qu'une  ordonnance  devrait  émaner  accordant  une  aug- 
mentation temporaire  des  taux  de  surestarie  telle  que  mentionné  ci-dessus,  à  devenir 
en  vigueur  le  15  décembre  prochain  et  continuer  jusqu'au  1er  avril  suivant,  alors  que, 
à  moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement,  l'ancien  taux  de  $1  par  jour  sera 
rétabli.  J'ai  choisi  le  15  décembre  pour  la  sanction  officielle  de  cette  augmentation 
afin  de  donner  aux  expéditeurs  et  aux  consignataires  au  moins  deux  semaines  d'avis. 

A  l'audience  d'hier,  on  nous  faisait  remarquer  que  les  frais  pour  privilèges  d'arrêt 
à  Cartier  et  autres  endroits  par  tout  le  Canada,  étaient  basés  sur  les  taux  de  surestarie 
actuels,  et  que,  à  moisis  que  la  Commission  n'en  décide  autrement,  une  augmentation 
des  taux  de  surestarie  résulterait  en  une  augmentation  de  ces  frais  d'arrêt.  Il  ne 
devrait  pas  y  avoir  d'augmentation  dans  les-  frais  d'arrêt,  et  la  chose  devra  être  prévue 
dans  la  rédaction  de  l'ordonnance. 

D'ARCY  SCOTT. 

Ottawa^  28  novembre  1912. 

Cette  ordonnance  a  été  étendue  à  tout  le  Canada,  et  la  Commission  a  confiance 
qu'elle  répondra  à  ses  fims  en  même  temps  qu'elle  sera  juste  et  équitable  pour  tous  les 
intéressés.  ,  .         '    .  ,  .      i  i      ,  )    i- j  -  ;  i.'li=i:vi 
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EECIPEOCITE  DE  SURESTAKTE. 

La  question  de  réciprocité  de  surestarie  en  est  une  qui  est  venue  devant  la  Com- 
mission par  la  requête  de  M.  D.  D.  Campbell,  D.G.S.,  agent  ù  Winnipeg,  demandant 
une  ordonnance  de  la  Commission  pour  réciprocité  de  surestarie  sur  les  grains  en 
transit.  La  requête  a  été  présentée  à  la  C^ommission  pour  considération  à  une  séance 
tenue  à  Winnipeg  le  2  juillet  1912.  Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  présidait. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  requérant  et  autres  intéressés  étaient  représentés 
par  procureurs.  Aucune  action  n'a  été  prise  en  cette  circonstance,  la  question  restant 
en  suspens  pendant  60  jours,  afin  de  permettre  aux  chemins  de  fer  de  produire  leur 
plaidoyer.  Plus  tard,  la  question  est  venue  de  nouveau  devant  la  Commission  à  une 
séance  tenue  à  Winnipeg  le  11  novembre,  le  commissaire  en  chef  présidait.  Et  cette 
fois  encore  la  question  est  restée  en  suspens,  afin  de  permettre  aux  procureurs  du  Board 
of  Trade  et  du  Grain  Exchange  de  Winnipeg  un  délai  de  30  jours  pour  préparer  sa 
réplique  à  la  réponse  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  6  février  1913,  une  lettre  circulaire  a  été  émise  anonçant  que  la  Commission 
étudierait,  à  sa  prochaine  séance,  qui  devait  avoir  lieu  à  Ottav^a,  le  15  avril  1913,  la 
question  de  surestarie  réciproque  et  son  application  au  Canada  comme  il  a  été  suggéré. 
Le  15  avril,  au  cours  de  l'audition  de  la  cause,  la  Commission  a  émis  la  circulaire 
suivante  en  date  du  13  mars  1913: — 

Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada^  le  13  mars  1913. 

Dossier   3775.1.     Surestarie   réciproque. 
Supplément  n°  1,  à  la  circulaire  n°  106. 

J'ai  reçu  instruction  de  la  Commission  de  prier  toutes  les  Chambres  de 
commerce,  associations  commerciales  et  expéditeurs  qui  sont  intéressés  dans 
l'étu-de  que  fera  à  Ottawa,  le  15  avril  prochain,  la  Commission  des  Chemins  de 
fer,  de  la  question  concernant  l'application  proposée,  au  Canada,  de  la 
"  Surestarie  réciproque  ",  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  porté,  devant  la  Com- 
mission, des  plaintes  ou  quelques  observations  à  ce  sujet,  de  vouloir  bien  pré- 
senter à  la  dite  Commission,  le  ou  avant  le  25  mars  prochain,  le  dossier  de 
tous  les  détails  concernant  les  retards  allégués  ou  irrégularités  sur  lesquels 
leurs  plaintes  sont  basées  ;  ces  particularités  devront  inclure  les  numéros  des 
wagons,  initiales  des  wagons,  nature  des  produits  transportés,  dates  du  char- 
gement et  de  l'arrivée  du  train,  endroit  du  '  chargement  et  destination,  le  ou 
les  noms  du  ou  des  transporteurs,  ainsi  que  tous  autres  détails  se  rapportant 
aux  dites  plaintes. 

Une  copie  de  cet  état  devra  être  envoyée  par  le  même  courrier  à  M.  W. 
H.  Biggar,  avocat-général  du  G.T.P.,  à  Montréal  ;  M.  E.  W.  Beatty,  procu- 
reur-général du  Pacifique-Canadien,  à  Montréal  ;  ou  à  M.  R.  H.  Temple,  pro- 
cureur-adjoint du  Canadian-ll'Torthern,  à  Toronto,  soit  dans  la  localité  où  l'une 
de  ces  compagnies  est  intéressée. 

Si  la  plainte  s'adresse  à  -aucune  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  on 
adressera  la  dite  copie  à  M.  J.  E.  Duval,  gérant  du  "  Canadian  Car  Service 
Bureau",   à  Montréal,  P.Q. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire 

Cette  question  est  de  celles  qui  intéressent  un  grand  nombre  de  chambres  de 
Commerce  et  de  compagnies  de  Chemin  de  fer,  et  la  Commission  exprime  le  désir 
que  toutes  les  parties  intéressées  seront  en  position  de  mettre  cette  affaire  en  marche 
le  15  avril  prochain,  afin  que  l'on  puisse  en  arriver  à  une  décision  finale  le  plus  tôt 
possible. 
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EEGLEMENTS  EN  VUE  D'EMPECHER  LES  INCENDIES 

La  question  de  prescrire  des  règlements  pour  empêcher  les  feux  a  été  soumise  à 
la  suite  d'une  demande  du  département  des  Terres  de  la  Colombie-Britannique  pour 
l'émission  d'une  ordonnance  en  vue  de  contrôler  l'opération  des  locomotives  de  che- 
min de  fer,  circulant  à  l'intérieur  de  cette  province,  concernant  la  propagation  du 
feu  sur  les  terres  avoisinant  les  divers  tracés  de  voie  des  différentes  compagnies  de 
Chemin  de  fer.  La  Commission  a  étudié  la  question,  en  vue  d'une  décision  finale,  à 
la  séance  tenue  à  Toronto,  le  30  avril  1912,  et  à  celle  d'Ottawa,  tenue  le  13  mai  1912  ; 
étaient  présents  ou  représentés,  le  procureur  pour  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique, les  Compagnies  du  Chemin  de  fer  Pacifique- Canadien,  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  du  Grand-Tronc  et  du  Canadian-Northern,  la  Commission  de  Conservation, 
l'Association  Forestière  du  Canada,  et  la  "Dominion  Forestry  Reserves".  Au  cours 
de  ces  séances  la  Commission  a  émis  l'ordonnance  générale  suivante  : — 

Ordonnance  n°   16570. 

Sur  l'audition  de  la  plainte  formulée  par  les  parties  intéressées,  laquelle  a  été 
étudiée  par  la  Conunission,  lors  de  ses  séances  tenues  à  Toronto,  le  30  avril  1912, 
auxquelles  étaient  représentés,  le  gouvernement  de  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, les  Compagnie  de  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  du  Grand-Tronc,  et  du  Canadian-Northern,  la  Commission  de  Conservation, 
l'Association  Forestière  du  Canada  ainsi  que  la  "Dominion  Forestry  Reserves",  et 
autres  parties  intéressées  ;  et  sur  lecture  des  pièces  soumises  par  les  parties  intéres- 
sées, et  en  conséquence  des  pouvoirs  qu'a  la  Commission  en  vertu  des  articles  30  et 
269  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer  et  de  tous  autres  pouvoirs  qu'elles  dispose  dans  des 
questions  de  ce  genre. 

Il  est  ordonné  comme  suit: — ■ 

1.  Que  l'ordonnance  n°  3245,  en  date  du  4  juillet    1907;    l'ordonnance    n°  3465, 
du  14  août  1907  ;  l'ordonnance  n°  890i3,  du  15    décembre    1909  ;    et    l'ordonnance  n 
15995,  en  date  du  16  février  1912,  soient,  et  sont  par  les  présentes,  annulées. 

2.  Jusqu'à  nouvel  ordre  tout  chemin  de  fer,  en  construction  ou  chemin  de  fer  à 
vapeur,  est  tenu,  à  moins  qu'il  en  soit  exempté  par  ordonnance  spéciale  de  la  Com- 
mission, de  voir  à  ce  que  toute  locomotive,  employée  sur  la  dite  voie  ferrée,  ou  partie 
de  la  dite  voie,  en  construction  ou  employée  sur  le  dit  chemin  de  fer,  soit  munie,  et 
maintenue  ainsi,  dQ  capuchon  en  treillis,  ainsi  qu'il  est  décrit  ci-après,  à  savoir: — 

(à)  Sur  toute  locomotive  munie  d'une  boîte  à  fumée  à  extension,  la  maille  de  ce 
capuchon  ne  devra  pas  dépasser  2-|  par  2i-  par  pouce  de  fil  n°  10,  mesure  de  Birmin- 
gham, et  devra  être  placée  au-dessus  de  la  boîte  à  fumée  de  façon  à  couvrir  l'ouver- 
ture par  laquelle  s'échappe  la  fumée,  la  grandeur  de  cette  maille  ne  devant  pas  dépasser 
un  quart  de  pouce  et  un  soixante-et-quatrième  (c'est-à-dire,  dix-sept  soixante-et-qua- 
trième)  d'un  pouce  au  carré. 

(h)  Sur  toute  locomotive  munie  d'une  cheminée  à  tronc,  le  treillis  ne  devra  pas 
être  plus  de  3  par  3  au  pouce  de  fil  n°  10,  mesure  de  Birmingham,  et  devra  être  placé 
sur  la  saillie  du  tronc  de  la  cheminée  de  façon  à  la  recouvrir  entièrement,  la  grandeur 
de  la  maille  de  ce  filet  ne  devra  pas  dépasser  trois-seizième  et  un  soixante-et-quatriè- 
me (c'est-à-dire,  treize  soixante-et-quatrième)  d'un  pouce  au  carré. 

3.  Toute  compagnie  de  Chemin  de  fer  est  tenue  de  voir  à  ce  que: — 

(a)  Les  ouvertures  des  cendriers  sur  chaque  locomotive  employée  sur  un  chemin 
de  fer,  ou  partie  do  chmin  de  fer,  employée  ou  construite  par  la  dite  compagnie,  soient 
recouvertes,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  avec  de  lourdes  portes  en  fer 
laminé;  et,  si  la  chose  est  impossible,  avec  des  portes  de  traillis  en  fils  de  fer  de  2^ 
par  2A  au  pouce,  de  fil  n°  10,  mesure  de  Birmingham — ces  portes  devront  être  atta- 
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chées,  soient  par  un  lourd  ressort  ou  au  moyen  d'un  clavette  perforée  et  de  boutons— 

ou  par  toute  autre  méthode  approuvée  par  la  Commission. 

(h)  Les  tuyaux  d'échappement  des  injecteurs,  ou  des  tuyaux  d'eau  de^  Tinjecteur 
du  tuyau  de  décharge,  ou  de  la  chaudière,  soient  placés  sur  l'avant  et  sur  l'arrière  des 
cendriers  et  employés  à  partir  du  premier  jour  d'avril  jusqu'au  premier  jour  de  no- 
vembre, ou  durant  la  partie  de  cette  période  qu'aura  prescrit  la  Commission,  pour 
Fhumectage  des  cendriers. 

4.  Chacune  de  ces  compagnies  devra  nommer  des  inspecteurs  aux  têtes  de  ligne 
ainsi  qu'aux  points  de  division  où  ses  locomotives  sont  remisées  et  réparées;  et  voir 
à  ce  que  ces  inspecteurs,  en  plus  des  devoirs  qui  leur  seront  assignées  par  les  officiers 
des  compagnies  de  Chemins  de  fer  en  charge  de  ces  têtes  de  ligne  oiu  de  ces  points  de 
division. 

(a)  Fassent,  au  moins  une  fois  la  semaine,  l'inspection  des — 

(1)  Treillis; 

(2)  Plaques  de  sole; 

(4)  Portes  de  cendriers; 

(5)  Châssis  de  cheminée;  et 

(6)  Tout  autre  appareil  ou  appareils  employés  sur  toute  locomotive  passant 
par  la  dite  tête  de  ligne  ou  par  les  dits  points  de  division. 

(i>)  Conservant  un  registre  de  chaque  inspection,  lequel  registre  sera  fourni  par 
la  compagnie  de  Chemin  de  fer  pour  cette  fin,  et  indiquera — 

(1)  Le  nombre  de  locomotives  examinées; 

(2)  La  date  et  l'heure   auxquelles  l'inspection   aura  été  faite; 

(3)  L'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  appareils  contre  le  feu  et  autres  piè- 
ces; et 

(4)  Un  état  des  réparations  faites  à  aucun  des  dits  appareils  contre  le  feu. 

Ce  même  registre  sera  à  la  disposition  de  l'inspecteur  garde-feu  en  chef,  ou  de 
tout  autre  officier  autorisé  de  la  Commisison,  pour  en  faire  l'inspection. 

(c)  Dans  le  cas  où  l'un  des  appareils  contre  le  feu  ci-dessus  mentionnés  et  em- 
ployés sur  aucune  des  locomotives,  soit  déclaré  défectueux,  la  dite  locomotive  sera 
enlevée  du  service,  et  ne  devra  pas  être  utilisée  de  nouveau  (durant  la  période  pres- 
crite) à  moins  que,  et  jusqu'à  ce  que  les  parties  défectueuses  aient  été  réparées. 

(d)  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  devra,  au  besoin,  nommer  un  ou  (plusieurs 
inspecteurs  spéciaux  qui  seront  chargés  de  faire  une  inspection  indépendante  des  appa- 
reils contre  le  feu  sur  toutes  les  locomotives  de  la  dite  compagnie,  cette  inspection  de- 
vant avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  mois,  et  faire  rapport  sur  l'état  des  dits  appa- 
reils directement  au  mécanicien  en  chef  de  lia  compagnie  du  chemin  de  fer,  ou  à  tout 
autre  officier  en  chef,  tenu  responsable  ae  l'état  des  locomotives  de  la  dite  compagnie. 

5.  Tout  officier  autorisé  de  la  Commission  aura  le  pouvoir  de  faire  l'inspection,  à 
tout  temps,  d'aucune  des  ou  de  toutes  les  locomatives  et  sera  libre  d'enlever  du  service 
aucune  locomotive  dont  les  appareils  contre  le  feu  auront  été  trouvés  défectueux;  et 
toute  locomotive  enlevée  du  service  pour  ces  raisons  ne  devra  pas  être  utilisée  de  nou- 
veau (durant  la  période  prescrite)  à  moins  que,  et  jusqu'à  ce  que  les  parties  défec- 
tueuses aient  été  réparées. 

6.  Aucun  employé  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  devra: — 

(a)  Paire,  ou  être  la  cause,  des  dommages  au  treillis  des  cheminées  de  locomotive 
ou  au  treillis  sur  l'avant  de  la  dite  locomotive; 

(h)  Ouvrir  les  portes  d'arrière  du  cendrier  pendant  que  la  locomotive  est  en  mar- 
che de  l'avant,  ou  les  portes  de  l'avant  pendant  que  la  locomotive,  tender  en  avant,  est 
en  marche; 

(c)  Ou  autrement  faire,  ou  être  la  cause,  d'aucuns  dommages  à  tout  appareil  con- 
tre le  feu  des  dites  locomotives. 
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T.  AneuTie:  des  dites  compagnies  ne  devra  permettre  que  l'on  dépose  du  feu,  des 
charbons  ardents  ou  des  cendres  sur  la  voie  ou  sur  le  tracé  de  la  voie  en  dehors  des 
limites  des  cours,  à  moins  que  ces  matières  soient  au  préalable  entièrement  éteintes. 

8.  Aucune  des  dites  compagnies  ne  devra  chauffer  au  lignite  ses  locomotives  qui 
sont  utilisées  dans  le  transport  à  moins  d'en  recevoir  l'autorisation  de  la  Commission — 
ce  lignite  consistant  en  et  comprenant  toutes  les  variétés  de  houille  entre  la  tourbe  et 
le  charbon  bitumineux,  avec  un  peu  de  carbone-hydrogène  dans  une  proportion  de 
11.2  ou  moins,  cette  proportion  étant  basée  sur  l'analyse  de  la  houille  sèchée  à 
l'air. 

9.  Chacune  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  devra  établir  et  maintenir  des 
(postes  de  garde-incendies  le  long  du  tracé  de  sa  voie  tel  que  le  prescrira  l'inspecteur 
garde-feu.  La  nature,  l'étendue,  l'établissement  et  le-  maintien  de  ces  postes  de  garde- 
incendies  seront  déterminés  comme  suit: — 

(a)  JL^inspecteur  garde-feu  devra,  à  chaque  année,  préparer  et  soumettre  à  chacune 
de  ces  compagnies  de  chemin  de  fer  un  état  concernant  les  mesures  nécessaires  à  pren- 
dre pour  le  maintien  des  routes  des  dites  compagnies  en  état  de  combattre  ou  d'être 
protégées  contre  le  feu,  en  autant  que  la  chose  est  praticable. 

(h)  Les  dites  mesures  devront  pourvoir  à  la  coupe  et  à  la  destruction  par  le  feu, 
ou  par  d'autres  moyens,  de  tous  les  arbustres  ou  d'autres  choses  auxquelles  le  feu  peut 
être  communiqué,  sur  une  largeur  suffisante  d'un  ou  de  chaque  côté  de  la  voie;  au  la- 
bourage ou  au  (piochage  d'une  langue  de  terre  de  largeur  suffisante  d'un  ou  de  chaque 
côté  de  la  voie;  et  à  tous  autres  travaux  qui  seront  considérés,  d'après  les  conditions 
locales  existantes  et  à  frais  raisonnables,  comme  étant  de  nature  à  réduire  à  son  mini- 
mum le  danger  des  incendies. 

(c)  Les  dits  états  soumis  par  l'inspecteur  garde-feu  en  chef  devront  être  disposés 
de  façon  à  traiter  et  à  suggérer  des  mesures  pour  chaque  partie  distincte  du  dit  che- 
min de  fer  couvrant  ou  avoisinant  les  lieux  où  Forganisation  en  vue  de  la  prévention 
du  :eu  3st  nécessaire.  L'intention  est  d'ajuster  des  mesures  protectrices  aux  conditions 
locales  et  de  rendre  les  dépenses  proportionnées  aux  dangers  du  feu  et  aux  dommages 
possibles. 

(d)  Les  dits  états  soumis  par  l'inspecteur  garde-feu  en  chef  devront  inscrire  les 
dates  auquelles  les  dites  mesures  protectrices  devront  être  commencées  et  terminées,  et 
les  postes  garde-incendies  maintenus  en  bon  état. 

(e) Aucune  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  devra  permettre  à  ses  em- 
ployés, agents  ou  entrepreneurs  d'entrer  sur  des  terres  cultivées  pour  y  installer  des 
postes  de  garde-incendies,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  du  locataire  des 
dites  terres. 

(/)  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  des  dites  terres  refusera  de 
permettre  sur  son  terrain  la  construction  de  ces  postes  de  garde-feu,  pour  la  raison  que 
la  construction  des  dits  postes  entraînerait  des  pertes  excessives  à  la  propriété,  la  com- 
pagnie devra  imm^édiatement  soumettre  la  chose  à  la  Commission  en  lui  donnant  tous 
les  détails  de  l'affaire,  et  devra,  en  attendant  la  décision  de  la  Commission,  se  garder  de 
continuer  les  travaux  commencés. 

(g)  Aucun  agent,  employé  ou  entrepreneur,  d'aucune  des  dites  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  devra  permettre  qu'on  laisse  les  barrières  ouvertes,  qu'on  brise  ou 
qu'on  ne  répare  pas  les  clôtures,  ce  qui  pourrait  être  la  cause  d'avaries  aux  bestiaux 
ou  à  la  récolte,  ou  qu'on  fasse  des  domm^ages  inutiles  à  la  propriété,  dans  la  construc- 
tion des  dits  postes  de  garde-feu. 

10.  Dans  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  197  de  la  Loi  des  chemins  de  fer 
qui  stipule  que  "la  compagnie  doit  tenir  en  tout  temps  l'emplacement  de  sa  voie 
libre  d'herbes  mortes  ou  sèches,  de  mauvaises  herbes  et  de  toutes  autres  matières 
combustibles  inutiles,"  aucune  de  ces  compagnies,  ou  agent  ou  entrepreneur  de  la  dite 
compagnie,  ne  devra,  entre  le  1er  jour  d'avril  et  le  1er  jour  de  novembre,  brûler,  ou 
ordonner  qu'on  brûle,  les  vieux  dormants,  les  copeaux,  des  débris,  ou  des  chiffons  sur, 
ou  près  du  tracé  de  la  voie,  excepté  sous  une  surveillance  telle  qui  ne  permettra  pas 
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que  le  feu  se  propage  ou-delà  de  la  bande  de  terrain  nettoyée.  L'inspecteur  garde-feu 
en  chef  ou  un  autre  officier  autorisé  de  la  compagnie  peut  empocher  que  ces  débris 
soient  brûlés  le  long  de  certaines  parties  de  la  ligne  de  la  dite  compagnie,  excepté  avec 
la  permission  écrite  ou  sous  la  direction  de  l'inspecteur  garde-feu  en  chef  ou  de  tout 
autre  officier  autorisé  de  la  Commission. 

11.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  devra  pourvoir  à  l'établissement  et  au  main- 
tien d'un  service  de  garde-feu  qui  sera  assez  efficace  pour  surveiller  les  dangers  du 
feu  et  pour  combattre  les  feux  à  l'occasion,  à  partir  du  1er  jour  d'avril  jusqu'au  1er 
jour  de  novembre  de  chaque  année;  et  les  méthodes  employées  par  le  dit  service 
seront  sujettes  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'inspecteur  garde-feu  en  chef 
ou  de  tout  autre  officier  autorisé  de  la  Commission. 

12.  Chaque  année,  l'inspecteur  garde-feu  en  chef  devra  préparer  et  soumettre 
à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  un  état  des  mesures  prises  par  chacune  des 
dites  compagnies  en  vue  de  l'établissement  et  le  maintien  du  dit  service  spécialement 
organisé.    Ces  états  peuvent,  entr' autres  choses,  pourvoir  à  ce  qui  suit: — 

(a)  Le  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  employés  sur  le  dit  service,  leur 
poste,  leurs  principaux  devoirs,  leurs  méthodes  ainsi  que  le  nombre  de  fois  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  la  patrouille; 

(h)  L'acquisition  et  le  remisage  de  l'équipement  nécessaire  pour  le  transport  de 
place  en  place  du  détachement,  ainsi  que  l'acquisition  et  la  distribution  des  outils  et 
des  appareils  nécessaires  pour  combattre  le  feu;  et 

(c)  Toutes  autres  mesures  qu'il  considérera  essentielles  pour  le  contrôle  immédiat 
de  l'élément  destructeur  et  qui  peuvent  être  adoptées  moyennant  des  dépenses  raison- 
nables. 

13.  Toutes  les  fois  et  pendant  que  toutes  locomotives  employées  sur  aucun  des 
chemins  de  fer  mentionnés,  ou  sur  aucune  partie  des  dits  chemins  de  fer,  se  servira 
de  pétrole  comme  combustible,  et  rien  autre  chose,  pendant  la  période  prescrite  et 
mentionnée  plus  haut,  dans  les  conditions  approuvées  par  la  Commission,  la  Commis- 
sion exemptera  le  dit  chemin  de  fer  de  l'exécution  de  certaines  parties  de  ces  règlements 
qu'elle  jugera  bonne  et  nécessaires. 

14.  Les  cantonniers  et  autres  employés,  les  agents  ou  entrepreneurs  d'aucune  de 
ces  compagnies  de  chemin  de  fer  devront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  avertir 
en  cas  de  feu  et  pour  combattre  ce  feu  qui  se  serait  déclaré  sur  le,  ou  près  du  tracé 
de  la  voie,  en  vertu  des  stipulations  suivantes  : — 

(a)  Les  conducteurs,  mécaniciens  ou  autres  employés  sur  un  convoi,  qui  décou- 
vriront ou  recevront  avis  d'un  feu  qui  se  serait  déclaré  sur  le  ou  près  du  tracé  de  la 
voie,  ou  d'un  feu  qui  menacerait  les  terres  avoisinant  le  tracé  de  la  voie,  seront  tenus 
d'en  avertir  immédiatement  le  chef  de  gare  ou  la  personne  en  charge  du  point  d'arrêt 
le  plus  près  et  où  il  y  a  communication  télégraphique  ou  téléphonique,  et  les  canton- 
niers qui  se  trouvent  le  plus  près  de  l'endroit.  On  avertira  immédiatement  au  moyen 
d'un  système  de  sifflets. 

(h)  Le  chef  de  gare  ou  la  personne  en  charge  que  l'on  aura  ainsi  avertie  sera  tenue 
de  donner  immédiatement  avis  de  ce  feu  au  garde-forestier  le  plus  près  et  aux  can- 
tonniers préposés  au  chemin  de  fer  ainsi  menacé. 

(c)  .Lorsqu'on  aura  découvert  un  feu,  causé  apparemment  par  le  chemin  de  fer, 
les  dits  cantonniers  ou  autres  employés  du  chemin  de  fer  disponibles  devront,  soit 
indépendamment  ou  sur  la  demande  d'un  garde-forestier  autorisé,  -se  rendre  immé- 
diatement sur  le  terrain  de  l'incendie  et  prendre  des  mesures  pour  éteindre  le  feu  ; 
pourvu  que  les  dits  cantonniers  ou  autres  employés  du  chemin  de  fer  ne  soient  pas 
engagés  à  ce  moment  dans  des  travaux  nécessaires  à  la  sécurité  immédiate  des  trains. 

(d)  Dans  le  cas  où  les  cantonniers  ou  autres  employés  disponibles  ne  constituent 
pas  un  détachement  suffisant  pour  contrôler  immédiatement  le  feu,  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  devra,  soit  indépendamment  ou  sur  la  demande  d'un  garde-forestier 
autorisé,  employer  tous  les  journaliers  nécessaires  pour  éteindre  ce  feu  ;  et  dès  que 
l'on  aura  obtenu,  en  plus  des  cantonniers  et  des  employés  réguliers,  un  nombre  d'hom- 
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mes  suffisant,  on  permettra  aux  dits  cantonniers  et  employés  réguliers  de  retourner 
à  leurs  travaux  réguliers. 

Note. — Toute  incendie  commençant  ou  causant  des  ravages  en  deçà  de  300  pieds 
de  la  voie  ferrée,  sera  considérée  comme  ayant  été  causée  par  le  chemin  de  fer,  à 
moins  que  Ton  puisse  fournir  la  preuve  du  contraire. 

15.  iChacune  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  devra  donner  des  instruc- 
tions particulières  à  ses  employés  au  sujet  des  règlements  qui  précèdent,  et  est  tenue 
de  voir  à  ce  que  des  avis  appropriés  soient  affichés  dans  toutes  les  gares  de  sa  voie 
ferrée. 

16.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  permettant  la  violation  des,  ou,  en  aucune 
manière,  enfreignant  ou  manquant  d'obéir  aux  règlements  qui  précèdent,  sera,  en 
plus  de  toutes  autres  obligations  que  la  dite  compagnie  aura  encourues,  sujette  à 
une  amende  de  cent  dollars  pour  chaque  offense. 

17.  Si  un  employé  ou  une  personne  compris  dans  les  dits  règlements,  manque 
ou  néglige  d'obéir  à  aucun  des  règlements,  le  dit  employé  ou  la  dite  personne  sera, 
en  plus  des  obligations  qu'il,  ou  elle,  aura  encourues,  passible  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  dollars  pour  chacune  des  dites  offenses. 

D'ARCY  SCOTT 
^  Commissaire  en  chef  adjoint. 

Cette  ordonnance  a  été  publiée  et  mise  en  grande  circulation,  car  il  en  fut  en- 
voyé des  copies  à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  sont  sous  la  juridiction 
de  a  Commission.  Subséquemment,  suivant  un  rapport  émis  par  rinspecteur 
garde-feu  de  la  Commission,  une  circulaire  a  été  préparée  en  date  du  22  février 
1913,  et  qui  traitait  des  amendements  proposés  à  la  clause  15,  de  la  dite  ordonnance 
TL°  16570. 

La  circulaire  suivante  a  été  émise  : — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada. 

Le  22  février  1913. 

Circulaire  No.  108. 

Dossier  n°   4741 — Part  3.  Ee  instruction  aux 

employés   concernant  la  protection   contre 

;  le  feu,  en  vertu  de  l'ordonnance  n°  16570. 

Monsieur, — La  Commission  me  donne  instruction  de  vous  informer  qu'- 
elle étudie  l'amendement  proposé  au  règlement  15  de  l'ordonnance  n°  16570, 
qui  se  lira  comme  suit  : — 

Chacune  des  dites  compagnies  de  chemin  de  fer  devra  donner  à  ses 
employés  des  instructions  particulières  concernant  l'exécution  des  règle- 
ments ci-dessus,  et  verra  à  ce  que  les  dites  instructions  soient  affichées, 
et  maintenues  ainsi,  dans  toutes  les  gares,  têtes  de  ligne  et  maisons  de 
cantonniers  qui  appartiennent  à  ses  voies  ferrées.  Les  dites  instructions 
aux  employés  devront  aussi  être  insérées  dans  les  horaires  des  emp|oyés 
qui  seront  en  usage  à  partir  du  1er  d'avril  jusqu'au  1er  novembre  de 
chaqu-e  année.  Quant  aux  chemins  de  fer,  ou  parties  de  chemins  de  fer, 
sur  lesquels,  de  son  avis,  les  dangers  d'incendie  ne  sont  pas  très  mena- 
çants, la  Commission  peut,  sur  demande,  différer  cette  partie  des  règle- 
ments qui  concerne  l'affichage  des  avis  publics  et  de  l'insertion  d'instruc- 
tions spéciales  dans  les  horaires  des  employés. 

Je  reçois  de  plus  instruction  de  vous  demander  de  vouloir  soumettre 
par  écrit,  à  la  Commission,  dans  les  trente  jours,  toutes  les  recomman- 
dations que  vous  désirez  faire  à  ce  sujet. 
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On  trouvera  ci-inclus  un  plan  d'instructions  qu'on  pourra  utiliser,  si  on 
le  désire,  comme  base  à  la  préparation  de  règlements  spéciaux  pour  les  employés, 
tel  que  l'exige  le  dit  règlement  n°  15,  de  l'ordonnance  n°  16570.  Il  n'est  pas 
questions  de  l'émission  de  ces  instructions  particulières.  Cependant,  on  consi- 
dère comme  essentiel  que  ces  instructions  qui  doivent  être  émises  devront  com- 
prendre la  substance  des  règlements  6,  7,  10,  14  et  17  de  l'ordonnance  n°  16570. 


Votre  tout  dévoué. 


A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire. 


INSTRUCTIONS  CONCERNANT  L'ORDONNANCE  N°  16,570  DE  LA  COM- 
MISSION DES  CHEMINS  DE  FER  POUR  LE  CANADA,  EN  DATE  DU 
22  MAI  1912. 

Aux  mécaniciens,  conducteurs,  gardes-freins  et  chauffeurs. 

Les  employés  sur  les  convois  à  marchandises  et  à  voyageurs,  ainsi  que  ceux  pré- 
posés aux  locomotives,  dès  qu'ils  découvriront  un  feu  sur  le,  ou  près  du  tracé  de  la 
voie  sur  laquelle  ils  seront  employés,  devront  stopper  et  faire  tout  en  leur  pouvoir 
pour  éteindre  ce  feu.  Dans  le  cas  où  la  chose  serait  impossible,  soit  à  cause  de  l'éloi- 
gnement  du  lieu  de  l'incendie  ou  à  cause  de  l'étendue  du  feu,  on  devra  procéder  et 
se  rendre  à  la  prochaine  gare  ou  bureau  de  télégraphie  où  le  conducteur  enverra  une 
dépêche  à  ce  sujet  au  surintendant,  lui  donnant  tous  les  détails  concernant  le  lieu 
exact  de  l'incendie  et  la  part  prise  en  vue  de  combattre  ce  feu  par  les  employés  du 
convoi  et  —  la  locomotive.  Les  mécaniciens  devront  aussi  arrêter  et  notifier  la  pre- 
mière bande  de  cantonniers  qu'ils  rencontreront,  de  tout  feu  non-éteint  comme  il  est 
dit  plus  haut. 

Aucun  employé  ne  devra  faire  ou  être  la  cause  des  dommages  à  tous  appareils  de 
protection  contre  le  feu  installés  sur  une  locomotive;  ouvrir  les  portes  à  l'arrière 
d'une  locomotive  pendant  que  celle-ici  est  en  mouvement  de  l'avant,  ou  les  portes  à 
l'avant  d'une  locomotive  pendant  que  celle-ci  est  en  marche  avec  le  tender  en  avant; 
ou  permettre  qu'on  dépose  du  feu,  des  tisons  ou  des  cendres,  sur  des  voies  ou  tracés 
de  voie  en  dehors  des  limites  d'une  cour,  à  moins  que  ceux-^ci  soient  éteints  immédia- 
tement après. 

Aux  agents: 

Les  mécaniciens  et  les  conducteurs  de  tous  les  convois  ont  reçu  instructions  de 
faire  rapport  de  toute  incendie  qu'ils  découvriront  le  long  ou  dans  le  voisinage  du 
tracé  de  la  voie  et  vous  êtes  tenus  d'avertir  immédiatement  l'inspecteur  garde-feu 
local  de  la  Commission,  lui  donnant  des  renseignements  exacts  quant  au  lieu  et  à 
l'étendue  du  feu  et  de  télégraphier  sans  retard  au  surintendant,  en  lui  faisant  con- 
naître le  lieu  et  l'étendue  du  feu  ainsi  que  tous  autres  renseignements  qui  pourriaent 
lui  être  utiles,  et  particulièrement  le  nombre  d'hommes  dont  on  aura  besoin  pour 
éteindre  ce  feu. 

Aux  inspecteurs  de  la  route,  sous-inspecteurs  de  la  route,  charpentiers  en  chef  et  autres 
employés  : 

Lorsqu'on  donnera  avis  qu'un  feu  s'est  déclaré,  tout  officier  de  division  sera  tenu 
de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  sur  les  lieux  de  l'incendie  et  prendre  charge  de 
combattre  ce  feu  jusqu'à  l'arrivée  de  l'inspecteur  de  la  route  de  division.     Celui  qui 
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arrivera  le  premier  sur  les  lieux  devra  organiser  ses  forces  de  façon  à  faire  le  travail 
le  plus  effectif  possible;  et  lorsque  cette  organisation  sera  faite,  il  devra  s'enquérir 
des  causes  de  Tincendie,  et  déterminer  l'endroit  où  le  feu  s'est  déclaré;  il  devra  aussi 
obtenir  les  preuves  des  témoins,  et  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  connaître  l'origine 
du  feu  en  déterminer  la  responsabilité,  ^a  loi,  telle  qu'elle  est  interprétée  actuelle- 
ment rend,  pour  ainsi  dire,  la  compagnie  responsable  de  tous  les  feux  qui  sont  déclarés 
en  dedans  de  trois  cent  pieds  de  la  voie,  à  moins  que  l'on  puisse  démontrer  que  la 
compagnie  n'est  pas  responsable.  Par  conséquent,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
d'une  manière  positive  l'origine  du  feu,  afin  de  dégager  la  compagnie  de  cette  res- 
ponsabilité. L'officier  qui  sera  le  premier  rendu  sur  les  lieux  devra  s'efforcer  de  faire 
une  enquête  conjointement  avec  l'inspecteur  garde-feu  local  de  la  Commission  des 
Chemins  de  fer,  ou  avec  tout  garde-forestier  local,  et  en  décider  quant  à  l'origine 
de  l'incendie.    Cette  mesure  sera  de  nature  à  éviter  bien  des  désaccords  plus  tard. 

Aux  chefs  des  services  des  trains: 

Chaque  fois  qu'on  fera  rapport  de  l'existence  d'un  feu,  le  chef  du  service  des 
trains  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  renseignements  possibles  concernant  le  lieu  de 
l'incendie,  l'étendue  du  feu  et  le  nom.bre  d'hommes  nécessaire  pour  combattre  ce  feu. 
Cet  officier  sera  tenu  en  plus  de  fournir  le  service  de  convois  nécessaire  pour  trans- 
porter immédiatement  sur  le  théâtre  de  l'incendie  un  groupe  d'hommes  supplémen- 
taires, des  groupes  de  cantonniers  ou  des  groupes  préposés  à  Pentretien  des  ponts,  en 
donnant  à  ce  mouvement  la  préférence  si  la  nécessité  l'exige. 

Aux  cantoniers,  handes  supplémentaires  et  patrons  préposés  à  l'entretien  des  ponts: 

Toutes  les  fois  que  l'on  découvrira  un  feu,  tous  les  cantonniers,  bandes  supplé- 
mentaires et  patrons  préposés  à  l'entretien  des  ponts,  devront  se  rendre  sur  les  lieux 
de  l'incendie  et  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  éteindre  le  feu,  et  devront  y  demeurer 
jusqu'à  ce  que  le  feu  soit  éteint;  on  devra  comprendre  que  ce  travail  est  des  plus 
importants,  et  que  l'accomplissement  de  votre  tâche  ordinaire,  bien  que  cette  tâche 
soit  importante,  doit  être  mis  de  côté  jusqu'à  ce  que  l'incendie  soit  contrôlée.  Le 
chef  cantonnier,  sur  la  section  duquel  le  feu  cause  des  dommages,  devra,  dans  l'absence 
d'un  officier  de  la  compagnie,  faire  une  enquête  complète  concernant  l'origine  du  feu 
et  soumettre  son  rapport  à  l'inspecteur  de  la  voie. 

A  partir  du  1er  avril  jusqu'au  1er  novembre,  on  ne  brûlera  aucunes  traverses, 
copeaux,  débris  ou  autres  matière  sèche  sur  le,  ou  près  du,  tracé  de  la  voie,  excepté 
sous  une  surveillance  telle  qui  empêchera  le  feu  de  se  propager  au-delà  de  la  langue  de 
terre  cnettoyée.  Les  officiers  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  peuvent  empêcher 
toute  personne  de  brûler  ces  matières  le  long  de  certaines  parties  de  la  ligne,  excepté 
dans  le  cas  où  cette  personne  serait  en  possession  d'une  permission  écrite  ou  sous  la 
surveillance  du  dit  officier. 

Amende — (Kèglement  17  de  l'ordonnance  16570)  : 

"Si  aucun  employé  ou  autre  personne  comprise  dans  les  dits  règlements,  manque  ou 
négligence  de  se  conformer  à  aucun  de  ou  à  tous  ces  règlements,  il  sera,  en  plus  des 
obligations  qu'il  aura  encourues,  passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  pour 
chacune  de  ces  offenses." 

Dès  que  la  Commission  aura  reçu  les  répliques  à  cette  circulaire  elle  étudiera 
cette  affaire  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  complète. 


HALTES. 

La  Commission  a  déjà  étudié  cette  question  dans  l'ordonnance  n"  9160,  en  date  du 
janvier  1910,  qui  a  été  eu  vigueur,  oomjuô  l'indique  h  date,  depui»  bientôt  trois  ans» 
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La  question  de  savoir  si  Ton  devait  faire  une  réduction  dans  la  somme  fixés  par 
l'article  4  de  la  dite  ordonnance,  ayant  été  soulevée,  la  circulaire  suivante,  datée  du 
4  février  1913,  a  été  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la  juridic- 
tion de  la  Commission: — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada, 
Circulaire  n°  105. 

Dossier  4205,  Casier  871,  Haltes. 

Monsieur, —  Je  reçois  instruction  de  vous  informer  qu'aux  séances  de  la 
Commission  tenues  à  Ottawa,  mardi  le  4  mars  1913,  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  seront  tenues  de  donner 
des  raisons  pourquoi  l'article  4  de  l'ordonnance  n°  9160  de  la  Commission, 
concernant  les  haltes,  datée  du  6  janvier,  1910,  ne  serait  pas  amendé  de  façon 
à  ce  que  les  recettes  moyennes  dont  il  est  fait  mention  à  la  ligne  5  du  dit 
article  soient  de  $12,000  au  lieu  de    $15,000  comme  actuellement. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire 

A  l'audition  de  la  cause  à  laquelle  on  a  référé  le  4  mars  1913,  après  avoir  entendu 
les  avocats  des  compagnies  de  chemins  de  fer  les  plus  directement  intéressés,  la  Com- 
mission a  décidé  de  permettre  que  l'ordonnance  telle  qu'elle  existe  actuellement,  de- 
meure en  vigueur,  mais  en  même  temps  elle  a  demandé  que  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  lui  fournissent  certains  renseignements,  et  comme  conséquence,  elle  a  émis  la 
circulaire  suivante: — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada. 

Ce  1er  avril  1913. 
Supplément  n°  1  à  la  Circulaire  n*"  105. 

Dossier  n°  4205,  Casier  8T1,  Haltes. 

Monsieur, — Cette  affaire  a  été  soumise  aux  séances  de  la  Commission  tenues 
à  Ottawa,  le  mardi  4  mars,  alors  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été 
tenues  de  donner  des  raisons  pourquoi  l'article  4  de  l'ordonnance  n°  9160  de  la 
Commission,  concernant  les  haltes,  datée  du  6  janvier  1910  ne  serait  pas  amendé 
de  façon  à  ce  que  les  recettes  moyennes  dont  il  est  fait  mention  à  la  ligne  5  du 
dit  article    soient  de  $12,00  au  lieu  de  $15,000  conmie  actuellement. 

La  Commission  demande  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  cette 
affaire: — 

(1.)  Un  état  des  gares  où  des  chefs  de  gare  ont  été  nommés,  au  cours  de 
l'année  1913,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  sur  leur  propre  volonté. 

(2.)  Un  état  de  la  somme  de  transport,  soit  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, effectué  à  chaque  gare  lorsque  le  chef  de  gare  a  été  nommé. 

(3.)  Des  renseignements  concernant  le  nombre  de  voyageurs,  si  possible, 
ainsi  que  le  transport  de  marchandises  en  bloc,  et  non  le  L.C.L.,  en  indiquant 
la  somme  comparative  de  ce  trafic  ainsi  que  les  recettes  provenant  de  ce  trans- 
port. 

Voulez-vous  être  assez  bon  de  voir  à  ce  que  nous  puissions  obtenir  ces  ren- 
seignements sans  retard. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.  CAETHWKIGHT, 

Secrétaire. 

Dès  que  la  Commision  aura  reçu  les  répliques  à  cette  circulaire  elle  étiidiera  cett§ 
affaire  de  jiouveau  et  d'uiie  maftière  pliis  complète, 
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SIGNAUX  DE  PASSAGES  A  NIVEAU. 

Cette  question  a  déjà  été  étudiée  par  la  Commission,  et  une  \  ordonnance  a  été 
émise  en  date  du  7  février  1911  (ordonnance  n°  12915)  traitant  de  la  question  des  devis 
poi.r  l'instalation  des  signaux  à  cloches  électriques  aux  passages  à  niveaux.  L'affaire 
a  été  étudiée  d'une  manière  spéciale  par  l'ingénieur  électricien  et  l'ingénieur  en  chef 
de  la  Commission,  qui  ont  recommandé  certains  changements  dans  la  dite  ordonnance 
générale  n°  12915.  La  Commission,  après  avoir  étudié  la  question  de  nouveau,  a 
décidé  d'émettre  une  nouvelle  ordonnance  qui  annule  l'ordonnance  générale  n°  12915, 
et  l'ordonnance  suivante  a  été  émise  et  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  : — 

Ordonnance  générale  n°  96.     Dossier  n°  15382. 

Il  est  ordonné: 

1.  Que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  devis  concernant  l'installation  des  signaux  aux 
passages  à  niveau  sont  et  soient  comme  suit: — 

Poteau. — Le  signal  devra  être  placé  sur  un  poteau  d'un  matériel  convenable.  Si 
le  poteau  est  en  bois,  il  sera  en  bois  sain  et  pas  moins  de  8  par  8  pouces  et  de  18  pieds 
de  long,  et  devra  être  enfoncé  solidement  dans  la  terre  à  une  profondeur  de  quatre  pieds 
S'il  est  en  fer  ou  en  acier,  il  ne  devra  pas  être  moins  de  quatre  pouces  de  diamètre,  de 
vra  s'élever  de  douze  pieds  au  moins  au-dessus  de  la  terre,  et  devra  être  solidement 
boulonné  à  une  fondation  en  béton  ou  autre  construite  au-dessous  de  la  ligne  de 
gelée. 

Cloche. — On  devra  se  servir  d'une  cloche  à  son  clair  et  fort  et  qui  ne  sera  pas 
affectée  par  aucunes  conditions  climatériques. 

Signaux. — On  placera,  au  même  poteau  où  sera  installée  la  cloche,  un  signal  où 
sera  inscrit  le  mot  "danger'''  en  lettres  de  6  pouces  de  longueur,  et  qui  sera  illuminé 
de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  le  bien  voir  après  le  coucher  du  soleil.  Si  on  le  désire, 
on  pourra  ajouter  à  ce  poteau  le  signal  de  passage  à  niveau  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  242  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer. 

Opération. — La  cloche  et  l'illumination  du  signal  seront  contrôlées  et  mises  en  ac- 
tivité automatiquement  par  l'approche  des  convois,  de  telle  manière  que  seuls  les  con- 
vois s'approchant  pouront  mettre  le  signal  en  activité. 

2.  Que  toute  ordonnance  de  la  Commission  pourvoyant  à  l'installation  des  signaux 
pour  passages  à  niveau  et  référant  aux  "Devis  réglementaires  pour  Signaux  de  Passages 
à  niveau"  soit  considérée  comme  visant  à  référer  aux  devis  ci-approuvés  et  adoptés. 

3.  Que  le  dit  "  Devis  réglementaire  pour  signaux  de  Passages  à  niveau  ",  soit 
en  vigueur  le  jour  de  la  date  de  cette  ordonnance  et  s'applique  à  tous  les  signaux 
pour  passages  à  niveau  installés  à  l'avenir. 

4.  Que  l'ordonnance  générale  de  la  Commission,  n°  12915,  en  date  du  7  février 
1911,  approuvant  le  devis  pour  l'installation  des  signaux  à  cloches  électriques  pour 
les  passages  à  niveau,  soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  annulée. 

D'ARC  Y  SCOTT, 
Commissaire  en  chef  adjoint. 


LOCOMOTIVES  DANS  LE  TRAFIC  INTERNATIONAL. 

Au.  sujet  de  l'usage  des  locomotives  employées  dans  le  trafic  international,  la 
Commission,  ayant  fait  étudier  la  question  par  les  officiers  de  son  Service  d'exploi- 
tations, a  décidé  d'émettre  une  circulaire  et  d'en  envoyer  une  copie  à  toutes  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sous  sa  juridiction,  en  attirant  leur  attention  sur  certaines 
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exigences  de  la  Commission  au  sujet  des  locomotives  des  Etats-Unis  en  circulation 
dans  le  service  international.  Ci-suit  la  dite  circulaire  : — 

Commission)  des  Cheimins  de  fer  pour  le  Canada,  Ottawa,  ce  29  mai  1912. 
Circulaire   No.    88. 

Dossier  16513,  Partie  3,  Locomotives 

dans  le  trafic  international. 

Etant  donné  que  les  conditioiis  de  la  ^'Interstate  Commerce  Commission'',  con- 
cernant l'usage  et  le  soin  des  chaudières  de  locomotives,  sont  semblables  à  (celles  de 
la  Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  il  a  été  décidé  que  les  conditions 
suivantes  seront  celles  de  cette  Commission  pour  ce  qui  regarde  les  locomotives  des 
Etats-Unis  en  usage  dans  le  service  international  : 

1.  Que  l'état  de  toute  locomotive  soit  de  nature  à  en  permettre  l'u- 
sage, en  vertu  des  règlements  concernant  l'inspection  des  chaudières  ap- 
prouvés par  la  Commission  des   Chemins  de  fer  pour  le  Canada. 

2.  Qu'une  copie,  bien  remplie,  de  la  formule  n°  1,  ou  la  formule  n°  2, 
comme  l'exigent  les  règlements  de  la  Interstate  Commerce  Commission, 
soit  placée  sous  verre  dans  la  chambre  du  mécanicien  de  toute  locomotive. 

3.  Qu'au  moins  une  fois  par  mois,  et  avant  dix  jours  après  chaque 
inspection,  un  rapport,  inscrit  sur  la  formule  d'inspection  n°  1,  soit  déposé 
chez  l'officier  en  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  du  Canada. 

4.  Qu'une  carte  de  devis,  telle  qu'exigée  par  les  règlements  de  la 
Interstate  'Commerce  Commission  soit  déposée  chez  l'officier  en  chef  du 
service  d'exploitation  de  la   Commission  des  chemins   de  fer  du.  Canada. 

5.  Qu'en  retirant  une  locomotive  du  service  dans  le  Canada,  une  carte 
d'avis  soit  envoyée  à  l'officier  en  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  pour  le  Canada;  cette  carte  d'avis  ne  devant 
pas  dégager  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  l'obligation  de  faire  des 
inspections,  des  épreuves,  etc.,  et  de  faire  des  rapports  couvrant  la  période 
pendant  laquelle  cette  locomotive  est  en  activité  en  Canada. 

6.  Que  les  rapports  mensuels  et  annuels,  qui  sont  déposés  chez  Toffi- 
cier  en  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  des  chemins  de  fer 
pour  le  Canada,  soient  faits  sur  les  formules  exigées  par  les  règlements 
concernant  l'inspection  des  chaudières  de  locomotives  aux  Etats-Unis,  ou 
sur  les  formules  qu'exige  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada. 

Par  ordre  de  la  Commission 

A.  D.  CATWKIGHT, 

Secrétaire 


CHAUFFAGE  DES  WAGONS  A  VOYAGEURS. 

La  question  du  chauffage  des  wagons  à  voyageurs  a  été  soumise  à  la  Commission 
à  la  suite  des  plaintes  qui  ont  été  formulées  à  ce  sujet  contre  certaines  compagnies 
de  chemins  de  fer,  et  la  Commission,  sur  la  suggestion  de  l'officier-opérateur  en  chef 
de  son  service  d'exploitation,  a  émis,  le  11  juin  1912,  la  circulaire  suivante  dont  une 
copie  a  été  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de  chemin  d?  fer  sous  sa  jurid'ction  : — 

20c— 7 
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Commission  des  Chemins  de  fer  poir  le  Canada,  Ottawa,  ce  11  juin  1912. 
Circulaire  n°  90. 

Dossier  19996,  Chauffage  des  wagons  à  voyageurs. 

Vous  êtes,  par  les  présentes,  prié  de  préparer,  et  de  faire  parvenir,  avant 
soixante  jours  du  reçu  de  cette  circulaire,  à  la  Commission,  un  état  montrant  le 
nombre  de  wagons  à  passagers  dans  votre  service  qui  sont  chauffés  par  des 
poêles,  et  à  quel  service  ces  wagons  sont  préposés. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.    D.     C  ART  WRIGHT, 

Secrétaire. 

La  Commission  espère  que  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  en  réponse 
à  cette  circulaire  seront  utiles  à  ses  officiers  dans  l'étude  des  plaintes  qui  seront  for- 
mulées à  ce  sujet. 

SIGNAUX  POUR  PASSAGES  A  NIVEAU. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  attirée  par  le  service  d'administration  sur  la 
négligence  des  mécaniciens  à  faire  entendre  le  sifflet  de  la  locomotive  aux  passages 
à  niveau,  tel  que  l'exige  les  articles  274  et  392  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  en 
conséquence,  la  circulaire  suivante,  en  date  du  20  juin  1912,  a  été  émise  et  envoyée  à 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission: — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  Ottawa,  ce  20  juin  1912 
Circulaire  n°  91. 

Signaux  pour  passages  à  niveau.  Dossier  19837. 

L'attention  de  la  Cornmision  a  été  attirée  sur  le  fait  que  l'article  274  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer,  cité  ci-dessous,  n'est  pas  respecté  dans  toutes  les  oc- 
casions par  les  mécaniciens  : — 

Article  27 Jf. — "Chaque  fois  qu'un,  train  approche  d'un  croisement  de 
voie  publique  au  niveau  des  rails,  il  doit  faire  entendre  le  sifflet  de  la 
locomotive  à  une  distance  de  quatre-vingts  perches  au  moins  avant  d'arriver 
à  ce  croisement,  et  de  plus  sonner  la  cloche  continûment  jusqu'à  ce  que  la 
locomotive  ait  traversé  la  voie  publique. 

"(2)  Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  trains  qui  approchent 
les  'Croisements  de  voie  dans  les  limites  des  cités  ou  des  villes,  où  l'autorité 
municipale  peut,  par  règlements,  interdire  ces  signaux." 
Ne  pas  se  conformer  à  ce  dit  article  de  la  loi  est  une  affaire  sérieuse,  et 
à  moins  que  votre  compagnie  prenne  des  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  loi,  la  Commission  se  verra  forcée  de  prendre  elle-même 
les  moyens  pour  en  assurer  l'exécution  en  vertu  de  l'article  391  de  la  loi  qui 
se  lit  comme  suit: — 


Irticle  391. — "  La  compagnie  encourt  une  amende  de  huit  dollars  chaque 
fois  que  l'un  de  ses  trains  arrivant  à  un  croisement  de  voie  publique  à  niveau 
des  rails — 

"(a)  ne  fait  pas  entendre  le  sifflet  de  la  locomotive  à  une  distance  de 
quatre-vingt  perches  au  moins  avant  d'atteindre  ce  croisement; 

"(h)  ne  sonne  pas  alors  la  cloche  continûment  jusqu'à  ce  que  la  loco- 
motive ait  traversé  la  voie  publique. 
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"(2)  La  coiïii>a8']iie  est  également  responsable  de  tous  les  dommages 
éprouvés  par  snitc  de  ce  défaut  de  faire  entendre  le  sifflet  ou  de  sonner 
la  cloche." 

"(3)   Cet    article    ne    s'applique    pas    aux    trains    approchant    ces    croise- 
ments dans  les  limites  des  cités  ou     des   villes   oii  l'autorité   municipale 
a  prohibé  l'usage  de  ces  signaux." 
Far  ordre  de  la   Commission. 

A.    D.     C  ART  WRIGHT^ 

Secrétaire. 

La  Commission  exprime  le  désir  que  cette  circulaire  aura  tout  l'effet  qu'elle  en 
attend,  et  de  voir  les  mécaniciens  accorder  une  attention  toute  spéciale  aux  exigences 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  sur  ce  point  capital.  La  Commission  comprend  que  l'on 
devrait  prendre  toute  la  précaution  possible  en  ceci  afin  d'éviter  les  accidents  aux 
passages  à  niveau. 

Wagon  s- Automobiles. 

La  Commission  ayant  reçu  des  plaintes  à  l'effet  que  les  w^agons  circulant  sur  les 
chem.ins  de  fer  n'étaient  pas  munis  de  sifflets  ou  de  cloches,  elle  a  émis,  le  2  octobre 
1912,  la  circulaire  suivante  dont  elle  a  envoyé  une  copie  à  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sous  sa  juridiction  : — 

Commission»  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  2  octobre  1912. 

Circulaire  No.  92. 

Dossier  20350,  re  Wagons-automobiles. 

Monsieur^ — Je  reçois  instruction  de  vous  demander  de  bien  vouloir  nous 
faire  connaître,  dans  les  trente  (30)  jours  qui  suivent  la  date  de  cette  circu- 
laire, le  nombre  de  wagons-automobiles  que  votre  compagnie  utilise,  ainsi  que 
le  poids  et  la  vitesse  de  chacun  de  ces  wagons-automobiles. 


Votre  tout  dévoué. 


A.  D.   Cartwright^ 

Secrétaire. 


Presque  toutes  les  compagnies  ont  répliqué  à  cette  circulaire  ;  ces  répliques  sont 
actuellement  en  dossiers  à  la  Commission  pour  consultation  futnre  et  pour  toutes 
démarches  que  la  Commission  jugera  à  propos  de  prendre  au  sujet  de  cette  affaire. 


TRAMWAYS  ELECTRIQUES  MUNIS  DE  EREINS  A  AIR. 

Cette  question  a  déjà  été  soumise  à  la  Commission  pour  étude.  L'ordonnance 
n  10462,  datée  du  3  mai  1910,  a  été  émise,  ordonnant  que  le,  ou  avant  le,  1er  juin 
1911,  toutes  les  compagnies  de  tram.ways  électriques  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission devront  munir  leurs  voitures  électriques,  comme  il  a  été  spécifié,  de  freins 
automatiques  approuvés  par  la  Commission,  en  plus  de  freins  à  la  main  et  d'appa- 
reils nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Ce  travail  devait  être  terminé  le  1er  février 
1912. 

Subséquem.ment,  le  6  novembre  1912,  sur  la  suggestion  du  Service  d'exploitation 
de  la  Commission,  la  circulaire  suivante  a  été  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de 
tramways-électriques  sous  la  juridiction  de  la  Commission  : — 

20c~  7i 
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Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada^  Ottawa,  ce  6  novembre  1912. 

Circulaire  No.   95. 

Dossier  9610. — Tramways  électriques  munis 
de  freins  à  air. 

Je  reçois  instruction  de  la  Commission  de  demander  que  toutes  les  com- 
pagnies de  tramways  électriques,  sous  sa  juridiction,  fournissent  à  la  dite 
Commission  un  état  montrant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  leur 
équipement  au  point  de  vue  des  freins  automatiques. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.    D.    CART WRIGHT, 

Secrétaire. 

'Lorsque   la    Commission    recevra    ces    renseignements    des    diverses    compagnies, 
elle  étudiera  l'affaire  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  complète. 


POSITION  DE  LA  SOUPAPE  DE  SUEETE  SUR  LES  CONVOIS  DE 

VOYAGEURS. 

Le  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Conimission  ayant  attiré  l'attention  de 
celle-ci  sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  de  position  uniforme  ou  réglementaire  où  l'on 
pouvait  trouver  la  soupape  de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs,  et  suggérant  que 
l'on  fixe  d'une  manière  définitive  et  permanente  la  position  de  la  soupape  de  sûreté 
sur  les  convois  de  voyageurs.  La  Commission  a  émis  la  circulation  suivante  datée 
du  27  décembre  1912  : — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  27  décembre  1912. 

Circulaire  No.  101. 

Dossier   21174,    Position    de   la    soupape    de 
sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs. 

Monsieur^ — Je  reçois  instruction  de  vous  informer  qu'à  la  séance  de  la 
Commission  qui  doit  avoir  lieu  à  Ottawa,  mardi  le  7  janvier  1913,  la  Com- 
miission  étudiera  l'opportunité  de  fixer  d'une  manière  définitive  et  permanente 
la  position  de  la  soupape  de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs  en  usage  sur 
les  chemins  de  fer  à  vapeur  qui  sont  sous  la  juridiction  de  la  Commission. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.   Cartwright, 

/Secrétaire. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.    D.     CARTWRlCilIT, 

^Secrétaire. 

Cette  question  a  été  soumise  à  l'étude  de  la  Commission  lors  de  ses  séances  tenues 
à  Ottawa  le  7  janvier  1913,  en  présence  des  avocats  des  principales  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  la  Commission,  après  avoir  entendu  toute  la  discussion  concernant 
cette  question,  a  décidé  de  ne  prendre  aucune  action. 
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KOUES  A  REBORDS  AIGUS  SUR  DES  LOCOMOTIVES  ET  DES  TENDERS. 

L'inspecteur  du  service  d'expoitatiou  de  la  Commission  ayant  fait  connaître  a 
celle-ci  qu'un  certain  nombre  de  locomotives  étaient  employées  dont  les  rebords  des 
roues  étaient  très  usés,  et  la  Commission  étant  d'avis  que  plus  d'attention  devrait 
être  apportée  par  les  officiers  des  compao:uies  de  chemins  de  fer  à  l'inspection  des  roues, 
la  circulaire  suivante  a  été  émise  conformément  au  rapport  du  chef  du  service  d'ex- 
ploitation de^la  Commission: — 

Commission  du  Chemin  de  fer  pour  le  Canada^  ce  18  janvier,  1913. 
Circulaire  n°  102. 

ROUES    À    REBORDS    AIGUS    SUR    LES    LOCOMOTIVES    ET    LES    TENiDERS. 

Les  inspecteurs  de  la  Commission  font  rapport  que  les  rebords  des  roues 
d'un  certain  nombre  de  locomotives  et  de  tenders  sur  le  service,  sont  dans  plu- 
sieurs cas,  usés  au  delà  de  ce  que  le  permettent  les  règlements  officiels  de  la 
"Masters  Car  Builders". 

Quelques-unes  de  ces  locomotives  sont  employées  sur  des  trains  rapides  à 
voyageurs;  et  bien  que  l'on  peut  s'attendre  à  trouver  dans  cet  état  les  rebords 
des  roues  en  usage  sur  des  convois  à  marchandises,  il  ne  semble  ni  raisonnable 
ni  sûr  de  permettre  dans  le  service,  des  locomotives  dont  les  rebords  des  roues 
sont  tellement  usés  que  ces  roues  ne  seraient  pas  acceptées  par  des  centres 
d'échange. 

La  Coimmission,  en  conséquence,  vous  recommande  fortement  d'émettre, 
à  ceux  qui  sont  en  charge  des  locomotives  de  votre  service,  des  instructions 
telles  qui  assureraient  l'échange  des  roues  avant  que  les  rebords  en  soient  tel- 
lement usés  qu'elles  seraient  refusées  par  la  "M.  C.  B/\ 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.  D.   Cartwright^ 

/Secrétaire. 

La  Commission  espère  que  cette  circulaire  aura  tout  l'effet  qu'elle  en  attend,  et 
qu'elle  soit  la  cause  que  des  plaintes  de  ce  genre  ne  se  répètent  à  l'avenir. 


ACCIDENTS  AUX  MECANICIENS  PAR  DERAILLEMENT  PENDANT  QUE 
LA  LOCOMOTIVE  EST  EN  MARCHE  AVEC  SON  TENDER  A  L'AVANT. 

Le  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  ayant  attiré  l'attention  de 
celle-ci  sur  le  nombre  des  accidents,  quelques-uns  étant  fatals  survenus  aux  mécani- 
ciens et  dus  au  déraillement  des  locomotives  pendant  que  celles-ci  étaient  en  marche  le 
tender  à  l'avant,  la  Commission,  considérant  l'alïaire  comme  méritant  sa  plus  sérieuse 
considération,  a  émis  la  circulaire  suivante  en  date  du  3  janvier  1913  : — 

Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  3  janvier  1913. 

Circulaire  n°  103. 

Dossier  21173.    Accidents  aux  mécaniciens  par  déraillement  pendant 
que  la  locomotive  est  en  marche  avec  son  tender  à  l'avant. 

La  Commission  a  été  frappée  du  nombre  d'accidents  (quelques-uns  fatals) 
survenus  aux  mécaniciens  et  qui  sont  apparemment  dus  au  fait  ds  faire  circu- 
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1er  des  locomotives  avec  le  teiider  à  l'avant  à  une  vitesse  excessive;  et  en  con- 
séquence la  Commission  ordonne  que  tous  les  chemins"  de  fer  à  vapeur,  sous  sa 
juridiction,  émettent  des  instructions  à  l'effet  que  les  locomotives  marchant  à 
reculons,  "autre  que  les  locomotives  à  réservoirs  suburbaines  et  munies  de 
tenders-pilotes,"  ne  doivent  pas  dépasser  une  vitesse  de  vingt  milles  à  l'heure, 
et  qu'une  copie  des  dites  instructions  soit  déposée  à  la  Commission. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  Carthwright, 
Secrétaire. 

Cette  circulaire  a  été  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la 
juridiction  de  la  Commission.  En  réponse  à  cette  circulaire,  la  Commission  a  reçu  un 
grand  nombre  de  répliques,  y  compris  des  copies  des  instructions  émises  aux  employés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  conformément  à  la  dite  circulaire. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
avait  déjà  émis  une  circulaire  à  l'effet  de  fixer  la  vitesse  des  locomotives  marchant  à 
reculons;  cette  circulaire  est  datée  du  11  novembre  1912. 


PKOTECTION  DES  EEPAEEURS  DE  WAGONS  TANDIS  QU'ILS  TRAVAIL- 
LENT A  LA  EEPARATION  DES  VOIES. 

L'attention  de  la  Commission  ayant  été  attirée,  par  le  chef  de  son  service  d'exploi- 
tation, sur  le  fait  qu'il  était  survenu  un  certain  nombre  d'accidents  aux  répareurs  de 
wagons  pendant  qu'ils  travaillaient  à  la  réparation  des  voies,  en  la  déclaration  ayant 
été  faite,  dans  toutes  les  enquêtes  qui  ont  suivi,  que  les  répareurs  de  wagons  avaient 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  se  protéger  en  plantant  un  pavillon  bleu  sur  la 
voie,  la  Commission  a  décidé,  dans  le  but  de  protéger  les  répareurs  de  wagons,  d'émettre 
la  circulaire  suivante,  afin  que  cette  question  soit  discutée  d'une  manière  complète  à  la 
prochaine  séance  de  la  Commission  : — 

Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  13  janvier  1913. 

ce  12  novembre  1912. 


Circulaire  n°  98 
Dossi 


iier  20847.     Protection  des  répareurs  de  wagone  tandis 
qu'ils  sont  à  réparer  les  voies. 


On  a  attiré  l'attention  de  la  Commission,  à  diverses  reprises,  sur  plusieurs 
accidents  survenus  récemment  dans  lesquels  les  répareurs  de  wagons  ont  reçu  des 
blessures  graves  pendant  qu'ils  travaillaient  à  la  réparation  des  voies,  et  j'ai 
ordre  de  dire  que  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction 
de  la  Commission,  seront  appelées,  lors  des  séances  de  celle-ci  qui  seront  tenues 
à  Ottawa,  mardi  le  3  décembre  1912,  à  exprimer  leur  opinion  sur  la  question  d'ac- 
corder plus  de  protection  aux  répareurs  travaillant  à  la  réparation  des  voies, 
et  de  demander  aux  compagnies  de  préparer  quelques  suggestions  et  d'être  prêtes 
à  discuter,  à  cette  date,  la  question  d'une  manière  générale. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  Carthwright, 

Secrétaire. 

(yomme  il  avait  été  décidé,  la  question  a  été  soumise  à  la  Commission,  à  ses  séan- 
ces du  3  décembre,  tenues  à  Ottawa,  en  présence  des  représentants   des   employés   de 
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cliemins  de  fer  et  des  avocats  pour  les  différentes  compagnies  intéressées,  et  la  Com- 
mission, après  avoir  entendu  toutes  les  parties,  a  suspendu  sa  décision.  Le  9  de  jan- 
vier, la  Commission  a  émis  et  adressé  la  circulaire  suivante  à  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sous  sa  juridiction  : — 

Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  13  janvier,  1913. 

Supplément  n°  1  à  la  circulaire  n°  98. 

Dossier  20847.     Protection  des  répareurs  de  wagons  tandis  qu'ils 
travaillent  à  la  réparation  des  voies. 

Je  reçois  ordre  de  la  Commission  de  demander  aux  compagnies  de  cliemins  de  fer 
sous  sa  juridiction,  de  déposer,  avant     soixante    jours,  un  état  donnant  les  noms  de 
toutes  les  localités  où  des  répareurs  de  wagons  sont  postés,  et  expliquant  la  manière 
par  laquelle  les  voies  pour  la  réparation  des  wagons  sont  actuellement  protégées. 
Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  D.  Carthwright, 

Secrétaire. 

Un  grand  nomibre  de  compagnies  des  chemin-â  de  fer  ont  répliqué  à  cette  circulaire. 
Le  service  d'exploitation  de  la  Commission  ayant  étudié  la  question  d'une  manière 
plus  complète,  celle-ci  a  émis  la  circulaire  suivante  en  date  du  17  mars: — 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  17  mars  1913. 
Supplément  n°  2  à  la  circulaire  n°  98. 

Dossier  20847.     Protection   aux  répareurs   de  wagons. 

Monsieur, — Cette  question,  a  été  le  sujet  d'une  discussion  générale  aux  séances 
de  la  Commission  tenues  à  Ottawa,  le  3  décembre  dernier. 

La  pratique  actuelle,  qui  consiste  à  faire  servir  un  pavillon  en  vue  de  la  protection 
des  répareurs  de  wagons,  est  considérée  comme  étant  très  peu  satisfaisante,  et  une 
invention  simple,  telle  qu'indiquée  au  plan  inclus,  a  été  suggérée.  Cet  appareil  peut 
être  fait,  en  acier  léger  ou  en  bois,  de  façon  à  être  plié,  et  lorsqu'il  est  ouvert  il  peut 
être  accroché  aux  échelons  de  l'échelle  au  moyen  de  crochets,  tel  qu'indiqué  à  l'esquisse 
"A"  du  plan.  Le  disque  peut  être  placé  à  dix-huit  pouces  du  wagon  et  être  d'une  profon- 
deur de  dix  pouces,  avec  un  crochet  sur  le  fond  où  peut  l'accrocher  une  lanterne  pour 
usage  de  nuit.  Ce  disque  ne  s'agiterait  aps  au  vent  à  la  façon  d'un  pavillon,  et  pour- 
rait être  vu  facilement  d'un  bout  à  l'autre  d'un  convoi  ordinaire.  De  plus,  étant  donné 
qu'il  peut  être  facilement  installé,  il  n'y  aurait  pas  d'excuse  de  la  part  des  employés 
pour  en  négliger  l'usage. 

La  Commission  est  désireuse  de  voir  les  compagnies  de  chemins  de  fer  donner  à 
cette  suggestion  toute  l'attention  possible  et  lui  faire  conna:ître,  le  plus  tôt  possible, 
leurs  vues  sur  la  question. 

Votre  toiut  dévoué, 

A,  D.  Cartwright, 

Secrétaire. 

Dès  que  les  répliques  à  cette  circulaire  seront  parvenues  à  la  Commission,  celle-ci 
étudiera  la  question  d'une  manière  plus  complète. 
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PROTECTION  DES  EMPLOYES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Comme  il  a  été  dit  déjà,  cette  question  a  reçu  antérieurement  l'attention  de  la 
Commission,  en  conséquence  une  ordonnance  en  date  du  9  novembre  1910  a  été  émise. 
(Ordonnance  n°  12225). 

Aiu  sujet  de  la  clause  1  du  paragraphe  d  de  l'article  8  de  cette  ordonnance  le 
service  d'exploitation  de  la  Commission  étant  d'avis  que  dans  bien  des  cas  l'on  ne  s'est 
pas  conformé  à  la  dite  ordonnance,  la  Commission  a  décidé  d'émettre  la  circulaire 
suivante  en  date  du  3  décembre  1912: — - 

Commission  des  Chemins  de  fer  pour  le  Canada,  ce  3  décembre  1912. 

Circulaire  n°  100. 

Dossier  1750.18— Ordonnance  n°  12225. 
Protection  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Je  reçois  instruction  de  la  Commission  d'attirer  l'attention  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sous  sa  juridiction  sur  l'exigence  de  la  clause  1,  paragraphe  "d", 
article  8,  de  l'ordonnance  n°   12225,  en  vertu  de  laquelle — 

"Les  sémaphores,  signaux,  poteaux  ou  leviers  de  manœuvre  de  l'aiguille 
hauts  ou  intermédiaires,  devront  avant  deux  ans  de  l'émission  de  cette  ordon- 
nance, (le  9  novembre  1910),  être  ou  enlevés  ou  changés  de  façon  à  ce  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  plus  près  que  six  pieds  du  rail  la  plus  rapproché;  ou 
les  leviers  de  manœuvre  de  l'aiguille,  hauts  ou  intermédiaires,  devront  être 
changés  en  leviers  bas  ou  petits;" 

et  vous  demander  de  faire  connaître  à  la  Commission,  avant  trente  jours  du  reçu  de 
cette  circulaire,  quelles  mesures  ont  été  prises  dans-  le  but  de  faire  exécuter  cette 
ordonnance. 

Par  ordre  de  la  Commission. 

A.    D.    C  ART  WRIGHT^ 

Secrétair.e. 

Plusieurs  répliques  concernant  cette  circulaire  ont  été  reçues,  et  la  Commission 
est  actuellement  à  étudier  la  question. 


DECISIONS  DE  LA  COMMISSION. 

On  trouvera  à  l'annexe  "C"  le  sommaire  des  principales  décisions  de  la  Com- 
mission tel  que  préparé  par  le  légiste,  M.  A.  G.  Blair. 


TRAVAIL  DE  ROUTINE  DE  LA  COMMISSION. 

service  des  documents. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel  de  la  Commission,  les  personnes 
suivantes  ont  été  ajoutées  au  personnel  de  ce  service;  J.  P.  Caruthers,  F.  A.  Edwards, 
et  J.  V.  Dajoie,  commis.  L'augmentatieon  du  personnel  était  devenu  nécessaire  à  cause 
de  l'augmentation  du  travail  de  la  Commission.  Le  tableau  suivant  indique  le  nombre 
de  demandes,  de  plaintes,  dossiers  et  lettres  regues  pendant  l'exercice  se  terminant 
le  31  mars  1913.  ainsi  que  le  nombre  d'ordonnances  rendues. 
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Demandes  faites ". 4,842 

Plaintes  formulées 909 

Total  des  dossiers  faits  au  cours  de  l'année .',751 

Total  des  dossiers  faits  au  cours  de  l'année  dernière 6,0.S4 

Diminution 333 

Dossiers  reçus  durant  l'année 44,570 

Dossiers  reçus  durant  l'année  dernière 46,736 

Diminution 2,176 

Lettres  envoyées  durant  l'année 37,773 

Lettres  envoyées  durant  l'année  dernière 36,166 

Augmentation 1,607 

Ordonnances  émises  durant  l'année 2,785 

Ordonnances  émises  durant  l'année  dernière 2,871 

Diminution 86 

On  trouvera  à  l'annexe  "J"  un  tableau  classifiant  les  demandes,  plaintes,  etc., 
faites  à  la  Commission  en  vertu  des  différents  articles  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer; 
ce  tableau  a  été  compilé  par  M.  F.  R.  Deniers,  préposé  à  la  surveillance  de  la  division 
des  statistiques. 

PLAINTES    IRRÉGULIÈRES. 

On  attire  de  nouveau  l'attention  sur  le  nombre  de  plaintes  irrégulières  étudiées 
par  la  Commission,  et  dont  la  Commission  en  a  reçu  909  au  cours  de  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1913,  à  comparer  avec  les  787  qu'elle  avait  reçues  au  cours  de 
l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1912,  d'où  une  augmentation  de  l'2'2.  On  trouvera 
à  l'appendice  "A"  un  état  détaillé  dont  la  Commission  a  disposé  sans  audition  formelle. 

ORDONNANCES  GENERALES  ET  CIRCULAIRES  DE  LA  COMMISSION. 

On  trouvera  à  l'annexe  "L"  un  état  des  ordonnances  générales  et  des  circulaires 
rendues  par  la  Commission  au  cours  de  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1913.  En 
plus  de  cet  état,  une  brochure  a  été  préparée  par  M.  A.  E.  Ecclestone,  commis-chef  du 
secrétariat  de  la  Commission;  cette  brochure  comprend  toutes  les  ordonnances  et  les 
circulaires  de  la  Commission  depuis  sa  fondation;  le  tout  est  soigneusement  indexé 
par  sujets  et  numéros,  ce  qui  la  rendra  très  utile  et  facile  à  consulter  à  ceux  qui 
voudront  référer  aux  ordonnances  générales  et  aux  circulaires  de  la  Commission. 
Cette  brochure  sera  révisée  de  temps  en  temps  à  mesure  que  les  changements  l'exigeront. 

SECRÉTARIAT    DE    LA    COMMISSION. 

Les  changements  suivants  ont  été  faits  depuis  la  publication  du  dernier  rapport 
annuel,  dans  la  division  du  Secrétariat  de  la  Commission: — 

M.  R.  W.  Empey  a  démissionné  et  a  été  remplacé  par  P.  Hollington. 

M.  R.  J.  White  a  été  transféré  au  département  de  la  Comission  préposé  à  l'Ins- 
pection pour  la  Prévention  des  Incendies,  et  M.  J.  Timmins  a  été  nommé  à  sa  place. 

Mlle  E.  H.  Barber  a  été  transférée  au  département  de  génie-civil,  de  la  Commis- 
sion à  Calgary,  Alta,,  et  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  la  nomination  de  Mlle 
C.  L.  Gamble. 

Mlle  M.  Vaughan  a  été  nommée  comme  secrétaire  et  sténographe  du  commis- 
saire McLean,  et  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  la  nomination  de  Mme  L. 
Murphy. 

Mlle  E.  MacGuire,  nommée  temporairement  comme  employée  de  la  Commission 
a  été  nommée  définitivement. 

SERVICE   DU   TRAFIC. 

Les  changeents  opérés  dans  ce  service  au  cours  de  l'année  sont  les  suivants  : — 
M.  C.  M.  B.  Chapman  a  démissionné  le  31  décembre  1912  et  a  été  remplacé  par 

M.  A.  B.  Drum  comme  commis,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  en  date  du  6  février 

1913. 
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On  troU'Vera  dans  le  rapport  du  chef  du  trafic,  annexe  "B",  les  tarifs  du  trans- 
port des  marchandises  et  des  voyageurs  et  la  liste  des  taux  des  messageries  soumis 
à  la  Commission  entre  le  1er  avril  1912,  et  le  31  mars  1913. 

SERVICE    DU    GÉNIE-CIVIL. 

Comme  on  a  trouvé  nécessaire  d'employer  un  sténographe  pour  aider  à  l'ingé- 
nieur-adjoint  A.  T.  Kerr,  posté  à  Calgary,  Mlle  E.  A.  H.  Barber  a  été  transférée 
d'Ottawa  à  Calgary.  Les  services  de  Mlle  Barber  ont  aussi  été  requis  par  le  chef  du 
service  d'exploitation  de  la  Commission,  posté  à  Calgary. 

La  liste  des  examens  et  des  inspections  faites  par  le  département  de  l'Ingénieur 
au  cours  de  l'année  se  terminant  le  31  mars  1913,  se  trouve  sous  le  titre  annexe  "F". 

SERVICE    d'exploitation. 

La  Commission  a  jugé  nécessaire,  pour  rendre  efficace  le  service  d'exploitation, 
d'accrot'tre  considérablement  le  nombre  des  inspecteurs,  vu  que  les  travaux  de  ce 
service  ont  été  beaucoup  augmentés  au  cours  de  l'an  dernier.  Les  nominations  nou- 
velles qui  ont  été  faites  sont  les  suivantes  : — 

M.  A.  E.  Hudson,  comme  inspecteur  de  locomotives,  par  arrêté  du  Conseil  en 
date  du  3  mai  1912. 

M.  L.  D.  Gillett,  comme  inspecteur  de  locomotives,  par  arrêté  du  Conseil  en  date 
du  3  mai  1912. 

M.  J.  Gardner,  comme  inspecteur  de  locomotives,  par  arrêté  du  Conseil  en  date 
du  3  mai  1912. 

M.  Tiffin  Harris,  comme  inspecteur,  par  arrêté  du  Conseil  en  date  du  3  mai  1912. 

On  remarquera  que  le  territoire  parcouru  par  le  service  d'exploitation  de  la 
Commission  est  vaste  et  que  pour  accomplir  efficacement  les  travaux  de  ce  service 
il  faut  un  personnel  nombreux  et  expérimenté.  On  a  ajouté  au  personnel  du  bureau 
les  personnes  suivantes  : — 

■    M.  T.  G.  Brittain,  commis  transféré  du  Service  des  Archives  de  la  Commission. 

M.  T.  E.  Dunsmore,  comme  commis. 

M.  C.  M.  Parker,  comme  commis,  pour  remplacer  M.  N.  F.  O'Connor,  démissi- 
onnaire!. 

Mlle  M.  H.  Scroggie,  comme  sténographe,  à  la  division  de  Toronto  du  Service 
d'Exploitation. 

Le  rapport  du  chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission  pour  l'année  se 
terminant  le  31  mars  1912,  se  trouve  sous  le  titre  "Annexe'T''. 

SERVICE   d'inspection    POUR    LA   PRÉVENTION    DES    INCENiDIES. 

La  Commission  a  organisé  un  service  spécial  d'Inspection  pour  la  prévention 
des  Incendies  à  la  suite  de  l'émission  de  l'ordonnance  16570,  et  pour  donner  suite 
à  l'arrangement  passé  avec  la  Commission  de  Conservation.  Le  1er  janvier  1913,  M. 
Clyde  Leavitt  a  été  nommé  inspecteur  en  chef  des  incendies  de  la  Commission  par 
décret  du  Conseil,  après  avoir  servi  temporairement  en  cette  qualité  depuis  le  mois 
de  mai  1912.  Le  6  février  1913,  M.  IL  C.  Johnson  a  été  nommé  inspecteur  pour  la 
prévention  des  incendies,  pour  aider  à  l'inspecteur  en  chef  à  surveiller  les  travaux 
de  ce  service,  du  bureau  d'Ottawa.  M.  H.  J.  White  a  été  nommé,  le  3  février  1913, 
commis  en  chef  du.  service,  ayant  été  transféré  du  secrétariat.  On  a  aussi  fait  des 
arrangements  avec  les  services  de  sylviculture  et  de  protection  contre  les  Incendies, 
des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux  par  lesquels  certains  fonctionnaires  des 
dites  divisions  de  sylviculture  et  de  protection  contre  les  incendies  ont  été  nommés 
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représentants  de  la  Commission  comme  inspecteurs  pour  la  prévention  contre  les 
incendies,  sans  frais  pour  la  Commission.  Le  service,  comme  on  le  verra  par  le  rap- 
port de  l'inspecteur  en  chef  à  Fannexe  "H",  est  important,  et  le  territoire  surveillé 
est  très  vaste.  Ceci  peut  nécessiter  quelques  nouvelles  nominations  dans  ce  .service 
de  la  Commission  afin  que  les  travaux  de  cette  branche  puissent  être  faits  efficace- 
ment. 

DÉCÈS. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel,  la  Commission  a  subi  une 
grande  perte  par  la  mort  de  l'hon.  James  Pitt  Mabee,  CE..,  commissaire  en  chef,  qui 
a  été  frappé  d'une  attaque  d'appendicite  tandis  qu'il  présidait  une  séance  de  la 
Commission  à  Toronto,  le  29  avril  1912  et  est  mort  après  une  courte  maladie  à  l'âge 
de  52  ans.  Sa  mort  prématurée  a  privé  non  seulement  la  Commission  mais  le  pays 
en  général  des  appréciables  services  d'un  homme  qui,  par  son  désir  de  donner  justice 
à  tout  le  monde,  par  sa  rapide  compréhension  des  questions  soumises  à  l'étude  de  la 
Commission  et  par  le  bon  sens  avec  lequel  il  traitait  toutes  ces  questions  s'était  fait 
une  réputation  enviable  parmi  toutes  les  classes  de  la  population  du  Canada.  Tout  en 
admettant  certaines  règles  de  preuves  et  certains  précédents  judiciaires,  il  ne  permettait 
jamais  que  par  des  technicalités  légales  on  empêchât  les  décisions  qui  lui  paraissaient 
justes  et  équitables  pour  le  bien  des  individus  et  des  associations  qui  avaient  recours  à 
la  Commission  pour  faire  définir  leurs  droits  à  l'encontre  des  compagnies  des  chemins 
de  fer.  Il  agissait  de  même  envers  les  compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes, 
quand  leurs  droits,  à  son  avis,  devaient  être  protégés  contre  des  demandes  irraison- 
nables ou  injustes.  Comme  son  prédécesseur,  l'hon.  M.  Killam,  il  était  arrivé  à  la 
Commission  avec  une  expérience  appréciable  acquise  sur  le  banc,  expérience  qui 
fut  d'une  grande  valeur  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  comme  commissaire 
en  chef.  La  Commission  se  sent  incapable  d'exprimer  comme  il  conviendrait  com- 
bien elle  appréciait  ses  services  et  combien  elle  ressent  la  perte  qu'elle  a  subie.  La 
vacance  créée  par  sa  mort  a  été  remplie  le  29  juin  1912  par  la  nomination  de  Henry 
Lumley  Drayton,  C.K.,  qui  a  démissionné  comme  conseil  de  la  cité  de  Toronto  pour 
devenir  chef  de  la  Commission. 
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ANNEXE  "  A  " 

LISTES  DES  PLAINTES   SOUMISES  A  LA  COMMISSION  DES  CHEMIN,S 
DE  EER,  EN  L'ANNEE  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1913. 

2927.  Absence  d'un  agent  permanent  à  Meota  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Nortliem. 

2928.  Augmentations  des  taux  sur  la  brique  pressée  entre  Bradford,  Pensylvanie, 
et  Windsor,  Ont. 

2929.  Taux  de  fret  excessif  sur  les  machines  expédiées  de  Ruthland,  Vt.  à  Cal- 
gary,  Alta,  via  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2930.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  "Québec  Orientale"  de  transpor- 
ter deux  wagons  de  pommes  à  New  Carlisle,  Que. 

2931.  Vitesse  excessive  des  convois  du  C.  C.  P.  en  passant  le  long  de  la  rue 
Principale  dans  la  cité  de  Kamloops,  C.-B- 

2932.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Pacifique  près  de  la  station  de  Stur- 
geon  Ealls,  Ont. 

2933.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  la  rue  Erié,  Stratford, 
Ont. 

2934.  Négligence  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ^^ Atlantic  and  Lalce  Siiperior" 
de  faire  circuler  des  trains  entre  New-Carlisle  et  Grand-River  pendant  13  jours.j 

2935.  Contre  le  Pacifique  pour  avoir  passé  à  la  "Dominion  Express  Co."  après 
avoir  accepter  de  la  transporter  par  fret,  une  boîte  d'effets  personnels  de  Ste- Agathe  à 
Saskatoon,  Sask. 

2936.  Refus  de  la  Cie  du  Pacifique  de  transporter  une  consignation  de  bois  char- 
gée sur  un  de  ses  wagons,  à  Shawville,  Que.,  en  destination  de  Russell,  Ont.,  sur  le 
chemin  de  fer  Ottawa  et  New- York.  ! 

2937.  Fermeture  d'une  traverse  de  ferme  à  Huntingdon,  Que.,  par  le  Grand-Tronc 
le  New  York  Central  et  le  Hudson  River. 

2938.  Retard  de  la  compagnie  du  Oanadian-Northern  à  payer  l'emplacement  de 
la  voie  et  les  dommages  causés  sur  la  ferme  du  plaignant  à  Blackfalds,  Alta. 

2939.  Refus  du  Pacifique  de  dédommager  le  plaignant  pour  chevaux  tués  sur  sa 
ligne  près  de  Marquis,  Sask. 

2940.  Refus  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  "Esquimalt  and  Nanaimo"  de 
transporter  sur  sa  voie  principale  des  wagons  de  houille  appartenant  à  des  particuliers. 

2941.  Retard  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  payer  une  réclamation  de  rem- 
boursement sur  un  chargement  de  bois,  de  Bracebridge  à  Sheddon,  Ont. 

2942.  Contre  la  compagnie  du  Pacifique  pour  n'avoir  pas  fourni  de  wagons  à 
céréales  à  l'élévateur  du  O.  N.  R-,  à  Port- Arthur,  ce  qui  nécessita  le  transport  du  grain 
sur  les  wagons  du  C.  N,.  R.  jusqu'à  Fort -William  et  alors  son  transbordement  sur  les 
wagons  du  Pacifique  à  ce  dernier  endroit. 

2943.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  C.  C.  P.  à  la  rue  Chambers,  Smith's 
Falls,  Ont. 

2944.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton,  et 
Buffalo  à  l'ouest  de  la  station  de  Vinemount,  Ont. 

2945.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Toronto — Hamilton — 
Buffalo  à  environ  200  verges  à  l'ouest  de  la  station  de  Vinemount,  Ont. 

2946.  Clôturage  défectueux  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Témiscouata,  dans  le 
voisinage  de  Clair,  N.-B. 
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2947.  Eetard  d'un  chargement  de  grain,  de  Kenaston,  Sask.,  à  Hillsbnrg,  Ont.,  via 
les  chemins  de  fer  Canadian-Northorn  et  Pacifique-Canadien. 

2948.  Kefus  de  la  Cie  du  Pacifique  à  changer  l'emplacement  d'une  traverse  de 
ferme  à  Griffin,  Sask. 

2949.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  un  mille  au  sud  de  Lon- 
desborough,  Ont. 

29i50-  Défaut  de  1  apart  du  Canadian-Northern,  de  fournir  des  wagons  pour  le 
chargement  du  grain  à  Fenton,  Sask. 

2951.  Frais  de  transport  sur  un  char  d'effets  de  colon,  y  compris  une  automobile 
expédié  de  Flesherton,  Ont.,  à  Griffin,  Sask.,  via  le  Pacifique-Canadien. 

2952.  Manque  d'espace  convenable  à  la  gare  de  la  Côte  St-Louis,  sur  la  ligne  de  la 
Cie  du  Pacifique. 

2953.  Manque  de  wagons  sur  l'embranchement  de  Waltham  du  Pacifique  pour  ex- 
pédier du  foin  à  certains  endroits  des  Etats-Unis. 

2955.  Frais  prétendus  excessifs  exigés  par  la  Cie  Canadian  Express  su^r  un  envoi 
d'enveloppes  de  Toronto,  Ont.,  à  Montréal,  Que. 

2956.  Refus  de  la  Cie  du  Canadian-Northem  de  clôturer  l'emplacement  de  sa  voie 
sur  l'embranchement  de  Brazeau,  à  travers  la  ferme  du  plaignant,  dans  la  partie  sud-est 
de  la  section  28-38-21,  W.  4  M.,  C.-B. 

2957.  Insuffisance  du  nombre  des  wagons  de  cie  du  G.  T.,  pour  le  transport  du 
foin  à  partir  du  district  de  Ste-Martine,  Que. 

2958.  Droits  exigés  par  la  Cie  du  Pacifique  pour  gagner  les  wagons  de  marchan- 
dises provenant  de  ou  en  destination  des  endroits  situés  sur  les  chemins  de  fer  du 
Grand-Tronc,  du  Q'uébec-Central  et  de  l'Intercolonial,  entre  le  quai  de  la  traverse  et 
les  voies  principales  ou  de  garage  dans  la  cité  de  Québec,  Que. 

2959.  Ordonnance  de  la  Commission  concernant  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
qui  n'acceptent  pas  de  bidons  de  lait,  remplis  ou  vide,  de  moins  de  huit  gallons. 

2960.  Objection  de  la  cie  Bell  Téléphone  contre  la  centralisation  d'un  réseau  télé- 
phonique à  Laird,  Ont. 

2961.  Service  des  convois  et  équipement  sur  le  Grand-Tronc,  entre  Port-Coving- 
ton  et  Montréal. 

2962.  Refus  de  la  Cie  du  Pacifique  de  dédommager  le  plaignant  pour  la  perte  d'une 
vache  tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  à  l'île  du  Salut,  Alta,  par  manque  de  garde- 
bestiaux. 

2963.  Refus  de  la  Cie  du  Pacifique  de  permettre  au  plaignant  de  se  servir  de 
l'espace  vacant  près  du  petit  embranchement,  à  la  station  d'Arden,  Ont.,  pour  faire 
des  embranchements. 

2964.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  Thornton,  Ont. 

2965.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  Thornton,  Ont. 

2966.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  au  chemin  qui  sépare  les 
lots  4  et  5,  immédiatement  à  l'est  de  la  station  de  Winona,  Ont. 

2967.  Droits  exigés  par  le  Pacifique  pour  garer  les  wagons  de  marchandises  entre 
le  quai  de  la  traverse  et  les  voies  principales  et  d'évitement,  dans  la  cité  de  Québec, 
Que. 

2968.  Dommages  causés  à  une  ferme,  dans  le  voisinage  de  la  rivière  La-Pluie, 
Ont.,  par  l'établissement  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Canadian-Northern  qui  bloqua 
les  fossés,  etc. 

2969.  Insuffisance  de  la  gare  du  Grand-Tronc  à  TIensall,  Ont. 

2970.  Service  insuffisant  de  la  compagnie  American  Express  à  Welland,  Ont. 

2971.  Taux  de  la  compagnie  Canadian  Express  sur  les  chaussures,  de  Georgetov/n, 
Ont.,  à  Winnipeg,  Man.,  plus  élevés  que  ceux  de  la  compagnie  Dominion  Express  à  par- 
tir d'un  centre  de  concurrence,  huit  milles  plus  loin. 

2972.  Annulation  de  l'entente  par  laquelle  les  dépêches  de  la  presse  de  nuit,  de 
Saint-Jean,  N.-B.,   à  Yarmouth,  N.-E.,  étaient  transmises  à  la  compagnie   Western 
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Union  Teïegraph  le  matin  aux  taux  de  nuit  parce  que  le  bureau  de  Yarmouth  était 
fermé  la  nuit. 

2973.  Station  du  Grand-Tronc  à  Beauharnois,  Qu'é.,  non  chauffée  l'iiiver. 

2974.  Dommage  à  une  terre  causé  par  le  Pacifique  dans  la  partie  nord-ouest  de  la 
section  16-2-23,  O.  4  M.,  Alb. 

2975.  Absence  d'un  service  de  lettres-dépêches  de  nuit  de  la  part  de  la  compagnie 
de  télégraphe  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Wainwright,  Alta. 

2976.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  un  mille  à  l'est  de  la 
station  de  Newcastle,  Ont. 

2977.  Refus  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  EsqvAmalt  and  Nanaimo  de  payer 
certaines  réclamations  pour  des  bestiaux  tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  dans  le  dis- 
trict de  Coombs,  C.-B.,  où  elle  n'avait  pas  de  clôtures. 

2978.  Habitude  du  Canadian-Northern  et  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  ballaster 
leurs  lignes  sans  adoucir  les  pentes  aux  traverses  des  chemins  dans  la  province  de 
l'Alberta. 

2979.  Insuffisance  de  la  station  du  Pacifique  au  Bras  aux  Saumons,  C.-B. 

2980.  Taux  de  message:.-ies  prétendus  excessifs  de  Montréal,  Que.,  à  Charlotte- 
town,  I.-P.-E. 

2981.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  l'est  du  village  de 
Jordan,  Ont. 

2982.  Insuffisance  du  nombre  des  v/agons  disponibles  sur  le  Pacifique  à  Gnlloway, 
C.-B. 

2983.  Compagnie  du  Canadian-Northern  prenant  possession  d'une  propriété  dans  le 
bloc  G,  Sain-t-Boniface,  Man.,  sans  notifier  le  propriétaire. 

2984.  Insuffisance  du  service  de  wagons  donné  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
entre  Valleyfield  et  Montréal,  Que. 

2985.  Droits  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  pour  garer  des  wagons  de  mar- 
chandises du  quai  de  la  Pointe  à  Carcey  au  chantier  de  bois  de  Saint-Malo,  Que. 

2986.  Retard  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  payer  une  réclamation 
pour  des  bestiaux  tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  dans  le  voisinage  d'Austin,  Man. 

2987.  Retard  à  West-Fort,  Ont.,  d'un  wagon  d'avoine  expédié  de  Knox,  Man.,  à 
Guelph,  Ont.,  via  le  Grand-Tronc-Pacifique  et  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2988.  Exigence  du  loyer  d'ini  an,  de  la  part  de  la  Compagnie  Bell  Téléphone  pour 
l'installation  temporaire  d'une  ligne  de  prolongement,  à  Brantford,  Ont. 

2989.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Michigan-Central  à  la  rue  East  Spring- 
field,  Ont. 

2990.  Etat  des  traverses  et  des  ponceaux  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Atlan- 
tic, Québec  and  Western,  dans  la  municipalité  de  Grande-Rivière,  Que. 

2991.  Taux  prétendus  excessifs  demandés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  sur  ud 
wagon  de  nouveautés,  etc.,  de  Kelowna,  C.-B.,  à  Calgary,  Alta. 

2992.  Contre  la  Compagnie  du  Canadian  Northern  Ontario  Railway  pour  ne  pas 
drainer  le  lot  31,  à  trois  milles  à  l'ouest  de  Belleville,  Ont. 

2993.  Manque  d'un  agent  de  station  permanent  à  Otthon,  Sask.,  sur  le  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

2994.  Tracé  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario  à  travers  le  chemin 
entre  les  concessions  2  et  3,  canton  de  Torbolton,  Ont. 

2995.  Retard  sur  le  Grand-Trouc  d'un  wagon  de  farine  expédié  de  Brantford,  Out., 
à  Ste-ITénédine,  Que. 

2996.  Fermeture  d'une  traverse  privée  sur  le  "  Michigan  Central  "  à  Cornell, 
Ont. 

2997.  Manque  de  wagons  à  grain  à  Cayley,  Alta.,  sur  lo  ligne  du  C.  C.  P. 

2998.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc,  embranchement  de 
Toronto-Nord  à  North-Bay,  au  nord  du.  village  de  Burks  Falls,  Ont. 

2999.  Retard  de  la  Cie  du  Canadian-Northern  à  payer  pour  l'emplacement  de  sa 
voie  à  travers  la  terre  du  plaignant  dans  la  section  6-30-9,0.  3.  M.,  Sask. 
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3000.  Façon  dont  le  chemin  de  fer  du  Pcieifique-Canadieii,  manipule  les  char- 
gements de  fret  en  partance  de  Toronto,  Ont. 

3001.  Tarifs  C.R.  103  et  C.R.  111,  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  qui  ne 
pourvoient  pas  au  remboursement  sur  les  expéditions  de  pommes  de  moins  d'un 
wagon. 

.  3002.  Facilités  de  garage,  état  de  la  gare,  etc.,  de  la  Cie  du  "  Central-Vermont" 
à  Stone,  Que. 

3003.  Kefus  du  bureau  du  Service  Canadien  des  wagons  de  faire  droit  à  la  récla- 
mation du  plaignant  pour  le  remboursement  de  l'indemnité  pour  surestarie  exigée 
sur  un  wagon  de  bois  à  Montréal,   Que. 

3004.  Etat  de  l'emplacement  de  la  voie  du  '*  Midland  Kailway  "  dans  la  muni- 
cipalité de  East  Hauts,  N.-E. 

3005.  Traverse  à  niveau  dangeureuse  sur  le  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Peter- 
boro,  Norwood,  Ont. 

3006.  Défaut  de  cîôturage  le  long  de  l'abornement  du  Grand-Tronc  sur  le 
terrain  de  la  Cie  "  Oneida  Lime  "  dans  le  township  de  Cayuga  Nord,  Ont. 

3007.  Taux  de  fret  sur  les  wagons  de  bière,  de  La  Crosse,  Wis.,  à  Calgary,  Alta., 
comparés  aux  taux  de  Winnipeg  et  de  Toronto  au  même  endroit. 

3008.  Etat  des  fossés,  des  ponts  et  des  ponceaux  du  Grand-Tronc  près  de  sa 
station  à  Bulstrode,  Que. 

3009.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  au  chemin  qui  sépare 
les  lots  8  et  9,  township  Murray,  Ont. 

3010.  Traverse  à  niveau-  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  à  la  route  qui  sépare 
les  lots  12  et  13,  township  Murray,  Ont. 

3011.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc  au  chemin  souterrain 
conduisant  au  township  Murray,  et  du  village  de  Francford  à  la  ville  de  Trenton, 
Ont.,  petit  parcours  à  l'est  de  la  gare  du  dit  chemin  de  fer,  à  Trenton. 

3012.  Eefus  de  la  Cie  du  Grand-Tronc  de  laisser  partir  un  automobile  à  Rose- 
town,  Sask.,  avant  que  les  droits  n'aient  été  payés  sur  une  autre  auto  placée  dans  le 
même  wagon  qui  n'appartient  pas  au  plaignant. 

3013.  Projet  de  changer  l'emplacement  de  la  gara  du  Neiu  Yorh  Central  et  du 
Hudson  River  Railway,  à  Maple  Grove,  Que. 

3014.  Prétendu  passe-droit  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer  cana- 
diennes dans  les  taux  sur  le  sucre  en  destination  des  provinces  de  l'ouest,  en  faveur 
des  raffineries  de  l'est. 

3015.  Absence  d'une  voie  de  communication  entre  le  Pacifique-Canadien  et  le 
Canadian-Northern,  à  Bienfait,  Sask. 

3016.  Défaut  de  clôturage  sur  l'emplacement  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien 
dans  le  voisinage  de  la  station  de  BigVN^ood,  district  de  Parry-Sound,  Ont. 

3017.  Manque  de  taux  directs  de  Dalkenham,  Wask.  à  Glenavon  et  Kipling,  Sask., 
sur  le  Pacifique-Canadien  et  la  Cie  du  Canadian-Northern- 

3018.  Refus  de  la  Cie  du  Pacifique  de  donner  au  plaignant  des  facilités  de  garage 
à  Montréal,  Que. 

3019.  Refus  du  Grand-Tronc  d'arrêter  à  Crescent,  C.-B,,  son  convoi  qui  quitte 
\^ancouver  à  4.  p.m. 

3021.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  payer  la  réclamation  idu  remboursement 
des  droits  de  quaiage  sur  trois  wagons  de  blé. 

3022.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  payer  la  réclamation  pour  perte  subie 
sur  un  wagon  de  blé  expédié  de  Winnipeg  à  Fort-William,  à  cause  de  la  diminution 
de  valeur  due  au  délai  dans  le  transport. 

3023.  Retard  causé  par  le  Pacifique-Canadien  à  un  chargement  de  lin,  de  Rouleau, 
Sask.,  à  Fairmount,  Sask. 

3024.  Retard  à  obtenir  des  chargements  retenus  en  entrepôt  à  Belleville,  Ont,, 
parce  que  la  Cie  du  Grand-Tronc  ne  donnait  les  manifestes  au  temps  de  la  récep- 
tion des  marchandises. 
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3025.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  sur  de  la  houille  par  la  Cie  du  Pacifique,  du 
Pont  Suspendu,  à  Islington,  comparativement  aux  taux  jusqu'à  Toronto,  Ont. 

3026.  Livraison  à  Truro  N.-E.,  par  l'Intercolonial,  de  deux  automobiles  expédiées 
de  Windsor,  Ont.,  sans  le  connaissement  original,  ce  qui  rend  les  expéditeurs  inca- 
pables de  percevoir  le  montant  de  la  traite. 

3027.  Retard  sur  le  G.-T-  de  chargements  de  foin  consignés  au  plaignant  à 
Townley,  New-Jersey,  livraison  de  Lehigh  Valley,  via  Cobourg. 

3028.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  par  les  compagnies  ''Canadian  express"  et 
"American  Express"  sur  des  expéditions  de  fruits  de  Fenwick,  Ont.,  à  Ottawa  et 
à  Montréal. 

3029.  Service  de  trains  insuffisant  sur  le  Canadian-Northern  en  allant  et  en  reve- 
nant de  Kindersley,  Sask. 

3030.  Contre  la  cie  du  Pacifique  parce  que  la  plaignante  avait  dû  voyager  dans 
un  wagon  de  colons  à  sièges  de  lattes  de  Toronto  à  Winnipeg,  alors  qu'elle  avait  un 
billet  de  première  classe  de  Mount  Forest,  Ont.,  à  Moosejaw,  Sask. 

3031.  Confusion  éprouvée  parce  que  la  Cie  du  Michigan- Central  indiquait  "Can- 
field  Jet."  sur  ses  horaires  comme  "  Canfield." 

3032.  Tracé  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  sur  la  ferme  du  plaignant  à  Entre- 
prise, Ont. 

3033.  Perte  d'un  paquet  expédié  de  Toronto  à  Farmosa,  Ont.,  via  les  Cies  de 
messageries  "Canadian"  et  "Dominion",  pour  lequel  le  plaignant  n'a  pas  pu  se  faire 
dédommager. 

3034.  Service  de  convois  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  Vermont  Central,  entre 
Farnham  et  Frelighsburg,  Que. 

3035.  Retards  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  livrer  des  marchandises 
à  Toronto  et  ses  méthodes  non  satisfaisantes  de  retracer  les  wagons. 

3036.  Retard  à  un  chargement  d'Elora  à  Aurora,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

3037.  Manque  d'un  agent  de  station  permanent  à  Briercrest,  Sask.,  sur  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

3038.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  sur  deux  wagons  d'effets  de  colons,  expédiés 
d'Innisfail  à  Heath,  Alta.,  via  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 

3039.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  deux  milles 
au  sud  de  Bracebridge,  Ont. 

3040.  Refus  de  la  Cie  du  Grand-Tronc  de  payer  la  réclamation  faite  à  cause  des 
erreurs  de  la  compagnie  dans  l'exposé  des  taux  sur  le  foin  de  Howick,  Ont.,  à  Plains- 
boro  N,-J. 

3041.  Eau  stagnante  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  dans  le  township  de  Benito,  Man. 

3042.  Congestion  continuelle  du  trafic  à  Toronto,  Ont.,  sur  le  Pacifique,  et  retards 
sérieux  causés  aux  chargements  lorsqu'il  faut  les  transférer  à  cet  endroit. 

3043.  Service  non  satisfaisant  de  la  compagnie  de  messagerie  "Canadian-Express" 
à  Montréal  quant  à  la  prompte  livraison  de  la  crème. 

3014.  Refus  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  payer  pour  du  terrains  exproprié 
pour  l'emplacement  de  la  voie  à  Rocky-View,  Alta.,  à  moins  que  le  plaignant  ne  fasse 
annuler  les  restrictions  relatives  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3045.  Défaut  d'espace  dans  la  station  et  absence  d'un  service  de  messagerie  et  de 
télégraphe  à  Ardath,  Sask.  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

8046.  Perte  de- bagage  en  transit  de  Montréal,  Que.  à  Dropmore,  Man.,  via  le 
chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien. 

3047.  Absence  d'une  salle  d'attente  pour  dames  dans  la  station  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Balcarres,   Sask. 

3048.  Manque  d'une  station  à  Waseca,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

3049.  Blocage  d'uoie  traverse  de  ferme  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Beaver,  C.-A. 
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3050.  Circulation  de  locomotive  légères  sur  une  plus  grande  distance  que  25 
milles  sans  un  conducteur  en  charge  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3051.  Confiscation  d'un  wagon  de  houille  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre 
Bufïalo  et  Camphellford,  Ont. 

3052.  Service  des  marchandises  insufiisant  entre  Montréal  et  Clarencc ville,  Que., 
via  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc  et  Québec,  Montréal  et 
Southern. 

3053.  Emplacement  d'une  traverse  de  ferme  sur  le  "Georgian  Bay  and  SeaboardJ" 
à  Reaboro,  Ont. 

3054.  Défaut  de  clôturage  sur  le  chemin  de  fer  'Irondale,  Bancroft  et  Otawa," 
à  travers  la  ferme  du  plaignant  sur  le  lot  8,  rang  2,  towuship  de  TIerchel,  Ont. 

3055.  Prétendu  refus  de  la  compagnie  de  messageries  Canadian-Northern  de 
payer  une  réclamation  pour  des  prunes  disparues  d'une  boîte  dans  un  chargement 
allant  de  Régiiia  à  Bladworth,  Sask. 

3056.  Etat  des  barrières  de  fermes  sur  la  ligne  du  "  8t.  Lawrence  and  Adiron- 
dack,"  à  Saint-Stanislas,  Que. 

3057.  Montant  O'iïert  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour 
terrain  exproprié  sur  la  ferme  du  plaignant,  district  de  Nipissingue,  Ont. 

3058.  Espace  disponible  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  Grand-Nord  à  Rossland, 
O.-B. 

3059  Défaut  de  clôturage  sur  la  ligne  du  "Irondale,  Bancroft  et  Ottawa"  dans 
le  voisinage  de  Tory  Hill,  Ont. 

3060.  Refus  de  la  compagnie  de  i^essageries  Canadian-Northern  de  donner  un 
reçu  pour  une  consignation  de  Souris  Valley  à  Elswick,  Sask. 

3061-  Retard  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  expédier  des  porcs. 

3062.  Prétendu  passe-droit  de  la  part  du  Grand-Tronc  en  faveur  de  la  "Dominion 
Canners  Limited"  à  propos  des  privilèges  d'arrêt  pour  augm.entation  des  charges  des 
wagons. 

3063.  Fermeture  proposée  d^une  traverse  dans  la  ville  de  Duncan,  C.-B.,  par  la 
compagnie  "Esquimalt,  Nanaimo  By/' 

3064.  Service  de  wagons  insuffisant  donné  par  la  compagnie  ''Atlantic  and  Wes- 
tern Ey/'  entre  New  Carlisle  et  Grande-Rivière,  Que. 

3065.  Retards  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  livrer  des  marchandises  dans  la 
cité  de  Québec,  Que. 

3066.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Canadian-Northern,  Ontario  et  le 
Pacifique-Canadien  au  chemin  de  Bay  Bridge,  Belleveille,  Ont. 

3067.  Sifflet  des  locomotives  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  la  ville 
d'Edmonton,  Alta. 

3068.  Défaut  de  clôturage  le  long  du  "Quelec  Oriental''  sur  la  ferme  du  plaignant 
près  de  Maria  Capes,  Que. 

3069.  Taux  de  messaneries  prétendus  excessifs  sur  un  paquet  de  50  livres  de 
Pardale  à  Thamesville,  Ont. 

3070.  Taux  prétendus  excessifs  de  la  part  de  la  "Canadian  Express/'  sur  un  petit 
paquet  expédié  d'Ottawa  à  Montréal. 

3071.  Absence  de  garde-feu  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Big-Valley, 
Alberta. 

3072.  ïlefus  au  bureau  des  colis  de  la  gare  de  la  Place  Viger  de  la  compagnie  du 
Pacifique  à  livrer  un  paquet  au  plaignant  à  moins  qu'il  n'ait  payé  25  sous  pour  un 
billet  perdu. 

3073.  Contre  le  Canadian-Northern  pour  bestiaux  tués  sur  l'emplacement  de  sa 
voie  près  de  Bowmans  River,  Man.,  ce  qui,  d'après  le  plaignant,  aurait  pu  être  évité. 

3074.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à 
la  rue  Pender,  Vancouver,  C.-B. 

20c— 8 


414  COMMISSAIRES  DES  C  HEM  IN  S  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

3075.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Pacifique  rue  Cordova,  Vancouver,  C-B. 

3076.  Traverse  nouvelle  projetée,  rue  Champlain,  et  changements,  rue  Albert, 
Saint- Jean,  Que.,  par  le  Pacifique-Canadien. 

3077.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  du 
"Fijty  Side  Road"  à  un  mille  et  quart  au  nord  de  la  gare  de  Berkeley,  Ont. 

3078.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  un  mille 
à  l'ouest  de  la  station  de  Grosse-Hill,  Ont. 

3079.  Inondation  d'une  terre  par  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  Eldens  Mills, 
Ont. 

3080.  Taux  prétendus  excessif  sur  un  chargement  d'effets  de  colons  de  Creelman 
à  Alsask,  Sask.,  via  le  Pacifique-Canadien  et  le  Canadian-Northern. 

3081.  Refus  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  donner  un  prix  pour  des  charge- 
ments mêlés  de  chevaux  et  de  bêtes  à  cornes  et  exigence  du  même  prix  que  si  tout 
le  chargement  s'était  composé  de  chevaux. 

3082.  Chef  cantonnier  de  section  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Dau- 
phin, Man.,  examiné  non  régulièrement. 

3083.  Perte  de  bestiaux  tués  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à  McCreary, 
Man. 

3084.  Betards  à  des  marchandises  expédiées  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au 
plaignant,  à  Casselman,  Ont. 

3085.  Taux  de  fret  prétendus  excessifs  sur  le  Pacifique-Canadien,  de  Dundalk, 
Ont.,  à  Moosejaw,  Sask.,  et  refus  de  la  compagnie  à  compenser  le  plaignant  pour  dom-' 
mage  causé  à  son  hoquet. 

3086.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur    le    Grand-Tronc,    rue    Main,    Norwich,  - 
Ont. 

3087.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Grand-Tronc,  rue  Quaker,  Norwich, 
Ont. 

Taux  prétendus  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sur  un 
chargement  d'effets  de  colons,  des  Etats-Unis  à  Brooks,  Al  ta. 

3089.  Refus  de  la  compagnie  de  messageries  du  Canadian-Northern  à  livrer  sui- 
vant le  taux  du  tarif  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  724,  une  consignation  de 
crème  de  Letelier,  à  Winnipeg,  Man.,  pour  fabrication  de  beurre. 

3090.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  sur  une  consignation  de  blé,  de  Rarfuly, 
Alta.,  à  Newdale,  Man.,  via  le  Canadian-Northern  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- Cana- 
dien- 

3091.  Traverse  de  grand  chemin  projetée  sur  le  Camphellford,  Lahe  Ontario  & 
Western  entre  les  lots  26  et  27,  rang  2,  township  Clarke,  Ont. 

3092.  Défaut  de  ipaiement  d'une  réclamation  contre  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  pour  dépenses  encourues  pour  enterrer  son  agent  spécial,  à  Emerson,  Man. 

3093.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  rembourser  une 
prétendue  surcharge  sur  une  consignation  de  St-Thomas,  Ont.,  à  Chicoutimi,  Que. 

3094.  Contre  la  Electric  Power  Co.  Ltd.,  pour  avoir  passé  avec  ses  fils,  d'une  ma- 
nière dangereuse,  une  ligne  de  transmission  fortement  chargée  près  de  Peterboro,  Ont. 

3095.  Construction  projetée  d'iun  petit  embranchement  industriel  par  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  si  le  chemin  de  fer  peut  traverser  l'avenue  Royce,  à  To- 
ronto. 

3096.  Espace  insufiisant  dans  la  gare  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Jordan, 
Ont. 

3097.  Inondation  de  terres  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  voi- 
sinage de  Bouchette,  Que. 

3098.  Perte  causée  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  au  Sault  Ste-Marie, 
Ont.,  pour  avoir  envoyé  au  plaignant  des  connaissements  comprenant  des  charges 
additionnelles  sur  des  consignations  de  bois,  une  fois  ces  consignations  vendues  à  un 
prix  basé  sur  les  premières  charges. 
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3099.  Dommage  à  la  propriété  par  un  incendie,  à  ITowell,  Sask,,  censé  avoir  été  mis 
par  les  étincelles  d'une  locomotive  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3100.  Traverse  à  niveau  dangereuse,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Oanadien  dans 
le  village  de  l'Annonciation,  Que. 

3101.  Augmentation  des  taux  sur  la  houille  du  pont  International  et  de  Trenton 
Jonction  à  Francfort,  Ont. 

3192.  Pertes  subie  par  du  blé  répandu  tandis  qu'on  en  chargeait  un  wagon  à 
Vanda,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3103.  Contre  la  Lindsay,  Bohcaygeon  et  ^^ontypool  Ry-  Co.  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien pour  avoir  raidi  sa  pente  sur  la  propriété  du  plaignant,  à  Lindsay,  Ont. 

3104.  Manque  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  voisinage 
de  Montréal. 

3105.  Taux  sur  le  carbure  de  Meriton,  Ont.   à  Yorktown,  Sask. 

3106.  Prétendu  passe-droit  de  la  part  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  du 
Grand-Tronc  contre  la  ville  de  Blind-River,  Ont.,  en  faveur  du  Sault-Sainte-Marie,  de 
Fort- William  et  de  Port- Arthur,  dans  les  taux  exigés  sur  le  fer  en  gueuse  venant  de 
l'Ontario. 

3107.  Retards  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  prendre  le  fret  à  Montréal. 

3108.  Contre  la  compagnie  du  téléphone  Bell,  pour  avoir  interrompu  un  service 
à  Stratford,  Ont.,  sans  avis,  parce  que  ce  service  n'avait  pas  étéj  payé  trois  mois  à 
l'avance. 

3109.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Dominion  Atlantic,  rue  Chestnut, 
Windsor,  N.-E. 

3110.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  Hamilton  Radial  ElectTic  Ry.,  à 
Burlington  Beach,  Ont. 

3111.  Retard  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  payer  une  réclamation  pour 
dépenses  encourues  par  animaux  établés  à  Fisk,  Sask. 

3112.  Bestiaux  tués  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique  au  voisinage  d'Avonhurst,  Sask., 
parce  que  les  cantonniers  laissaient  la  barrière  ouverte  et  que  les  garde-bestiaux 
avaient  été  enlevés. 

3113.  Livraison  non  satisfaisante  d'une  boîte  de  marchandise,  par  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  à  Ottawa,  Ont.,  la  boîte  ayant  été  laissée  sur  le  trottoir,  à  70  pieds»  de  la 
maison. 

3114.  Manque  d'un  service  de  convois  quotidien  entre  Edmonton  et  Morinville, 
Alta.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3115.  Retard  de  la  compagnie  Chicago,  3îilwauJcee  &  Ruget  Sound  Ry.  à  payer 
la  réclamation  du  plaignant  pour  marchandises  perdues  en  allant  de  Boston  à  Vancou- 
ver, C.-A.     , 

3116.  Etat  des  locomotives  sortant  de  Belleville,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

3117.  Contre  la  compagnie  Dominion  Express  pour  perte  d'une  boîte  de  marchan- 
dises expédiée  d'Ontario,  Ont.,  à  la  borne  millière  24,  chemin  Gowganda,  Ont. 

3118.  Manque  de  wagons,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Meath, 
Ont.,  pour  expédition  de  foin  et  de  grain  au  camp  militaire  de  Petewawa. 

3119.  Etat  non  satisfaisante  des  clôtures,  des  barrières  et  des  drains  sur  le  Ver- 
mont-Central  dans  la  paroisse  de  Saint-Césaire,  township  de  Rouville,  Que. 

3120.  Retard  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  payer  pour 
l'emplacement  de  sa  voie  et  pour  les  fossés  d'emprunt  sur  la  ferme  du  plaignant,  et 
défaut  de  clôturage  sur  sa  ligne  à  Kinnoull,  Alta. 

3121.  Retard  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  faire  les  changements  néces- 
saires à  une  traverse  de  grand  chemin  dans  la  miunicipalité  de  Saint-Charles  des 
Grondines,  Que. 

3122'.  Incapacité  des  employés  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  entre  Valleyfield 
et  Montréal,  à  parler  français. 

20c-~8i 
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3128.  Refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  donner  au  plaignant  l'usage 
chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3124.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique  à  payer  pour  l'emplacement  de  sa  voie 
à  travers  la  ferme  du  plaignant,  sur  l'embranchement  Wilkie-Kerrobert. 

3125.  Manque  de  station  et  de  quai  à  marchandises  à  Browning,  Sask.,  sur  le  che- 
min de  fer  Canadian-Northern. 

3126.  Traverse  à  niveaiu  dangeureuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  connue 
sous  le  nom  de  traverse  de  Clarke  à  Newcastle,  Ont. 

3127.  Transport  des  voyageurs  le  long  du  chemin  de  fer  de  Kettle- Valley,  en 
construction,  sur  un  train  qui  enlève  les  clients  des  cochers  d'omnibus  autorisés. 

3128-  Refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  donner  au  plaignant  l'usage 
d'un  wagon-dortoir  de  Fort-William  à  Régina,  Sask. 

3129.  Retards  à  des  consignations,  de  Bloomfield  et  de  Wellington  Ont.,  -aiu  Nord- 
Ouest,  parce  que  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  refusait  de  fournir  au  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  l'équipement  nécessaire  ;pour  manipuler  les  consignations  à 
Port-McNicoll  et  à  Sarnia. 

3130.  Blocage  d'une  traverse  par  des  convois  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  Elkhorn,  Man. 

3131.  Expropriation  projetée  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'un 
morceau  de  terre  dans  le  lot  13,  rue  Front,  Belleville,  Ont. 

3132.  Absence  de  clôturage  le  long  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur  la 
propriété  du  plaignant  dans  la  partie  sud-ouest  de  la  section  7-11-6,  Man. 

3133.  Sedvice  de  convois  insufiîsant  sur  le  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  & 
Eastern. 

3134.  Refus  de  la  commission  d'énergie  Hydro-Electrique  d'Ontario,  d'exécuter 
rengagement  reHatif  au  passage  de  ses  fils  à  travers  un  chemin  de  fer  à  l'avenue 
Woodworth,  St-Thomag,  Ont. 

3135.  Drainage  insuffisant  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
dans  la  section  34-29-32,  0.  1  M.,  Sask. 

3136.  Etat  de  la  cour  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Elie,  Man. 

3137.  Taux  de  la  compagnie  de  messageries  Dominion,  de  Terrebonne  à  Québec, 
comparés  aux  taux  de  Montréal  à  Québec. 

3138.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
dans  la  municipalité  rurale  de  Saint-François-Xavier,  Man. 

3139.  Service  de  train  non  satisfaisant  à  et  de  Locuss-Hill,  Ont.,  sur  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

3140.  Construction  projetée  d'une  gare,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
à  2  milles  à  l'ouest  de  Notre-Dame  d'Auvergne,  Sask. 

3141.  Nom  de  J^Hl  Heg^d  donné  à  une  station,  par  le  chemin  de  fer  Georgian  Bay 
<&  Seahoard  au  lieu  de  Fleming,  tel  qu'entendu. 

3142.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique  de  payer  une  réclamation  pour  chevaiux 
tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  près  de  Bienfait,  Sask. 

3143.  Nécessité  d'un  arrêt  à  Oroville,  C.-A.,  sur  le  chemin  de  fer  Vancouver, 
Victoria  é  Eastern,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  trains  directs  jusqu'à  Princetown,  C.-A. 

3144.  Retard  du  Pacifique  à  payer  ipour  l'emplacement  de  la  voie  de  son  embran- 
chement Lacombe,  dans  la  section  1-35-5,  0.  4  M.,  Alta. 

3145.  Service  non  'Satisfaisant  de  la  compagnie  Quehec  Railway,  Light,  Heat  & 
Power,  éclairage  défectueux,  tramways  sur-peuplés  et  défaut  de  raccordement  avec  les 
chemins  de  fer  à  vapeur,  à  Québec,  Que. 

3146.  Traverse  à  niveau  dangeureuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  l'inter- 
section des  rues  Notre-Dame  et  Ferdinand,  Saint-Henri,  Montréal. 

3147.  Insuffisance  du  quai  de  chargement  du  chemin  de  fer,  à  Odessa,  Sask. 

3148.  Manque  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  l'expédition 
de  la  x)iei're,  à  St.-Marys.  Ont. 
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3149.  Etat  des  giirclc-bestiaux  du  clieniin  de  fer  Caiiadian-Nortliern  dans  le  voisi- 
nage de  la  rivière  Ijowsman,  Maii. 

31'50.  Défaut  de  elôturage  le  îoiig  du  chemin  de  fer  Canadian-lSTorthern  au  vois: 
nage  de  la  rivière  Bowsman,  Man. 

3151.  Prétendu  refus  du  chemin  de  fer  de  Témiscoiuata  de  fournir  des  wagons 
pour  le  transport  des  ^poteaux  de  la  compagnie  télégraphique  Western  Union. 

3152.  Employés  du  Neiv  York  Ceniral  et  du  Hudson  River  Ry..  entre  Montréal 
et  Valleyfield,  incapables  de  parler  français. 

3153.  Pertes  d'un  chargement  de  fonte,  de  Smiths-Falls  à  Belleville,  Ont.,  sur 
le  che  min  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc. 

3154.  Traverse  à  niveau  dangereuse  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc^  la  pre- 
mière à  l'ouest  de  Brockville,  Ont. 

3155.  Etat  des  barrières  à  la  traverse  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  l'intersec- 
tion des  rues  Notre-Dame  et  Saint-Ferdinand,  Saint-Henri,  Montréal,  Que. 

3156.  Refus  de  la  compagnie  Gamphellford,  Lake  Oniario  &  Western  Railway 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  une  traverse  à  bestiaux  ou 
une  traverse  de  ferme  sur  le  lot  G,  rang  7,  township  Camden,  Ont. 

3157.  Refus  de  la  compagnie  du  Pacifique  de  compenser  le  plaignant  pour  oheval 
tué  sur  l'emplacement  de  la  voie  près  de  Pinto,  .Sask.,  où  on  avait  enlevé  les  garde- 
bestiaux. 

3159.  Absence  de  garde-bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au 
voisinage  d'Onoway,  Alta. 

3160.  Etat  de  la  cour  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Dorion,   Ont. 

3161.  Refus  de  la  compagnie  de  messageries  du  Canadian-Northern  à  payer  une 
réclamation  pour  dommage  au  blanchissage  transporté  de  Dauphin,  Man.  à  Marge, 
Sask. 

3162.  Construction  projetée  du  Niagara,  St.  Catherines  &  Toronto  Ry.,  sur  la 
rue  Queen,  dans  la  ville  de  Niagara-sur-le  Lac,  Ont. 

3163.  Fermeture  de  l'avenue  Bow,  ville  de  Bow  Island,  Alta.,  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

3164.  Refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  rembourser  le  plaignant  pour 
un  billet  d'Edmonton  à  Dayland,  Alta.,  qu'il  avait  acheté  dans  le  but  d'obtenir  un 
arrêt  à  ce  dernier  endroit,  vu  que  le  billet  qu'on  lui  a  fait  tenir  était  d'Edmonton  à 
Keppel,  Sask.,  et  ne  comportait  pas  d'arrêt.  , 

3165.  Service  de  wagons  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  en  partance  et  en  desti- 
nation de  Cabri,  Sask. 

3167.  Service  insuffisant  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell,  à  l'île  de  Centre, 
Toronto,  Ont. 

3167.  Retard  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  livrer  un  wagon  de  ciment  à 
Durham-Sud,  Que. 

3168.  Retard  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  payer  les  frais  de  la  cause  de 
Morell  et  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Toronto. 

3169.  Retard  de  la  compagnie  Georgian  Bay  &  Seahord  Ry.,  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  payer  pour  le  terrain  exproprié  dans  le  lot  7,  rang  9,  township 
de  Ops,  Ont. 

3170.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Québec  de 
payer  une  réclamation  pour  dommages  causés  à  un  poêle  expédié  de  Montréal  au  lac 
des  Seize-Iles. 

3171.  Dimension  de  la  station  en  construction  à  St-Prosper  comté  de  Champlain, 
Que.,  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental. 

3172.  Taïux  exorbitant  exigé  par  la  compagnie  du  Téléphone  Bell  dans  la  ville 
de  St-Pierre,  Que. 

3173.  Prétendue  surcharge  sur  le  transport  d'une  pompe  à  pétrole  de  Chicago  à 
Sellwood,  Ont.,  par  les  compagnies  de  messageries  "Dominion"  et  "Canadian-Northern". 
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3174.  Retard  d'un  chargement  allant  de  Pittsfield,  Maine  à  Arcadia,  N.-E.,  et  taux 
exigé  par  la  compagnie  de  messagerie  ^'Dominion." 

3175.  Incommodité  causée  par  la  pente  du  chemin  de  fer  "Peoples"  sur  la  ferme 
du  plaignant  à  Bloomingdale,  Ont.,  pente  laissée  non  finie. 

3176.  Pente  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  traverse  du  chemin  public 
entre  les  sections  20  et  21-31-16,  O.  4  m.,  Alta, 

3177.  Retard  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  payer  pour  l'emplacement  de 
se  voie  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  section  19-7-53,  O.  5  M.  Alta. 

3178.  Manque  de  wagons  à  Wycliffe,  C.-A.,  snr  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

3179.  Retard  aux  chargements  de  farine,  de  Winnipeg,  Man.  à  certains  endroits 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3180.  Refus  de  la  compagnie  "Central  Ontario  Railway"  de  placer  des  wagons 
à  la  disposition  du  plaignant  sur  la  voie  principale,  au  nord  de  Maynooth,  Ont.,  pour 
charger  des  dormants. 

3181.  Taux  excessifs  sur  le  bois  de  pulpe  depuis  certains  endroits  sur  le  chemin 
de  fer  "  Irondale,  Bancroft  et  Ottawa  jusqu'à  C'ampbellford,  Ont.,  par  les  chemins 
de  fer  "Central  Ontario"  et  Grand-Tronc. 

3182.  Insuffisance  des  garde-bestiaux  du  chemin  do  fer  Pacifique-Canadien  au 
voisinage  de  Taber,  Alta.,  causant  des  pertes  de  bestiaux. 

3^183.  Refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  faire  une  traverse  sur  sa 
ligne  là  où  e]le  passe  sur  la  ferme  du  plaignant  près  de  Montebello,  Que. 

3184.  Bruit  et  fumée  des  chemins  de  fer  "  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo  '  'et 
"  Pacifique-Canadien  "  dans  le  voisinage  de  la  rue  Hunter,  Hamilton,   Ont. 

3185.  Contre  la  Cie  "  Maritime  Telegraph  and  Téléphone  ",  pour  ser- 
vice téléphonique  défectueux  sur  la  ligne  qui  va  de  Ballantyne's-Cove  à  Antigonish, 
N.-E.,  et  prix  demandé  par  la  dite  compagnie  pour  la  dite  ligne  aux  cultivateurs 
qui  ont  au  début  fourni  la  ligne  gratuitement. 

3186.  Taux  excesifs  exigés  par  le  C.P.C.  sur  des  promesses  de  terre,  de  Arsh- 
croft  à  Vancouver. 

3187.  Manque  de  facilités,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  le  manie- 
ment du  fret  à  Ashcroft,  C.-B. 

3188.  Manque  d'un  service  de  convois  quotidien  à  Saint- Albert,  Alb.,  sur  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern. 

3189.  Manque  de  facilités  pour  le  maniement  du  fret  à  Saint- Albert,  Alta.,  sur 
le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3190.  Etat  des  traverses  dans  le  voisinage  de  Shelbrook,  Sask.,  sur  le  chemin  de 
fer  Canadian-Northern. 

3191.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  par  le  Grand-Tronc  sur  trois-  wagons  de 
pierre  transportés  de  Hamilton  à  Hagersville,  Ont. 

3192.  Négligence  de  la  compagnie  ^^Victoria  Terminal  and  Ferry  (Grand-Nord))" 
à  donner  au  public  la  facilité  de  se  rendre  aux  eaux  de  la  voie  "Semialioe"  dans  la 
section  10,  township  de  New-Westminster,  C.-B. 

3193.  Négligence  de  la  compagnie  Canadian-Northern  à  construire  une  traverse 
au  chemin  qui  passe  entre  les  sections  7  et  8  et  18,  township  29,  rang  18,  ouest  3  m., 
Saskàtchewan. 

3194.  Négligence  du  Grand-Tronc  à  fournir  des  enclos  pour  le  bétail  aux  endroits 
où  on  l'expédie  sur  sa  ligne. 

3195.  Négligence  du  Canadian-Northern  à  pourvoir  le  plaignant  d'une  traverse  à 
bestiaux  sur  sa  ferme  lot  1,  rang  7,  township  Westmeath,  Ont. 

3196.  Contre  la  compagnie  "Canadian-Northern  Telegraph"  pour  ne  pas  donner 
de  service  télégraphique  entre  Le-Pas  et  la  jonction  de  la  Baie-d'Hudson. 

3197.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  le  plaignant  d'une  traverse  de 
ferme  sur  sa  propriété,  section  33—13—18,  0.  3  M.,  Saskàtchewan. 
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3198.  Taux  excessifs  exigés  pour  expédier  de  la  volaille  de  Londres,  AngL,  à  Stra- 
thray,  Ont.,  par  les  compagnies  de  messageries  ^'Dominion'  et  "Canadian". 

3199.Manque  de  wagons  sur  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  le  comté  de 
Labelle,  pour  expédier  du  bois. 

3200.  Ketard  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc  à  livrer  des  marchan- 
dises expédiées  de  London,  Ont.,  la  traverse  de  Kirk,  Que.,  à  Preston,  Ont.,  à  Deep- 
Brock.  N.-E.  et  à  Kennetcook,  N.-E. 

3201.  Taux  de  fret  prétendus  excessifs  sur  un  canot  automobile  expédié  de  Parry 
Sound  à  ITaileybury,  Ont.,  par  le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Nord. 

3202.  Etat  des  terrains  de  la  station  du  Canadian-Northern  à  Netherhill,  Sask. 

3203.  Garage  des  convois  dans  les  limites  de  la  cité  d'Ottawa,  Ont.,  sur  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc. 

5201.  Tracé  du  Grand-Trouc-Pacifique  et  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien, 
dans  la  municipalité  du  district  de  Vancouver  ouest,  C.-B. 

3205.  Fermeture  projetée  de  la  rue  Souris,  Estevan,  Sask.,  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  sa  traverse. 

3207.  Changement  du  tracé  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sur  la  ferme 
du  plaignant  à  Melrose,  Ont.,  lorsqu'un  prix  lui  avait  été  payé,  basé  su«r  le  premier 
tracé. 

3208.  Annexe  n°  15  au  tarif  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sur  le  bois  n° 
W.  2510,  haussant  les  taux  sur  le  bois  de  pin. 

3209.  Etat  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  entre  Caledonia  et  Dunville, 
Ont. 

3210.  Taux  de  fret  exigés  pour  les  adressographes. 

3211.  Tracé  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  sur  la  propriété  du 
plaignant,  à  Bienfait,  Sask. 

3212.  Retard  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  livrer  un  charge- 
ment de  ménage  de  Toronto  à  Bowmansville,  Ont. 

3213.  Retard  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  à  livrer  à  Emo,  Ont.,  un  wa- 
gon de  farine  et  de  grain  venant  de  Winnipeg. 

3214.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
sur  un  wagon  d'effets  de  colons  d'Elgin  Ore,  à  Ashcroft,  C.-B. 

3215.  Evaluation  de  la  propriété  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Durham-Sud, 
Que. 

3216.  Manière  non  satisfaisante  dont  le  fret  est  livré  à  Durham-Sud  par  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc. 

3217.  Renvoi  non  justifiable  de  cantonnier  et  emploi  d'un  étranger  comme  contre- 
maître, par  le  chemin  de  fer  Grand^Tronc,  à  Jarrow,  Alta. 

3218.  Etat  de  la  traverse  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  au  nord  de  la  sec- 
tion 22-27-25,  O.  2.  M.  Sask. 

3219.  Retard  dans  le  transport  d'un  char  de  blé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  au 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Toronto,  Ont.,  avec  perte  pour  le  destinataire. 

3220.  Taux  de  la  compagnie  du  Pacifique  sur  la  brique  de  St-Boniface,  Man.,  à 
Yorktown,  Sask. 

3221.  Taux  d'aiguillage  excessifs  sur  de  la  pierre  transférée  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Winnipeg,  Man. 

3222.  Changement  du  nom  de  la*  station  de  Selhirh  Junction  en  celui  de  Brad- 
bury,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3223.  Perte  de  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  le  voisinage 
de  Saltcoats,  Sask.,  par  l'insuffisance  des  garde-bestiaux. 

3224.  Retard  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  livrer  à  Shawinigan-Falls, 
Que.,  un  chargement  de  machines  venu  de  Montréal. 

3225.  Négligence  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  donner  des  renseignements 
complets  sur  les  avis  à  l'aide  desquels  les  marchandises  passent  en  douane. 
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3226.  Manque  de  signaux  avertisseurs  sur  les  tramways. 

3227.  Eefus  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  payer  une  réclamation  pour  une 
prétendue  surtaxe  sur  une  consignation  de  foin  de  Carmel  à  Portland,  Me. 

3228.  Retard  de  la  Uanadian  Express  à  livrer  la  crcme  dans  la  cité  de  Montréal. 

3229.  Retard  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  payer  pour  l'emplacement 
de  sa  voie  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  section  29-16-18,0.  2  M.,  Sask. 

3230.  Retard  causé  à  des  consignations  allant  à  Stuartbiirn,  Man.,  sur  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern,  disposition  de  certaines  marchandises. 

3231.  Absence  d'un  agent  de  station  à  Whonnack,  C.-B.,  sur  le  Pacifique-Cana- 
dien. 

3232.  Taux  prétendus  excessifs  sur  deux  wagons  de  brique  d'édmonton  à 
Strathcona,  Alberta,  via  le  Grand-Tronc,  le  Canadian-lMorthern,  et  le  Pacifique-Cana- 
dien. 

3233.  Coût  additionnel  de  50  cents  sur  le  billet  de  retour  des  séries  d'aller  et 
retour  à  prix  réduits  pour  voyages  aux  divers  endroits  de  la  côte  du  Pacifique. 

3234.  Passe-droit  de  la  part  du  Pacifique-Canadien  en  faveur  de  Winnipeg, 
Man.,  au  détriment  de  Calgary,  Alberta,  dans  les  taux  sur  l'approvisionnement  des 
équipes  de  construction. 

3235.  Refus  du  Canadian-Northeni  de  pourvoir  le  plaignant  d'une  traverse  à  bes- 
tiaux sur  sa  ferme,  à  Torbolton,  Ont. 

3236.  Retard  du  Pacifique-Canadien,  à  payer  pour  l'emplacement  de  sa  voie,  à 
travers  la  ferme  du  plaignant,  sur  une  partie  des  lots  28,  29,  30  et  31,  rang  A, 
township  Haldimand,  Ont. 

3237.  Retard  à  une  consignation  de  houille,  de  Hillcrest,  Alberta,  à  Proude, 
Saskatchewan,  sur  le  Canadien-Pacifique. 

3238.  Fermeture  de  la  traverse  de  la  rue  Mercer,  Stettler,  Alberta,  par  le  Pacifi- 
que-Canadien. 

3239.  Défaut  de  livraison  d'une  consignation  de  fruits  d'Ottawa,  Ont.,  à  Blue 
Sea  Lake,  Que.,  par  la  "  Dominion  tJxpress  ". 

3240.  Placage  du  fret  local  sur  une  voie  de  garage  privée  à  Entwistle,  Alb.,  par 
le  Grand-Tronc-Pacifique. 

3241.  Pompage  de  l'eau  d'un  creek  appartenant  au  plaignant,  à  Ashburn,  Ont., 
par  le  Pacifique-Canadien. 

3243.  Taux  prétendu  excessif  exigé  par  la  Cie  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur 
un  taureau  expédié  de  Prince-Rupert  à  la  traverse  de  Skeena-River,  C.-B. 

3244.  Etat  des  passages  à  niveaux  et  des  fosses  à  bestiaux  des  compagnies  du 
Canadian-Northern  et  du  Pacifique-Canadien,  dans  le  district  de  Churchbridge,  Sask. 

3245.  Traverse  à  niveau  dangereuse  au  dessus  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc, 
à  la  3e  et  4e  lignes  de  concessions,  township  de  Goderich,  Ont. 

3246.  Retard  de  la  Cie  du  Pacifique-Canadien  de  payer  pour  tracé  de  la  voie 
pour  leur  branche  du  N.O.  de  Wilkie  dans  le  sud-est  de  la  section  25-43-22  O.  3.  M. 
Saskatchewan.  / 

3247.  Taux  excessifs  de  loyer  de  la  Cie  Bell  Téléphone  dans  la  ville  de  St-Pierre, 
Que. 

3248.  Frais  d'aiguillage  excessifs,  et  retard  de  wagons,  chargés  de  vieux  fer, 
entre  les  gares  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc-Pacifîque  à  Winnipeg, 
Man. 

3249.  Projet  de  changement  d'emplacement  de  la  gare  du  Pacifique-Canadien 
à  Kenney,  Man. 

3250.  Retard  dans  l'envoi  des  matériaux  à  clôturage  de  Sarnia  à  Mimico,  Ont., 
par  voie  du  Grand-Tronc. 

3251.  Construction  d'un  petit  embranchemeut  pour  tramways  électriques  de 
Hull  sur  la  rue  de  la  Montagne  à  Aylmer,  Que. 

3252.  Projet  de  changement  de  tête  de  ligne,  par  le  Grand-Tronc,  de  Brockville 
à  Prescott,  Ont. 
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3253.  Refus  de  la  Cie  Paciiiqne-Canadiou  de  royler  des  réclamations  pour 
perte  de  bouille  et  d'acier  consignés  à  Cliaplin,  Sask. 

3254.  Passage  à  niveali'  dangereux  sur  le  Pacificiue-Canadien  et  sur  le  Grand- 
Tronc  à  Bcaconsfîeld,  Que.,  connu  sous  le  nom  de/'  Chemin  de  iSte-Gene^iève'\ 

3255.  Passage  à  niveaux  dangereux  sur  le  Pacifique-Canadien  à  l'intersection  de 
Broadway,  Avenues  Betts  et  Assiniboine,  à  Yorktown,  Sask. 

3256.  Perte  d'une  vache  à  cause  d'une  mauvaise  fosse  à  bestiaux  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  près  de  Légal,  Alberta. 

3257.  Etat  des  approches  au  hangar  à  fret  du  chemin  de  fer  Es(iuimalt  et  Nanaï- 
mo  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Saltair,  C.-B. 

3258.  Traverse  dangereuse  sur  le  C anadian-N orthern,  Ontario  et  le  Gamphellford, 
Lahe  Ontario  &  Western,  sur  la  ferme  du  plaignant,  lot  4-,  rang  4,  township  de  Scar 
boro,  Ont. 

3259.  Dimensions  du  passage  en  sou'S-voie  construit  par  le  chemin  de  fer  Cana- 
d'ian-Northern  sur  la  ferme  du  plaignant  dans  la  parti  nord-ouest  de  la  section  10-65-22, 
0.  4  M,,  Alta. 

3260.Confusion  causée  par  la  similitude  des  noms, — "Lac  à  In  Tortue,  Que.," 
sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  "  La  Tortue,  Que.",  sur  le  chemin  de  fer 
de  la  jonction  de  Napierreville. 

3261.  Eetard  causé  au  fret  dans  les  cours  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  du  Grand-Tronc,  à  Montréal. 

3262.  Embargo  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  les  chargements  de  sables 
dans  les  wagons  qui  ne  sont  pas  les  siens  et  qui  arrivent  à  Winnipeg  venant  des  endroits 
situés  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3263.  Elèvement  du  téléphone  de  la  station  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à 
Compton,  Que.  , 

3264.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  payer  une 
réclamation  pour  dommages  causés  à  un  porte-manteaux  et  à  son  contenu  sur 
V'Empr.ess  of  Ireland",  en  allant  en  Angleterre. 

3265.  Retard  à  un  wagon  de  bois  expédié  de  Kéwatin,  Ont.  à  Margaret,  Man.,  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3266.  Retard  dans  la  livraison  d'un  char  de  blé  expédié  de  Murburn,  Alta.,  à 
Paddington,  Man.,  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3267.  Taux  prétendus  excessifs  sur  une  consignation  de  Ymir,  C.-B.,  à  Melford, 
Sask.,  .par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3268.  Position  non  convenable  d'une  traverse  à  niveau  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern dans  le  village  de  Marcelin,  Sask. 

3269.  Etat  d'une  traverse,  du  chemin  de  fer  Kootney  et  Alberta,  d'une  voie  publi- 
que la  section  7-6-1,  O.  5  M.,  Alta. 

3270.  Traverse  de  voie  publique  entre  les  concessions  4  et  5,  township  de  Hinchim- 
brooke.  Ont.,  par  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

327L  Frais  de  factage  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  "London  &  Lake  Erie," 
concernant  de  petits  colis  expédiés  de  London  à  St-Thom.as,  Ont. 

3272.  Taux  allégués  excessifs  chargés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern, sur  des  expéditions  de  Toronto  à  Gilmour,  Ont. 

•  3273.  Retard  dans  la  livraison  de  deux  wagons  de  pourceaux  expédiés  de  Cha- 
tham.  Ont.,  à  Hull,  Que.,  via  les  chemins  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore,  et 
le  Pacifique-Canadien. 

3274.  Insuffisance  d'un  ponceau  à  travers  le  chemin  de  fer  ''Georgian  Bay  &  Sea 
Board"  sur  le  lot  23,  concession  12,  township  de  Medonte,  Ont. 

3275.  Refus  du  Canadian-Northern  d'accepter  des  envois  de  viande  fraîche  pour 
être  expédiée  de  Saskatoon,  Sask.,  à  Big-River,  Sask.,  excepté  au  risque  du  propriétaire. 
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3276.  Traverse  dangereuse  du  chemin  de  fer  "Campbellford,  Lake  Ontario  & 
Western  (C.P.C.)"  sur  la  ferme  du  plaignant  dans  le  lot  3,  concession  7  township 
de  Richmond,  Ont. 

3277.  Retards  apportés  aux  envois  de  marchandises  à  et  de  Harriston,  Ont.  sur 
les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 

3278.  Retard  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien.de  livrer  à  Mile-End,  Que. 
un  wagon  de  briques  de  New-Galilée.  Pa. 

3279.  Dommages  causés  par  le  déchargement  d'engrais  sur  la  voie  d'évitement  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Ste-Anne  de  Belleville,  Que. 

3280.  Manque  de  la  part  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'ouvrir  une  voie 
d'évitement  à  Fincastle,  Alta.,  pour  l'expédition  du  grain  de  cette  localité. 

3281.  Maniement  sans  soin  de  boites  de  lampes  électriques  ''Tungsten"  par  la 
compagnie  de  messagerie  "Canadian  Express." 

3282.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  les  lignes  du  Pacifique-Canadien  et  du 
Grand-Tronc  entre  les  lots  20  et  21  de  la  concession  Broken-Eront,  township  de 
Clarke,  Ont. 

3283.  Taux  prétendus  excessifs  exigés  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  trans- 
port du  bois  de  service  de  Fernie,  C.-B.  à  Longford  et  Cheadle,  Alta. 

3284.  Supplément  n°  4  du  tarif  Memphis  sur  le  bois  n°  3,  C.R.C.  n°  7  aug- 
mentant les  taux  sur  le  bois  à  partir  des  points  situés  au  sud  de  la  rivière  Ohio  à 
destination  du  Canada, 

3285.  Absence  de  clôture  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  ligne  du 
Canadian-Northern  dans  la  paroisse  de  Ste-Thècle,  Que. 

3286.  Prétendue  distinction  par  le  Canadien-Pacifique  au  sujet  des  taux  sur  le 
maïs  américain,  en  faveur  de  Saiut-Jean  et  au  détriment  de  Erédéricton,  N.-B. 

3287.  Retard  par  le  Pacifique-Canadien  dans  le  règlement  de  la  question  de 
l'emplacement  de  la  voie  sur  la  terre  du  plaignant  dans  le  quart  sud-est  de  la  sec- 
tion 18-36-10,  O.  4.  M.  Alta. 

3288.  Perte  à  la  suite  du  fait  que  des  bestiaux  furent  tués  sur  l'emplacement  de 
la  voie  du  Pacifique-Canadien  aux  environs  de  Dingsbury,  Alta. 

3289.  Dimensions  de  passage  sousterrain  on  dessous  de  la  ligne  du  Grand-Tronc 
sur  la  propriété  du  plaignant  dans  les  lots  10  et  11  de  la  concession  2,  du  township 
de  Dumphries,  Ont. 

3290.  Etat  de  la  voie  entre  Greenway  et  Wapoka,  sur  la  ligne  du  Canadian- 
Northern. 

3291.  Refus  de  la  compagnie  de  fournir  au  plaignant  un  garde-bestiaux  et  un 
passage  pour  animaux  à  Colborne,  Ont. 

3292.  Service  de  trains  défectueux  sur  la  ligne  New- York-Central  &  Hudson- 
River  entre  Motréal  et  Valleyfield,   Que. 

3293.  Refus  de  la  Cie,  de  Chemin  de  fer  de  fournir  au  plaignant  un  passage 
pour  bestiaux  sur  sa  propriété  à  Entreprise,  Ont.,  et  retard  à  régler  la  question  de 
l'-emplacement  de  la  voie. 

3294.  Taux  excessifs  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern  pour 
le  transport  du  bois  de  pruche  à  Neepawa,  Man. 

3295.  Etat  de  la  plateforme  de  chargement  du  Canadian-Northern,  à  Glendle, 
Ont. 

3296.  Etat  des  enclos  à  bestiaux  de  la  Cie  du  Grand-Tronc,  à  Dayton,  Ont. 

3297.  Taux!  excessifs  sur  un  wagoji  réservoir  de  goudron  expédié  d'Ottawa  à 
Berlin,  Ont.,  par  voie  des  lignes  du.  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc. 

3298.  Longueur  excessive  des  heures  de  travail  des  employés  de  la  Cie  Hamilton 
Radial. 

3299.  Distinction  par  le  Pacifique-Canadien  dans  le  travail  des  débardeurs  du-  ' 
rant  la  grève  à  Fort-William,  Ont. 

3300.  Défaut  par  la  Canadian-Northern  de  construire  un  passage  sur  sa  ligne 
au  chemin  sui  les  sections  3  et  10-18-20,  à  Sandy-Lake,  Man. 
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31501.  Kefiis  du  Pacifique-Oaiuidien  et  du  Caiindinn-Nortlieru  d'effectuer  l'ai- 
8iiillaft-c  de  wagons  charg-es  au  moulin  du  plaignant  à  Saint-Bouiface  aux  entrepôts 
de  Winnipeg. 

3302.  Etat  des  abords  de  la  plate-forme  de  chargement  de  la  Cie  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  à  Petereon   sur  l'embranchement  de  Yong-Prince-Albert. 

3303.  Retard  par  la  Cie.  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  à  construire  une 
station  nouvelle  à  Coatsworth,  Ont. 

3304.  Accommodation  et  facilités  défectueuses  sur  la  ligne  du  Canadia7i-Northern 
Ontario  à  la  station  de  Rarhburn,  Ont. 

3305.  Proposition  de  transporter  la  station  de  Sainte-Agnès  du  Grand-Tronc  à 
un  point  près  de  Fort-Covington. 

3306.  Refus  de  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western  Railway  Co.,  d'éta- 
blir des  traverses  convenables  sur  sa  ligne  dans  les  townships  de  Darlington  et  de 
East  Whitby,  Ont. 

3307.  Traitement  de  la  part  du   conducteur  sur  le  convoi  de  la  Canadian- 
Northern  entre  Saskatoon  et  Tisdale. 

3308.  Retard  par  le  Canadian-Northern  de  régler  la  question  de  l'emplacement 
de  la  voie  d'une  ferme  à  Dorion,  Ont.,  et  de  construire  u^ne  traverse  de  ferme  au 
même  endroit. 

3309.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au 
chemin  Oliver  dans  la  municipalité  de  Shuniah,  Port-Arthur,  Ont. 

3310.  Refus  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  fournir  au  plaignant  un  pessage  à 
bestiaux  sur  sa  ferme  dans  la  moitié  ouest  de  la  section  2-17-25,  O.,  2  M.  Sask. 

3311.  Drainages  défectueux   sur  la   Canadian-Northern   à   McConnell,   Man. 

3312.  Défaut  par  la  Canadian-Northern  de  remplir  les  promesses  faites  au  su- 
jet d'une  voie  de  garage  à  Boulias  entre   Saint-Albert  et  Morinville,  Alta. 

3313.  Accommodation  insuffisante  par  le  Canadian-Northern  à  Saint- Albert,  Alta. 

3314.  Etat  de  la  traverse  sur  la  propriété  du  plaignant  à  Oakburn,  Man.,  sur 
le    Canadian-Northern. 

3315.  Absence  de  clôture  sur  le  Canadian-Northern  dans  le  district  de  Creston, 
C.-B. 

3316.  Refus  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern-Ontario,  de  four- 
nir au  plaignant  des  passages  pour  bestiaux  au-dessous  de  leur  ligne  sur  sa  ferme 
dans  le  lot  31,  concession  1,  township  de  Sydney,  Ont. 

3317.  Surtaux  sur  le  transport  d'une  locomotive  à  grue  de  Bay-City  au  Sault- 
Sainte-Marie,    Ont.,   par   le   Pacifique-Canadien    et   l'Algoma-Central. 

3318.  Etat  des  abords  de  la  traverse  du  plaignant  à  Huntingdon,  Que,  sur  la 
ligne  du  Grand-Tronc. 

3319.  Défaut  d'installation  d'aiguillage  pour  le  chargement  du  bois  des  traver- 
ses, etc.,  etc.,  entre  Whitehall  et  Sprucedale,  Ont.,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

3320.  Refus  de  la  Compagnie  Canadian-Northern  de  régler  une  réclamation 
produite  à  la  suite  du  fait  qu'un  cheval  fut  tué  près  de  Marge,  Sask.,  à  cause  de  la 
défectuosité  des  garde-bestiaux. 

3321.  Absence  de  garde-bestiaux  et  de  clôture  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Moncton  et  Bouctouche  dans  la  paroisse  de  Moncton,  comté  de  Westmorland. 

3322.  Construction  d'une  voie  supplémentaire  en  travers  de  l'avenue  Bayview, 
Ottawa,  Ont.,  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

3323.  Refus  par  Ha  Camphellford,  Lahe  Ontario  and  ^Yestern  Railiuay  Co.  de 
fournir  au  plaignant  une  traverse  de  ferme  ou  traverse  pour  bestiaux  près  de  Trenton, 
Ont. 

3324.  Etat  du  terrassement  de  la  ligne  du  Canadian-Northern  entre  Edmonton  et 
Morinville,  Alta. 

3325.  Refus  par  le  Canadian-Northern  de  prolonger  sa  plateforme  de  chargement 
à  Cramer,  Man. 
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3326.  Accomîrodation  insuffisante  fournie  par  le  Pacifique-Canadien  sur  son  convoi 
n°  51,  qui  quitta  Winnipeg'  le  S  août  1913. 

3327.  Etat  du  fourgon  pour  le  lait  de  la  compagnie  du  Grand-Tionc  à  la  station 
de  Brooklin,  Ont. 

3328.  Projet  de  taux  supplémentaire  de  $2  par  wagon  pour  le  bois  de  service  placé 
dans  les  wagons  de  38  pieds,  et  $4  'par  wagon  pour  ceux  d'au  delà  de  38  pieds  et 
jusqu'à  40  pieds  de  longueur,  par  la  compagnie  Québec  Oriental. 

3329.  Absence  de  traverses  entre  les  sections  35  et  36-53-10,  O.  5  M.,  Alta,  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

3330.  Absence  des  traverses  entre  les  sections  36-53-10,  O.  5  M.,  Alta.,  sur  la  ligne 
du  Canadian-Northern. 

3331.  Dommages  causés  aux  vêtements  d'un  passant  à  la  suite  du  fait  qu'il  est 
tombé  de  l'eaiu,  de  l'huile  et  de  la  cendre  d'un  pont  de  la  compagnie  d'u  Canadien- 
Pacifique  à  la  rue  Poupart,  à  Montréal,  Que. 

3332.  Eetard  par  le  Pacifique-Canadien  d'effectuer  l'expédition  d'un  chargement 
de  ponceaux  en  fer  de  Winnipeg,  Man.,  à  la  municipalité  de  Mountain- View,   Sask. 

3333.  Changement  projeté  de  la  route  à  suivre  sur  le  transport  de  la  roche  cassée 
à  partir  de  la  carrière  du  plaignant  à  Saint-David,  Ont.,  jusqiu'à  Toronto. 

3334.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour  le  transbordement,  à  ses  cours 
Vancouver,  de  chargements  entiers  de  sucre  par  la  voie  d'évitement  du  plaignant,  afin 
de  pouvoir  cumuler  deux  consignations  dans  un  seul  v/agon,  à  différents  consignataires 
du  même  lieu  de  destination,  ou  de  destination  différente. 

3335.  Enlèvement  du  téléphone  de  la  station  du  Grand-Tronc  et  de  la  gare  aux 
marchandises  à  Windsor  Mills,  Que. 

3336.  Insuffisance  de  wagon  sur  le  Pricifique-Canadien  à  Cabane  Ponde,  Que., 
pour  le  transport  du  foin,  du  sable  et  du  bois. 

337.  Insuffisance  de  service  de  gare  et  de  facilités  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises à  Moline,  Man.,  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern. 

3338.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour 
bestiaux  au  dessous  de  leur  ligne  sur  sa  propriété  sur  la  moitié  est  du  lot  48,  conces- 
sion 9,  township  de  Camden,  Ont. 

3339.  Retard  de  la  compagnie  de  messagerie  dite  Canadian  Express,  à  livrer  à 
Guelph,  Ont.  une  consignation  de  Calt,  Ont. 

3340.  Refus  de  la  compagnie  American  Express  de  régler  la  réclamation  pour 
dommages  à  un  berceau  expédié  de  'Chateauguay,  Que.,  à  Westmount,  Que. 

3341.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  voie  du  Grand-Tronc  et  Vermont  Cen- 
tral, au  chemin  de  Lapinière,  entre  les  villes  de  Greenfield  Park  et  Saint-Lambert, 
Que. 

3342.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Michigan 
Central  au  chemin  de  Marsh  Winery,  à  Stamford,  Ont. 

3343.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc  et  du-  Michigan 
Central  à  la  ruelle  Church,  à  Stamford,  Ont. 

3344.  Augmentation  des  taux  sur  le  bois  par  la  ligne  Québec-Oriental,  entre  New 
Richmond  et  Matapedia,  Que. 

3345.  Le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien,  pour  omission  d'effectuer  un 
règlement  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  la  voie  d'évitement  de  la  plaignante  à 
Toronto.,  Ont. 

3346.  Etat  des  abords  de  la  plateforme  de  chargement  du  Canadian-Northern  à 
la  voie  d'évitement  de  Eairmount,  Sask. 

3347.  Refus  par  le  Canadian-Northern  de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour 
bestiaux  sur  sa  propriété  au  lot  n°  11,  concession  5,  township  de  March,  Ont. 

3348.  Retard  dans  le  transport  de  bestiaux  entre  Appin  et  Toronto,  Ont.,  sur  la 
ligne  du  Grand-Tronc. 
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3349.  Eefus  par  la  Camphellford,  Lahe  Ontario  arid  Western  Railway  Go.  (C.C.P.) 
de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour  bestiaux  au  dessous  de  leur  ligne  près  de 
Entreprise,  Ont. 

3350.  Déviation  de  permis  de  route  par  la  Camphellford,  Lahe  Ontario  aid  Western 
Ry.  Co.,  sur  les  lots  14  et  15,  concession  1,  et  lot  14,  concession  A,  tov^nship  de  Murray, 
Ont. 

3351.  Taux  de  messagerie  sur  le  beurre  et  les  oeufs  entre  Winnipeg  et  McConnel, 
comparativement  aux  taux  entre  Winnipeg,  ITamiota  et  Strathclair,  Man. 

3352.  Insuffisance  de  bancs  et  encombrement  des  wagons  sur  les  convois  du  Paci- 
fique-Canadien entre  Peterborough  et  Toronto. 

3353.  Taux  exigés  sur  un  wagon  de  charbon  de  Mareh-Chunk,  Pa.,  consigné  par 
le  Lehigh  Valley  à  Welland,  Ont.,  et  consigné  de  nouveau  de  Welland  à  Toronto,  Ont., 
par  le  Pacifique-Canadien. 

3354.  Bruit  fait  par  les  locomotives  du  Pacifique-Canadien  à  Lindsay,  Ont.,  le 
dimanche  soir  durant  les  offices  religeux. 

3355.  Kefus  par  le  Great-Northern  de  fournir  des  wagons  pour  le  transport  du 
minerais  de  Salmo,  C.-B.,  aux  fonderies  de  Trail  et  à  Nelson,  C.-B. 

3356.  Etat  dangereux  de  l'escalier  qui  conduit  à  la  station  du  Niagara-Central  à 
Stamford,  Ont. 

3357.  Perte  d'une  malle  expédiée  de  Montréal,  Que.,  à  Big-Kiver,  Sask.,  par  les 
lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien. 

3358.  Omission  de  la  part  des  mécaniciens  des  convois  du  chemin  de  fer  Central- 
Ontario  de  siffler  pour  un  passage  à  une  petite  distance  au  sud  de  Wellington,  Ont. 

3359.  Service  défectueux  des  convois  fournis  par  le  Pacifique-Canadien  en  allant 
à  Chesterville  et  en  revenant.  (Ont.) 

3360.  Espace  insuffisant  laissé  aux  voitures  qui  traversent  la  voie  lorsque  les  trains 
sont  séparés  au  passage  à  niveau  de  Pincher  Station,  à  Alta.,  sur  le  Pacifique-Canadien. 

3361.  Eefus  par  la  West  Williams  Téléphone  Association  de  Saule,  Ont.,  d"effec- 
tuer  un  raccordement  avec  une  autre  ligne,  excepté  par  ligne  de  réseau  entre  deux 
bureaux-chefs. 

3362.  Service  défectueux  pour  la  manutention  des  marchandises  à  Kepel,  Sask., 
sur  le  Pacifique-Canadien. 

3363.  Eetard  par  le  Pacifique-Canadien,  d'enlever  des  chargements  de  grains  de 
Filmore,  Sask. 

3364.  Frais  d'entrepôt  exigés  sur  une  malle,  à  Paris,  Ont.,  et  pointée  de  Edmonton, 
Alta.,  par  les  lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien. 

3365.  Taux  excessifs  exigés  par  le  Pacifique-Canadien,  pour  de  l'alun  expédié  de 
Montréal  à  East-Angus,  Que. 

3366.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  Canadian-Northern,  le  Pacifique-Cana- 
dien et  sur  le  Grand-Tronc  sur  la  ligne,  située  entre  les  lots  12  et  13  concession  A, 
township  de  Hamilton,  Ont. 

3367.  Taux  exigés  par  le  Pacifique-Canadien  sur  deux  wagons  d'avoine  expédiés  de 
Lang,  Sask.,  à  Winnipeg,  Man. 

3368.  Taux  de  fret  exigés  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec,  Montréal 
et  Sud. 

3369.  Manière  dont  le  Pacifique-Canadien  se  propose  de  traverser  avec  sa  voie 
celle  d'un  chemin  de  fer  électrique  sur  le  côté  ouest  de  la  rivière  Eouge  dans  la 
municipalité  de  Kildoman,  Man. 

3370.  Manière  dont  le  Pacifique-Canadien  se  propose  de  traverser  avec  sa  voie 
celle  d'un  chemin  de  fer  électrique,  sur  le  côté  est  de  la  rivière  Eouge  dans  la  munici- 
palité de  Kildoman,  Man. 

^  3371.  Supplément  n°  3  du  tarif  n°  105  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la 
Baie  de  Quinte,  C.E.C.  n°  164,  au  sujet  des  taux  sur  le  ciment,  de  Markland,  Ont., 
aux  points  du  Grand-Tronc. 

3372.  Service  de  convois  défectueux  donné  par  le  Pacifique-Canadien  pour  aller 
à  Merick ville  et  en  revenir,  (Ont.) 
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3373.  Bloquer  une  traverse  de  ferme  à  Huntingdon,  Que.,  par  les  lignes  du  New- 
York  Central  et  de  la  Rivière  Hudson. 

3374.  Augmentation  de  la  classification  sur  les  chargements  d'engrais,  de  la 
dixième  à  la  septième  classe. 

3375.  Mauvais  état  des  wagons  de  voyageurs  sur  le  convoi  mixte  du  Pacifique- 
Canadien  à  partir  de  Willvie,  Sask.,  à  cause  du  défaut  d'appareils  de  cliaufîage. 

3376.  Service  défectueux  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  dans  les  districts  de 
London,  Berlin,  Sarnia  et  Windsor  au  sujet  de  la  distribution  des  listes  d'abonnés 
et  du  petit  caractère  de  l'impression. 

3377.  Etat  du  terrassement  de  la  voie  sur  l'embranchement  Calgary  à  Edmonton, 
de  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

3378'.  Embargo  sur  le  bois  à  Edmonton,  Alta.,  à  partir  de  points  sur  la  ligne  du 
Pacifique-Canadien. 

3379.  Insufiisance  de  wagons  à  Sainte-Luce,  Que.,  chemin  de  fer  Intercolonial. 

3380.  Perte  d'une  caisse  de  cigars  expédiée  de  Granby,  Que,  à  Ottawa  Ont.,  par 
la  ligne  du  Vermont-Central  et  du  Grand-Tronc. 

3381.  Etat  d'une  traverse  de  ferme  sur  le  lot  17,  concession  3,  rue  Dundas-Sud,  à 
Oakville,  Que.,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

3382.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  voie  du  Grand-Tronc  au  vieux  chemin 
latéral  de  McGregor,  dans  le  township  de  Sarnia,  Ont. 

3383.  Taux  de  fret  sur  une  scie  à  ruban  expédiée  de  Vancouver  à,  Sinclair,  C.-B., 
par  le  Pacifique-Canadien. 

338-1.  Discontinuation  du  service  du  soir  des  convois  de  voyageurs  jusqu'à  No- 
miningue,  Que.,  par  le  Pacifique-Canadien. 

3385.  Tracé  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburban  Ry.  Co.,  sur  les  lots 
11  et  12,  concession  11,  township  de  Esquesing,  Ont. 

3386.  Désavantage  et  frais  additionnels  aux  voyageurs  du  fait  que  le  convoi  du 
Grand-Tronc  qui  va  de  Montréal  Portland,  se  raccorde  au  wagon  dortoir  à  un  point 
situé  en  dehors  de  Montréal. 

3387.  Consignation  de  farine  de  Chatham,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Père 
Marquette  à  des  points  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  où 
il  n'y  a  pas  de  concurrence,  ce  qui  établit  un  taux  de  un  demi  cent  par  cent  livres  de 
plus  qu'à  partir  de  points  situés  sur  ces  mêmes  lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique. 

3388.  Etat  inachevé  des  lignes  du  iCanadian-Northern  du  Central  Railway  of  Ca- 
nada environ  à  trois  milles  à  l'est  du  pont  de  Hawksbury,  ce  qui  submerge  le  terrain 
du  plaignant. 

3389.  Défaut  par  la  compagnie  du  Canadian-Northern  de  recharger  un  wagon  de 
bois  de  service  qui  a  déraillé  à  l'ouest  de  Kindersiey,  en  destination  de  Prince- Albert 
à  Alsask,  Sask. 

3390.  Etat  des  cours  du  Canadian-Northern  à  Alsask,  Sask. 

3391.  Refus  par  la  compagnie  du  téléphone  Bell  d'installer  le  téléphone  dans  une 
résidence  sur  l'avenue  Mayfair,  dans  le  quartien  de  Notre-Dame-de-Grace,  Montréal, 
Que. 

3392.  Défaut  par  le  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour 
bestiaux  sur  sa  propriété  au  lot  1,  concession  14,  township  de  Sheiïeild,  Ont. 

3393.  Retard  par  le  Canadian-Northern  de  compléter  sa  ligne  de  Edam  à  Mer- 
vin,  Sask. 

3394.  Défaut  par  le  Canadian-Northern  de  placer  un  agent  à  Beadle,  Sask.,  dont 
résulte  la  perte  de  marchandises. 

3395.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  à  la  station  de 
Vineland,  Ont. 

3396.  Absence  de  clôtures  sur  la  ligîie  du  Grand-Tronc  aux  environs  du  lac 
Chip,  Alta. 

3397.  Retard  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc,  dans  l'expédition  de  wagons  chargés 
de  roches  de  ITamilton  à  Port-Hope,  Ont. 
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3398.  Taux  sur  le  foin  de  Bridesville  à  Midway,  C.-B.  sur  le  Canadian-Northern. 

3399.  Eefus  par  le  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  un  passage  de 
ferme  sur  le  lot  12,  concession4,  township  de  Scarborough,  Ont. 

3400.  Tracé  d'un  rameau  projeté  pour  la  "BwUders'  Supply.  Co.  of  Winnipeg", 
Man. 

3401.  Défaut  de  passage  à  niveau  sur  la  ligne  du  Pacifique-'Canadien  près  de  la 
station  à  Ernfold,  Sask. 

3402.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour 
bestiaux  au-dessous  de  leur  ligne  Campbellford,  Lake  Ontario  (è  Western,  sur  le  lot 
G,  concession  1,  township  de  Murray,  Ont. 

3403.  Taux  excessif  de  messagerie  pour  un  colis  de  cuir  expédié  de  Montréal, 
Que.,  à  Berlin,  Ont. 

3404.  Chevaux  tués  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern  par  suite  de  l'absence  de 
clôtures  aux  environs  de  la  rivière  Ochre,  Man. 

3405.  Surtaux  sur  deux  wagons  contenant  des  articles  de  ménages  de  colons, 
expédiés  de  Indian-Head,  Sask.,  à  Union-Bay,  C,-B.  sur  la  ligne  du  Pacifique-Cana- 
dien. 

3406.  Retard  dans  l'expédition  d'un  wagon  de  bois  de  service  du  garage  de  Em- 
pire-Pit,  près  de  Pine,  Ont.,  à  Oshawa,  par  les  lignes  du  Pacifique-'Canadien  et  du 
Grand-Tronc. 

3407.  Perte  d'une  boite  d'article  de  ménage  expédiée  de  Swan-River,  Man.,  à 
Ryley,  Alta.,  par  la  ligne  du  Canadian-Northern. 

3408.  Retard  par  le  Pacifique-Canadien  d'effectuer  le  règlement  d'une  réclamation 
résultant  de  la  perte  d'une  boîte  chargée  de  persiennes  en  destination  de  Port- 
Qu'Appelle,  Sask. 

3409.  Absence  d'abri  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  à  McNutt's  Creek, 
N.-E.,  sur  le  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic. 

3410.  Tracé  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  et  Western  (C.P.C.) 
sur  les  lots  20  et  21,  concession  1,  township  de  Whitby,  Ont. 

3411.  Retard  par  le  Canadian-Northern  de  régler  la  question  de  l'emplacement 
de  voie,  et  défaut  par  elle  de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour  bestiaux  sur  la 
moitié  est  du  lot  45,  concession  9,  township  de  Cam.den,  Ont. 

3412.  Défaut  par  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western  Ry.  Co.  (C.P.C.)  de 
fournir  au  plaignant  un  passage  pour  bestiaux  sur  le  moitié  est  du  lot  49,  concession 
9,  township  de  Camden,  Ont. 

3413.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake 
Ontario  &  Western  (C.  P.C.)  sur  les  lots  25  et  26,  concession  3,  township  3,  de  Hin- 
chinbrooke,  Ont. 

3414.  Clôture  de  la  station  à  Carcross  sur  le  chemin  de  fer  White  Pass  &  Yukon, 
durant  les  mois  d'hiver. 

3415.  Retard  d'une  consignation  entre  Guelp  et  Hamilton,  sur  le  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc. 

3416.  Enlèvement  du  bureau  de  télégraphe  en  la  ville  de  Richmond,  Que.,  par  la 
compagnie  de  télégraphe  Great-North- Western. 

3417.  Retard  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  disposer  des  marchandises  en 
ses  cours  de  la  Pointe  Saint-Charles. 

3418.  La  Canadian  Express  Company  pour  avoir  perçu  des  taux  sur  un  colis  à 
Toronto,  qui  avaient  été  déjà  payés  à  Ottawa,  Ont. 

3419.  Retard  dans  l'expédition  de  marchandises  de  Ashland,  Wis.  à  Scott,  Sask., 
et  refus  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  les  retracer. 

3420.  Retard  d'un  wagon  de  foin  expédié  de  Saint-Polycarpe  à  Montréal  par  le 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

3421.  Retard  d'un  wagon  chargé  de  cerceaux  en  fer  dans  les  cours  du  Grand-Tronc 
à  la  Pointe  Saint-Charles. 
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3422.  Absence  de  station  et  de  gare  aux  marchandises  à  Walkers,  Ont.,  sur  le  che- 
min de  fer  Michigan  Central  . 

3423.  Etat  des  abords  du  garage  du  Pacifique-Canadien  à  Yerner,  Ont. 

3424.  Etat  du  passage  su  le  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western 
(Pacifique- Canadien)  sur  la  propriété  du  plaignant  contiguë  au  lot  n°  l'9',  section 
scolaire  n°  2,  Sidney,  Ont. 

3425.  Etat  du  passage  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western 
(Pacifique-Canadien,)  sur  le  lot  19,  section  scolaire  n°  2,  Sidney,  Ont. 

3426.  Etat  du  passage  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  Ontario,  sur  le  lot  19, 
section  scolaire  n°  2,  Sidney,  Ontario. 

3427.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
environ  à  trois  quarts  de  mille  à  l'est  de  Kingbury,  Que.,  connu  sous  le  nom  de  passage 
Miller. 

3428.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique- Canadien, 
environ  à  trois  quarts  de  mille  à  l'est  de  Kingbury,  Que.,  sur  le  chemin  de  la  rivière 
entre  Melbourne  et  Windsor-Mills. 

3429.  Wagon  de  moutons  mal  expédié  de  Tomkins  à  Govan,  Sass.,  par  le  Pacifi- 
que-Canadien. 

3430.  Taux  excessif  perçu  pour  ^expédition  d'un  étalon  de  JLondon,  Ont.,  à 
Bowsman,  Man.,  par  le  Pacifique  et  le  Canadian-Northern. 

3431.  Désagrément  causé  par  des  renseignements  erronés  donnés  au  sujet  de 
l'arrivée  du  train  n°  4,  du  Pacifique-Canadien  à  Toronto,  le  20  octobre  1912. 

3432.  Difficulté  à  se  procurer  des  wagons  pour  le  transport  du  bois  de  service  sur 
le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

3433.  Pègle  n°  11  du  service  des  wagons  (diminution  de  la  durée  du  temps  permis 
pour  placer  la  livraison  des  commandes). 

3434.  Taux  de  fret  exigés  du  plaignant  par  le  Pacifique-Canadien,  sur  une  consi- 
gnation de  pommes  de  terre  de  Kennedy,  Sask.,  à  Yorktown,  Sask. 

3435.  Service  de  convois  défectueux"  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northem  pour 
aller  à  North  Battleford  et  en  revenir. 

3436.  Absence  d'un  passage  convenable  sur  la  propriété  du  plaignant  dans  le  lot 
n°  2£,  concession  1,  township  de  Sydney,  Ontario,  sur  le  chemin  de  fer  du  Canadian- 
Northern. 

3437.  Drainage  défectueux  de  la  propriété  du  plaignant  sur  le  lot  22,  concess-ion  1, 
township  de  Sydney,  Ont,,  sur  le  chemin  de  fer  du  Canadian-Northem. 

3438.  Prix  exigé  du  plaignant  par  V Intercolonial  Elevator  Company  pour  un 
chargement  de  blé. 

3439.  Commodités  pour  voyageurs  et  marchandises  fournies  par  le  Canadian- 
Northern,  à  Légal,  Alta. 

34r40  Perte  d'un  sac  de  sucre  et  dommages  à  une  consignation  de  fruits  par  le 
retard  à  destination  de  Visita,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3441.  Eaçon  dont  procède  le  Pacifique-Canadien  dans  la  construction  et  dans  l'ex- 
ploitation de  son  prolongement  Lacombe  vers  l'est,  et  le  service  des  convois  et  leurs 
commodités  à  Vétéran,  Alta. 

3442.  Eetard  par  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western  Kailway  Company, 
(Pacifi(|uo-Canadien)  pour  régler  la  question  de  l'emplacement  de  voie,  et  défaut  de 
fournir  au  plaignant  un  passage  pour  bestiaux  sur  la  moitié  est  du  lot  45,  concession 
9,  townshinp  de  Camden,  Ont. 

3443.  Eèglement  non  satisfaisant  par  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &,  Western 
Railway  Company,  (C.P.C.)  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  voie  à  Eentreprise,  Ont." 

3444.  Absence  de  clôtures,  Pacifique-Canadien,  aux  environs  de  Creston,  C.-B. 

3445.  Discontinuation  du  service  d'un  train  quotidiien,  par  le  Canadian-Northern 
entre  Saskatoon  et  Ed mouton,  (]ui  a  fonctionné  durant  l'été. 

3440.  Accommodation  insuffisante  fournie  par  le  Pacifique-Canadien  pour  le  char- 
gement de  bestiaux  à  Grondines,  Que. 
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3447.  Nombre  de  wagons  insuffisant  pour  expédier  le  grain  de  Howell,  Sask.,  sur 
le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3448.  Dimensions  et  tracé  de  passage  pour  bestiaux  au  dessous  du  chemin  de 
fer  Cafmpbellford,  Lake  Ontario  &  Western,  (C.P.C.)  sur  le  lot  50',  concession  9, 
township  du  Camden,  Ont. 

3449.  Retard  par  la  Great-North-Western-Telegraph  Co.  de  livrer  une  dépêche 
à  quelqu'un  à  Sainte-Anne-de-Bellevue,  Qu<é. 

3450.  Service  téléphonique  défectueux  dans  le  township  de  FuUerton,  Ont. 

3451.  Insuffisance  de  wagons  à  Ruddell,   Sask.,  sur  le  Canadian-Northern. 

3452.  Le  Canadian-Northern  pour  avoir  accordé  des  taux  réduits  sur  la  ligne 
pour  aller  à  l'exposition  de  Nelson,  C.-B.  tel  qu'annoncé. 

3453.  Dommage  à  une  consignation  de  farine  de  Montréal.  Que.,  à  Caraquet, 
N.-B.  par  l'Intercolonial. 

3454.  Distinction  dans  les  taux  de  fret  entre  les  villes  de  Kronau  et  Lajord  sur 
la  ligne  Arcola  du  Pacifique-Canadien. 

3455.  Etat  dangereux  dans  lequel  on  laisse  les  tuyaux  et  barrières  d'élévateurs 
sur  les  plates-ofrmes  de  chargement  des  bestiaux,  lorsqu'on  ne  les  utilise  pas,  sur  les 
chemins  de  fer  des  provinces  de  l'ouest. 

3456.  Retard  par  la  Canadian-Express  Co.  de  livrer  à  Valleyfield  des  médica- 
ments commandés  à  Montréal. 

3457.  Dommages  à  des  clichés  négatifs  photographiques  en  transit  de  Montréal 
à  Quinton,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

3458.  Taux  de  fret  sur  la  roche  de  Hagersville  à  Dumville,  Ont.,  comparés  à 
ceux  de  Hagersville  à  Welland,  Ont. 

3459.  Service  défectueux  à  l'égard  du  public  voyageur  par  les  compagnies  du 
Grand- Tronc  et  du  Canadian-Northern  à  Washago,   Ont. 

3460.  Refus  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  d'accepter  le  wagon  141176  du  O.N. 
chargé  de  farine  et  d'épiceries,  à  Saskatoon,  pour  Landsis,  Sask. 

3461.  Le  Canadian-Northern  pour  transport  de  marchandises  à  Break,  première 
station  à  l'ouest  de  d'Arcy,  Sask.,  lorsqu'elles  sont  consignées  et  dont  le  transport 
est  payé  pour  ce  dernier  endroit. 

3462.  Refus  par  la  Michigan  Central  Ry.,  Co.,  d'indemniser  le  plaignant  pour 
réparation  d'un  wagon  et  le  rendre  propice  à  l'expédition  du  grain. 

3463.  Défaut  de  clôturer  l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  qui  passe  dans  le  district  de  Breston,  C.-B. 

3464.  Défaut  de  clôturer  l'emplacement  de  la  voie  du  Pacifique-Canadien  dans 
le  district  de  Greston,  C.-B. 

3465.  Refus  par  la  Central-Ontario-Railway  Co.  d'expédier  des  consignations 
de  marchandises  en  conserves  par  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  au  mêmes  taux 
que  par  le  Pacifique-Canadien,  aux  mêmes  points  de  destinations. 

3466.  Insuffisance  de  wagons  à  Hitshcock,   Sask.  sur  le  Pacifique-Canadien. 

3467.  Insuffisance  de  wagons  à  Madrid,  Sask.,  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

3468.  Taux  eixgé  pour  l'expédition  d'un  taureau  de  Straffordville  à  Tupperville, 
Ont.,  par  les  chemins  de  fer  du  Pacifique-Canadien  et  du  Père-Marquette. 

3469.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  entre  Richmond 
et  Corris,  Que.,  connu  sous  le  nom  de  "passage  Jeffery". 

3470.  Augmentation  de  taux  sur  le  sable  et  le  gravier  de  Eoothill  à  Thorold, 
et  Sainte-Catherine,  Ont.,  par  le  chemin  de  fer  Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto. 

3471.  Retard  à  disposer  des  marchandises  importées  au  quai  à  Montréal  et  en 
trajet  à  partir  de  ce  point. 

3472.  Retard  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  livrer  les  marchandises 
en  la  cité  de  Montréal,  Que. 

3473.  Etat  défectueux  de  la  station  et  du  service  des  convois  du  Grand-Tronc 
au  village  des  Cèdres,  dans  la  paroisse  de  Saint-Joseph  de  Soulanges,  Qiuê. 
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3474.  Eetard  à  expédier  des  marchandises  de  Toronto  à  Woodstock,  Ont.  par  le 
Pacifique-Canadien. 

3475.  Etat   de   la   station   du   Canadian-Northern   à   Pine-Orchard,    Ont. 

3476.  Etatg  des  passages  dans  la  municipalité  rurale  de  Walpole,  Sask.,  sur 
le  Canadian-Northern. 

3477.  Passage  du  chemin  de  fer  Gampbellford,  Lake-Ontario  &  Western,  (O.P. 
R.)  entre  les  lots  30  et  31,  concession  1,  township  de  Hope,  Ont. 

3478.  Etat  des  passages  dans  la  municipalité  rurale  de  Walpole,  Sask.,  sur  l'em- 
branchement  Maryfield-Lethbridge   de   la   ligne   du    Canadian-Northern. 

3479.  Refus  par  le  Pacifique  d'accepter  des  marchandises  pour  être  expédiées 
et  retard  aux  marchandises  en  ses  hangars  à  Ottawa,  Ont. 

3480.  Insuffisance  de  wagons  à  Webster,  Sask.,  sur  le  Canadian-Northern. 

3481.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  permettre  au  plaignant  de  solliciter 
des  voyageurs  et  du  bagage  à  la  station  d'Edmonton,  Alta. 

3482.  Retards  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  des  consignations  venant 
de  Merritton,  Ont. 

3483.  Projet  de  tracé  d'une  station  sur  l'embranchement  Cowichan  du  chemin 
de  fer  Esquimalt  et  Nanaimo  dans  le  district  de  Cowichan-Nord,  C.-B. 

3484.  Irrégularités  et  distinctions  illicites  dans  le  prix  du  passage  exigé  et  dans 
le  système  de  la  vente  des  billets  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  de 
Hull. 

3485.  Insuffisance  de  wagons  à  Stornoway,  Sask.,  sur  la  ligne  du  Canadian- 
Niorthern. 

3486.  Service  de  convois  entre  Montréal  et  Lachine,  Que.,  sur  la  ligne  du  Grand- 
Tronc. 

3487.  Taux  exigés  par  la  Cie  du  Grand-Tronc-Pacitique  pour  le  transport  de 
l'eau  minérale  de  Waterous  à  Winnipeg,  Man.,  comparativement  avec  les  taux  de 
Winnipeg  à  Montréal. 

3488.  La  propriété  du  plaignant  à  Westboro,  Ont.,  est  submergée  parce  que  la 
compagnie  du  Pacifique  n'a  pas  construit  mn  drain  au  ponceau  qui  passe  en-dessous 
de  sa  voie. 

3489.  Retard  dans  le  transport  d'un  fourneau  de  cuisine  de  Darlingford,  Man.,  à 
Riding-Mountain,  Man.,  par  les  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  Canadian-Northern. 

3490.  Difficultés  éprouvées  par  un  groupe  de  voyageurs  pour  obtenir  un  prix  de 
passage  raisonnable  de  Truro  à  Windsor,  N.-E.,  et  retour,  sur  le  chemin  de  fer  Domi- 
nion-Atlantic. 

3491.  Retard  dans  le  transport  de  marchandises  pour  Drummer,  Sask.,  par  le 
Pacifique-Canadien. 

3492.  Insuffisance  de  wagons  à  Wardner,  C.-B.,  sur  le  PacifiquenCanadien. 

3493.  Entrave  à  l'excès  de  la  station  du  Canadian-Northern  à  Warman,  Sask.,  à 
cause  de  la  rentrée  des  trains  de  marchandises  et  de  la  disposition  des  cours  à  mar- 
chandises. 

3494.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  produite  diu 
fait  qu'une  vache  fut  tuée  en  tombant  d'une  falaise  faite  par  une  drague  à  vapeur 
près  de  New-Denver,  C.-B. 

3495.  Surtaiux  par  le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc  pour  livraison  de 
marchandises  à  l'est  de  l'avenue  Aird,  à  Maisonneuve,  Que. 

3496.  Insuffisance  de  wagons  à  Forest,  Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

3497.  Absence  de  passages  sur  la  lignes  du  Grand-Tronc-Pacifique,  aux  routes 
publiqiues  entre  les  sections  1  et  2,  2,  3  et  4,  township  17,  rang  25,  0.,  2  M,  Sask. 

3498.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne  suivent  pas  les  taux  de  charge- 
ment pour  chargements  entiers. 

3499'.  Inconvénients  causés  par  la  grève  des  débaïdeurs  de  marchandises  à 
Pemibrooke,  Ont. 
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3'5O0.  Conditions  non-hygiéniques  des  cours  de  cliemins  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  et  du  Grand-Tronc  à  l'est  de  l'avenue  Strachan,  Toronto,  Ont. 

3501.  Etat  dangereux  des  passages  à  niveau  des  grandes  routes  sur  l'embranclie- 
ment  Eosendale  de  la  ligne  du  Canadian-Northern  entre  les  sections  5  et  6-10-9,  et 
entre  les  sections  6-10-10  et  la  section  1-10-11,  0.  P.  M.,  Man. 

3502.  Kefus  par  le  Pacifique-Canadien  de  fournir  des  wagons  pour  l'expédition 
du  grain  des  élévateurs  de  la  compagnie  Minotière  de  Brown,  au  Portage-La-Prairie, 
Man. 

3503.  Etat  de  la  clôture  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Canadian-Northern 
entre  Dufresne  et  Sainte-Anne,  Man. 

3504.  Kèglement  non  satisfaisant  effectué  par  la  Camphellford,  Lake  Ontario  & 
^Ne8tern  Uy.,  Co.,  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sujet  de  l'emplacement  de 
la  voie  sur  la  propriété  du  plaignant  sur  le  lot  44,  concession  9,  township  de  Camden> 
Ont. 

3505.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  résultant  du  fait 
qu'une  vache  fut  tuée  sur  son  emplacement  de  voie  à  cause  de  l'absence  de  clôtures 
aux  environ  de  Sirdar,  C.-B. 

3506.  Augmentation  des  taux  sur  le  charbon  de  Toronto  à  Oruno,  Ont.,  sur  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3507.  Fermeture  du  chemin  Brunette  dans  la  miunicipalité  de  Coquitlam,  C.-B., 
par  la  compagnie  du  Great-Northern. 

3'0'8.  Danger  pour  le  public  voyageur  provenant  d'éboiulements  de  roche  sur  la 
ligne  du  Pacifique-Canadien. 

3509.  Exicuité  de  la  plateforme  de  chargement  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  fort- 
Qu'Appelle,  Sask. 

3510.  Refus  par  la  Camph\ellford,  Lake  Ontario  &  Western  Ry.,  Co.,  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  au  plaignant  une  traverse  pour  bestiaux  sur  la. 
moitié  ouest  du  lot  45,  concession  9,  township  de  Camden,  Ont. 

3511.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien^ 
entre  les  lots  21  et  22,  Jonction  Gore,  township  de  Gloucester,  Ont. 

3512.  Etat  moral  "et  construction  des  camps  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Troiic- 
Pacifique  dans  la  province  de  la  'Colombie-Britannique. 

3513.  Impossibilité  d'obtenir  un  taux  uniforme  par  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifi- 
que sur  matériaux  de  toiture  de  Portland.  Me.,  à  Portneuf,  Que. 

3514.  Retard  par  le  Pacifique  à  régler  lune  réclamation  provenant  de  surtaux, 
dans  le  tarif  du  fret  sur  un  "Digester"  de  Boston  à  Dryden,  Ont. 

3515.  Tracé  de  la  station  et  état  des  abords,  à  l'usine  de  force  motrice  n°  3,  de 
la  Hamilton  and  Brantford  Electric  Bailway. 

3516.  Service  de  trains  défectueux  sur  la  division  Midland  du  chemin  de  fer  du; 
Grand-Tronc. 

351T.  Raccordements  défectueux  entre  les  convois  du  Pacifique-Canadien  et  du: 
Canadian-Northern  à  la  jonction  Ontario-Central. 

3518.  Défaut  d'accommodation  du  service  des  convois  du  Grand-Tronc  entre- 
London  et  Wingham,  Ont. 

3519.  Défaut  d'aecommodatien  fournie  par  le  Grand-Tronc  à  la  station  de  Drum- 
mond.  Ont. 

3520.  Refus  par  la  ville  de  Beeton,  Ont.,  de  permettre  à  la  compagnie  de  téléphone 
Bell  d'établir  une  ligne  jusqu'à  la  fabrique  du  plaignant. 

3521.  Retard  par  la  Canadian-Northern  de  régler  la  question  de  l'emplacement 
de  la 'voie  sur  la  propriété  du  plaignant  à  New-Ottawa,  Sask. 

352i2.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  louer  du  terrain  pour  entrepôt  à  foin 
à  Lundbreck,  Alta. 

3528.  Terrain  de  ferme  submergé,  à  la  suite  du  fait  que  le  Pacifique-Camidien: 
a  fait  construire  une  no'uvelle  voie  d'évitement  à  Cabane  Ronde,  Que.. 

20c— 9è 


132  COMMISSAIRES  DES  CHEMIXS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V.  A.  1914 

'3524.  Eetard  par  le  Canadian-Northern  de  disposer  de  consignations  de  bois 
des  voies  de  garages  de  Dumble  et  de  McOwen  à  Prince- Albert,  Sask. 

3525.  Somme  payée  par  la  Camplellford,  Lake  Ontario  &  Western  Ry.  Co., 
(C.P.OV),  pour  emplacement  de  la  voie  en  travers  de  la  propriété  sur  le  côté  est  du  lot 
n°  50,  concession  9,  township  de  Camden,  Ont. 

3526.  Bestiaux  tués  par  suite  d'absence  de  clôture  sur  le  chemin  de  fer  du  Cana- 
dian-jSTorthern  aux  environs  d'Erickson. 

3527.  Insuffisance  de  wagons  à  Sayward,  C.-B.,  sur  la  ligne  du  Great-Northern 
pour  le  transport  du  bois  à  Rossland,  C.-B. 

3528.  Instructions  publiées  par  le  Pacifique-Canadien  au  chef  de  gare  de  Fort- 
^icoll,  de  ne  charger  du  grain  que  pour  l'exportation,  privant  ainsi  les  meuniers 
locaux. 

3529.  Enlèvement  par  la  Algoma  Central  &  Hudson  Bhy  Ry.  Co.,  de  l'aiguille  qui 
^conduit  de  leur  ligne  mère  aux  scieries  du  plaignant  près  de  Sault-Sainte- Marie,  Ont. 

3530.  Retard  par  le  Canadian-Northern  d'achever  le  prolongement  de  sa  ligne 
*de  12  milles  au  nord  de  Hollywood,  Man. 

3531.  Service  de  convois  défectueux  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Québec-Central   (C.P.C.)    à  Beauceville,   Que. 

3532.  Passage  projeté  du  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern  sur  le  lot  28, 
concession  18,  township  de  Ferris,  Ont. 

3533.  Insuffisance  de  wagons  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Logberg, 
Sask.,  pour  le  transport  du  grain. 

3534.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  la  station  de  Butler, 
Man. 

3535.  Taux  de  fret  sur  le  charbon  de  Edmonton  Alta.,  à  Saskatoon,  Sask.,  sur  la 
ligne  du  Canadian-Northern. 

3536.  Impossibilité  pour  les  plaignants  d'obtenir  satisfaction  du  Pacifique-Cana- 
dien au  sujet  de  deux  réclamations  pendantes  contre  cette  compagnie^ 

3537.  Dimensions  et  conditions  malsaines  des  cours  à  bestiaux  de  la  compagnie  du 
Pacifique-Canadien  à  Shelbourne,  Ont. 

3538.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern,  à  Brock,  Sask. 

3539.  Refus  par  la  Camphdlton,  Lake  Ontario  and  ^Yestem  Ry-  C'o.^  (C.P.C.) 
de  fournir  au  plaignant  un  passage  pour  bestiaux  sur  la  moitié  est  du  lot  11,  concesion 
7,  township  de  Camden,  Ont. 

3540.  Omission  par  la  Camphellford,  Lake  Ontario  and  \^ ester. i  Ry.  Co.,  (C.P.C.) 
de  construire  un  passage  audessus  de  la  propriété  du  plaignant  sur  le  lot  35,  conces- 
sion 2,  township  de  Clarke,  Ont. 

3641.  Enlèvement  des  madriers  du  passage  du  plaignant  par  la  compagnie  du 
Grand-Tronc,  au  lot  21,  B.F.,  township  de  Clarke,  Ont. 

3542.  Taux  de  fret  exigés  par  le  Grand-Tronc  sur  la  pierre  taillé  allant  de  Beebe- 
Plain,  Que.,  à  Clinton,  Ont. 

3543.  Enlèvement  de  madriers  de  passage  par  le  Pacifique-Canadien  aux  environs 
de  Wakefield,  Que. 

3544.  Accommodation  insuffisante  fournie  par  le  Grand-Tronc  à  Kerwood,  Ont., 
pour  la  disposition  des  marchandises. 

3545.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  à  Kerwood,  Ont. 

3546.  Enlèvement  des  madriers  sur  des  passages  par  le  Pacifique-Canadien,  aux 
Canadien,  près  de  Cobden,  Ont. 

3547.  Enlèvement  des  madriers  sur  des  passages  par  le  Pacifique-Canadien,  aiux 
environs  d'Almonte,  Ont. 

3548.  Erection  de  clôtures  à  neige  sur  la  propriété  du  plaignant  à  Renown,  Sask. 

3549.  Défaut  par  le  p^.aignant  d'obtenir  une  satisfaction  quelconque  du  Pacifique- 
Canadien  au  sujet  d'une  réclamation  contre  la  compagnie. 

3550.  Augmentation  projetée  dans  les  taux  sur  la  brique  par  le  Pacifique-Cana- 
dien, de  Milton  à  Toronto,  Ont. 
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3551.  Eetard  par  les  compagnies  d'aller  chercher  les  marchandises  en  la  cité  de 
Montréal,   Que. 

3552.  Inhabileté  par  les  commerçants  de  charbon  à  Brock,  Sask.,  sur  le  Canadian- 
Northern  d'obtenir  la  livraison  de  leurs  commandes,  à  raison  du  fait  que  ce  district 
est  à  la  veille  de  subir  une  disette  de  charbon, 

3553.  Taux  de  fret  excessifs  exigés  par  le  Pacifique-Canadien,  sur  le  charbon  de 
Québec,  à  Sait-Basile,  Que. 

3556.  Absence  de  chef  de  gare  à  Leak,  Sask.,  sur  le  Canadian-Northeni. 

3557.  Perte  d'un  sac  de  voyage  â  la  consigne  à  la  gare  du  Pacifique-Canadien,  à 
Winnipeg,  Man. 

3558.  Perte  d'un' cheval  qui  mourut  à  la  suite  du  retard  à  Saskatoon,  Sask., 
d'un  wagon  d'articles  de  colon  expédié  de  Calgary,  à  Oyen,  Alta.,  par  voie  du  Pacifi- 
que-Canadien et  du  Canadian-Northern. 

3559.  Taux  de  dret  sur  des  légumes  à  partir  de  Terrace,  C.-B.  et  autres  points 
le  long  de  la  rivière  Skeena,  jusqu'à  Prince-Kupert,  C.-B. 

3560.  Service  de  convois  défectueux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  pour  la  manuta- 
tion  du  bétail  à  partir  de  Paisly,  Ont. 

3561.  Refus  par  le  Canadian-lRorthern  de  régler  la  réclamation  intentée  par  suite 
du  fait  que  des  bestiaux  ont  été  tués  sur  la  ligne  aux  environs  de  Vandura,  Sask.  à 
cause  de  l'inefficacité  des  garde-bestianx. 

3562.  Durée  excessive  des  heures  de  travail  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  sur 
le  chemin  de  fer  Père  Marquette. 

3563.  Inefiicacité  du  service  de  chauffage  sur  le  Pacifique-Canadien  pour  l'expé- 
dition de  marchandises  périssables  à  partir  de  Québec,  Que. 

3564.  Enlèvement  du  téléphone  de  la  station  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
à  Leak,  Sask. 

3565.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Beadle, 
Sask. 

3566.  Dommage  à  la  propriété  par  suite  d'un  drainage  défectueux  sur  le  lot  n°  2, 
concession  8,  townshin  d'Eden,  Ont.,  chemin  de  fer  Georgeam  Bay  &  Seaboard, 
(CP.C.) 

3567.  Enlèvement  du  passage  à  niveau  du  plaignant  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Ottawa,  Northern  and  Western  Ry.  Co.,  (CP.C.)  sur  le  lot  6,  rang  10,  township 
de  Eardly,  Que. 

3568.  Station  téléphonique  payante  transférée  de  Conway,  Ont.,  à  Adolphustown, 
Ont.,  par  la  compagnie  de  téléphone  Bell. 

3569.  Refus  de  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western  Ry.  Co.,  (CP.C.) 
d'indemniser  le  plaignant  pour  l'enlèvement  de  bâtisses  sur  leur  ligne  au  lot  13^, 
concession7,  township  de  Camden,  Ont. 

3570.  Refus  par  le  'Canadian-Northern  de  fournir  au  plaignant  un  passage  à 
niveau  sur  sa  propriété  dans  le  township  de  Lyon,  région  de  la  Baie-du-Tonnerre,  Ont.  ^ 

3571.  Retard  à  expédier  une  consignation  de  pommes  de  Oakville  à  Toronto 
Ont.,  par  voie  du  Grand-Tronc, 

3572.  Condition  des  convois  de  voyageurs  sur  le  Grand-Tronc  entre  Montréal  it 
Brockville,  et  fonctionnement  des  convois  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Brock- 
ville  et  Westport. 

3573.  Retard  par  le  Canadian-Northern  dans  la  livraison  à  Winnipeg,  d'un  wa- 
gon d'orge  expédié  de  Melford,  Sask. 

3574.  Projet  de  changement  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  travers  Banff,  Alta. 

3575.  Retard  par  le  Canadian-Northern  à  expédier  des  consignations  de  lait  du 
Port-Saskatchewan  à  Edmonton,  Alta. 

3576.  Prix  exigé  par  la  compagnie  de  messagerie  Dominion  pour  l'expédition  d'un 
dindon,  de  Desbarats,  Ont.,  à  Bar-River,  Ont. 
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3577.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  pour  l'expédition  du  grain 
à  partir  de  Lashburn,  Sask. 

3578.  Insuffisance  de  wagons  sur  ■  le  Canadian-Northem  à  Brooking,  Sask. 

3579.  Distinction  par  le  Pacifique-Canadien  quant  à  la  répartition  des  wagons  à 
Gleichen,  iVlta. 

3580.  Eefus  par  le  Great-Northern  de  régler  une  réclamation  pour  une  vache  tuée 
sur  sa  ligne  aux  environs  de  Myncaster,  C.-B. 

3581.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  dommage 
par  la  gelée  à  une  consignation  de  pommes,  pendant  le  trajet  de  McLeod  à  Claresholm, 
Alta. 

3582.  Refus  par  le  Pacifique-'Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  un  cheval 
tué  sur  sa  ligne  environ  à  trois  milles  de  Laggan,  Alta. 

3583.  Défaut  par  le  Canadian-Northern  de  nourrir  et  abreuver  le  bétail  à  certains 
points  le  long  de  sa  ligne. 

3584.  Durée  excessive  des  heures  de  travail  des  employés  du  Pacifique-Canadien 
à  partir  de  Moosejaw,  Sask. 

3585.  Etat  des  clôtures  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Grand-Tronc 
Pacifique  dans  le  quart  nord-ouest  de  la  section  3-17-27,  0,  2  M.  Sask. 

3586.  Répartition  défectueuse  des  wagons  par  le  Pacifique-Canadien  à  Guern- 
:5ey,  Sask. 

j        3587.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  Glenavon,  Sask. 

3588.  Refus  par  l'agent  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Landis,  Sask.,  d'accepter  un 
•  télégramme  adressé  au  Ministre  des  Chemins  de  fer. 

3589.  Refus  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  d'accepter  pour  livraison  à  Edmonton 
du  charbon  du  Morinville,  Alta.,  sur  le  Canadian-Northern. 

3590.  Taux  de  fret  sur  le  malt  de  Minneapolis  à  Lethoridge,  Alta.,  par  le  Pacifi- 
vque-Canadien. 

3591.  Etat  des  clôtures  sur  le  chemin  de  fer  Victoria,  Vancouver  et  Eastern  entre 
Dloverdale  et  Andergrove,  C.-B. 

3592.  Taux  de  fret  sur  consignation  de  tissus  de  MarieviUe  à  Montréal,  Que., 
par  voie  du  Vermont  Central. 

3593.  Refus  par  le  Canadian-Northern  de  régler  des  réclamations  pour  marchan- 
dises disparues  à  Brooking,  Sask. 

3594.  Prix  de  passage  des  voyageurs  exigées  par  la  London  and  Lake  Erie  Ry., 
Oo.,  entre  Lambeth  et  London,  nt. 

3595.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  reconnaître  une  réclamation  pour  sept 
«hevaux  tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  aux  environs  de  Théodore,  Sask. 

3596.  Taux  pour  le  transport  des  marchandises  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer 
exploitées  au  Canada  à  l'ouest  de  Port- Arthur. 

3597.  Classification  de  " Spramators"  expédiés  de  London,  Ont.  à  la  côte  du  Pa- 
cifique. 

3598.  Taux  sur  pièces  de  bois  vert  de  certains  points  sur  la  ligne  du  Boston  & 
Main  en  Canada  jusqu'à  Richmond,  Que. 

3599.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Pacifique^Canadien  pour  l'expédition  du  grain 
a  Castor,  Alta. 

3600.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Pacifique-Canadien  à  Crossfield,  Alta. 

3601.  Insuffisance  de  wagons  pour  le  chargement  du  grain  à  Cudworth,  Sask.,  sur 
le  Grand-Tronc-Pacifique. 

3602.  Refus  par  le  Pacifique^Canadien  d'indemniser  le  plaignant  pour  un  bœuf 
tué  sur  remplacement  de  sa  voie  à  un  mille  à  l'est  de  Viceroy,  Sask. 

3603.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  globes  de 
lampes  et  de  fanaux  brisés  le  long  du  trajet. 

3604.  Retard  en  transférant  du  bétail  du  Grand-Tronc-Pacifique  aux  cours  du 
Canadian-Northern  à  Edmonton  Alta. 
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3605.  Dommage  par  la  gelée  à  une  consignation  de  pommes  à  Dunallen,  Man., 
par  la  faute  de  l'agent  du  Pacifique-Canadien  qui  n'a  pas  fait  le  consignataire  de 
leur  arrivée. 

3606.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  Grand-Tronc  à  sa  ligne  mère  près  de 
Hanover,  Ont. 

3607.  Insuffisance  de  wagons  su-r  le  Pacifique-Canadien  pour  l'expédition  du 
grain  de  Pamorun,  Sask. 

608.  Défaut  par  le  Pacifique-Canadien  d'afficher  l'heure  probable  de  l'arrivée 
des  trains  à  Douglas  et  à  Eganville,  Ont. 

3609.  Kaccordements  défectueux  entre  les  convois  du  Pacifique-Canadien  et 
ceux  de  l'Ottawa  &  New- York,  à  Finch,  Ont. 

3610.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern   à   Muenster,   Sask. 

3611.  Pétard  dans  le  transport  de  Hull  à  Ottawa  de  wagons  de  bois  chargés  sur 
le   Pacifique-Canadien,   pour   être   expédié   d'Ottawa   par   Grand-Tronc. 

3612.  Service  par  le  Grand-Tronc  à  Kingston,  Ont. 

3613.  Défaut  par  le  Canadian-Northern  de  fournir  suffisamment  des  wagons  pour 
le  bétail  et  'le  service  de  l'eau  dans  ses  cours  à  certains  points  sur  sa  ligne  dans  la 
province  de  Saskatchewan. 

3614.  Refus  par  le  Canadian-Northern  de  connaîvtre  une  réclamation  pour  un 
bœuf  tué  sur  sa  ligne  par  suite  de  l'absence  de  clôtures  sur  la  section  18-4-4,  O.  5 
M.  Alta. 

3615.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  Ruddell,  Sask. 

3616.  Taux  excessifs  exigés  par  la  Cie  Atlantic,  Québec  &  Western  Ry.  pouT  un 
wagon  de  machineries  '  expédié  de  Québec  à  Grande-Rivière,  Que. 

3617.  Service  de  convois  fourni  par  le  Canadian-Northern  de  Grand-Mère  à 
Montréal,  Que.,  l'avant-midi  du  2  janvier  1913. 

3618.  Taux  excessifs  exigés  par  le  Grand-Tronc  pour  le  transport  de  marchan- 
dises expédiées  à  Saint-Dominique,  Que. 

3619.  Discontinuation  de  fournir  des  wagons  sur  la  voie  d'évitement  des  plai- 
gnants, à  Brantford,  Ont.,  par  la  Cie  de  chemin  de  fer,  Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 
à  la  suite  du  refus  par  les  plaignants  de  payer  des  frais  de  surestarie. 

3620.  Le  plaignant  ne  peut  obtenir  la  livraison  de  commandes  de  charbon  à 
Osgoode,  Ont.,  sur  le  Pacifique-Canadien. 

3621.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  un  cheval 
tué  aux  environs  de  Wilkie,  Sask.,  par  su.ite  de  l'enlèvement  des  garde-bestianx. 

3622.  Retard  par  la  Cie  Bell  de  transférer  un  appareil  de  téléphone  en  Ja  cité 
de  Montréal,  Que. 

3623.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  Pacifique-Canadien  à  Glen-Major,  Ont. 

3624.  Absence  de  traverse  de  ferme  sur  le  Canadian-lSTorthern  à  la  propriété  du 
plaignant  dans  le  quart  nord-est  de  la  section  10,  33-4,  O.  2  M.  Sask. 

3625.  Tarif  d'entrepôt  d'emmagasinage  du  Pacifique-Canadien  E-2103,  C.R.C. 
E-2501. 

3626.  Taux  sur  le  grain  et  produits  de  grain  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique. 

3627.  Service  du  Pacifique-Canadien  au  ville  de  Forward,   Sask. 

3628.  Prolongement  de  l'avenue  Fischer  en  travers  la  voie  du  Canadian-lSTor- 
thern en  la  ville  de  Le-Pas,  Man. 

3629.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Pacifique-Canadien   à  Meath,   Ont. 

3630.  Retards  à  des  consignations  de  Chapleau,  à  Toronto,  sur  le  Pacifique- 
Canadien. 

363-1.  Taux  exigé  par  le  Pacifique-Canadien  pour  du  charbon  expédié  de  Halifax 
à  Coronation,  Alta.,  comparé  aux  taux  exigés  entre  Coronation  et  Consort,  Alta. 

3632.  Taux  d'emmagasinage  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

3633.  Insuffisance  de  wagons  pour  l'expédition  du  grain  sur  la  ligne  du  Canadieu- 
ITorthern  à  Delholm,  Sask. 
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3634.  Passages  à  niveau  dangereux  sur  le  Canadian-Northern,  à  Chinook  Alta. 

3635.  Mauvais  éclairage  de  voyageurs  sur  le  Great-]^orthern. 

3636.  Obstruction  d'un  passage  de  ferme  par  les  convois  du  Pacifique-Canadien 
juste  à  l'ouest  de  la  jonction  Rumford,  Ont. 

3637.  Refus  par  le  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour  un  cheval  tué 
sur  l'emplacement  de  sa  voie  aux.  environs  de  Jenkis,  Alta.,  par  suite  d'absence  de 
clôture. 

3638.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Pacifique-Canadien  à  Luseland,   Sask. 

3639.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Great-Northern  à  Salmo,  C.-B. 

3640.  Taux  exigé  par  la  Algoma- Central  Ry.,  Co.,  pour  des  consignations  de 
bois  expédiées  de  Island-Lake  au  Sault-Sainte-Marie,  Ont. 

3641.  Absence  d^abri  pour  les  voyageurs  à  la  station  d'Eddy,  township  de  Dawn, 
Ont.,  sur  le  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

3642.  Refus  par  le  Grand-Tronc  de  régler  une  réclamation  pour  deux  chevaux 
tués  sur  l'emplacement  de  sa  voie  entre  Stoney-Plain  et  Carvel,  Alta. 

3643.  Taux  d'emmagasinage  du  Grand-Tronc  sur  deux  rouleaux  de  papier-tapis- 
serie à  Toronto,  Ont. 

3644.  Taux  de  fret  sur  le  grain  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

3645.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  perte 
occasionnée  par  la  négligence  de  la  dite  compagnie  dans  la  manutention  d'articles 
de  théâtre. 

3646.  Enlèvement  de  madriers  d'une  traverse  de  ferme  par  le  Pacifique-Cana- 
dien, sur  le  lot  3,  concession,  township  de  Ross,  Ont. 

3647.  Retard  dans  le  trajet  d'une  consignation  de  pommes  de  Ailsacraig,  Ont,  à 
Virden,  Man.,  par  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien. 

3649.  Taux  excessif  de  fret  exigé  par  le  Pacifique-Canadien  sur  le  gravier  expé- 
dié de  Phalen's-Point  à  Sturgeon-Falls,  Ont. 

3649.  Refus  par  le  Pacifique-Canadien  de  régler  une  réclamation  pour  une  quan- 
tité d'avoine  détruite  par  le  feu  près  de  Keddleston,  Sask.,  causé  par  les  étincelles  de 
ses  locomotives. 

650.  Incapacité  par  le  Grand-Tronc  d'expédier  toute  sa  besogne  à  Hamilton,  Ont. 

3651.  Par  suite  d'absence  de  clôtures  convenables  il  a  été  tué  du  bétail  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  &  Eastern. 

3652.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Pacifique-Canadien,  à  Helkirk,  Alta. 

3653.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  la  station  de  Candiac, 
Sask. 

3654.  Inconvénients  causés  par  les  convois  du  Grand-Tronc  aux  environs  d'une 
église  à  Caledonia,  durant  les  heures  de  l'office  du  dimanche. 

3655.  Défaut  par  la  Campbellford,  Lake  Ontario  &  Western  Railway,  Company, 
(C.P.C.)  d'exécuter  l'engagement  pris  avec  le  plaignant  au  sujet  d'un  passage  pour 
bestiaux  sur  sa  propriété  sur  la  moitié  ouest  du  lot  43,  concession  9,  township  de  Cam- 
den,  Ont. 

3656.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  Grand-Tronc  près  de  la  station  à  Glen 
Robertson,  Ont. 

3657.  Etat  du  passage  pour  bestiaux  sur  le  Canadian-Northern,  à  la  propriété  du 
plaignant  sur  le  lot  5,  concession  10,  township  de  Chisholm,  Ont. 

3658.  Frais  de  suresterie  du  Pacifique-Canadien,  pour  un  wagon  d'effets  de  ménage, 
à  Neepawa,  Man.,  expédié  de  Pilot  Mound,  Man. 

3659.  Insuffisance  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  la  station  Carmel,  Sask. 

3660.  Demandes  des  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique  pour  ajouter  des 
suppléments  à  leurs  tarifs  pour  payer  l'usage  de  leurs  balances  pour  déterminer  le 
poids  du  bétail. 

3661.  Taux  de  fret  sur  un  wagon  de  charbon  de  Suspension  Bridge, .  N. -Y.,  à 
Blanheim,  Ont.,  et  de  Blanheim  à  Rodgetown,  Ont.,  par  voie  du  chemin  de  fer  Père- 
Marquette. 
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3662.  Retard  à  Windsor,  Ont.,  svir  le  Pacifique-Canadien  d'un  wagon  chargé  de 
brique  expédiée  de  Shawnee,  Ont.,  à  la  station  de  Mile-End,  à  Montréal,  Que. 

3663.  Action  de  la  Ohanagan  Telephon.e  Go..  Ltd.,  en  refusant  de  communiquer 
avec  les  lignes  du  gouvernement. 

2664.  Action  du  Pacifique-CVinadien  en  discontinuant  l'usage  df'acceiJ|ter  des 
connaissements  pour  wagons  pour  livraisons  à  leurs  cours  extérieures  telles  qu'à 
Mile-End  et  à  Hochelaga,  Que. 

3665.  SerAÛce  non  satisfaisant  de  Québec  Railway,  Light  Heat  and  Power  sur  la 
ligne  de  Québec  au  parc  Kent-House. 

3666.  Inhabileté  des  fermiers  du  long  de  la  ligne  du  Canadian-Northern  d'expé- 
dier le  lin  à  Mineapolis  où  l'on  paie  trois  cents  de  plus  qu'à  Winnipeg. 

3667.  Retard  à  Leaside  Junction  sur  le  Pacifique-Canadien  à  un  wagon  de  maïs 
expédié  de  Chicago,  111.,  à  Bannockburn,  Ont.  ' 

3668.  Retard  par  le  Canadian-Northern  à  expédier  un  chargement  de  blé  de  Bruno, 
Sask. 

3669.  Conditions  sur  les  connaissements  au  sujet  de  la  responsahilité  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  en  matière  de  règlements  de  réclamations  pour  marchandises 
au  cours  du  trajet. 

3670.  Taux  de  fret  sur  une  consignation  d^ effets  de  ménage  de  Stratford,  Ont.,  à 
Vancouver,  C.-B.,  par  les  lignes  du  Grand-Tronc  et  du  Great-Northem. 

3671.  Retard  à  un  wagon  chargé  de  fèves  expédié  de  Blenheim,  i.)nt.,  à  Halifax, 
N.-E.,  par  les  lignes  du  Pacifique  et  de  l'Intereolonial. 

3672.  Taux  de  fret  exigés  par  les  compagnies,  Quehec  Oriental,  et  AUantic,  Québec 
and  W.estern  Ry. 

3673.  Disparité  au  détriment  de  Brandon,  Man.  en  faveur  de  Winnipeg,  Man., 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  am  sujet  des  taux  de  fret  sur 
le  sable  à  mouler  et  le  fer  en  gueuse  provenant  de  Duluth,  Saint-Paul  et  de  Mineapolis. 

3674.  Construction  projetée  d'un  rameur  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  le  long  de  la  rive  de  la  rivière  La-Pluie,  au  sud  des  lots  20  et  21 
dans  le  village  de  Fort-Francis,  Ont. 

3675.  Passage  à  nivea^u  dangereux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  à  la  rue  Mill 
dans  la  ville  de  Milverton,  Ont. 

3676.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  la  ligne  du  Pacifique  à  la  rue  Main  dans  la 
ville  de  Milverton,  Ont. 

3677.  Insufiisance  de  wagons  sur  la  ligne  du  Canadian-Northern  aux  Chutes 
Kakebeka,  Ont. 

3678.  Taux  de  fret  entre  Montréal,  Que.  et  Sarnia,  Ont.,  comparés  avec  ceux  qui 
.existent  entre  Montréal   et  Windsor,   Ont.,   Goderich  et   autres   villes   de  l'ouest   de 

l'Ontario. 

3679.  Embargo  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  sur  les  marchandises  à 
expédier  de  Fort-William  à  Cartier,  Ont. 

3680.  Retard  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  poser  ses  rails 
jusqu'à  Loverna,   Sask. 

3681.  Taux  de  messageries  à  l'égard  du  transport  de  fruits  de  Beachland,  C.-B. 
3680.  Taux  prétendus  excessifs  de  la  compagnie  Dominion  Express  sur  une  petite 

quantité  de  fonte  expédiée  de  Trenton  à  Kemptville,  Ont. 

3683.  Taux  et  retard  au  sujet  d'un  envoi  de  veau  par  la  Dominion  Express 
Company  de  Belle-Plain  à  Moosejaw,  Sask. 

3684.  Absence  de  clôture  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  le  quart 
s^d-ouest  de  la  section  11-6-8,  O.  2  M.,  Sask. 

3685.  Renseignement  erroné  donné  par  la  compagnie  du  Pacifique  aiu  sujet  de 
l'arrivée  du  train  n  °3  à  Vancouver  le  14  décembre  1913. 

3686.  Retard  apporté  au  transport  d'un  chargement  d'ardoise  de  Bangor,  Pa.,  à 
Québec,  par  voie  des  compagnies  Lehigh-Valley  et  Grand-Tronc. 


138  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V.  A.  1914 

3687.  Etat  dangereux  des  fils  de  haute  tension  de  la  Dominion  Power  &  Trans- 
mission Company,  le  long  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Grand-Tronc  aux  environs 
des  usines  de  la  compagnie  plaignante  sur  l'avenue  Sherman,  Hamilton,  Ont. 

3688.  Frais  de  surestarie  exigé»  par  le  Pacifiqiue-Canadien,  pour  un  wagon  de 
grain  retardé  par  suite  de  la  négligence  de  son  agent,  à  Luseland,  Sask. 

3689.  Eetard  apporté  a^u  transport  d'articles  de  ménage  sur  la  ligne  du  Canadian- 
Northern,  de  Kéwatin,  Ont.,  à  Beaudette,  Minn. 

3690.  Service  défectueux  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc  entre  Coboconk  et  Lindsay, 
Ont. 

3691.  Eetard  de  la  part  du  Canadian-Northern  à  régler  la  question  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  en  travers  la  propriété  du  plaignant  à  Brooking,  Sask. 

3692.  Insuffisance  de  wagons  sur  le   Canadian-Northern,   à   Marshall,   Sask. 

3693.  Prétendu  refus  du  Pacifique-Canadien  d'accepter  le  transîwrt  du  grain 
de  l'est  qui  doit  être  expédié  directement  à  destination, 

3694.  Manque  de  station  et  de  chef  de  gare  à  Dixie,  Ont.,  sur  la  ligne  du  Pacifique. 

3695.  Retard  apporté  au  transport  de  radiateurs  d'Ottawa,  Ont.,  à  Aylmer,  Que., 
sur  la  ligne  du  Pacifique. 

3696.  Etat  inachevé  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  entre  McLeod  et 
Pincher-Creek,  Alta. 

3697.  Passage  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic  à  l'est 
de  la  station  de  Waterville,  N.-E. 

3698.  Service  de  la  compagnie  de  ohemin  de  fer  Québec-Oriental  entre  Matapédia 
et  Gaspé,  Que. 

3699.  Etat  des  clôtures  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  ligne  Québec-Oriental 
dans  la  municipalité  de  Mann,  Que. 

3700.  Service  défectueux  de  la  poste  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie 
de  Quinte,  entre  Napanee  et  Tamworth,  Ont. 

3701.  Chauffage  défectueux  de  la  gare  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  à  Burford,  Ont. 

3702.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  à  l'ex- 
I>édition  de  wagons  chargés  de  grain  devant  partir  de  Maymont,  Sask. 

3703.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  faire  droit 
à  la  réclamation  pour  la  perte  de  chevaux  morts  après  avoir  bu  de  l'eau  empoisonnée 
aux  parcs  à  bestiaux  à  Lethbridge,  Alberta. 

3704.  Condition  des  locomotives  partant  de  Prince- Albert,  Sask.,  sur  le  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

3705.  Etat  de  la  gare  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord,  à  Dugas, 
Que. 

3706.  Perte  par  la  Compagnie  Canadienne    des     Messageries,    d'une    caisse     de' 
ho^mards  expédiée  de  Halifax,  N.-E.,  à  Valleyfield,  Que. 

3707.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
placer  un  wagon  chargé  de  blé  pour  être  déchargé  à  Fort-William,  Ont. 

3708.  Croisement  à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  die  fer  Kingston  et  Pembroke, 
au  chemin  Renfrew  et  Douglas,  dans  le  township  d'Admaston,  Ont. 

3709.  Paiement  supplém.entaire  exigé  par  la  compagnie  de  camionnage  de  Toronto, 
Ont.,  pour  avoir  rompu  charge  en  livrant  un  envoi  à  treize  consignataires  différents. 

3710.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  donner  au 
plaignant  un  passage  à  bestiaux  sur  sa  propriété. 

3711.  Service  suburbain  défectueux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  entre  Guelph  et  Toronto,  Ont. 

3712.  Dommages  causés  par  le  feu  à  un  champ  de  lin  sur  la  propriété  du  plai- 
gnant, sur  la  moitié  sud  de  la  section  16-29-18,  O.  3,  M.,  Sas.,  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

3713.  Inondation  de  la  propriété  du  plaignant  par  suite  du  manque  de  ponceaux 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  dans  le  voisinage  de  Homewood,  Man. 
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3714.  Eetard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  placer  des 
wagons  dans  les  parcs  de  Tonroto. 

371'5.  Dommages  causés  à  une  érablière  à  sucre  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Camqbellford,  Lac  Ontario  et  Occidental  en  changeant  son  tracé  à  travers  les  lots  34 
-et  25,  concession  4,  township  de  Tyendinaga,  Ont. 

3716.  Kefus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  payer  la 
réclamation  pour  diminution  de  la  quantité  de  blé  expéiéo  à  Fort- William,  Ont. 

3717.  Taux  de  transport  par  messageries  sur  des  revues  expédiées  de  Prince- Albert 
au  Fort-Qu'Appelle,  Sask. 

3718.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  livrer  des  envois 
à  l'embranchement  du  plaignant,  à  Wallaceburgh,  Ont.,  dans  des  wagons-gondoles. 

3719.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  avoir  permis  aux 
égouts  d'un  hôtel  à  la  Jonction  Iberville,  Que,,  de  s'écouler  à  travers  l'emplacement  de 
sa  voie  sur  le  terrain  du  plaigiiant. 

3720.  Impossibilité  pour  le  plaignant  d'expédier  du  bois  die  charpente  aux  endroits 
situés  dans  la  région  de  Montréal  par  suite  du  refus  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  d'accepter  les  wagons  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3721.  Prix  de  transport  d'une  charge  de  wagon  de  foin  expédié  d'Escuminac,  Que., 
à  la  Grandenllivière,  Que.,  par  les  chemins  de  fer  Québec,  Oriental  et  Atlantique  et 
Québec  et  Occidental. 

3722.  Prétendue  distinction  injuste  de  la  port  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  wagons  vides  entre  les 
marchands  de  bois  dans  la  Colombie-Britannique. 

3723.  Dangereux  pasage  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  rue 
Water,  Winnipeg,  Man. 

3724.  Prix  de  transport  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  du  bois  de  construction  expédié  de  Beauséjour,  Man. 

3725.  Supplément  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  le  charbon  livré  aux  plaignants  pour  la  consommation  à  leur  usine  sur  la  rivière 
Humber,  à  l'ouest  de  Toronto,  Ont. 

3726.  Frais  de  camionnage  sur  envoi  de  paille  à  papier  de  Toronto,  Ont.  à  Mont- 
réal, Que.,  par  le  chemin  dé  fer  Grand-Tronc. 

3727.  Prétendue  distinction  injuste  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  wagons  vides  et  son 
refus  d'en  fournir  au  plaignant. 

3728.  Dangereux  passage  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer  Dominion-Atlantic 
dans  le  voisinage  de  Waterville,  N.-E, 

3729.  Service  défectueux  des  voyageurs  sur  la  Division  Port-Arthur  du  chemin 
de  fer  Canadien-Northern. 

3730.  Frais  d'aiguillage  de  wagons  chargés  de  grain  à  partir  de  l'élévateur  du 
plaignant  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Nord  à  Vancouver-Sud,  C.-B.,  j.usqu'au  che- 
min de  fer  Pacifique- Canadien. 

3731.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'aiguiller 
des  wagons  chargés  de  barriques  vides  sur  la  voie  de  garage  du  plaignant  à  partir 
de  son  département  des  magasins  à  Winnipeg,  Man. 

3732.  Prix  excessifs  de  transport  de  minerai  depuis  Salme  jusqu'à  ISTeljon,  C.-B. 
exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3733.  Tarif  de  transport  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  White-Pass  et 
Yukon,  sur  le  Portage  entre  le  bras  Taku  et  le  lac  Ttlin. 

3734.  Projet  d'expropriation  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern de  propriétés  situées  à  Régina,  Saskatchewan,  pour  la  construction  d'embranche- 
ments. 

3735.  Prix  de  transport  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  un  envoi  d'effets  de  ménage  de  l'î^e  de  Vancouver,  C.-B.,  à  Bawlf, 
Alberta. 
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3736.  Prétendue  surcharge  pour  un  wagon  d'amiante  manufacturée,  expédié  de 
Milwaukee  à  Dryden,  Ont. 

3737.  Manque  de  wagons  sur  le  Chemin  de  fer  Canadien-Nord  à  Fielding,  Sask. 

3738.  Retard  en  route  d'un  wagon  chargé  d'avoine  expédié  de  Denzil,  Sask.,  à 
Fort-William,  Ont.,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3739.  Service  défectueux  du  chemin  de  fer  Canadian-JSTorthern  à  Légal,  Alberta. 

3740.  Prix  de  billets  exigées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Dominion- Atlan- 
tic entre  la  station  de  Newport  et  Windsor,  N.-E. 

'  3741.  Refus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'ad- 
mettre une  réclamation  relative  à  une  surcharge  sur  un  wagon  de  houille  expédié 
à  Plantagenet,  Ont. 

3742.  Service  de  train  défectueux  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  aller  et  retour,  à  la  station  de  Madrid,  Sask. 

3743.  Etat  des  croisements  sur  le  chemin  de  fer  Atlantique,  Québec  et  Occi- 
dental, dans  le  district  de  Sainte-Adélaïde  de  Pabos,  Que. 

3744.  Prix  excessifs  exigés  par  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  pour  le  service 
téléphonique  dans  Toronto-Nord,  Ont. 

3745.  Compagnie  du-  Chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  avoir  laissé  durant  un 
temps  considérable  des  wagons  sur  la  voie  d'évitement  de  Blue-Bonnet,  près  de  Yille- 
Saint-Pierre,  Que. 

3746.  Perte  d'un  colis  expédié  d'Ottawa,  Ont.,  à  Rouleau,  Sask.  par  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Dominion. 

3747.  Manière  dont  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Algoma-Central  construit 
un  pont  sur  la  rivière  de  l'ouest,  près  du  lac  au  Huard,  Ont. 

3748.  Prix  de  transport  sur  brique  réfractaire  à  partir  de  St-Paul  ou  de  trans- 
fert du.  Minnesota  jusqu'à  certains  points  du  Canada. 

3749.  Prix  de  transport  des  voyageurs  de  la  Compagnie  du  chemin  ée  fer  Cana- 
dian-Northem  entre  Toronto  et  Orone,  Ont. 

3750.  Défaut  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lac 
Ontario  et  Occidental  (P.C.),  de  produire  entre  les  mains  du  commissaire  cotiseur  de 
la  municipalité,  un  relevé  des  terrains  acquis  par  elle  pour  l'emplacement  de  sa  voie, 
dans  le  township  de  Clarke,  Ont, 

3751.  Charge  additionnelle  de  dix  sous  par  les  Compagnies  de  Chemin  de  fer 
pour  redevance  sur  manifestes. 

3752.  Prix  de  transport  prétendu  excessifs  sur  wagon  d'effets  de  colons  expé- 
dié de  Wawota  à  Artland,  Sack.,  par  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et 
Pacifique-Canadien. 

3753.  Expropriation  de  terrains  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  le  quart  de  section  sud-Ouest  du  township  22,  rang  25,  à  l'ouest  du 
31e  méridien,  Sask. 

3754.  Action  projetée  de  la  Compagnie  du  chemin  dfe  fer  Pacifique-Canadien 
qui  se  proposait  de  cesser  d'entretenir  une  station  à  Grand-Forks,  C.-B. 

3755.  Service  défectueux  du  transport  des  marchandises  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  pour  l'expédition  des  viandes 
fraîches  de  Chatham,  Ont.  aux  marchés  de  l'Est. 

3756.  Prix  exig-é  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour 
un  wagon  d'orge  expédié  de  Sedgewick,  Alberta,  à  Winnipeg,  Manitoba. 

3757.  Système  insufiisant  de  scellés  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

3758.  Prix  des  Messageries  entre  Montréal,  Que.,  et  Shubenacadie,  N.-E. 

3759.  Animaux  tués  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  dans  le  voisinage  de 
Katrine,  Man.,  dû  au  manque  de  clôture  et  de  garde-bestiaux  convenables. 

3760.  Classification  de  savon  liquide  en   barriques. 

3761.  Clpssifioation  donnée  aux  articles  généralement  désignés  sous  le  nom  de 
"  fournitures  de  plombiers  ". 
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3762.  Etat  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre 
North-Bay  et  Toronto,  Ont. 

3763.  Retard  apporté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paci- 
fique à  décharger  un  wagon  de  grain  à  Fort-William,  Ont,  expédié  do  Colentz,  Sask. 

3764.  Etat  du  talus  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
dans  le  voisinage  de  Cayuga,  Ont. 

3765.  Obstruction  du  croisement  du  chemin  de  fer  Michigan-Central,  sur  le 
chemin  de  gravier  entre  les  townships  de  Sandwich-Est  et  de  Sandwich-Ouest,  à  l'ex- 
trémité est  des  parcs  de  Windsor. 

3766.  Projet  de  voie  élevée  à  travers  la  Place  du  Marché  à  Eoin,  dans  la  ville  de 
Montréal,  Que.,  de  la  part  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3767.  Pertes  et  inconvénients  causés  par  l'élargissement  de  l'emplacement  de  la 
voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  voisinage  d'E- 
rickson,  C.-B. 

3768.  Taux  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  sur  la  partie  de  la  ligne  reliée  à 
son  tableau  indicateur  de  Huntingdon,  Que, 

'3769.  Manque  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  Sleman,  Ont. 

3770.  Danger  pour  les  piétons  traversant  le  pont  Victoria,  allant  de  la  Pointe- 
Saint-Charles  à  Saint-Lambert,  Que.,  de  nuit,  vu  le  manque  d'éclairage. 

3771.  Dommages  causés  aux  clôtures  de  l'emplacement  de  la  voie  par  les  cultiva- 
teurs dans  le  voisinage  de  Dunn  et  du  Portage  LaPrairie,  Man. 

3772.  Etat  de  la  station  du  Canadian-Northern  de  Québec  à  Sainte-Marie-Solomée, 
Que. 

3773.  Prix  de  transport  du  charbon  de  Matapédia  à  l'Anse  du  Cap,  Que.,  par  les 
chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  Atlantique  et  Québec  et  Occidental. 

3774.  Inconvénients  et  dépenses  causés  par  le  manque  de  raccordement  entre  les 
chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Ontario  Central  à  Trenton,  Ont.,  et  Picton,  Ont. 

3775.  Retard  apporté  par  le  Grand-Tronc  dans  l'expédition  de  tuyaux  et  de  cour- 
roies en  caoutchouc  de  Passaic,  New-Jersey,  à  Ouitchowan-Falls,  Que. 

3770.  Manutention  défectueuse  des  marchandises  par  le  Canadian-Northern  à  Port- 
Arthur,  Ont. 

3777.  Retard  d'un  wagon  chargé  d'empois  expédié  de  -Cardinal,  Ont.,  à  Régina, 
Sask.,  par  le  Grand-Tronc  et  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

3778.  Frais  de  transport  et  de  surestarie  sur  un  wagon  de  poteaux  expédié  de 
Whitemouth,  Man.,  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  voie  de  garage  de 
Mentmore,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3779.  Dangereux  passage  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer  Central  Ontario  au  che- 
min de  Hastings  à  environ  un  mille  au  sud  de  Bancroft,  Ont. 

3780.  Augmentation  projetée  des  prix  d'aiguillage  tels  que  prévus  par  le  tarif 
G.T.,  C.R.C.  E-2677  et  P.C.,  C.R.C.  E-2538. 

3781.  Dangereux  passage  à  niveau  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  chemin 
de  Perth,  à  un  mille  au  nord  de  Kingston,  Ont. 

3782.  Service  fourni  par  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  dans  la  ville  de  Toron- 
to, Ont. 

3783.  Prix  prétendu  excessif  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  pour  l'instal- 
lation d'un  téléphone  privé  à  Montréal,  Que. 

3784.  Prix  prétendu  excessif  exigé  par  la  Compagnie  Canadienne  des  Message- 
ries sur  un  colis  de  joujoux  expédié  de  Toronto,  Ont.,  à  Newport  Centre,  Que. 

3785.  Manque  de  ooupe-feux  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  là  où  il  tra- 
verse la  section  9-52-2,  0.  M.,  Alberta. 

3786.  Retard  apporté  par  le  Canadian-Northern  à  faire  partir  un  wagon  de  blé 
chargé  à  Vawn,  Sask. 

3787.  Prix  exigé  sur  des  effets  de  colons  expédiés  de  Creston,  C.-B.,  à  Canfield 
Junction,  Ont.,  par  le  Pacifique-Canadien. 
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3788.  Service  défectueux  de  convois  fourni  par  le  Pacifique-Canadien  à  Arden 
et  à  Mountain  Grève,  Ont. 

3789.  Service  d'aiguillage  défectueux  du  Pacifique-Canadien  à  l'usine  du  plai- 
gnant à  Toronto  Ouest,  Ont. 

3790.  Retard  du  Canadian-Northem  à  faire  partir  deux  wagons  de  blé  de  Bran- 
copetli,  Sask. 

3791.  Prix  d'aiguillage  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Toronto,  Hamilton 
et  Buffalo,  sur  un  wagon  de  houille  expédié  de  Buffalo,  N.-Y.,  pour  être  livré  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Hamilton,  Ont. 

3792.  Refus  du  Pacifique-Canadien  d'allouer  aux  plaignant  24  heures,  en  vertu 
de  la  règle  2  du  service  des  wagons,  pour  désigner  les  endroits  où  ils  désiraient  faire 
placer  les  wagons  pour  les  décharger,  au  Mile-End. 

3793.  Refus  du  Pacifique-Canadien  de  régler  la  réclamation  pour  un  cheval  tué 
dans  le  voisinage  de  Purple  Springs,  Alberta. 

3794.  Prix  prétendu  excessif  exigé  par  la  compagnie  des  Messageries  Dominion 
pour  deux  sacs  de  farine  expédiés  d'Elstow  à  Blucher,  Sask. 

3795.  Retard  apporté  à  l'expédition  d'un  wagon  de  blé  de  Drake,  Sask.,  à  Fort- 
William,  Ont.,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3796.  Prix  d'entreposage  exigé  sur  le  bagage  par  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  dans  l'ouest  du  Canada. 

3797.  Etat  inachevé  du  croisement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  à  la  grande  route  conduisant  au  village  de  Glenaven,  Sask.,  au  nord  de  la  sec- 
tion 24-19-9,  0.  2^  M 

3798.  Manque  de  wagons  sur  les  chemins  de  fer  Témiscouata  et  Intercolonial. 

3799.  Manque  de  wagons  sur  le  Canadian-Northern  à  Spring-Creek,  Sask. 

3800.  Service  de  trains  défectueux  fourni  par  le  Pacifique-Canadien,  à  la  station 
de  Blandford,  Ont. 

3801.  Service  défectueux  de  convois  fourni  par  le  Grand-Tronc  entre  Toronto 
et  Peterboro,  Ont. 

3802.  Installations  insuffisantes  du  Grand-Tronc  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises à  Québec,  Que. 

3803.  Manque  de  clôtures  du  Canadian-Northern  dans  le  voisinage  de  Katrine, 
Man.,  par  suite  duquel  des  chevaux  ont  été  tués. 

3804.  Impossibilité  pour  le  plaignant  d'obtenir  un  règlement  de  sa  réclamation 
pour  dommage  causé  par  la  gelée  à  un  envoi  de  pommes  en  route  de  Bowmanville, 
Ont.,  à  Winnipeg,  Man.,  par  le  Grand-Tronc,  la  compagnie  Northern  Navigation  et 
le  Pacifique-Canadien. 

3805.  Impossibilité  pour  le  plaignant  de  recouvrer  le  salaire  qui  lui  était  du  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3806.  Manque  de  wagons  «ur  le  Pacifique-Canadien  pour  l'expédition  des  pro- 
duits de  la  vallée  de  Saint- Jean,  N.-B. 

3807.  Annulation  contenue  dans  le  Supplément  n°  7  du  tarif  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Nord.  C.R.C.  885,  retranchant  les  prix  du  parcours  total 
sur  le  bois  de  construction  de  Baynes  et  Waldo,  C.-B.,.en  passant  par  Fernie,  C.-B., 
jusqu'à  des  endroits  situés  sur  le  Pacifique-Canadien. 

3808.  Refus  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  d'accepter 
une  partie  de  billet  donnant  droit  au  retour  de  Boston  à  Hantsport,  N.-E.,  le  billet 
ayant  été  vendu  au  plaignant  comme  billet  "illimité." 

3809.  Prix  de  transport  sur  moulée  expédiée  de  Lethbridge,  Alberta,  à  Swwet 
Grass,  Montana,  sur  les  lignes  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Nord. 

3810.  Erection  de  paraneiges  sur  la  propriété  du  plaignant  par  le  Pacifique-Cana- 
dien à  Perdue,  Sask. 

3811.  Inconvénients  causés  au  plaignant  et  à  ses  amis  par  suite  du  fait  qu'on 
les  a  descendus  à  une  station  autre  que  celle  où  ils  voulaient  aller  lorsqu'ils  se  ren- 
daient d'Edmonton  à  Junkins,  Alberta,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 
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3812'.  Transport  projeté  de  la  station  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  hors 
de  son  emplacement  actuel  à  Burdett,  Alberta. 

3813.  Péage  de  $5  par  wagon  exigé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  aiguillage  du  bois  de  construction  à  la  voie  de  garage  du  plaignant,  à 
Port- Arthur  au  point  d'échange  entre  le  Pacifique-Canadien  et  le  Canadian-Northern 
à  Port-Arthur,  sur  des  envois  destinés  à  être  livrés  sur  les  voies  de  garages  du  Cana- 
dian-Northern  à  Westford. 

3814.  Inondation  du  terrain  du  plaignant  à  Arnprior,  Ont.,  par  suite  du  fait  que 
le  ponceau  du  Pacifique-Canadien  est  trop  petit. 

3815.  Liste  des  prix  de  transport  exigés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien devant  s'appliquer  aux  matériaux  de  contruction  expédiés  à  Montréal, 
Que. 

3816.  Pétard  apporté  par  le  chemin  de  fer  Témiscamingue  et  Ontario-Nord  à 
régler  la  réclamation  pour  une  caisse  de  vêtements  perdue  en  route  entre  North-Bay 
et  Cobalt,  Ont. 

3817.  Etat  de  la  station  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Morinville,  Al- 
berta. 

3818.  Prix  exigé  par  VAmerican  Express  Company  pour  un  paquet  de  fourrures 
expédié  de  Kingston,  Ont.,  à  Corry,  Pensylvanie. 

3819.  Prix  de  transport  sur  le  grain  et  le  sel  d'Essex  et  Windsor,  Ont.,  à  Cordova 
Mines,  Ont. 

3820.  Les  nombreux  accidents  arrivés  au  parc  "à  bosse"  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Michigan-Central  à  Windsor,  Ont. 

3821.  Service  de  transport  de  marchandises  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  à  Picton,  Ont. 

3822.  Raccordement  défectueux  du  Canadian-Northern  avec  le  Grand-Tronc  en  ce 
^ui  concerne  les  endroits  situés  à  l'est  de  Trenton,  Ono. 

38123.  Manque  d'abri  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  à  "Meadow  Spur", 
dans  la  vallée  du  Castor,  C.-A.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3824.  Frais  de  messageries  sur  un  colis  de  fourrures  non-fabriquées  expédié 
d'Alix,  Alberta  à  Corry,  Pennsylvanie. 

3825.  Frais  de  messaageries  sur  envois  de  Montréal  et  de  tous  les  points  à  l'est 
de  Trenton,  Ont.  à  Picton,  Ont. 

3826.  Retard  apporté  à  la  livraison  à  Picton,  Ont.,  d'envois  par  messageries  des 
points  à  l'est  de  Trenton,  Ont. 

3827.  Etat  de  l'embranchement  Hallboro-Beulah  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Xorthern. 

2838.  Retard  en  route  d'un  wagon  chargé  de  blé  expédié  de  Fielding,  Sask.  à  Port- 
Arthur,  Ont.,  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

2829.  Retard  apporté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien-Nord  à  payer 
le  terrain  du  plaignant  pris  pour  l'emplacement  de  la  voie. 

3830.  Refus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Laac  Ontrio  et 
Occidental  de  donner  au  plaignant  un  passage  à  '!  estiaux  ^ur  sa  propriété,  lots  22  et  23, 
concession  4,  township  de  Hinchinbrooke,  Ont. 

3831.  Etat  inachevé  de  l'embranchement  Lacombe-Moosejaw  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

3832.  Fermeture  d'un  croisement  de  ferme  et  d'un  fossé  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Huntingdon,  Que. 

3833.  Etat  inachevé  de  l'embranchement  Kerrobert-Wilkie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

3834.  Retard  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  expédier  un 
envoi  d'avoine  chargée  à  Ridgeville,  Man, 

3835.  Prix  de  transport  prétendu  excessif  sur  un  convoi  de  houille  expédiée  de 
Colgate  à  Goodwater,  Sask.  et  de  Colgate  à  Radville,  Saskatehewan,  par  le  chemin  de 
fer  Canadian-Northern. 
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ANNEXE  "  B  " 

LISTE  DES  REQUETES  ENTENDUES  AUX  SEANCES  PUBLIQUES  DE 
LA  COMMISSION  DURANT  L'EXERCICE  FINANCIER  CLOS  LE  31 
MARS  1913. 


3378.  Requête  du  chemin  de  fer  K.  et  P.  en  vertu  de  l'article  167,  demandant 
l'approbation  des  plans  indiquant  le  changement  projeté  de  remplacement  de  la  gare 
à  Godfrey,  Ont.     Liasse  19099. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3379.  Requête  du  ohemin  de  fer  V.C.  demandant  l'autorisation  de  construire  un 
raccordement  entre  la  ligne-mère  du  dit  chemin  de  fer  y.C,  au  poteau  milliaire  1-8  à 
partir  de  Farnhaam,  Que.  vers  le  nord-ouest  jusqu'au  raccordement  av^ec  l'embranehe- 
ment  du  chemin  de  fer  P.-C.  conduisant  au  camp  militaire,  et  de  se  servir  du  dit 
embranchement.     Liasse  17794. 

(Audience  ajournée). 

Ordonné  qu'il  soit  fait  droit  à  la  requête,  sujet  à  certains  termes  et  conditions 
énoncés  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  n°  16466. 

3380.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.,  en  vertu  de  l'article  159,  demandant 
l'autorisation  du  tracé  d'une  partie  de  son  embranchement  allant  de  Glen-Tay  à 
Belleville,  à  partir  du  poteau  milliaire  15,  sur  la  limite  ouest  du  township  de  Sher- 
brooke-Sud, de  là  vers  le  sud-ouest,  à  travers  les  townships  d'Osé,  Bedford  et  Hinchin- 
brooke,  croisant  la  voie  du  chemin  de  fer  K.  et  P.  près  de  la  station  de  Parham, 
jusqu'à  la  limite  ouest  du  township  de  Ilinchinbrooke  au  poteau  milliaire  38-5,  le 
tout  dans  le  comté  de  Frontenac,  Ont.     Liasse  3T01'6. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3381.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  Occidental  en  vertu  de  l'article  159, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'approuver  le  tracé  de  sa  ligne  de  Glen-Tay  à 
Cobourg,  à  partir  du  poteau  milliaire  38-5,  (Glen-Tay  étant  au  poteau  milliaire  zéro), 
à  la  limite  est  du  township  de  Sheffield,  de  là  vers  le  sud-ouest  jusqu'au  poteau  milli- 
aire 58.5  à  la  limite  ouest  du  township  de  Richmond,  le  tout  dans  les  comtés  unis  de 
Lennox  et  Addington.     Liasse  3701.10. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3382.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  159,  demandant 
ime  ordonnance  à  l'effet  d'approuver  le  tracé  de  sa  ligne  de  Glen-Tay  à  Cobourg,  à 
partir  du  poteau  milliaire  38.5,  (Glen-Tay  étant  au  poteau  milliaire  zéro),  à  travers 
les  townships  de  Tynedinaga  et  de  Thurlow,  jiusqu'au  poteau  milliaire  75-45  à  la 
limite  est  du  lot,  (concession  du  dit  township  de  Thurlow.     Liasse  3701.11. 

Ordonné  que  le  tracé  soit  approuvé  depuis  le  poteau  milliaire  68  jusqu'à  75-45 

3383.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  des  articles  159  et  167, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  (a)  d'approiuver  le  tracé  d'une  partie  de  sa  ligne 
de  Glen-Tay  à  Cobourg,  à  partir  d'un  point  sur  le  lot  23,  concession  1,  township  de 
Sydney,  comté  de  Ilastings,  province  d'Ontario,  jusqu'au  poteau  milliaire  79-5  (à 
partir  de  Glen-Tay),  de  là  vers  l'ouest  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  ville  de  Trenton 
(étant  aussi  la  limite  ouest  du  comté  de  Hastings),  dans  le  dit  township  de  Sydney, 
jusqu'au  poteau  milliaire* 88 -21,  et  (h)  d'autoriser  la  compagnie  requérante  à  prendre 
possession  d'une  partie  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
C.N.O.  au  poteau  milliaire  79.5.     Liasse  3701.7. 
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Ordonné  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  soit  autorisée  à  prendre  possession  de 
remplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.  tel  qu'indiqué  sur 
le  plan  produit  devant  la  Commission. 

3386  suit  3383.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'autoriser  la  circulation  de  ses  convois  à  travers  les  voies  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc,  à  la  Jonction  Saint-Laurent  et 
Ottawa,  du  côté  est  de  la  rivière  Rideau  près  d'Ottawa,  Ont.  Liasse  3878.244.  Note  : 
La  Commision  s'occupera  de  la  question  du  fonctionnement  de  l'appareil  de  déclanche- 
ment  par  deux  tours  au  lieu  d'une  seule. 

Ordonné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  paye  le  coût  du  changement 
proposé  à  l'appareil  de  déclenchement  au  croisement  en  question.  Le  coût  de  l'entre- 
tien du  dit  appareil  de  déclenchement  devant  être  également  partagé  entre  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  New- York  et  Ottawa,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  C.N.O.     Voir  ordonnance  n°  16451. 

3386.  Requête  de  J.  Y.  Rochester  et  al,  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de 
l'article  233,  à  l'effet  d'enjoindre  au  Grand-Tronc-Pacifique,  de  construire  un  pont  sur 
uns  partie  de  l'entrée  de  la  baie  Cameron,  de  façon  à  laisser  une  entrée  de  45  pieds  pour 
le  passage  des  barges  et  autres  petites  embarcations  en  dessous  de  ce  pont  entre  le  port 
de  Prinoe-Rupert  et  la  dite  baie  Cameron.  Note:  Le  Grand-Tronc-Pacifique  est 
requis  d'indiquer  la  cause  pour  laquelle  une  ordonnance  ne  devrait  pas  être  rendue  im- 
posant une  amende  à  la  compagnie  pour  n'avoir  pas  obéi  à  l'ordonnance  15735. 

3387.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  demandant  une  prolongation  de  délai 
pour  se  conformer  à  l'ordonnance  15735,  relativement  à  la  requête  de  J.  Y.  Rochester 
et  al.     Liasse  3452.30 

Ordonné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  soit  assujettie 
à  une  amende  de  $100  pour  chaque  jour,  après  le  13  mai  1912,  où  les  travaux  requis 
par  l'ordonnance  15735  resteront  inachevés.     Voir  ordonnance  16503. 

3388.  Requête  de  la  ville  d'Ottawa,Ont.,  en  vertu  de  l'article  238,  demandant  qu'il 
soit  prdonné  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  pourvoir  à  la  protection,  à  la  sécurité 
et  la  commodité  du  public  là  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer  traverse  l'avenue  Bron- 
son,  en  passant  la  grande  route  au-dessus  de  la  voie  de  la  compagnie  à  cet  endroit  et 
en  construisant  et  entretenant  un  pont  ou  autres  ouvrages  qui  pourront  être  nécessai- 
res à  cette  fin.    Liasse  10488. 

Ordonné  que  le  croisement  à  l'avenue  Bronson,  dans  la  ville  d'Ottawa,  soit  protégé 
par  un  viaduc,  le  coût  des  travaux,  y  compris  les  culées  ou  les  dommages  aux  terrains 
devant  être  partagé  comme  suit  :  20%  (n'excédant  pas  la  somme  de  $5,000)  devant  être 
payé  à  même  le  Fonds  de  Croisements  des  chemins  de  fer,  la  moitié  du  reste,  par  la 
ville  d'Ottawa  et  la  moitié  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  G.T.  Si  la  Com- 
pagnie des  Tramways  Electriques  d'Ottawa  décide  à  l'avenir  de  se  servir  du  pont,  on 
pourra  s'adresser  à  la  Commision  pour  faire  répartir  de  nouveau  le  coût  de  ces  ouvra- 
ges.    Voir  l'ordonnance  n°  16811. 

3389.  Plainte  de  Lennox  Tice,  de  la  Rivière-Qui-Barre,  Alberta,  contre  la  règle 
19  de  la  classification  canadienne. 

Indépendamment  du  prix  minimum  de  35c.,  les  compagnies  seront  requises  de 
démontrer  pourquoi  le  prix  minimum  pour  le  transport  des  marchandises  considé- 
rées comme  étant  de  première  classe  ou  d'une  classe  moindre,  ne  serait  pas  tel  que 
pour  100  livres,  au  taux  de  la  classe  ou  de  la  catégorie  à  laquelle  elles  appartiennent; 
et  pour  les  marchandises  classées  plus  haut  que  le  taux  de  première  classe. 

Jugement  réservé. 

3390.  Les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  seront  requis 
de  justifier  les  taux  qu'ils  exigeront  sur  le  maïs  provenant  des  lacs  des  ports  du  lac 
Huron  et  de  la  Baie  Géorgienne,  ces  taux  étant  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  exigent 
sur  le  blé  et  l'avoine  provenant  des  lacs. 
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Ils  devront  aussi  démontrer  pourquoi  les  taux  sur  la  farine  de  maïs  et  au-tres 
produits  des  ^ains  de  Montréal  à  Saint-Jean,  N'.-B.,  ne  devraient  pas  être  réduits 
de  iTicent  à  15  cent  par  100  livres. 

Voir  jugement  du  Commissaire  McLean,  daté  du  6  mars  1912,  sur  la  requête  du 
Bureau  de  Transport  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal.  Liasse- 17819. 

3391.  (d)  Que  le  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  accorde  des  privilèges  de 
mouture  en  transit  à  Sudbury,  relativement  aux  envois  de  blé  de  Port- Arthur,  Port- 
William  et  Westfort  et  à  la  ré-expédition  de  la  farine  de  ce  blé  à  New- York  pour 
l'exportation. 

(h)  Que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  accorde  pn  taux  d'accommodement 
de  15  cent  par  100  livres  sur  le  grain  expédié  de  Port- Arthur,  Fort- William  et  West- 
ford  à  Sudbury  pour  les  fins  de  minoterie  ;  le  produit  devant  être  ré-expédié  à  des 
endroits  au  Canada  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  arrangements  relatifs  à  la  mou- 
ture en  transit,  ou  qui  entre  dans  la  consommation  locale  à  Sudbury.  Liasse  19001. 

La  plainte  est  retirée  par  le  requérant. 

3392.  Requête  de  la  Canadian  Freigkt  Association  demandant  la  revision  de 
l'ordonnance  n°  6844  de  la  Commission,  datée  du  6  avril  1909,  rendue  à  la  demande 
de  la  dite  Association,  en  tant  qu'elle  s'appdique  atux  taux  d'accommodement  sur  les 
cl-Btures  de  fil  de  fer  et  les  tissus  métalliques,  par  charges  de  wagons  expédiés  de 
Hamilton,  Windsor  et  Walkerville  à  des  endroits  situés  à  l'est  de  Toronto,  prescrits 
dans  cette  ordonnance.  Liasse  7346.  Cause  3210. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête.   Voir  ordonnance  16395. 

3393.  Plainte  de  J.  L.  Boyes,  de  Napanee,  Ont.  relativement  à  des  prix  excessifs 
exigés  par  les  compagnies  de  Messageries  pour  perceptions  et  remises  sur  livraison. 
Liasses  4214.226. 

Ordonné  que  les  compagnies  de  Messageries  préparent  un  tarif  ou  un  supplément 
à  la  classification  des  Messageries  indiquant  une  échelle  de  prix  pour  le  rembourse- 
ment des  recouvrements  contre  livraison  sur  une  base  autre  que  celle  des  marchan- 
dises et  produisent  ce  tarif  entre  les  mains  de  la  Commission  le  ou  avant  le  27  juillet 
1912. 

3394.  Nonobstant  les  conditions  de  transport  de  marchandises  par  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  de  Messageries,  telles  qu'amendées  par  Iq  Supplément  7  de  la 
Classification  des  Messageries  pour  le  Canada,  n°  2,  ou  toute  autre  classification  ou 
<;onditions,  règlements,  ou  exceptions  au  tarif  au  transport  de  compte  à  demi,  la 
Compagnie  des  Messageries  Canadian-Northern  sera  requise  de  justifier  les  taux  plus 
élevés  qu'elle  exige  à  partir  d'endroits  sur  le  chemin  de  fer  Ontario-Central,  jus- 
qu'à des  endroits  desservis  par  les  Compagnies  de  Messageries  Canadienne  et  Domi- 
nion, taux  qui  sont  plus  élevés  que  ceux  qui  étaient  jadis  exigés  par  les  Compagnies 
des  Messageries  Dominion  et  Canadienne  entre  les  mêmes  endroits.  Liasse  4214.215. 

Pas  d'ordonnance  rendue.  Voir  jugement  du  Commissaire  en  chef,  daté  du  17 
avril  1912.  Annexe  "C". 

3395.  Bequête  de  la  ville  de  Salaberry  de  Valleyfield,  Que.,  demandant  une  or- 
donnance  pour  forcer  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  établir  un  croisement  conve- 
nable à  l'intersection  de  la  rue  Edmond  et  du  chemin  de  fer,   (Audience  ajournée) 
Liasse  9437.7190. 

Requête  renvoyée. 

3396.  Requête  de  la  paroisse  de  Saint-Philippe,  Que.,  demandant  qu'il  soit  or- 
donné au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  un  croisement  sûr  et  convenable 
à  l'endroit  où  il  traverse  la  grande  route  dans  cette  paroisse.  (Audience  ajournée). 
Liasse  9437.726. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  déclaré  que  l'affaire  avait  été  arrangée  entre 
les  parties  et  que  la  compagnie  ferait  rapport  à  la  Commission  dès  que  les  travaux 
seraient  terminés. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  147 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  20c 

3397.  Requ-ête  des  habitants  de  Laprairie,  Que.,  demandant  qu'il  soit  ordonné 
au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  un  meilleur  service  de  trains  aller  et  re- 
tour à  cet  endroit.   (Audience  ajournée).  Liasse  1902G. 

Jugement  réservé.  Question  renvoyée  au  chef  du  mouvement  au  service  de  la 
Commission  pour  qu'il  fasse  une  requête. 

3398.  Requête  des  habitants  des  environs  de  Sainte-Martine,  Saint-Constant, 
et  Saint-Chrysostome,  Que.,  demandant  qu'il  soit  ordonné  au  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  de  chauffer  la  gare  de  Beauharnois  durant  l'hiver.  Liasse  15306. 

Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Commission  a  fait  rapport  sur  la  ques- 
tion et  l'on  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3399.  Requête  des  habitants  des  environs  de  Sainte-Martine,  Saint-Constant  et 
Saint-Chrysostome,  Que.,  demandant  que  des  billets  d'abonnement  soient  four- 
nis sur  demande  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  tout  comme  on  en  donne  sur 
les  chemins  de  fer  N.Y.C.,  H.R.  et  P.C.,  c'est-à-dire  pour  Rigaud  et  Sainte-Agathe  des 
Monts,  Que.  Liasse  19569. 

Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Comission  a  fait  rapport  sur  la  question 
et  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3400.  Plainte  des  habitants  des  environs  de  Sainte-Martine,  Saint-Constant  et 
Saint-Chrysostome,  Que.,  relativement  au  nombre  insuffisant  de  wagons  fournis  sur 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  l'expédition  du  foin  dans  cette  région.  Liasse 
19568. 

Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Commission  a  fait  rapport  sur  la  ques- 
tion et  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3401.  Requête  des  habitants  des  environs  de  Sainte-Martine,  Saint-Constant  et 
Saint-Chrysostome,  Que.,  demandant  un  meilleur  service  de  convoi  et  un  meilleur 
matériel  sur  la  ligne  Fort-Covington-Montréal  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
Liasse  19343. 

Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Commission  a  fait  rapport  sur  la  ques- 
tion et  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3402.  Plainte  de  la  municipalité  de  Sainte-Philomène,  Que.,  relativement  au 
service  des  convois  du  Grand-Tronc  entre  Montréal  et  Massena-Spring  et  au  refus  de 
la  compagnie  d'installer  un  agent  à  la  station  de  Sainte-Philomène.  Liasse  19426. 

Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Commission  a  fait  raport  sur  la  qu'pes- 
tion  et  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3403.  Re  Passage  inférieur  de  l'avenue  du  Parc,  ville  de  Saint-Louis,  P.Q.,  sous 
la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  (Note)  La  ville  devant 
démontrer  pourquoi  ce  passage  inférieur  ne  devrait  pas  être  construit  immédiatement. 
Liasse  12912. 

Ordonné  que  la  ville  de  Montréal  comimence  les  travaux  le  ou  avant  le  15  mai  1912" 
et  les  termine  dans  un  délai  de  six  mois. 

3404.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Joliette,  P.  Q.,  demandant  qu'il  soit 
ordonné  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'accorder  à  la  dite  ville  les  mêmes  prix. 
de  transport  des  marchandises  qu'à  la  ville  de  Montréal,  pour  tout  envoi  de  Joliette 
aux  endroits  situés  à  l'ouest  et  à  l'est  de  la  Jonction  de  Québec,  y  compris  tous  les 
embranchements,  afin  de  faire  de  Joliette  un  endroit,  pouvant  rivaliser  sur  un  pied 
d'égalité  avec  Montréal.  Liasse  4830. 

Requête  retirée,  les  parties  en  étant  arrivées  à  une  entente. 

3405.  Requête  des  manufacturiers  d'Oshawa,  Ontario,  demandant  une  ordonnance 
à  l'effet  d'autoriser  la  construction  d'nn  embranchement  industriel  du  chemin  de  fer 
C.N.O.  dans  la  ville  d'Oshawa,  Ontario,  depuis  la  limite  sud  de  la  rue  Bond  jusqu'au 
poteau  milliaire  3.95.     Liasse  18653. 

Requête  renvoyée. 

3406.  Requête  de  la  ville  de  Welland,  Ontario,  demandant  l'autorisation  d'ouvrir 
la  rue  Major  à  travers  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dan» 
Welland.  (Audience  ajournée).  Liasse  18923. 
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Ordonné  que  la  ville  ait  permission  d'ouvrir  la  rue  Major  à  ses  propres  frais 
conformément  aux  devis-type  de  la  Commission,  le  croissement  devant  être  protégé  par 
un  gardien  de  jour  et  un  gardien  de  nuit  choisis  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  payé  par  la  ville. 

^  3407.  Eequête  de  la  ville  de  Welland,  Ontario,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire un  pavage  sur  la  rue  South-Main  à  travers  l'embranchement  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  allant  aux  usines  de  MM.  Beatty  &  Fils.  Liasse  19621. 

Arrangé  entre  les  parties. 

3408.  Plainte  de  M.  J.  0.  Hall,  commis-voyageur,  de  Toronto,  Ont.,  à  l'effet  qu'il 
a  manqué  la  correspondance  avec  le  Grand-Tronc  à  Belleville,  Ont.,  lorsqu'il  se  rendait 
à  Ma  doc,  Ont.,  bien  qu'il  eut  averti  le  conducteur  qu'il  voulait  effectuer  cette  corres- 
pondance.    Liasse  19445. 

Plainte  renvoyée.  Le  chef  du  mouvement  au  service  de  la  Commission  a  fait 
rapport  sur  la  question  et  l'on  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3410  suit  2408.  Etude  de  la  question  de  protection  du  croissement  du  chemin  de 
fer  Watertown  et  Lacknow  à  Hutton  Hill,  township  de  Bentinck,  comté  de  Grey, 
Ontario.    Liasse  9018. 

Ordonné  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  installe  une  sonnerie  électrique  au 
dit  croisement  avant  le  3  août  1912  et  entretienne  la  dite  sonnerie  à  ses  propres  frais 
20  pour  cent  du  coût  de  l'installation  de  la  sonnerie  devant  être  payés  à  même  le  fonds 
•des  croisements  à  niveau  des  chemins  de  f^er  et  le  reste  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer.     Voir  ordonnance  16428. 

3411.  Plainte  d'A.  G.  Glary,  de  Locust-Hill,  Ontario,  alléguant  l'état  dangereux  et 
le  défaut  de  protection  du  croissement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  cet 
•endroit.    Liasse  9437,  780. 

Ordonné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  installe  dans 
un  délai  de  trois  mois  une  sonnerie  électrique,  20  pour  cent  du  coût  de  cette  installa- 
lion  devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  croissements  à  niveau  des  chemins  de  fer. 

3412.  Eequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.,  en  vertu  des  articles 
167,  159  et  176  demandant  une  ordonnance  aux  fins  d'autoriser  la  révision  du  tracé  à 
partir  du  poteau  milliaire  134.68  à  un  endroit  de  la  ligne  centrale  de  l'allocation  pour 
les  chemins  de  fer  entre  les  townships  de  Hope  et  de  Clarke,  vis-à-vis  le  lot  35,  con- 
cession 1,  township  de  Hope,  de  là  vers  l'ouest  à  travers  les  townships  de  Darlington 
et  Clarke,  jusqu'au  poteau  milliaire  155.66  jusqu'à  un  point  sur  l'allocation  des  chemins 
entre  les  townships  de  Darlington  et  de  Whitby,  Ontario,  en  exceptant  la  ville  de 
Bowmonsville,  et  demandant  aussi  une  ordonnance  autorisant  le  tracé  à  travers  la  ville 
de  Bowmanville,  Ont.     Liasse  3701.17. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé. 

3413.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.  en  vertu  des  articles 
159,  167  et  176  demandant  l'approbation  du  tracé  depuis  le  poteau  milliaire  124.83 
jusqu'au  poteau  127.34  à  travers  le  township  de  Hope,  ville  de  Port-Hope,  l'autorisation 
de  réviser  le  tracé  depuis  le  poteau  milliaire  127.34  jusqu'au  poteau  134.63,  township 
de  Hope,  et  l'autorisation  d'exproprier  des  terrains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête.  Voir  ordonnance  16471. 

3414.  Requête  du  chemin  de  fer  Campbell,  Lac  Ontario  et  Occidental,  en  vertu  de 
Particle  227,  demandant  l'autorisation  de  construire  ses  voies  à  travers  l'embranche- 
ment du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  l'Ontario,  sur  la  rive  nord-ouest  de  la 
rivière  Trent  à  Trenton,  Ont.,  poteau  milliaire  87.86.  Liasse  3701.21. 

Ordonnance  rendue,  sur  consentement,  approuvant  le  tracé 

3415.  Requête  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lac  Ontario  et  Occidental,  en 
vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  construire  au  poteau  milliaire  88.09 
à  travers  la  voie  du  chemin  de  fer  Central-Ontario,  dans  la  ville  de  Trenton,  Ont., 
(Ligne  de  Glen-Tay  à  Cobourg).  Liasse  3701.22. 

Ordonnance  rendue,  sur  consetnement,  approuvant  le  tracé. 
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3416.  Etude  de  la  résolution  de  la  Chambre  de  Commerce  d'.  lylmer,  Ont.,  concer- 
nant l'heure  peu  satisfaisante  de  l'arrivée  du  train  n°  22  dii  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
à  cet  endroit,  le  matin.  Liasse  9644,  Partie2. 

Kégîé  entre  les  parties.  Arrangement  re  changement  d'heure  devant  entrer  en 
vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  conclue  relativement  au  service 
devront  être  produites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  signifiées  aux  parties 
intéressées. 

3417.  Résolution  de  la  ville  de  Simcoe,  Ont.,  se  plaignant  du  service  de  trains 
fourni  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Simcoe  et  dans  le  voisinage,  surtout  à 
Hamilton  aller  et  retour.    Liasse  7644,  partie  1- 

Réglé  entre  les  parties.  Les  arrangements  relatifs  aux  changements  d'horaire 
entreront  en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  conclue  seront  pro- 
duites par  la  compagnie  et  signifiées  aux  parties  intéressées. 

3118.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dionnville,  Ont.,  relativement  au 
service  défectueux  des  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  la  ligne  de  Caledonia 
et  Hamilton.    Liasse  9644.7. 

Réglé  entre  les  parties.  La  convention  relative  aux'  changements  d'horaire  entre- 
ront en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  relative  au  service  seront 
produites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  signifiées  aux  parties  intéressées. 

3419.  Etude  de  la  question  du  service  de  trains  fourni  par  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  entre  Canfield-Junction  et  Port-Dover,  Ontario.    Liasse  11759. 

Réglé  entre  les  parties.  La  convention  relative  au  changements  d'horaire  entreront 
en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  relativement  conclue  relative- 
ment au  service  seront  produites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  signifiées  aux 
parties  intéressées. 

3420.  Etude  de  la  question  du  service  de  terrain  fourni  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  entre  Hamilton  et  Saint-Thomis,  Ontario,  par  la  ligne  directe.  Liasse  11760. 

Réglé  entre  les  parties.  La  convention  relative  au  changement  d'horaire  devra 
entrer  en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  relative  au  service  de- 
vront être  produites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  signifiées  aux  parties  in- 
téressées. 

3421.  Re  Retards  aux  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  manœuvres  sur  la 
ligne  directe,  causée  par  la  circulation  des  trains  du  chemin  de  fer  Wabash  sur  cette 
ligne.  Liasse  11761. 

Réglé  entre  les  parties.  La  convention  relative  au  changement  d'horaire  entrera 
en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  relative  au  service  devront 
être  produites  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  signifiées  aux  parties  intéressées. 

3422.  Résolution  du  village  de  Cayuaga,  Ont.,  demandant  un  service  supplémentaire 
d'aller  et  retour  à  cet  endroit  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Liasse  6930. 

Réglé  entre  les  parties.  La  convention  relative  au  changement  d'horaire  entrera 
en  vigueur  le  23  juin  1912.  Des  copies  de  la  convention  conclue  au  sujet  du  service 
devront  être  produites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  signifiées  aux  parties 
intéressées. 

3423.  Plainte  de  la  MiisJcol^a  Wood  Manufacturing  Co,  Ltd.,  de  Huntsville,  Ont., 
alléguant  qu'il  y  a  manque  de  wagons  et  distinction  injuste  en  ce  qui  concerne  la 
répartition  des  wagons  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Liasse  19319. 

Plainte  retirée. 

3124.  Plainte  de  l'Association  Fédérale  des  Minotiers  au  sujet  du  retard  apporté 
au  départ  du  grain  et  de  la  farine  expédiée  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur  durant 
les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1908.  Liasse  9473.  Cause  4742.  (Audience  ajournée). 

On  n'a  pas  procédé.     Jugement  réservé. 

3425.  Manque  général  de  wagons  et  de  facilités  d'exportation.  Liasse  1B705.1  ; 
18705.2  (Sera  étudié  avec  le  n°  26). 

Jugement  réservé. 

3426.  Requête  de  la  ville  de  Goderich  en  vertu  de  l'article  228  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  que  les  lignes  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Cana- 
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dien  soient  raccordées  à  ou  près  de  Goderich  Harbour,  Ont.  Liasse  8007.  Cause 
3613.  Note  :  La  Commission  étudiera  la  question  de  la  répartition  du  coût  du  raccor- 
dement. 

Ordonnance  refusant  de  modifier  les  termes  de  l'ordonnance  15777.  Voir  ordon- 
nance 16438. 

3427.  Requête  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  en  ventu  des  articles  237  et  238, 
demandant  qu'il  soit  ordonné  au  chemin  de  fer  P.-C.  de  protéger  le  croisement  à 
-J'avenoie  Landsdoyne,  Toronto,   Ont.,  près  de  l'avenue  Royce.     Liasse  8437.774 

Ordonné  que  l'avenue  Landsdowne  soit  protégée  par  des  barrières  devant  être 
installées  par  le  chemin  de  fer  P.-C.  avant  le  2  juin  1912,  le  coût  de  la  construction 
des  barrières  devant  être  payé  comme  suit:  30  p.  100  par  la  ville  de  Toronto,  30  p.  100 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  P.-C,  20  p.  100  par  la  Canada  Foundry  Co.  et  20 
p  100  par  le  fonds  de  croisements  à  niveau  des  chemins  de  fer,  le  coût  de  l'entretien 
devant  être  payé,  un  tiers  par  la  ville  de  Toronto,  un  tiers  par  la  compagnie  de  chemin 
•<îe  fer  et  un  tiers  par  la  Canada  Foundry  Co.     Voir  ordonnance  n°  16444. 

3438.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  re  têtes  de  lignes  de  la  rue 
TCing,  Toronto,  Ont.,  demandant  l'approbation  des  plans  indiquant  les  emplacements 
.sur  la  rue  Front. et  les  travaux  devant  être  faits  à  cet  endroit.     Liasse  14163. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête.       Voir  ordonnance  16837. 

342'9.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  ses  lignes  et  sa  voie  à  travers  le  chemin  Symes,  Toronto,  Ont. 
(Audience  ajournée).     Liasse  12021. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête.      Voir  ordonnance  16432. 

3430.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  traverser  l'embranchement  industriel  de  la  ville  de  Toronto,  au  sud 
de  la  rue  Winchester,  Toronto,  Ont.,  poteau  milliaire  253  à  partir  d'Ottawa,  Ont. 
Liasse  3878.501. 

Requête  retirée. 

3431.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  le  chemin  Weston-Plan, 
Toronto,  Ont.  au  moyen  d'un  viaduc  faisant  passer  la  voie  ferrée  au-dessus-  de  la 
grande  route.    Liasse  12021.84. 

Ordonnance  rendue  autorisant  le.  croisement  au  moyen  d'un  passage  inférieur 
de  56  pieds  de  largeur.     Voir  ordonnance  16467. 

3432.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  l'Ontario, 
en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  traverser  la  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  près  du  chemin  Davenport,  Toronto,  Ont.  (Audience  ajournée).  Liasse 
12021.22. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête.  L'ingénieur  en  chef  de  la  Commisison 
devant  décider  quels  terrains  devront  être  donnés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  pour  les  terrains  qui  lui  seront  enlevés.     Voir  ordonnance  17080. 

3433.  Requête  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  demandant  l'approbation  des  plans 
du  changement  de  tracé  et  des  détails  de  construction  avec  la  partie  1  de  la  Toronto 
Grade  Séparation,  Toronto,  Ont. 

Note:  La  question  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  plancher  du  passage 
inférieur  pourra  être  débattue.     Liasse  588.6. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  une  ordonnance. 

3434.  Requête  de  la  Brealcwater  Construction  and  Engineering  Company  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  une  voie  de  garage  conduisant  à  une  carrière  de 
pierre  sur  les  lots  13  et  14,  concession  1,  et  aiu  rivage  brisé,  lac  Erié,  township  de  Bertie, 
Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Liasse  19676. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  consenti  à  produire  mn  plan  modifié  et  sur 
requête,  l'embranchement  sera  construit  dans  un  délai  de  trente  jours. 

3435.  Plainte  de  David  Maxwell  &  Fils,  de  Sainte-Marie,  Ont.,  à  l'effet  que  les 
prix  de  transport  sur  le  bois  de  cyprès  de  Taft  et  Ramos,  Luisiane,  à  Hamilton,  Lon- 
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don  et  Sainte-Marie,  Ont.  constituent  une  distinction  injuste  en  faveur  de  Hamilton 
et  de  London  et  au  détriment  de  Sainte-Marie,  et  demandant  l'égalisation  des  prix 
Liasse  17050. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

La  Commission  du  Commerce  entre  Etats  ayant  suspendu  jusqu  au  13  décembre 
1912  l'opération  de  la  céd'iile  contenant  les  prix  communs  internationaux  sur  le  bois 
provenant  du  territoire  situé  au  sud  de  la  rivière  Ohio. 

3436.  Plainte  de  la  Caldwell  Sand  and  Brick  Company  de  Windsor,  Ont.,  contre 
l'augmentation  des  prix  de  transport  de  la  brique  de  Bradford,  Penn.,  aux  endroits 
situés  dans  le  sud  de  l'Ontario.     Liasse  19391. 

La  Commission  a  décidé  que  les  prix  exigés  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
sur  la  brique  pressée  ne  sont  pas  déraisonnables.  Voir  jugement  du  commissaire 
McLean  daté  du  25  mars  1913.     Annexe  "B". 

3437,  Requête  du  département  des  Terres  de  la  provincç  de  la  Colombie-Britanni- 
que demandant  une  ordonnance  pour  réglementer  le  fonctionnement  des  locomotives 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  afin  de  prévenir  les  incendies  sur  les  terres 
adjacentes  durant  la  saison  sèche  de  Tannée.     (Audience  ajournée). 

Note  :  Des  projets  de  règlements  ont  été  préparés  pour  la  discussion.     Liasse  4741. 

Ordonné  qu'une  circulaire  soit  émise  donnant  des  instruction  spécifiques  relative- 
ment à  l'ordonnance  n°  16520,  datée  du  22  mai  1912,  aux  mécaniciens,  conducteurs, 
serre-freins  et  chauffeurs,  sur  tous  les  chemins  ressortant  de  la  juridiction  de  la 
Commission. 

3438.  Requête  de  la  Canadian  Press,  Limited,  Toronto,  demandant  que  l'on  ordon- 
ne à  la  compagnie  du  télégraphe  Western  Union  et  à  la  compagnie  du  télégraphe 
G.N.W.  de  produire  à  la  Commission  des  taux  pour  le  service  de  la  presse  sur  tout  le 
territoire  canadien.     Liasse  12002.1. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête,  demandant  à  la  compagnie  du  télégraphe 
Great  North  Western  et  à  la  compagnie  du  télégraphe  Western  Union  de  fournir  des 
tajux  spéciaux  pour  le  service  de  la  presse,  et  enjoignant  aux  compagnies  du  télégraphe 
Pacifique-Canadien,  Great-North- Western  et  Westèrn-Union  de  rétablir  le  taux  de 
25  cents  par  100  mots  pour  les  dépêches  spéciales  à  la  presse  dans  les  Provinces  mariti- 
mes, ces  taux  devant  entrer  en  vigueur  le  17  juin  1912. 

3438.  Requête  de  la  ville  de  Walkerton,  Ont.,  concernant  le  pont  du  chemin  de 
fer  Walkerton  et  Lucknow  sur  la  rivière  Saugeon.     Liasse  6813. 

Ordonnance  rendue  sur  consentement,  mimutes  produites. 

3440.  Etude  des  nouveaux  règlements  relatif  aux  "excédents  de  bagages"  publiés 
et  produits  par  les  chemins  de  fer  G.T.P.,  C.N..  O.  et  N.  et  Wab.,  entrant  en  vigueur 
le  l'er  juillet  1912,  lesquels  règlements,  par  ordre  de  la  Commission,  ont  été  suspendus 
sine  die  jusqu'à  ce  que  les  parties  intéressées  puissent  être  entendues. 

Ordonnance  rendue,  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  devant  être  le  1er  juillet  1912. 

3441.  Plainte  de  diverses  universités,  collèges  et  écoles  à  l'effet  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  qui  transportent  les  étudiantsi  pour  moitié  du  prix  du  billet  d'aller 
avec  minimum  de  $20'  par  tête  se  proposent  de  retirer  et  d'annuler  cet  arrangement 
le  et  après  le  1er  juillet  prochain,  et  demandant  une  ordonnance  exigeant  que  les 
compagnies  continuent  cet  arrangement.     Liasse  19419. 

Jugement  réservé. 

3442.  Plainte  de  la  Pacific  Fruit  Express  Company  et  de  la  Santa  Fe  Refrigera- 
tor  Despatche  Co.,  alléguant  que  les  compagnies  du  chemin  de  fer  entre  le  lac  Supérieur 
er  la  Colombie-Britannique  font  une  distinction  à  leur  détriment  en  refusant  de  payer 
le  parcours  par  mille  pour  l'usage  des  wagons-réfrigérants  appartenant  aux  plaignantes 
et  exploités  par  elles  dans  l'exécution  des  entreprises  de  transport  à  titre  de  voituriers 
publics,  et  demande  d'une  ordonnance  exigeant  le  paiement  de  cette  compensation 
lorsqu'elle  est  maintenant  refusée.    Liasse  8033.2, 

Pas  d'ordonnance  rendue.  Les  voituriers  devant  produire  un  tarif  s'appliquant 
à  ce  cas  particulier. 
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3443.  R-equête  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Elmira,  Ont.,  demandant  qu'il  soit  or- 
donné aux  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  au  Grand-Tronc  d'établir  un  système 
d'aiguillage  réciproque  à  cet  endroit.    Liasse  18,762. 

Jugement  réservé,  les  requérants  devant  faire  savoir  à  la  Commision  si  eux-mêmes 
ou  la  ville  d'Elmira  participeront  dans  une  proportion  quelconque  au  coût  de  réta- 
blissement d'un  système  d'aiguillage  réciproque  à  Elmira. 

3444.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  des  articles  28  et  237,  demandant 
l'autorisation  de  construire  un  embranchement  à  partir  d'un  endroit  sur  la  section 
commune  des  chemins  de  fer  P.-C.  et  C.N.O.  à  Parry  Sound,  jusque  sur  la  propriété 
du  haut  fourneau  de  la  Canada  Chemical  Company,  traversant  les  rues  Prospect  et 
Isabella,  et  l'autorisation  d'exproprier  une  langue  de  terre  sur  la  rue  Waubeck.  Lias- 
se 19674. 

Ordonnance  autorisant  la  construction  de  l'embranchement.  Voir  ordonnace 
16656. 

3445.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.,  en  vertu  de  l'article  159  demandant 
l'approbation  du  tracé  de  la  ligne  de  Glen  Tay  à  Cobourg  depuis  le  poteau  milliaire 
68  jusqu'au  poteau  75.45.    Liasse  3701.  11. 

,    Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête.  ' 

3446.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.,  en  vertu  des  articles  159,  167  et 
176,  demandant  l'approbation  du  tracé  révisé  depuis  le  poteau  milliaire  75.45  à  travers 
le  township  de  ïhurlow  et  la  ville  de  Belleville  jusqu'au  poteau  milliaire  77.75,  et 
du  tracé  depuis  le  poteau  milliaire  77.75  jusqu'au  poteau  79.5  sur  la  limite  ouest  de 
la  moitié  est  du  lot  31,  concession  1,  township  de  Sydney,  Ont.,  et  demandant  Tau- 
torisation  d'exproprier  la  voie  du  C.N.O.  depuis  le  poteau  milliaire  76  jusqu'au  poteau 
77  et  l'emplacement  de  la  voie  depuis  le  poteau  milliaire  76  jusqu'au  poteau  79.4. 
Liasse  3701.29. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3447.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.  en  vertu  des  articles  159.  167  et  176 
demandant  une  ordonnance. 

(a)  Approuvant  une  révision  du  tracé  de  sa  ligne  de  Glen  Tay  à  Cobourg,  tel  quo 
préalablement  approuvé  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  15289,  depuis  le  poteau 
milliaire  75.45  (Glen  Tay  étant  au  poteau  milliaire  zéro),  de  là  vers  l'ouest  à  travers 
les  townships  de  Thurlow  et  la  ville  de  Belleville  dans  le  comté  de  Hastings,  jusqu'au 
poteau  milliaire  77.32,  dans  le  bloc  de  terre  situé  au  sud-ouest  de  l'angle  de  la  rue 
Dundas  et  du  chemin  de  Bay  Ridge  dans  la  dite  ville. 

(h)  Approuvant  le  tracé  de  sa  dite  ligne  depuis  le  poteau  milliaire  79.2  à  la  limi- 
te ouest  de  l'allocation  des  chemins,  entre  les  lots  32  et  33,  concession  1,  township  de 
Sydney,  de  là  vers  l'ouest  jusqu'au  poteau  milliaire  79.5,  dans  le  lot  31  de  la  conces- 
sion mentionnée  en  dernier  lieu. 

(c)  L'autorisant  à  prendre  possession  de  l'emplacement  de  la  voie,  et  de  la  voie 
du  chemin  de  fer  C.N.O.  dans  la  dite  ville  de  Belleville,  à  partir  du  poteau  milliaire 
77.28,  à  la  limite  ouest  du  chemin  de  Bay  Bridge;  de  là  vers  l'ouest  jusqu'au  poteau 
milliaire  79.5  à  un  point  dans  le  lot  32,  concession  1,  township  de  Sydney.  Audience 
ajournée.    Liasse  3701.  12. 

Requête  biffée  en  ce  qui  concerne  a  et  h.  On  n'a  pas  procédé.  En  ce  qui  concer- 
ne c,  ordonnance  rendue  telle  que  demandée. 

3449  suit  3447.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  O.,  en  vertu  de  l'article  159, 
demandant  l'approbation  du  tracé  à  partir  du  poteau  milliaire  160.86,  de  Glen  Tay  à 
un  point  sur  la  limite  entre  les  townships  de  Whitby-Est  et  de  Whitby,  à  travers  la 
ville  de  Whitby  et  le  township  de  Pickering,  jusqu'au  poteau  milliaire  177.30,  Onta- 
rio.   Liasse  3701.23. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  de  la  ligne  de  la  compagnie  requérante  depuis 
le  poteau  milliaire  174  jusqu'au  poteau  176  à  partir  de  Glen  Tay.  Voir  ordonnance 
17363 
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3450.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  passer  la  voie  de  sa  ligne  projetée  de  Glen  Tay  à  Cobourg  à  travers 
la  voie  du  chemin  de  fer  B.  de  Q.,  au  poteau  milliaire  44.03,  sur  le  lot  33,  concession 
8,  township  de  Camden,  Ont.  Audience  ajournée.    Liasse  3701.9. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête  sujette  aux  conditions  énoncées  dans  l'or- 
donnance.   Voir  ordonnance  17012. 

3451.  Eequête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  227,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  Glen  Tay  à  Cobourg  à  travers  la  voie  du 
chemin  de  fer  C.N.O.  au  poteau  milliaire  94.91,  dans  le  lot  27.8,  concession  "B"  town- 
ship de  Brighton,  Ont.  (Audience  ajournée).    Liasse  3701.20. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête  aux  conditions  énoncées  dans  le  jugement 
du  sous-commissaire  en  chef. 

3452.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  construire  à  travers  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Juncvtion  (G. 
T.),  sur  la  rue  Pinnacle,  près  de  l'angle  de  la  rue  Dundas,  Belleville,  Ont.  Liasse 
3791.27. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3453.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  voie  au  poteau  milliaire  162.93  à  travers  le  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  à  Whitby,  Ont.,  au  moyen  d'un  viaduc.     Liasse  3701.24. 

Requête  retirée. 

3454.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  0.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  traverser  avec  sa  ligne  de  Glen  Tay  à  Cobourg  la  voie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  sur  la  ligne-mère,  lot  27,  concession  2,  township  de  Thurlow,  Ont., 
poteau  milliaire  70.74.    Liasse  3701.15. 

Requête  rejetée. 

3455.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.,  et  O.  envertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  Glen  Tay  à  travers  la  voie  du  chemin  de  fer  de 
Thurlow  ou  l'embranchement  de  la  Canada  Cernent  Company  dans  le  township  dp 
Thurlow,  Ont.     Liasse  3701.16. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  reqoiête. 

3456.  Requête  du  C.L.O.,  et  O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation 
de  construire  à  travers  la  voie  du  chemin  de  fer  de  Pointe-Anne  (Canada  Cernent 
Company,  propriétaire)  dans  le  lot  15,  concession  1,  township  de  Thurlow,  Ont,  poteau 
milliaire  74.26.     Liasse  3701.19. 

Ordonnance  pourvoyant  au  croisement  avec  appareil  d'enclenchement. 

3457.  Requête  du  chemin  de  fer  G.B.S.  (P.C.)  en  vertu  des  articles  151  et  178, 
demandant  l'autorisation  de  construire  un  drain  le  long  de  l'emplacement  de  sa  voie  à 
travers  les  terrains  de  F.  Walden,  dans  le  quart  sud-est  du  lot  25,  concession  5,  town- 
ship d'Ops,  Ont.,  et  l'autorisation  d'exproprier  des  terrains  à  cette  fin.     Liasse  19757. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête  et  autorisant  la  compagnie  à  prendre  pour 
les  fins  susdites,  les  terrains  décrits  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  17212. 

3458.  Etude  de  la  question  de  l'élimination  du  passage  ù  niveau  du  chemin  de  f(ar 
Pacifique-Canadien  à  la  rue  Yonge,  Toronto-Nord,  Ont.  (Audience  ajournée.)  Liasse 
9437.153. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3459.  Rejuête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Toronto  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d^ériger  des  barrières  ou  toute  autre 
protection  que  la  Commision  pourra  juger  convenable  au  croisement  du  chemin  de 
Dovercourt,   Toronto,   Ont.     (Audience   ajournée).     Liasse   9437.724. 

Ordonnance  rendue  en  attendant  la  séparation  de  la  rampe,  ordonnant  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  protéger  le  dit  croisement  par  un  gar- 
dien de  jour  et  un  gardien  de  nuit,  la  moitié  des  frais  devant  être  payée  par  la  requé- 
rante et  l'autre  moitié  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  16665. 
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3460.  Requiêto  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  envertu  de  l'article  222,  de- 
mandant rautorisation  de  construire  un  embranchement  à  partir  d'un  point  sur  sa 
ligne  de  Toronto  et  London  (Ontario  et  Québec,  lot  10,  concession  ""G",  township  d'Eto- 
bicoke,  Ont.,  de  là  vers  le  nord  sur  une  distance  de  4.55  milles  pour  se  raccorder  à  la 
ligne  de  Toronto  à  Owen-Sound  (Toronto,  Grey  et  Bruce),  dans  le  lot  11,  concession  5, 
milliaire  74.24. 

Requête  renvoyée. 

3461.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  eu  vertu  do  l'article  23Y,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  sa  ligne  projetée  de  Lambton  à  weston  à  travers 
certaines  routes  dans  les  townships  d'York  et  d'Etobieoke,  Ont.,  et  de  détourner  cer- 
taines grandes  routes  dans  ces  townships.     (Audience  ajournée).     Liasse  17040.1. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête. 

3462.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cauadieii,  ei\  vertu  do  l'article  227,  de- 
mandant l'autorisation  de  construire  l'ombrauchement  de  Lambton  à  Weston  en-des- 
sous de  l'embranchement  de  Toronto  à  Samia  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  le 
village  de  Weston,  Ont.,  la  dite  ligne  de  Lambton  à  Weston  s'étendant  à  partir  du  lot 
10,  concession  "C",  township  d'Etobieoke,  jusqu'à  la  ligne  de  Toronto  à  Owen-Sound, 
lot  11,  concession  5,  township  d'York,  Ont.     Liasse  17040.1. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête.     Voir  ordonnance  16662. 

3463.  Requête  du  chemin  de  fer  B.  de  Q.,  demandant  une  ordonnance  pour  régler 
les  conditions  d'échange  de  traction  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Tweed, 
Ont.     Liasse  18621. 

Ordonnance  accordant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  la 
permission  de  continuer  à  se  servir  de  l'embranchement  du  requérant  sur  paiement  de  la 
somme  de  $1  par  wagon  chargé.  Le  mouvement  des  wagons  vides  dans  la  direction 
opposée  devant  être  fourni  gratuitement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

Voir  ordonnance  17372. 

3464.  Requête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada  relativement  au  crois- 
«ement  au-dessus  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc  à  l'avenue 
Brock,  Toronto,  Ont.     Liasse  19486. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête. 

3465.  La  Commission  étudiera  les  plans  de  la  nouvelle  gare  Union,  Toronto,  Ont., 
soumis  par  les  chemins  de  fer.    Audience  ajournée.    Liasse  588.  Cause  2828. 

Ordonnance  approuvant  les  plans. 

3466.  Requête  du  chemin  de  fer  Lac  Erie  et  Septentrional,  en  vertu  des  articles 
234  et  243,  demandant  l'approbation  des  croissements  de  grandes  routes  à  partir  de  la 
ville  de  Brantford  jusqu'au  terrain  du  dit  chemin  dans  le  village  de  Port-Dover,  Ont. 
Liasse  18034.2. 

Ordonnance  devant  être  rendue  lorsque  la  convention  entre  les  parties  aura  été 
produite. 

346T.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lac  Erie  et  Septentrional,  en 
vertu  de  l'article  227,  demandant  la  permission  de  croisser  à  niveau  les  voies  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  électrique  de  Brantford  et  Hamilton,  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Grande  Vallée,  dans  la  ville  de  Brantford,  Ont.  Liasse  18034.3. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  rquête. 

3468.  Requête  du  chemin  de  fer  Lac  Erié  et  Septentrional,  en  vertu  de  l'article 
227,  demandant  l'approbation  du  croissement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
dans  la  ville  de  Simcoe,  Ontario.     Liasse  18034.5. 

Remis  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  requérante  produise  les  plans  requis  par  la 
Commission  relativement  à  ce  sujet. 

3469.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ontario-Sud  Pacifique  (chemin 
de  fer  P.  C),  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  voie 
à  travers  la  grande  route  entre  les  lots  5  et  6,  concession  3,  township  de  Flambers-Est, 
Ontario,  au  poteau  miUiaire  11.27.    Liasse  1852.23. 
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Ordonnance  autorisant  le  croissement.     Voir  ordonnance  17203. 

3470.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ontario,  demandant  une  ordonnance  pour 
empêcher  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  changer  les  wagons  de  voie  sur  l'avenue 
Ferguson,  Hamilton,  Ont.  Audience  ajournée. 

Note — Cette  affaire  est  renvoyée  à  plus  tard  pour  discussion.  Liasse  18292. 

Ordonné  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  indemnise  les  proprié- 
taires de  terrains  de  chaque  côté  de  l'avenue  Ferguson,  depuis  la  rue  Cannon  en  allant 
vers  le  sud  jusqu'à  la  rue  Rebecca,  qui  étaient  propriétaires  avant  l'établissement  du 
parc  de  la  rue  Cannon  et  dont  les  terrains  peuvent  être  dépréciés  par  les  changements 
de  voies  des  wagons  de  la  compagnie  sur  l'avenue  Ferguson,  la  dite  compensation  devant 
être  déterminée  tel  que  décrété  par  la  loi  des  chemins  de  fer,  ou,  dans  l'alternative,  la 
compagnie  pourra,  si  elle  le  préfère,  acheter  les  terrains  ainsi  affectés  et,  si  cela  est 
nécessaire,  une  ordonnance  d'expropriation  des  terrains  sera  rendue  par  la  Commis- 
sion. 

3471.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  demandant  l'approbation  des  plans  in- 
diquant un  passage  inférieur  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  un  point 
où  le  prolongement  projeté  de  l'avenue  Bircli  vers  le  nord  couperait  la  dite  ligne  de 
l'anse  Sherman,  Hamilton,  Ontario.    Liasse  17345. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3472.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  pour  le  prolongement  de  l'avenue 
Birch  en-dessous  de  la  voie  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Liasse 
17346. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3473.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  demandant  l'autorisation  de  construi- 
re le  chemin  Dunsmore  à  travers  l'embranchement  du  chemin  de  fer  T. H.  et  B.  sur 
le  lot  6,  concession  2,  township  de  Barton,  Hamilton,  Ont.     Liasse  19169. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3474.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'au- 
torisation de  traverser  les  lignes  et  des  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  près  de 
Burlington,    Ontario.     (Audience   ajournée).     Liasse   1202L69. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

3475.  Requête  du  township  de  Nelson,  comté  de  LIalton,  Ontario,  demandant  une 
r.udience  relativement  à  la  protection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au 
chemin  des  Plaines,  à  l'ouest  de  Burlington  Junction,  Ont.  (Audience  ajournée). 
Liasse  9437.765. 

Ordonnance  refusant  la  requête  et  ordonnant  la  construction  d'un  passage  infé- 
rieur, $5,000  du  coût  devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  croisements  à  niveau  des 
chemins  de  fer  et  le  reste  étant  réparti  comme  suit:  5  p.  100  payés  par  le  township  de 
Nelson,  5  p.  100  par  le  village  de  Burlington,  25  p.  lOO  par  le  chemin  de  fer  C.N.O. 
et  65  p.  100  par  le  Grand-Tronc  ;  des  plans  détaillés  devant  être  produits  le  ou  avant 
le  27  avril  1913,  et  les  travaux  devant  être  terminés  le  1er  septembre  1913. 

3476.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O. ,  en  vertu  de  l'article  159,  demandant 
l'approbation  du  tracé  à  travers-  le  township  de  Flamboro-Est,  du  poteau  milliaire 
34.84  au  poteau  38.54.     Liasse  12021.71. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3477.  Requête  du  chemin  de  fer  C.N.O.,  demandant  l'autorisation  de  traverser  la 
grande  .romte  entre  les  lots  8  et  9,  concession  1,  township  de  Flamboro-Est  au  moyen 
d'un  viadnc.     Liasse  12021.72. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3478.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  eu  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'au- 
torisation de  prolonger  la  rue  Lettridge  depuis  le  chemin  Beach  jusqu'à  la  rue  Gilkin- 
son  à  travers  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  le  lot  7,  concession  1,  town- 
ship de  Barton,  Ontario.     Liasse  19227. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 
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3479.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ontario,  en  vertu  de  l'article  237,  deman- 
dînit  l'autorisation  de  construire  un  croisement  à  niveau  de  la  rue  Lettridge,  à  travers 
les  lignes  d'embranchements  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.H.  et  B.,  sur  le  lot 
7,  concession  1,  township  de  Barton,  Ontario.     Liasse.  19227.1. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3480.  Requête  de  la  ville  de  la  ville  de  lîamilton,  Ontario,  en  vertu  de  l'article 
237,  demandant  l'autorisation  de  prolonger  la  rue  Lettridge  depuis  le  chemin  Beach 
jusqu'à  ]a  rue  Gilkinson  à  travers  la  ligne  de  la  Hamilton  Radial  Electric  Railway 
Company.     Liasse  19227.2. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3481.  Considération  de  l'affaire  de  la  protection  du  croisement  du  chemin  de  fer 
T.TL  et  B.,  à  la  rue  Walnut,  Hamilton,  Ont.     Liasse  9437.867. 

Ordonné  que  le  croisement  soit  protégé  par  un  gardien  de  jour  et  un  gardien  de 
nuit  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  la 
question   de    l'érection    des    barrières    étant    réservée    pour    être    étudiée    plus    tard.. 

Voir  ordonnance  16708. 

3482.  Considération  de  l'affaire  de  la  protection  du  croisement  du  chemin  de  fer 
(jJrand-Tronc  à  la  rue  King  et  à  la  rue  Sherbrooke,  Peterborough,  Ont.  Liasse 
9437.797. 

Ordonné  que  deux  jeux  de  barrières  soient  érigés  à  la  rue  King  et  deux  jeux  à  la 
rue  Sherbrooke.  La  question  des  frais  est  réservée.  Les  barrières  devront  être  ins- 
tallées dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  31  mai. 

348'3.  Requête  du  chemin  de  fer  P.R.,  en  vertu  des  articles  227  et  246,  demandant 
l'autorisation  de  construire  la  ligne  des  tramways  à  travers  les  voies  des  chemins  de 
fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  jusqu'aux  usines  de  la  Canadian  Electric  Co.,. 
du  côté  ouest  de  la  rue  Park,  Peterborough,  Ont.     Liasse  19808. 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3484.  Requête  de  la  ville  d'Ottawa,  Ont.,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer^ 
demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'enlever  ses 
rails  de  la  rue  Preston,  Ottawa,  Ont.     (Audience  ajournée).     Liasse  19344. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3485.  Requête  du  chemin  de  fer  C.A.  (chemin  de  fer  Grand-Tronc),  articles  222, 
237  et  59A,  demandant  l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  exploiter  une  voie 
d'évitement  pour  VExpert  Lumher  Company,  traversant  la  rue  Preston,  dans  la  ville 
d'Ottawa,  Ont.     Audience  ajournée.     Liasse  19344.1. 

Ordonné  que  l'on  fasse  droit  à  la  requête  sujet  aux  conditions  énoncées  dans 
l'ordoiniance. 

3486.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  358,  deman- 
dant l'approbation  du  changement  de  la  situation  du  hangar  à  marchandises  à  Meath^ 
ci-devant  Graham,  Ont.,  lot  20,  concession  2,  à  l'est  de  Westmeath,  Ont.     Liasse  19738, 

Ordonnance  faisant  droit  à  la  requête. 

3487.  Plainte  de  la  Vancouver,  Nanaimo  Coal  Mining  Co.,  Ltd.,  à  l'effet  que  le 
chemin  de  fer  E.  et  N.  refuse  de  manœuvrer  des  wagons  à  houille  privés  sur  sa  ligne- 
mère.  Liasse  19535.  Note:  On  demandera  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
démontrer  pourquoi  cet  outillage  particulier,  lorsqu'il  est  en  bon  ordre,  conformément 
aux  règlements  M.C.B.,  ne  devrait  pas  être  manœuvré  par  la  compagnie. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête.     Voir  ordonnance  18246. 

3488.  Requête  de  Robt.  Kelley  demandant  l'approbation  de  la  situation  de  la  sta- 
tion devant  être  construite  par  le  Grand-Tronc-Pacifiqne  sur  le  lot  882,  groupe  1,  dis- 
trict de  Cassiar,  C.-B.,  et  une  ordonnance  prohibant  l'établissement  de  toute  station 
sur  le  lot  851,  groupe  1,  district  de  Cassiar;  et  requête  du  Grand-Tronc-Pacifique 
demandant  l'approbation  de  l'établissement  des  terrains  de  station  et  d'une  station  sur 
le  lot  851,  groupe  1,  district  de  Cassiar,  C.-B.     Liasse  18787. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  à  construire  une  gare  sur  le  lot  n°  882, 
groupe  1,  district  de  Cassiar,  C.A.,  qui  devra  être  prête  lorsque  la  voie  de  la  compagnie 
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sera  ouverte  au  trafic.  Droit  réservé  au  G.T.P.  de  demander  à  la  Commission  d'ap- 
prouver l'emplacement  de  la  gare,  qui  donnera  toute  commodité  aux  gens  d'Hazelton. 
Ordonnance  n°  16891  rescindée.     Voir  ordonnance  16897. 

3489.  Etudier  la  protection  des  passages  du  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic 
aux  rues  Prince  et  William,  Hantsport,  N.-E.     Dossier  9,437,831. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  à  instafler  une  cloche  électrique  au  passage  de 
la  rue  Prince  et  de  l'entretenir  à  ses  propres  frais,  20  pour  100  des  frais  d'installation 
de  la  cloche  devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de 
fer;  la  compagnie  tiendra  un  gardien  au  passage  de  la  rue  William.  Voir  ordonnance 
16735. 

3490.  Etudier  la  protection  du  passage  du  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  à  la 
rue  Gerrish,  Windsor,  N.-E.     Dossier  9437.828. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  d'installer  une  paire  de  barrières  à  la  rue 
■Oerrish  et  d'employer  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit,  20  pour  100  des  frais  à  être  payés 
à  mêmes  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  20  pour  100  du-  salaire 
des  gardiens  et  des  frais  d'entretien  imputables  à  la  municipalité.  Voir  ordonnance 
17087. 

3491.  Etudier  la  protection  des  passages  aux  rues  Albert  et  Cedar,  Windsor, 
N.-E.,  sur  le  réseau  Dominion  Atlantic.     Dossier  9437.830. 

Ordonnance  obligeant  la  compagnie  d'installer,  pour  le  11  août  1912,  une  cloche 
électrique  au  passage  susdit  et  de  l'entretenir  à  ses  propres  frais,  20  pour  100  des  frais 
100  des  frais  d'installation  de  la  cloche  à  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à 
niveau  de  chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie. 

3492.  Etudier  la  protection  du  passage  du  Dominion  Atlantic  à  la  rue  Standish, 
Windsor,  N.-E.     Dossier  9437.829. 

Ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  d'installer,  pour  le  11  août  1912,  une  cloche 
électrique  au  passage  susdit  et  de  l'entreeenir  à  ses  propres  frais,  20  pour  100  des  frais 
d'installation  de  la  cloche  à  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de 
-chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie.     Voir  ordonnance  16732. 

3493.  Requête  de  la  municipalité  de  Larochelle,  paroisse  de  Saint-Grégoire,  P.Q., 
demandant  que  le  G.-T.  soit  obligé  de  construire  une  gare  nouvelle  et  moderne  à  l'in- 
tersection du  G.-T.  et  du  Q.M.  et  S.,  sous  le  nom  de  Gare  Saint-Grégoire,  et  d'y  ins- 
taller le  service  télégraphique.     Dossier  19456. 

Ordonnance  orale  du  commissaire-adjoint. 

3494.  Eequête  du  P.-C.  demandant  une  nouvelle  audience  au  sujet  de  la  requête 
•des  habitants  de  Saint-Erançois-de-Sales,  P.Q.,  pour  une  ordonnance  obligeant  le 
€*.-C.  d'établir  une  gare  et  de  tenir  un  agent  à  cet  endroit,  et  qui  a  été  satisfaite  par 

l'ordonnance  n°  16304,  le  11  avril  1912.  Dossier  17908. 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  requête.     Voir  ordonnance  16993. 

3495.  Eequête  des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Jérôme,  P.Q.,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  le  P.-C.  de  rouvrir  la  gare  appelée  Lesage  sur  la  ligne  de  Mont- 
réal et  de  Mont-Laurier,  de  la  réparer  et  de  la  rendre  habitable  pour  la  personne  en 
charge,  d'y  arrêter  ses  trains  de  voyageurs,  l'un  venant  de  Mont-Laurier  à  Montréal 
et  l'autre  allant  de  Montréal  à  Mont-Laurier,  et  ainsi  rétablir  l'état  de  choses  qui 
existait  jusqu'à  1910.   (Audience  ajournée).  Dossier  16717. 

Ordonnance  obligeant  le  P.-C.  d'arrêter  son  train  de  poste,  aller  et  retour,  sur 
signal,  du  1er  mai  au  1er  octobre. 

3496.  Eequête  de  l'Association  de  Tir  de  la  Province  de  Québec,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  le  C.-N.  d'arrêter  ses  trains  à  un  endroit  vis-à-vis  de  l'Associa- 
tion de  Tir  de  la  Pointe-aux-Trembles,  et  d'établir  des  prix  spéciaux,  aller  et  retour, 
pour  cet  endroit.     Dossier  n°  17174. 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  requête. 

3497.  Pétition  de  la  Eustis  Mining  Company^,  de  Boston,  Mass.,  demandant  un 
amendement  aux  Eèglements  du  Service  Canadien  des  Wagons,  qui  accordera  un  sup- 
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plément  de  garage  aux  wagons  contenant  des  expéditions  de  minerai  pour  exportation 
par  vapeurs.     Dossier  1700.20. 

Référé  à  l'officier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission,  pour  rapport. 

3498.  Requête  de  la  ville  de  Shawinigan-Falls,  P.Q.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  C.N.Q.  de  modifier  le  viaduc  appelé  Avenue  Station,  que  les  rails  de  la 
compagnie  traversent  dans  les  limites  de  la  ville,  de  façon  que  le  chemin  .public  susdit 
soit  porté  au-dessus  des  rails  de  la  compagnie.     Dossier  9437.42. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

3499.  Au  sujet  de  l'emplacement  de  la  gare  sur  la  ligne  du  P.-C,  à  Richmond, 
P.Q.     Dossier  18092. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement  de  la  nouvelle  gare  de  la  compagnie 
requérante  à  Richmond.     Voir  ordonnance  16859. 

3500.  Requête  de  la  Algdba  Eastern  Railway  Company,  en  vertu  de  l'article  227, 
pour  une  ordonnance  autorisant  la  compagnie  à  relier  ses  voies  et  ses  rails  aux  voies 
et  rails  du  raccordement  du  Sault-Sainte-Marie  du  P.-C,  et  à  l'embranchement  indus- 
triel Huronian  de  la  Canadian  Copper  Co.,  allant  à  Turbine,  lots  7  et  8,  concession  1, 
township  de  Drury,  Ont.     Dossier  10.844.16. 

Ordonnance  rendue  autorisant  le  raccordement  des  rails  de  la  compagnie  requé- 
rante avec  les  rails  du  P.-C,  aux  frais  de  la  compagnie  requérante. 

3501.  Requête  du  CN.O.,  en  vertu  de  l'article  167,  demandant  l'approbation  du 
tracé  revisé  à  travers  les  townships  de  Field,  Badgerow  et  Gibbons,  milles  260.47  à 
265.92,  partant  d'Ottawa.  (Raccordement  North-Bay — Capreol  Junction).  Dossier 
18102.14. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  nouveau  tracé  de  la  compagnie.  Voir  ordon- 
nance n°   16800. 

3503  suit  3501.  Requête  de  la  Bovrget  BricJà  Maniifacturing  (Jo.,  Ltd.,  demandant 
une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  77,  obligeant  le  P.-C.  de  modifier  son  tarif  de 
transport  pour  la  brique  entre  Bourget  et  Montréal.     Dossier  18511. 

Requête  rejetée.    A  être  replacée  au  calendrier  sur  demande  formelle  à  cette  fin. 

3504.  Requête  du  Montréal  Board  of  Trade,  en  vertu  de  l'article  321,  demandant 
une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  donner  des  taux  de  clas- 
sification canadienne  sur  les  draps  de  fianellette  de  deuxième  classe  L.CL.  et  de  qua- 
trième classe  CL.     (Audience  ajournée).     Dossier  19449. 

Jugement  réservé. 

S505.  Plaine  du  Eegina  Board  of  Trade  à  l'effet  que  les  tarifs  du  Canadian- 
Northern  et  du  Pacifique-Canadien  n'appliquent  pas  les  clauses  de  l'ordonnance  n° 
12520  de  la  Commission,  datée  du  10  décembre  1910.  Dossier  12682,  2e  partie. 

Jugemcnit  réservé. 

3506.  Requête  du  Montréal  Board  of  Trade  au  nom  de  l'Association  des  Mar- 
chands de  produits  alimentaires,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  G.-T.  de 
transporter  sans  retard  et  de  livrer  promptement  à  Montréal  les  envois  de  beurre,  de 
fromage  et  d'œufs.     Dossier  19775. 

Référé  à  l'officier  en  chef  d'exploitation  de  la  Commission  et  traité  dans  son  rap- 
port.    Nulle  décision  prise  par  la  Commission. 

3507.  Au  sujet  de  la  congestion  et  de  la  non  livraison  des  marchandises  dans  la 
ville  de  Toronto,  Ont.     Dossier  18663.2. 

Référé  à  l'officier  en  chef  d'exploitation,  et  traité  dans  son  rapport  du  16  septem- 
bre 1912.     Nulle  décision  prise  par  la  Commission. 

3509  suit  3507.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  devant  prouver  pourquoi  une 
ordonnance  ne  serait  pas  rendue  leur  défendant  de  prononcer  l'embargo  sur  un  trans- 
port quelconque  pendant  plus  de  quatre  jours,  sans  avoir  donné  au  moins  dix  jours 
d'avis  préalable  à  la  Commission  de  leur  intention  de  prononcer  tel  embargo,  et  leurs 
raisons  à  cette  fin.     Circulaire  n°  87.     Dossier  19801. 

Ordonnance  rendue  que  chaque  fois  qu'un  chemin  de  fer  prononcera  ^embargo, 
il  devra,  sous  quarante-huit  heures,  produire  à  la  Commission  une  copie  de  cet  embargo 
avec  déclaration  quant  aux  circonstances  qui  le  rendent  nécessaire,  quant  à  l'action 
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requise  pour  les  faire  disparaître,  et  sa  durée;   puis,  (luaiid  l'embarj^o  sera  levé,  avertir 
immédiatement  la  Commission.     Voir  ordonnance  générale  n°  95. 

3510.  Kequête  du  P.-C.  (Ontario  et  Québec)  demandant  de  reviser  la  ligne  maî- 
tresse traversant  la  ville  de  Woodstock,  de  traverser  certains  grands  chemins,  de  fermer 
certains  grands  chemins,  et  d'en  divertir  d'autres,  comme  suit:  les  rues  Bexley  et 
ITunter,  Jordan,  Thames,  Dundas,  Buller  et  Yep.     Dossier  19332. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête,  sujet  aux  conditions  définies  dans  l'or- 
donnance, le  chemin  de  fer  devant  construire  un  viaduc  à  la  rue  Dundas  et  en  produire 
un  plan  pour  le  8  août  1912;  20  pour  100  des  frais  de  construction  du  viaduc  devant 
être  payés  à  même  le  fonds  des  passagers  à  niveau  de  chemins  de  fer,  la  municipalité 
et  la  compagnie  devant  s'entendre,  si  possible,  sur  la  proportion  à  être  portée  et  payée 
par  la  municipalité.  Si  elles  ne  s'entendent  point,  la  Commission  déterminera  la 
somme.     Voir  ordonnance  16986. 

3511.  Requête  de  la  ville  de  Woodstock,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant la  Compagnie  de  télégraphe  G.N.W.  de  placer  ses  fils  dans  des  conduits  sou- 
terrains, comme  suit  :  Section  de  la  rue  Wellington  à  la  rue  Reeve,  12  fils  sur  la  rue 
Reeve,  10  fils  ;  de  la  rue  Reeve  au  bureau  de  G.N.W.  22  fils,  du  bureau  du  G.N.W.  à 
l'Avenue  Vansittart,  11  fils.  Dossier  19479. 

Jugement  réservé.  Les  parties  devront  fournir  à  chacune  et  à  la  Commission  un 
mémoire  sur  les  frais  des  travaux,  etc.,  et  sur  réception  de  ce  mémoire  l'ingénieur 
électricien  de  la  Commission  fera  rapport  en  conséquence. 

3512.  Plainte  de  Jas.  Mackay,  d'Oliver,  Ont.,  touchant  le  passage  dangereux  du 
(î.-T.  à  la  rue  Elgin,  Saint-Marie,  Ont.     Dossier  9437.572. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  d'installer  deux  cloches  électriques  à  ce 
passage.  Les  cloches  devront  être  installées  pour  le  2  octobre  1912,  20  pour  100  des 
frais  devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et 
le  reste  par  le  chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  n°  16988. 

3513.  Plainte  de  Jas.  Mackay,  d'Oliver,  Ont.,  touchant  le  passage  dangereux  de  la 
voie  du  G.-T.  entre  les  rues  Elgin  et  Elisabeth.     Dossier  9437.822. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  d'installer  deux  cloches  électriques  à  ce 
passage.  Les  deux  cloches  devront  être  installées  pour  le  2  octobre  1912,  20  pour  100 
devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer  et  le  reste 
par  le  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  n°  16988. 

3514.  Plainte  de  Jas.  Mackay,  d'Oliver,  Ont.,  touchant  le  pasage  dangereux  du 
G.-T.  à  la  rue  Elizabeth,  Sainte-Marie,  Ont.  Dossier  9437.781. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  de  placer  deux  cloches  électriques  à  ce  pas- 
sage. Les  cloches  devront  être  placées  pour  le  2  octobre  1912,  20  pour  100  des  frais 
devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  le 
reste  par  le  chemin  de  fer.     Voir  ordonnance  16988. 

3515.  Requête  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  demandant  l'approbation  de  la 
formule  d'une  demande  d'inspection,  qu'on  projette,  ou^.qu'on  proposera  en  temps  utile, 
au  sujet  de  drainages  au  sud  du  Chemin  Talbot-Est,  township  de  Southwold,  Ont.; 
partie  du  lot  n°  1,  dans  les  7e  et  8e  concessions,  township  de  Yarmouth,  et  à  la  ligne 
citadine  utilisée  à  cette  fin  entre  les  townships  de  Southwold  et  d'Yarmouth.  Dossier 
19294. 

Nulle  décision  jugée  nécessaire  par  la  Commission. 

3516.  Plainte  de  A.  0.  Veitch,  de  Corinth,  Ont.,  touchant  deux  passage  du  G.-T. 
dans  le  village  de  Corinth,  Ont.,  de  Eayham,  Ont.     Dossier  9437.369-9437.784. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  à  placer  une  cloche  électrique  à  chacun  des 
passages  susdits  dans  le  village  de  Corinth,  Ont.,  pour  le  28  septembre  1912  :  20  pour 
100  des  frais  d'installation  devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau 
de  chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie.  Voir  ordonnance  n°  16936. 

3517.  Requête  d'Everiste  Nomore  Richards  et  George  H.  Bennett,  Windsor,  Ont., 
demandant  une  ordonnance  obligeant  le  G.-T.  d'établir  des  passages  de  ferme  conve- 
nables, du  terrain  des  requérants  à  l'Avenue  Strabane,  concession  1,  township  de  Sand- 
wich-Est, Ont.    Dossier  13227. 
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Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  de  construire  un  passage  sous  forme  d'un 
passage  de  ferme  pour  les  requérants.  Le  coût  de  la  construction  et  de  l'entretient  à 
être  payé  par  les  requérants.     Voir  ordonnance  n°  16962. 

3518.  Kequête  du  village  de  Stoney-Point,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant le  G.-T.  à  construire  une  gare  dans  un  endroit  convenable  du  village  et  d'enlever 
ou  d'abandonner  la  gare  actuelle.     (Nouvelle  audience).     Dossier  17635. 

Ordonnance  rendue,  amendant  l'ordonnance  n°  15766  en  lui  ajoutant  une  clause 
obligeant  le  G.-T.  à  continuer  de  maintenir  l'embranchement  industriel  allant  à  l'élé- 
vateur du  Ifay  Bros.,  et  les  syndics  de  police  du  village  de  Stoney-Point  de  payer  au 
Grand-Tronc  la  somme  de  $200  pour  les  frais  d'entretien  de  l'embranchement  susdit. 
Voir  ordonnance  n°  17252. 

3519.  Kequête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  258,  demandant  d'approuver  l'em- 
placement des  terrains  de  gare  à  Kilfoyle,  Ont.     Dossier  18642. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement. 

3520.  Eequête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  258,  demandant  d'approuver  l'em- 
placement de  la  gare  à  Twin-Helm,  Ont.     Dossier  18645. 

La  compagnie  devra  produire  un  plan  montrant  le  passage  perpendiculaire,  au  lieu 
du  biais  actuel. 

3521.  Requête  de  la  Empire  Limestone  Co.,  Ltd.,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire un  tunnel  sous  le  tracé  appartenant  à  CarroU  Bros.,  le  lot  5,  concession  1,  town- 
ship  de  Humberstone,  Ont.     Dossier  19825. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  construction  d'un  tunnel  sous  l'embranchement 
industriel  de  Carroll  Bros.,  sur  le  lot  5,  sujet  à  certaines  conditions  définies  dans  l'or- 
donnance n°  17007  datée  du  13  juillet  1912,  portée  en  appel.     Voir  ordonnance  18187. 

3522.  Requête  de  Carroll  Bros.,  de  BufFalo,  N.-Y.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  G.-T.  de  construire  une  rallonge  de  l'embranchement  industriel  dans  le 
passage  mitoyen  entre  les  lots  4  et  5  du  township  de  Humberstone,  près  de  Sherkston, 
Ont.     Dossier  17332.1. 

Ordonnance  rendue  sur  entente  entre  les  parties. 

352i3.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  W.  demandant  d'approuver  le  tracé  du 
mille  121  au  mille  121.83  traversant  la  réserve  de  chemin  entre  les  comtés  de  Durham 
et  de  Northumberland,  et  prenant  certains  terrains  du  G.-T.  et  du  C.-N.-O.  Dossier 
3701.28. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  tracé  de  la  compagnie  du  mille  121  au  mille 
124.83,  et  autorisant  la  compagnie  à  prendre  certains  terrains  du  G.-T.  et  du  C.-N.-O. 
Voir  ordonnance  17036  et  17363. 

3524.  Requête  du  chemin  de  fer  C.L.O.  et  W.,  en  vertu  des  articles  159  et  176, 
demandant  une  ordonnance  autorisant  le  tracé  de  sa  ligne,  partant  du  mille  125.5  (de 
Glen-Tay),  et  de  là  vers  le  sud-ouest,  à  travers  une  partie  du  township  de  Hope,  puis 
de  là  à  travers  la  ville  de  Port-Hope,  Ont.,  jusqu'au  mille  127.32  sur  la  limite  ouest  de 
la  ville  susdite.     Dossier  3701.40. 

Ordonnance  rendue  approuvant  une  partie  du  tracé  de  la  rue  Yonge-Ouest  au 
mille  127.32. 

3525.  Requête  du  C.L.O.  et  W.  demandant  d'approuver  le  tracé  du  mille  155.13 
au  mille  165.13  et  à  travers  la  ville  de  Whitby,  Ont.     Dossier  3701.45. 

Une  partie  de  la  requête  est  maintenue,  en  attendant  la  production,  par  la  compa- 
gnie requérante,  du  consentement  de  la  ville  de  Whitby.  Cette  partie  du  tracé,  du 
mille  155.13  au  mille  157,  est  approuvée. 

3526.  Requête  du  C.L.O.  et  W.  demandant  une  ordonnance  autorisant  le  tracé 
d'une  partie  de  sa  ligne  du  mille  177.3  (de  Glen-Tay)  et  de  la  réserve  de  chemin,  entre 
les  comté  d'York  et  Ontario,  puis  de  là  vers  l'ouest  à  travers  le  township  de  Scarboro 
jusqu'au  mille  183.51,  dans  le  lot  23,  3e  concession,  township  de  Scarboro,  comté  d'York, 
ce  dernier  point  étant  sur  la  ligne  maîtresse  de  l'O.  et  Q.     Dossier  3701.55. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 
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3527.  Requête  du  C.L.O.  et  W.  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  d'autoriser 
la  construction  de  sa  voie  au  mille  IG'3.46  de  Glen-Tay,  à  travers  les  rails  du  G.-ï.  à 
Whitby,  Ont.     Dossier  3701.46. 

Ordonnance  rendue  accordant  le  requête  aux  conditions  définies  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  n°  17092. 

3528.  Requête  du  C.L.O.  et  W.  en  vertu  de  Farticlo  227,  demandant  d'autoriser  la 
construction  de  sa  voie  à  travers  les  rails  de  VOshawa  Electric  By.,  à  Oshawa,  Ont.,  au 
mille  158.85  et  159-02  (de  Glen-Tay)  aux  rues  Simcoe  et  Prospect.     Dossier  3701.34. 

Ordonnance  rendue  sur  consentement  des  parties. 

3529.  Requête  du  C.L.O.  et  W.  demandant  l'autorisation  de  faire  certains 
changements  dans  sa  ligne  pour  construire  sa  voie  à  travers  la  voie  du  Baie  de  Quinte, 
au  mille  43.86,  dans  les  lots  33  et  34,  concession  8,  township  de  Camden,  Ont.  Dossier 
3701.9. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête  et  autorisant  la  compagnie  requérante  à 
prendre  certaine  partie  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  de  Quinte.  Voir  ordon- 
nance n°  17012. 

3530.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de 
traverser  la  voie  du  Tramway  du  Parc  de  Montréal  et  de  l'Ile,  près  de  Cartierville, 
P.Q.     Dossier  2342.72. 

Orflonnance  rendue  accordant  la  requête,  les  parties  devant  s'entendre  sur  le  genre 
de  traverse. 

3531.  Requête  du  C.-ISr.-O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de 
traverser  la  voie  du  Tramway  du  Parc  de  Montréal  et  de  l'Ile,  au  Sant-au-RécoUet, 
P.Q.  (ligne  Montréal-Ottawa).     Dossier  2342.73. 

Ordonnance  rendue  dans  les  termes  de  la  réponse  produite  à  la  Commission,  sauf 
que  le  gabarit  doit  être  de  14  pieds. 

3532.  Etude  de  la  question  d'ecj^iger  des  chemins  de  fer  assujettis  à  la  juridiction 
de  la  Commission  les  raisons  pour  lesquelles  une  ordonnance  générale  ne  serait  pas  ren- 
due les  obligeant  de  donner  un  service  de  wagons  chauiïés.     Dossier  18855. 

Ordonnance  rendue,  que  sur  reçu  d'un  avis  raisonnable  de  l'expéditeur  ou  des  expé- 
diteurs, les  chemins  de  fer  en  fonctionnement  dans  l'est  canadien  qui  possèdent  des 
wagons  réfrigérants  devront  donner  un  ou  des  wagons  réfrigérants  chauiïés  à  l'expédi- 
teur ou  aux  expéditeurs,  pour  le  transport  en  saison  froide  des  fruits,  légumes,  etc.,  en 
quantités  moindres  qu'un  wagon  complet,  sujet  à  certaines  autres  dispositions  de  l'or- 
donnance.    Voir  ordonnance  générale  n^°  98. 

3533.  Le  G.-T.  devant  démontrer,  sur  requête  de  la  British  Canadian  Canners, 
Ltd.,  pourquoi  les  dispositions  d'arrêt  au  sujet  des  produits  en  conserves,  indiquées 
dans  l'item  4  du  Tarif  spécial  des  Marchandises  C.R.C.  n°  E.-2374  de  la  compagnie,  et 
applicable  à  l'ouest  de  Toronto  seulement,  ne  seraient  pas  étendues  de  façon  à  inclure 
Bowmanville  et  Cobourg  comme  points  d'arrêt.     Dossier  19823. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

3534.  Requête  du  Montréal  Board  of  Trade,  en  vertu  de  l'article  323,  demandant 
luie  ordonnance  annulant  cette  partie  du  Tarif  E-2365  du  P.-C.  couvrant  les  têtes  de 
lignes;  et  y  substituant  une  clause  établissant  que  le  tarif  comprend  les  charges  de 
terminus  à  Montréal,  P.Q.     Dossier  1179.8. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

3535.  Requête  de  la  ville  d'Ottawa,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  29,  demandant  une 
ordonnance  amendant  l'ordonnance  n°  16417  de  la  Commission,  datée  du  18  mars  1912, 
établissant  une  zone  modifiée  de  levée  et  de  livraison  dans  la  ville  d'Ottawa,  pour  les 
compagnies  de  messageries,  de  façon  à  comprendre  dans  cette  zone  susdite  tout  la 
'J'errasse  Rideau  et  cette  partie  de  l'Avenue  Beecliwood  qui  est  dans  les  limites  de  la 
dite  ville.     Dossier  4214.148. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 

3536.  Requête  de  la  ville  d'Edmundston,  N.-B.,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant le  chemin  de  fer  de  Témiscouata  d'enlever  le  garde-bestiaux  et  le  déblai  du  che- 
min èç,  Grand-Falls,  et  de  mettre  le  passage  au  niveau  du  chemin.    Dossier  19395. 
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Ordonnance  rendue:  le  clieniin  de  fer  de  Témiscouata  devra  enlever,  pour  le  16 
août,  le  garda-bestiaux  et  le  déblai  là  où  les  rails  traversent  le  chemin  de  Grand-Falls, 
de  façon  à  rendre  le  passage  de  niveau,  sous  peine  d'une  amende  de  $25  par  jour  pour 
chaque  jour  que  la  compagnie  sera  en  défaut  à  l'égard  de  cette  ordonnance.  Voir 
ordonnance  n°  17023. 

3537.  Etude  de  la  protection  du  passage  à  niveau  du  Pacifique,  rue  Queen,  Wood- 
stock,  N.-B.     Dossier  9437.762. 

Ordonnance  rendue  que  le  P.-C.  installe,  pour  le  13  octobre  1912,  une  cloche  élec- 
trique et  l'entretienne  par  la  suite  à  ses  propres  frais;  20  pour  100  des  frais  d'installa- 
tion devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  le 
reste  par  la  compagnie.     Voir  ordonnance  17022. 

3538.  Etude  de  la  protection  du  passage  à  niveau  du  P.-C.  à  la  rue  King,  Wood- 
stock,  N.-B.  Dossier  9437.588. 

Jugement  réservé. 

3539.  Eequête  de  D.  R.  Jack,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  sur  le  clôturage  du  tracé  du 
P.-C,  à  l'Anse  au  Canard,  paroisse  de  Lancaster,  N.-B.,  et  protêts  de  Mme  M.  M.  de 
Soyres  et  d'autres  habitants  de  l'Anse-au-Canard  contre  le  placement  d'une  clôture  en 
fil  de  fer  sur  le  côté  ville  de  la  voie  du  P.-C.  de  l'Anse-au-Canard  à  Andersen.  Dos- 
sier 18916. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  P.-C.  de  clôturer  son  tracé  à  l'Anse-au-Canard 
du  côté  sud  de  la  ligne  ouest  du  requérant  à  un  endroit  à  cent  pieds  à  l'ouest  de  la 
barrière  de  Mme  de  Soyres.  Le  travail  devant  être  fini  pour  le  19  novembre  1912.  Voir 
ordonnance  n°  17808. 

3540.  Requête  de  la  Express  Trafic  Association  of  Canada  au  nom  des  compagnies 
de  messageries  représentées  à  Saint-Jean,  N.-B.,  pour  faire  approuver  les  zones  de 
livraison.  Dossier  4214.149. 

Question  référée  à  l'ofîicier  en  chef  du  Trafic  de  la  Commission  pour  enquête  et 
.  règlement. 

3541.  Eequête  du  Montréal  Board  of  Trade  demandant  une  ordonnance: 

(a)  Réduisant  le  taux  sur  le  maïs  venant  des  lacs,  des  ports  de  la  baie  Géorgienne 
à  Montréal,  à  la  même  base  que  pour  le  blé,  l'orge  et  l'avoine  sortant  des  lacs; 

{h)  Ordonnant  au  P.-C.  d'appliquer,  à  la  farine  de  maïs  expédiée  de  Montréal  aux 
endroits  desservis  par  la  compagnie  dans  le  Nouveau-Brunswick,  la  base  milliaire  en 
vigueur  en  Ontario  et  dans  Québec,  telle  qu'indiquée  dans  le  tarif  C.R.C.E.  1929  de  la 
Compagnie.     Dossier  17819. 

Ordonnance  rendue  confirmant  l'ordonnance  n°  16394,  25  avril  1912,  de  la  Com- 
mission, et  décrétant  que  les  tarifs  milliaires  des  chemins  de  fer  des  ports  de  transbor- 
dement de  maïs  ex-lacs  par  charges  de  wagons  pour  fins  de  meunerie,  soient  revisés  de 
façon  que  les  taux  sur  le  maïs  susdit  ne  dépassent,  en  aucun  cas,  les  tarifs  milliaires 
réclamés  sur  le  blé,  l'avoine  et  l'orge  ex-lacs  en  charges  de  wagons  pour  fins  de  meu- 
nerie, à  partir  des  mêmes  ports  de  transbordement  et  pour  la  même  distance.  Les 
tarifs  revisés  entreront  en  vigueur  avant  le  11  février  1913.     Voir  ordonnance  n°  18578. 

3542.  Requête  de  François  Gravel,  de  Château-Richer,  P.Q.,  en  vertu  des  articles 
252  et  253,  demandant  une  autorisation  obligeant  la  Quehec  Railway,  Light,  Heat  and 
Power  Co.  d'établir  un  passage  de  ferme  sur  sa  propriété.     Dossier  17653. 

Requête  rejetée,  avec  permission  de  la  renouveler. 

3543.  Etude  de  la  protection  du  passage  de  la  rue  Principale,  Victoriaville,  P.Q., 
sur  la  ligne-mère  du  G.-T.     Dossier  9437.821. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  G.-T.  à  installer,  pour  le  13  septembre  1912,  des 
barrières  au  passage  susdit;  20  pour  100  des  frais  d'installation  devant  être  payés  à 
même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  30  pour  100  par  la  munici- 
palité de  Victoriaville,  et  50  pour  100  par  le  G.-T.  ;  la  compagnie  payera  70  pour  100 
des  frais  d'entretien  et  la  municipalité  30  pour  100.     Voir  ordonnance  n°  17939. 

3544.  Requête  du  Québec  Board  of  Trade  d'Eug.  Julien,  de  la  Compagnie  Canac- 
Marquis  et  Louis  Canac-Marquis,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  P.-C.  et  le 
C.-N.-Q.  de  réduire  leur  tarif  à  une  somme  n'excédant  pas  $2.50  par  charge  de  wagon 
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pour  1g  garage  entre  le  quai  de  la  Pointe  à  Carcy  et  les  voies  de  la  compagnie  à  Qué- 
bec, y  compris  Saint-Sauveur  et  Saint-Malo,  pour  le  trafic  partant  de  ou  allant  à  des 
endroits  au  sud  du  Saint-Laurent  par  voie  de  la  Pointe-Lévis  ou  Lévis.  Dossier  19578, 
19573.1,  19573.2,  19573.3. 

Ordonnance  rendue  que  les  péages  exigés  par  le  P.-C.  pour  l'entregarage  de  ces 
transport  ne  devra  pas  dépasser  1  c.  par  100  livres,  stijet  à  un  péage  minimum  n'excé- 
dant pas  $3  par  wagon,  allant  ou  venant  des  voies  privées,  et  de  1^  c.  par  100  livres, 
sujet  à  un  péage  minimum  n'excédant  pas  $5  par  wagon,  allant  aux  ou  venant  des 
voies  publiques  de  voiturage;  les  dits  péages  seront  imputables  à  l'expéditeur  ou  au 
consignataire,  et  entreront  en  vigueur  avant  le  10  décembre  1913.  Voir  ordonnance 
18135. 

3545.  Eequête  de  la  Commission  des  Services  d'utilité  publique  de  Québec,  deman- 
dant une  ordonnance  obligeant  les  Compagnies  de  Télégraphe  P.-C.  et  G.JST.W.  et  la 
cité  de  Québec  de  se  conformer  à  l'ordonnance  de  la  Commission  au  sujet  des  ins- 
tallations électriques  dans  la  cité  de  Québec.     Dossier  19987. 

Nulle  ordonnance  n'est  nécessaire  pour  les  raisons  données  par  le  sous-commissaire 
en  chef,  à  la  fin  de  l'audience. 

3546.  Plainte  à  l'effet  que  la  Québec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  Co.,  voya- 
geant aux  Chutes  Montmorency,  éclaire  ses  voitures  par  le  trolley  d'une  façon  très 
défectueuse;  que  les  voyageurs  sont  entassés,  et  que  les  voitures  ne  sont  pas  conduites 
de  façon  à  raccorder  avec  le  chemin  de  fer  à  vapeur  à  Québec.     Dossier  20019. 

Aucune  ordonnance  nécessaire, 

3547»  Eequête  de  la  CN.  Montréal  Tunnel  and  Terminal  Co.,  Ltd.,  en  vertu  de 
l'article  159,  pour  faire  approuver  ses  tracés  dans  la  cité  de  Montréal,  P.Q.  Dossier 
18588. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

3548.  Requête  de  la  Bell  Téléphone  Co.,  of  Canada,  demandant  l'autorisation 
d'élever  et  d'entretenir  des  poteaux  et  des  fils  dans  certaines  nies  de  la  cité  de  Mont- 
réal.    Dossier  20131. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  com.pagnie  requérante  à  exercer  ses  pouvoirs  en 
élevant  et  en  entretenant  des  poteaux  et  des  fils  dans  les  rues  indiquées  dans  l'ordon- 
nance.    Voir  ordonnance  17232. 

3549.  Plainte  de  la  Virago-Shear  Lumher  Co.,  de  Port-Arthur,  Ont.,  à  l'effet  qu'on 
établit  à  son  détriment  une  différence  pour  les  transports  à  charge  de  wagon  dans  le 
trafic  des  localités  desservies  par  le  G.-T.-P.,  qui  entrecroise  les  têtes  de  ligne  de  la 
compagnie  à  Westfort  et  Port-Arthur.  Note:  Le  Grand-Tronc-Pacifique  devra  démon- 
trer pourquoi  il  ne  serait  pas  obligé,  sur  cette  distance — qui  dépasse  quatre  milles — 
d'absorber  une  partie  des  péages  d'entrecroisement  des  compagnies  raccordées,  péage 
équivalant  à  celui  que  décrit  l'ordonnance  générale  de  l'inter-aiguillage  de  la  Com- 
mission, n°  4988,  pour  les  distances  n'excédant  pas  quatre  milles,  le  reste  du  péage  de 
ses  raccordements  devant  être  payé  par  les  compagnies.     Dossier  6713.21. 

Jugement  rendu  que  les  taux  conjoints  de  marchandises  exigibles  par  le  Pacifique, 
le  C'anadian-Northern  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  sur  le  bois  par  charge  de  wagon, 
entre  Port- Arthur  et  Fort- William,  et  les  localités  de  l'embranchement  du  lac  Supé- 
rieur du  Grand-Tronc-Pacifique,  n'excèdent  pas  1  c.  par  100  livres  au-dessus  et  en  plus 
des  taux  du  Grand-Tronc-Pacifique  entre  Westfort,  Ont.,  et  les  localités  de  l'embran- 
chement du  lac  Supérieur.  Les  tarifs  entreront  en  vigueur  avant  le  17  octobre  1912. 
Voir  ordonnance  17619. 

3550.  Eequête  du  Pacifique  demandant  l'approbation  des  plans  indiquant  le  tunnel 
qui  doit  être  construit  à  l'Avenue  Syndicate,  Port-William,  Ont.     Dossier  16239. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  construction  du  tunnel  à  l'Avenue  Syndicate, 
Fort-William.     Voir  ordonnance  ri°  16990. 

3551.  Eequête  du  chemin  de  fer  Mount  McKay  and  Kalahelca  Faits,  en  vertu  de 
l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  traverser  le  C.-N.  à  l'avenue  Neebing,  entre 
la  ville  de  Fort- William  et  le  township  de  Neebing,  Ont.     (Dossier  19694). 
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Ordonnance  rendue  permettant  aux  requérants  de  passer  sous  les  rails  du  C.-N. 
imr  un  tunnel  temporaire  à  construire  à  cet  endroit,  à  condition  que  lorsque  le  tunnel 
permanent  sera  construit,  ils  auront  à  payer  telle  partie  des  frais  des  travaux  que  la 
Commission  pourra  fixer  par  la  suite. 

3552.  Requête  du  chemin  de  fer  Moiinit  CcKay  and  KakdbeT<:a  Fd^h,  en  vertu  de 
l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  traverser  la  voie  du  Pacifique  à  l'avenue 
Neebing,  entre  Fort-William  et  le  townsliip  de  Neebing,  Ont.     (Dossier  19G93). 

Ordonnance  rendue.  On  installera  un  demi-enclanchement  aux  frais  de  la  com- 
pagnie requérante.  Des  plans  détaillés  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  Commission. 

3553.  Requête  de  la  cité  de  Fort-William,  en  vertu  des  articles  226  et  227,  deman- 
dant une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique  d'établir  un  embranchement  de  la  ligne 
maîtresse  dans  la  cité  de  Fort- William,  le  long  de  l'avenue  Neebing,  traversant  le 
C.-N.  à  niveau,  le  tramway  et  la  route  publique  à  la  rue  Montréal,  de  façon  à  raccorder 
avec  l'embranchement  allant  aux  industries  de  la  requérante,  et  aussi  une  ordonnance 
permettant  la  construction  de  l'embranchement  à  travers  l'embranchement  du  G.-T.- 
P.,  rue  Montréal.     (Dossier  19669). 

Ordonnance  rendue  revisant  l'ordonnance  n°  17869  en  date  du  24  octobre  1912, 
pour  prévoir  la  construction  de  l'embranchement  projeté  à  travers  la  voie  du  C.-N.  à 
l'avenue  Neebing,  de  niveau,  le  dit  passage  devant  être  protégé  par  un  demi-enclan- 
chement, et  sujet  aux  conditions  posées  dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  18809. 

3554.  Requête  de  la  Mount  McKay  and  KaJiaheJca  Falls  Ry.,  en  ^ertu  de  l'article 
227,  demandant  l'autorisation  de  construire  à  travers  la  voie  du  G.-T.-P.,  à  l'avenue 
Neebing,  entre  la  ville  de  Fort-William  et  le  township  de  Neebing,  Ont.  (Dossier 
19695). 

Ordonnance  rendue.  On  installera  aux  frais  de  la  compagnie  requérante  un 
demi-enclanchement.  On  devra  soumettre  des  plans  détaillés  à  l'approbation  de  l'in- 
génieur en  chef  de  la  Commission. 

3555.  Requête  du  G.-T.-P.,  en  vertu  de  l'article  227  pour  approbation  du  passage 
de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  à  double  voie  de  Port— Arthur  et  Fort- William,  à 
l'avenue  Empire  et  la  rue  Sprague,  Fort-William,  Ont.     Dossier  1519.32. 

Requête  retirée. 

3556.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  de  Fort-William,  Ont.,  en  vertu  de 
l'article  237,  pour  une  ordonnance  obligeant  le  C.-l^.-R.  à  construire  des  passages  à 
niveau  convenables  sur  son  réseau  où  les  rues  suivantes  traversent  le  C.-N.-R.  dans  la 
ville  de  Fort-William:  avenues  Neebing, Stanley,  Nepigon,  Crawford,  Home,  Mountain; 
rues  Amelia,  Francis,  Victor,  Mary  Christina,  Franklin,  Norah,  Frederica,  Gore  et 
l'avenue  Empire.     (Audience  ajournée.)     Dossier  5547.     Cause  2191. 

Requête  biffée  de  la  liste. 

3557.  Requête  de  la  ville  de  Brandon,  Man.,  pour  une  ordonnance  autorisant  la 
Brandon  Electric  Light  Company  Limited  et  les"  propriétaires  d'autres  entrepôts  situés 
entre  l'usine  de  la  compagnie  d'éclairage  électrique  et  l'avenue  Princess,  de  décharger 
les  wagons  de  l'embranchement  du  C.-N.  dans  la  ruelle  entre  les  avenues  Lorne  et 
Princess  en  considération  de  ce  que  la  dite  compagnie  consentira  à  maintenir  un  che- 
min d'au  moins  seize  pieds  de  largeur  le  long  des  wagons  pendant  que  les  wagons  sont 
garés.     Dossier  16119. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

3558.  Requête  de  la  ville  de  Fort-Frances,  Ont.,  pour  une  ordonnance  obligeant  le 
C.-N.  d'établir  une  gare  convenable  à  cet  endroit.     Dossier  19916. 

Ordonnace  rendue  obligeant  la  compagnie  à  produire  les  plans  d'une  gare  sous 
dix  jours  de  cette  date,  la  gare  devant  être  construite  par  la  compagnie  sous  quatre- 
vingt-dix  jours  après  l'approbation  des  plans. 

3559.  Requête  du  Canadian-Northern,  en  vertu  des  articles  258  et  237,  pour  ap- 
probation d'une  gare  et  d'une  halle  aux  marchandises  Dauphin,  Man.,  et  pour  permis- 
sion de  traverser  un  chemin  projeté  et  de  réserver  à  la  compagnie  les  honoraires  du  dit 
chemin  projeté. 
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Ordonnance  rendue  selon  les  termes  aceptos  à  l'audience.  Dossier  19984, 

3560.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  Pelly,  Sask.,  contre  le  Oanadian-Northern, 
au  sujet  de  retards  dans  l'expédition  des  marchandises  à  Pelly,  et  contre  le  fait  que 
la  compagnie  laisse  les  marchandises  reposer  sur  les  voies  d'évitement  avant  de  les 
expédier  à  destination.    Dossier  19051. 

Plainte  renvoyée. 

3561.  Plainte  du  Board  of  ïrade  de  Koblin,  Man.,  à  l'effet  que  le  quai  de  la  gare 
du  Canadian-Northern,  à  cet  endroit  est  trop  exigu.    Dossier  19015. 

Réglé  entre  les  parties. 

3562.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  Roblin,  Man.,  à  l'effet  que  la  gare  du  Cana- 
dian-Northern  à  cet  endroit,  est  trop  petite.    Dossier  19016. 

Réglé  entre  les  parties. 

3563.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  Roblin,  Man.,  contre  les  mauvaises  commodi- 
tés supposées  et  l'état  des  parcs  à  bestiaux  et  du  glissoir  du  Canadian-Northern,  à  cet 
endroit.    Dossier  19017. 

Réglé  entre  les  parties. 

3564.  Requête  des  habitants  du  village  du  lac  du  Bonnet,  Manitoba,  demandant 
que  le  Pacifique-Canadien  soit  obligé  de  changer  l'emplacement  actuel  de  sa  gare,  à 
un  endroit  près  du  village  ou  vis-à-vis  une  réserve  de  chemin.    Dossier  19348. 

Aucune  ordonnance  rendue.  Voir  jugement  de  l'assistant  du  commissaire  en  chef, 
18  juin  1912.  Le  village  du  lac  Bonnet  dira  à  la  Commission  quelle  proportion  des 
frais  il  consent  à  payer. 

3565.  Requête  de  la  Winnipeg  Electric  Railway  Company  pour  une  nouvelle  au- 
dience au  sujet  de  sa  requête  demandant  permission  de  traverser  rembrancheiiient 
Selkirk  du  Pacifique-Canadien  à  l'avenue  Selkirk  et  à  la  rue  McPhillips,  Winnipeg, 
Man.    Dossier  17610. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  l'ordonnance  n°  15442  de  la  Commission,  en  date 
du  15  septembre  1911,  soit  revisée  de  façon  que  cette  traverse  soit  protégée  par  un 
appareil  de  demi-enclanchement  au  lieu  d'un  enclanchement  complet.  Voir  ordon- 
nance 17491. 

3566.  Etude  du  croisement  des  rails  de  la  Winnipeg  Electric  Bailway  Company 
par  le  Pacifique-Canadien  à  l'avenue  Logan,  Winnipeg,  Man.  autorisé  par  l'ordonnan- 
ce n°  6501,  du  12  mars  1909. 

Note:  La  Commission  étudiera  la  répartition  des  frais  de  protection  à  ce  croise- 
ment.   Dossier  8922,  Cause  4716. 

Ordonnance  rendue  nommant  Arthur  Sullivan  de  Winnipeg,  avocat,  pour  faire 
enquête  et  entendre  les  dépositions  afin  de  démontrer  si  cette  partie  de  la  ligne  est 
profitable  ou  non,  et  de  faire  rapport  à  la  Commission.     Voir  ordonnance  18189. 

3567.  Requête  de  D.  D.  Campbell,  de  Winnipeg,  pour  une  ordonnance  obligeant  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  à  marquer  les  portes  à  grain  d'un  étiage  en  pouces,  en 
quatre  endroits  de  chaque  côté  du  wagon,  de  façon  à  montrer  la  profondeur  du  grain 
dans  le  wagon.    Dossier  20070. 

Question  renvoyée  au  commissaire  des  grains  à  Fort-William,  pour  règlement. 

3568.  Requête  du  Canadian-Northern  demandant  l'autorisation  d^enlever  l'embran- 
chement industriel  allant  aux  entrepôts  de  la  United  Fruit  and  Produce  Company 
rue  Main,  Winnipeg,  Man. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  à  enlever  l'embranchement  aux  con- 
ditions arrêtées. 

3569.  Requête  du  Local  Improvement  District  n°  161,  Saskatchewan,  pour  un 
passage  routier  aérien  sur  le  chemin,  entre  les  rangs  26  et  27,  0.  2.  M.,  au-dessus  des 
rails  du  Pacifique,  ce  pont  étant  continué  au  creek  du  Tonnerre.     Dossier  16165. 

Note:  La  Commission  étudiera  l'approbation  des  plans  et  la  répartition  des  frais 
de  travaux. 

Ordonnance  rendue  répartissant  les  frais  comme  suit: — ^20%  au  fonds  des  pas- 
sages à  niveau  de  chemin  de  fer  (ne  devant  pas  dépasser  $5,000)  ;  $5,000  à  être  payés 
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par  la  ville  de  Moosejaw,  la  balance  par  le  Pacifique.  La  ville  devra  entretenir  le  che- 
min et  le  trottoir  sur  le  pont. 

3570.  Requête  du  Board  of  Trade  de  V/eyburn,  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Pacifique,  et  le  Canadian-Northern  d'établir  une  voie  de  raccordement  à 
Forward,  Sask.,  et  aussi  d'établir  un  taux  direct  pour  les  marchandises  et  d'engager  un 
agent  au  point  de  raccordement.    Dossier  6713.29. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  Pacifique  à  construire  une  voie  de  raccordement 
à  Midale,  sous  soixante  jours.  Les  plans  devront  être  approuvés  par  la  Commission, 
qui  répartira  les  frais  si  les  compagnies  ne  s'entendent  pas. 

3571.  Eequête  des  habitants  de  Bienfait,  Sask.,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant le  Canadian-Northern  et  le  Pacifique  d'établir  une  voie  de  raccordement  à  Bien- 
fait, Sask.     Dossier  6713.25. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  Pacifique  à  construire  un  raccordement  à  Midale 
scus  soixante  jours.  Les  plans  seront  approuvés  par  la  Commission,  qui  répartira  les 
frais  si  les  compagnies  ne  s'entendent  pas. 

3573.  Ret|uête  de  la  compagnie  des  embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
en  vertu  de  l'article  158  pour  approbation  du  tracé  de  son  embranchement  Begina- 
Moosejaw,  des  milles  40.01  à  47.74,  de  la  ligne  est  de  la  section  4-17-26  à  un  endroit 
dans  la  section  sud-est  8-17-27,  O.  2  M,  district  de  Moosejaw,  Sask.     Dossier  10863.44. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  tracé.  On  produira  une  convention  entre  la 
Compagnie  et  la  municipalité-  La  Compagnie  produira  la  requête  et  les  plans  des 
passages  routiers. 

3574.  Requête  du  Canadian-Northern  pour  croiser  de  ses  rails  les  réserves  de  che- 
min est  et  ouest  entre  les  section  20  et  29,  tp.  16,  r.  .26,  O.  du  2e  M.  Dossier  14134.40. 

Ordonnance  rendue  décrétant  que  la  compagnie  construira  un  pont  pour  surpasser 
les  rails  à  l'endroit  en  question.     On  fera  approuver  les  plans  par  la  Commission. 

3575.  Requête  de  la  ville  de  North-Battleford,  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
en  vertu  de  l'article  237  obligeant  le  Canadian-Northern,  d'établir  un  passage  conve- 
nable à  la  rue  Victoria,  North-Battleford,  Sask.  Dossier  185.41. 

Note  :  La  Commission  étudiera  la  question  des  frais  du  tunnel  refusé  par  la  ville. 
La  répartition  des  frais  n'est  réglée.  f 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  produise  des  plans  sous  trente  jours,  indi- 
quant un  tunnel  à  l'endroit  en  question.     Voir  mémoire  en  filière- 

3576.  Requête  du  Board  of  Trade  d'Ardath  Sask.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Canadian-Northern  d'installer  un  agent  de  gare,  les  messageries  et  le 
télégraphe  à  cet  endroit.    Dossier  19795. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  construire  une  gare  et  de  nommer 
un  agent  le  ou  avant  le  1er  octobre  1912. 

3577.  Requête  du  village  de  Tisdaîe,  Sask.,  demandant  une  ordonnance  obligeant 
le  Canadian-Northern  d'établir  un  passage  vis-à-vis  la  rue  Andrews,  vue  que  le  passage 
actuel  de  la  rue  Main  est  constamment  fermé  par  les  trains.     Dossier  19720. 

Ordonnance  rendue  par  le  consentement,  le  travail  devant  être  terminé  le  1er  sep- 
tembre 1912. 

3578.  Résolution  de  la  Walter  grain  Growers  Association,  de  Waseca,  Sask.,  de- 
mandant une  ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  d'installer  un  agent  à  cet 
endroit.    Dossier  15350. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  nommer  un  agent  temporaire  pour 
le  15  septembre  1912.  La  nomination  d'un  agent  permanent  restera  en  suspens  en 
attendant  la  vérification  des  recettes  à  cet  endroit. 

3579.  Requête  de  la  municipalité  rurale  de  Cory,  n°  344,  demandant  une  ordon- 
nance obligeant  le  Canadian-Northern  de  clôturer  son  tracé,  de  Saskatoon  aux  limites 
nord  de  la  M.  R.  n°  (344,  à  travers  le  tp.  37,  r.  5,  O.  3e  M-    Dossier  9994.51. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  à  clôturer  chaque  côté  de  son  tracé 
jusqu'aux  limites  nord  du  tp.  37,  r.  5,  pour  le  1er  novembre  1912. 
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3580.  Requête  de  la  ville  de  Saskatoon  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Ca- 
nadian-Nortliern  d'établir  un  passage  à  niveau  à  la  24e  rue.     Dossier  19780. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête  d'après  les  termes  de  l'entente  à  être 
produite  à  la  Commission. 

3581.  Requête  du  Pacifique  en  vertu  de  Tarticle  227  demandant  l'autorisation  de 
construire  les  voies  de  son  embranchement  d'interception  Asquitli  au  mille  1.4  à  tra- 
vers les  voies  de  la  ligne  maîtresse  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  section  20-36-9  0.  3e 
M.    Dossier  18031.2. 

Requête  refusée. 

3582.  Requête  des  habitants  de  Resplendent,  C.-B.,  à  l'effet  que  les  provisions 
transportées  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  dans  le  district  pour  l'usage  des  entrepre- 
neurs ont  été  vendues  en  concurrence  contre  les  marchands  particuliers.  Dossier 
2236.7. 

Ordonnance  rejetant  la  requête. 

3583.  Requête  du  C'anadian-Northern  en  vertu  de  l'article  227  demandant  l'auto- 
risation de  croiser  les  rails  du  Pacifique  dans  la  i  sec.  s.  o.  19-40-26,  0,  du  4e  M.  près 
de  Lacombe,  Alta-,  par  son  embranchement  Calgary-Strathcona.     Dossier  10789.40. 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  requête. 

3584.  Requête  de  la  Pintsch  Compressing  Company.  Edmonton,  Alta.,  demandant 
une  ordonnance  obligeant  le  Canadian-Northern  de  construire  un  embranchement  sur 
sa  propriété  à  Edmonton,  Alberta.     Dossier  16954. 

.  Ordonnance  rendue  obligeant  le  Canadian-Northern  de  construire  et  d'exploiter 
un  embranchement  dans  la  propriété  de  la  Pintsch  Compressing  Company,  le  travail 
devant  être  terminé  pour  le  1er  octobre  1912.     Voir  ordonnance  n°  17401. 

3585.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  Alta.,  demandant  l'autorisation  de  passer 
l'avenue  Spruce,  Edmonton,  sur  la  voie  du  Canadian-Northern.     Dossier  19437. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête,  le  modèle  de  protection  à  être  décidé 
par  l'ingénieur  de  la  Commission  après  inspection. 

3586.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  des  articles  221,  222,  223,  224, 
225  e:^  237,  demandant  l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  em- 
branchement dans  les  sections  18  et  7,  tp.  53,  r.  23,  0.  du  4e  M,  district  de  l'Alberta- 
Nord,  et  d'exproprier  le  tracé  nécessaire.     (Nouvelle  audience).     Dossier  19653. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  17827. 

3587.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article  56,  paragraphe  3, 
demandant  l'autorisation  de  porter  en  appel  à  la  Cour  Suprême  l'ordonnance  n°  16700, 
en  date  du  1er  juin  1912,  au  sujet  du  passage  de  l'avenue  Spruce,  Edmonton,  Alta. 
Dossier  19436. 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  requête. 

3588.  Requête  du  Grand-Tronc-Pacifique  en  vertu  de  l'article  56,  paragraphe  3, 
demandant  permission  de  porter  en  appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  Tordonnance 
n°  16701,  en  date  du  4  juin  1912,  au  sujet  de  la  ville  d'Edmonton  qui  fait  passer  à 
niveau  les  rails  de  son  tramway  ékctrique  municipalisé  et  les  poteaux  et  fils  néces- 
saires à  la  transmission  de  l'énergie,  sur  les  lignes  du  Grand-Tronc-Pacifique  là  où 
ces  dernières  suivent  la  21e  rue  dans  la  dite  ville  à  leur  intersection  avec  les  avenues 
Short  et  Nelson.    Dossier  19435. 

Ordonnance  rendue  accordant  au  Grand-Tronc-Pacifique  permission  de  porter  en 
appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  la  question  de  droit  impliquée  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  n°  17408. 

3589.  Requête  du  village  d'Edmonton  Nord,  Alta.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Canadian-Northern  de  construire  un  passage  à  travers  sa  voie  à  l'avenue 
Kelly.    Dossier  19618- 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête.    Voir  ordonnance  n°  18240. 

3590.  Au  sujet  du  passage  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur  le  sentier  du  Fort  Sas- 
katchewan,  et  de  la  requête  de  C.-M.  Kelly,  d'Edmonton,  Alta.,  touchant  la  diversion 
dudit  sentier  du  Fort  Saskatchewan.     (Nouvelle  audience)  Dossier  9023.  Partie  2. 
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Ordonnance  rendue  refusant  la  requête. 

3591.  Eequête  du  village  de  North  Edmonton,  Alta.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Canadian-Nortliern  à  construire  une  aiguille  ou  aiguilles  aux  fins  de  char- 
ger et  de  décharger  les  marchandises  allant  au  ou  venant  du  village  de  '^orth  Edmon- 
ton, Alberta.    Dossier  20122. 

Nulle  ordonnance  jugée  nécessaire,  la  compagnie  ayant  ordonné  le  posage  des 
rails.  

3592.  Eequête  du  village  de  North  Edmonton.  Alberta,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Canadien-Nord  à  construire  une  aiguille  ou  aiguilles  aux  fins  de  charger 
et  de  décharger  les  marchandises  allant  au  ou  venant  du  village  de  North  Edmonton, 
Alberta.    Dossier  20122. 

La  compagnie  étudiera  la  question  et  fera  savoir  à  la  Commission  et  aux  requé- 
rants pour  le  25  août  1912,  ce  qu'aile  entend  taire  en  l'espèce. 

3593.  Requête  d'Adélard  Meunier  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Cana- 
dian-Northern  d'établir  un  passage  dans  le  i  S. G.  de  la  section  16-56-4  0.  4e  M.  Dossier 
11739.5. 

Ordonnance  rendue  sur  consentement,  le  travail  devant  être  terminé  le  1er  sep- 
tembre 1912. 

3594.  Plainte  de  C.-M.  Kelly,  d'Edmonton,  Alberta,  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc- 
Pacifique  intercepte  par  son  tracé  une  ruelle  qui  desservait  les  lots  36,  37  et  38.  Sub- 
division Dwyer  de  la  ville  d'Edmonton,  laquelle  subdivision  fait  partie  de  la  quarte- 
section  N.E.  15-53-24,  0.  du  4e  M.  Alberta.    Dossier  2236-79. 

Ordonnance  rendue  sur  consentement  de  la  compagnie  de  relever  ou  de  céder  à 
la  ville  une  ruelle  large  de  20  pieds  pour  compenser  la  ruelle  fermée  par  la  compagnie 
dans  la  construction  de  son  chemin  de  fer.  Les  travaux  devront  être  exécutés  pour 
le  1er  septembre  1912. 

3595.  Requête  de  E.-J.-C.  Richardson  d'Erickson,  C.-B.,  demandant  une  ordon- 
nance obligeant  le  déplacement  du  quai  de  chargement  de  la  localité  en  un  endroit 
plus  convenable.     Dossier  18404. 

La  Commission  s'assurera  si  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  cons- 
truira le  chemin  signalé  à  l'audience,  et  elle  n'ordonnera  pas  le  déplacement  de  la  gare 
si  le  chemin  est  construit. 

3596.  Plainte  de  Finch  et  Jones  de  Corbin,  C.-B.,  contre  les  taux  de  marchandises 
de  la  Eastern  British  Columhia  Railway  Company.    Dossier  16320. 

Rayée  de  la  liste.  Ne  pas  inscrire,  sauf  sur  requête  particulière  des  procureurs 
des  requérants. 

3597.  Requête  de  la  ville  de  Forward,  Sask.,  pour  une  ordonnance  obligeant  le 
Pacifique  à  établir  un  service  télégraphique  à  la  gare  de  l'endroit,  etc. 

Requête  refusée. 

3598.  Requête  de  la  Grenfell  Elevator  and  Milling  Company,  de  Grenfell,  Sask., 
pour  obtenir  des  taux  conjoints,  sur  les  grains  par  charges  de  wagons,  de  Gren- 
fell à  Glenavon  et  Kipling,  Sask.,  moindres  que  le  taux  local  combiné  du  Pacifi- 
que et  du  Canadian-Northern.  Note  :  On  étudiera  une  offre  du  Pacifique  donnant,  via 
Régina,  des  taux  conjoints  de  18|  cents  et  de  19  cents  respectivement,  et  les  compa- 
gnies devront  prouver  pourquoi  les  taux  conjoints  ne  seraient  pas  basés  sur  Tinsuffi- 
sance  milliaire  (et  dans  ce  cas  par  voie  de  Kaiser),  que  les  moyens  d'échange  soient 
ou  non  trouvés  à  cette  fin.     Dossier  18755.3. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  le  Pacifique  et  le  Canadian-Northern  préparent  et 
produisent  iun  tarif  de  taux  directs  sur  les  grains  par  charges  de  wagons», 
à  poids  minimum  de  30,000  livres  par  wagon,  de  Grenfell,  Sask.,  via  Régina,  à  18^ 
cents  le  cent  livres  par  Kipling,  Sask.  Le  tarif  devra  entrer  en  vigueur  avant  le  17 
septembre  1912. 

3599.  Requête  du  ministère  des  Travaux  publics  de  la  Saskatchewan,  pour  appro- 
bation du  chemin  passant  au-dessus  du  Pacifique  au  1  S.E.  de  la  sect.  34-18-33, 
O.M.P.  Dossier  19348. 
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Ordonnance  rendue  par  consentement  le  requérant  produisant  à  la  Commission 
les  renseignements  signalés. 

3GI00.  Requé<jd  de  la  Mountain  Jjumher  {Mf(rs,  Ass}ociabion,  ^demandant  nne 
ordonnance  obligeant  le  Pacifique  à  publier  et  à  soumettre  un  ou  des  tarifs  spéciaux 
de  taux  sur  le  bois  (pin,  cèdre  commun,  etc.),  de  ce  qu'on  appelle  les  scieries 
Mountain,  sur  le  Pacifique,  aux  gares  de  cette  compagnie,  et  conjointement  avec  le 
Canadian-Northern  et  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  leurs  gares  de  l'Alberta,  de  la  Saskat- 
chewan  et  du  Manitoba,  au  nord  de  la  ligne  maîtresse  du  Pacifique,  taux  qui  ne 
dépasseront  pas,  sur  la  même  distance  ou  moins,  les  taux  pour  aller  des  mêmes  en- 
droits à  Winnipeg  et  Prince- Albert.     Dossier  l'6177. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Nortbern  et  le 
Grand-Tronc-Pacifique  de  réviser  les  tarifs  conjoints  spéciaux  publiés  et  produits, 
de  façon  que,  sans  augmenter  les  taux  susdits,  les  taux  sur  le  bois  et  autres  commo- 
dités transportées  au  taux  du  bois  des  points  d'expédition  à  l'ouest  de  et  y  compris 
Blairmore,  Alta.,  et  Laggan,  Alta.,  à  Winnipeg,  ne  soient  pas  surpassés  sur  la  même 
distance  ou  moins,  entre  les  mêmes  points  d'expédition  des  provinces  d'Alberta,  de 
Saskatchewan  et  du  Manitoba.  Voir  ordonnance  18771. 

3601.  Plainte  de  la  Uiverside  Lumber  Company^  Calgary,  Alta.,  contre  le  rappel 
du  tarif  1632,  E.  et  N.  1983  du  Pacifique,  et  demandant  son  rétablissement  pour  don- 
ner aux  requérants  l'allocation  ordinaire  à  l'échelle  de  distance  à  laquelle  ils  croient 
avoir  justement  droit  dans  le  district  des  Montagnes,  vu  les  lourdes  neiges  de  la  région. 
Dossier  19446. 

Rayée  de  la     liste. 

3602.  Requête  de  la  ville  de  Calgary,  Alta.,  pou7  permission  de  construire  un 
tunnel  à  la  4e  rue  Ouest,  sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien.  (Audience  ajournée) 
Dossier  15556. 

Ordonnance  rendue,  sujette  aux  conditions  de  la  convention  à  produire.  Des 
plans  détaillés  seront  soumis  à  la  Commission  et  au  Pacifique-Canadien.  La  ville 
payera  les  travaux. 

3603.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Lethbridge,  .Alta.,  toucliant  les  taux  de  mes- 
sageries sur  les  lignes  de  la  Alherta  Railway  and  irrigation  Company.  Dossier 
4214.273. 

Jugement  réservé.  Renvoyé  à  l'ofiîcier  en  chef  du  trafic  de  la  Commission  pour 
rapport. 

3604.  Requête  du  Pacifique,  en  vertu  des  articles  159  et  237  pour  approbation 
du  tracé  revisé  de  l'embranchement  du  Nid-de-Corbeau,  entre  Sevent-Persons  et 
Brassy-Lake,  du  mille  15  au  mille  53.1,  subdivision  Lethbridge  de  l'embranchement 
susdit  ;  aussi  pour  autorisation  de  construire  des  voies  à  travers  les  chemins  entre 
les  milliaires  susdits.  Dossier  6902.5 

Ordonnance  rendue  conformément  au  jugement  oral  du  sous-commissaire 
en  chef. 

3605.  Requête  d'Alex.  McCullough,  de  Calgary,  Alta.,  pour  la  construction  d'un 
embranchement  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Three-LIills,  Alta.,  pour 
le  chargement  du  charbon. 

Le  requérant  s'adressera  à  la  compagnie  pour  la  construction  de  l'embranche- 
ment. Si  la  compagnie  refuse,  il  pourra  alors  s'adresser  à  la  Commission. 

3606.  Plainte  de  la  t'ruitvale  Trading  Company,  Fruitvale,  C.-B.,  allégant  le 
mauvais  emplacement  du  passage  du  Great-lSTorthern  à  cet  endroit.  Dossier  18991. 
Ordonnance  autorisant  le  Canadian-Northern  à  construire  un  chemin  au  passage  de  sa 
voie,  à  deux  cents  pieds  au  sud  du  passage  actuel,  et  obligeant  aussi  la  compagnie 
de  maintenir  la  gare  de  la  localité  propre  et  chaude  en  hiver,  et  refusant  la  requête 
de  la  compagnie  qui  demandait  l'enlèvement  de  la  gare.  Voir  ordonnance  17287. 

3607.  Plainte  de  la  J^'ruitvaïe  Trading  Company,  de  Fruitvale,  C.-B.,  sur  le 
mauvais  emplacement  de  la  gare  du  Great-N"orthern  à  cet  endroit.  Dossier  18990. 
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Eequête  renvoyée  pour  les  raisons  données  dans  le  jugement  oral  rendu  à  la 
clôture  de  l'aïudience. 

3608.  Plainte  des  habitants  de  Fruitvale,  C.-B.,  contre  l'état  des  clôtures,  l'outil- 
jage  de  la  gare  pour  la  manœuvre  des  marchandises  et  des  messageries,  et  requête 
pour  la  nomination  d'un  agent  de  gare.  Dossier  8868. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  clôturer  maintenant.  Quant  aux  commodités  de  la 
gare,  la  compagnie  a  entrepris  de  tenir  la  gare  propre  et  chaude  en  -hiver.  Nulle 
ordonnance  n'est  nécessaire. 

3609.  Plainte  du  Mission  District  Board  of  Trade,  alléguant  que  le  passage  à 
niveau  du  Pacifique  à  Mission-City,  C.-B.,  connu  sous  le  nom  de  passage  de  l'Avenue 
Horne,  est  insuffisant  ;  qu'il  est  parfois  fermé  par  les  wagons  pour  trente  minutes 
et  plus  à  la  fois.  Dossier  15725. 

La   Commission  ne  rend   aucune   décision. 

3610.  Eequête  du  Board  of  Trade  de  Salmon-Arm,  C.-B.,  en  vertu  des  articles 
252-3,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique- Canadien  de  construire  une 
gare  convenable  à  Salmon-Arm,  du  côté  ville  de  la  voie,  au  lieu  du  côté  opposé,  ou 
côté  lac  de  la  voie,  comme  à  l'heure  actuelle.    Dossier  19616. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  le  délai  accordé  pour  finir  la  gare,  à  construire 
seloii  l'ordonnance  17306,  soit  prolongé  de  cinq  mois,  à  compter  du  28  novembre  1912. 
Voir  ordonnance  n°  18252. 

3611.  Eequête  de  Chas.  Henry  Ziegler,  et  al.,  en  vertu  des  articles  258  et  284  pour 
une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc-Pacifique  de  donner  les  aménagements  de 
gare  et  de  marchandises  à  Haysport,  C.-B.     Dossier  19995. 

Ordonnance  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  arrête  ses  trains  pour  le  ser- 
vice  de  la  poste  et  des  voyageurs  à  Haysport,  C.-B.,  en  attendant  l'ouverture  de  la  na- 
vigation.    Voir  ordonnance  18952. 

361'2.  Pétition  du  ministère  des  Travaux  publics  de  la  Colombie-Britannique, 
à  l'effet  que  les  propriétaires  de  petits  bateaux  naviguant  la  Fraser  soient  obligés  de 
peinturer  leurs  mâts  et  les  cheminées  pour  passer  sous  le  pont  de  New-Westminister, 
C.-B.     Dossier  17266.     (Audience  nouvelle.) 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  les  règlements  dirigeant  l'ouverture  et  la  ferme- 
ture du  tablier  tournant  du  dit  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  Fraser,  produits  par  le  re- 
quérant et  acceptés  par  les  intéressés,  soient  approuvés.  Voir  ordonnance  18626.  Les 
règlements  seront  en  vigueur  dès  le  31  mai  1913.  L'ordonnance  n°  18490  de  la  Com- 
mission, en  date  du  14  janvier  1912,  est  rescindée. 

3613.  Eequête  de  la  British  Columbia  Electric  By.  Co.,  en  vertu  des  art  227,  pour 
une  ordonnance  authorisant  le  croisement  de  ses  voies  par  les  voies  du  Pacifie-Cana- 
dien à  la  12e  Eue,  entre  la  rue  Aucland  et  l'avenue  Eoyal,  New-Westminister,  C.-B. 
Dossier  18875. 

Ordonnance  permettant  à  la  compagnie  requérante  de  croiser  les  voies  du  Pacifi- 
que-Canadien, tel  que  demandé,  sujet  aux  conditions  énumérées  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  n°  17404. 

3614.  Plainte  de  John  A.  Lee,  maire,  et  F.  J.  Hart  &  Co.,  Ltd.,  de  New-Westmins- 
ter, C.-B.,  au  sujet  du  refus  du  Grand-Nord  d'arrêter  son  train,  quittant  Vancouver 
à  4  heures  du  soir,  à  Crescent,  C.-B.     Dossier  19737. 

Le  V.  V.  &  E.  Ey.,  a  accepté  d'étudier  la  question  quant  à  la  vente  des  billets  et 
l'enregistrement  des  bagages,  et  de  laisser  savoir  à  la  Commission  ce  qu'il  fera.  Or- 
donnance obligeant  la  compagnie  à  donner  un  service  raisonnable  de  trains  sous  deux 
semaines  après  le  27  juillet  1912,  jusqu'au  1er  octobre  1912,  cette  ordonnance  sera  tem- 
poraire. 

3615.  Eequête  de  la  Western  Paper  Mills,  Ltd.,  de  Vancouver,  C.-B.,  alléguant  la 
négligence  du  Grand-Nord  à  rembourser  l'argent  dépensé  pour  la  construction  de  son 
embranchement  dans  la  municipalité  de  Coquitlam,  C.-B.     Dossier  19195. 

Ordonnance  obligeant  le  Grand-Nord  à  prolonger  le  dit  embranchement  de  cent 
pieds.     Le  travail  devra  être  fini  pour  le  29  décembre  1912.  Voir  ordonnance  n°  18255. 
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3616.  Kequôte  do  Brantford  et  Taylor,  Vancouver,  C.-B.,  pour  une  ordonnance 
obligeant  le  Grand-Nord  de  construire  un  embranchement  à  leur  scierie  dans  le  lot 
de  district  10,   Burnaby,   C.-B.     Dossier   19790. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3617.  Etude  de  la  protection  du  passage  du  V.V  &  E.Ky.,  à  la  rue  Front,  Vancou- 
ver, C.-B.     Dossier  9437.865. 

Nulle  ordonnance  n'est  nécessaire. 

3618.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  pour  autoriser  la  construction  d'une 
deuxième  voie  sur  la  rue  Chestnut  Cypress,  Walnut,  Maple,  Laburnum,  Arbutus  et 
Yew,  à  Vancouver,  C.-B.     Dossier  4772.8. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  La  séparation  des  rampes  pourra  être  étudiée 
plus  tard. 

3619.  Requête  de  Vancouver  and  Lulu  Island  Ey.  Company,  pour  autoriser  la 
construction  d'une  deuxième  voie  sur  l'avenue  First,  la  rue  Fir,  les  avenues  Second, 
Third,  Fourth,  Fifth,  les  rues  Fine,  Cedar,  Cypress  Maple,  les  avenues  Sixth,  Seventh, 
Eighth,  Broadway,  Tenth,  Eleventh,  Twelth,  Thirteenth,  Fourtheenth,  Fifteenth  et 
Sixteenth,  à  Vancouver,  C.-B.     Dossier  4472.7. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  On  pourra  étudier  plus    tard  la  séparation. 

3620.  Requête  de  la  Burrard  Inlet  Tunnel  and  Bridge  Co.,  pour  ordonnance 
approuvant  les  plans  du  tracé  revisé  de  la  station  Oxoo  à  la  station  174x88.7  Dossier 
15732.1 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  revisé  de  la  ligne  de  la  compagnie  requérante, 
de  la  station  0x00  à  la  station  174x88.7.  Voir  ordonnance  No.  17565. 

3621.  Requête  de  la  ville  de  North-Vancouver,  C.-B.  au  sujet  du  tunnel  entre 
la  Traverse  et  la  rue  Alexander.  Dossier  9437.343. 

Ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Canadien  à  installer  des  barrières  à  la  tra- 
verse de  North-Vancouver,  avenue  Columbia,  et  aux  passages  routiers  du  Grand- 
Tronc-Pacifîque,  le  travail  devant  être  fini  sous  deux  mois  après  l'approbation  des 
plans  par  l'ingénieur  de  la  Commission  ;  les  frais  de  la  protection  seront  répartis 
comme  suit  :  Le  Grand-Tronc-Pacifique  payera  les  frais  d'installation,  d'exploita- 
tion et  d'entretien  des  barrières  au  passage  du  Pacifique-Canadien  à  Vancouver,  du. 
lot  39,  ilôt  1,  groupe  1,  district  Vancouver,  jusqu'à  .ses  quais  dans  la  dite  ville,  les 
frais  d'installation  et  d'entretien  des  barrières  au  passage  de  la  Traverse  de  North- 
Vancouver  et  de  l'Avenue  Columbia  seront  également  répartis  entre  la  ville  de 
Vancouver  et  le  Pacifique.  Voir  ordonnance  18512. 

3622.  Etude  de  la  protection  du  pont  tournant  de  la  British  Columbia  Electric 
Ry.  Co.,  sur  le  creek  False,  Vancouver,  C.-B.  Dossier  18472.1 

La  Commission  ne  juge  aucune  ordonnance  nécessaire.  Voir  rapport  de  l'officier 
des  exploitations  de  la  Commission,  en  date  du  26  octobre  1912. 

3623.  Requête  du  Pacifique  pour  être  autorisé  à  clore  l'entente  intervenue  le  1er 
novembre  1911  entre  la  compagnie  et  la  Vancouver  ice  &  Cold  ^torage  Go.,  Ltd.  de 
Vancouver,    C.-B.,   au  sujet   d'un   embranchement.   Dossier   20130. 

Jugement  réservé. 

3624.  Requête  du  Pacifique  pour  être  autorisé  à  clore  l'entente  intervenue  le 
3  mars  1909,  entre  la  compagnie  et  la  Vancouver  Wharf  Company,  Vancouver,  C.-B. 
Dossier  20139. 

Nulle  ordonnance  n'est  nécessaire. 

3625.  Requête  de  la  Burrard  Inlet  Tunnel  é  Bridge  Co.,  pour  approuver  le  tracé 
de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  d'un  endroit  de  l'avenue  Railway,  côté  nord  de  Second 
Narrows,  Burrard  Inlet,  Station  O,  et  de  là  à  travers  la  ville  de  North-Vancouver,  de 
là  par  tunnel  sous  First-Narrows,  Burrard  Inlet,  à  un  endroit  de  la  rue  George,  ville 
de  Vancouver,  station  345x43.4.  Dossier  15732.2 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  revisé  de  l'emplacement  du  pont  de  la  com- 
pagnie requérante  tel  que  défini  dans  la  requête  et  sujet  aux  conditions  déterminées 
dans  l'ordonnance,  l'ordonnance  17565  est  rescindée.  Voir  ordonnance  18053. 
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-     3626.  Eequête  de  la  Burrard  inlet  Tunnel  &  Bridge  O'o.  pour  approuver  le  tracé 
de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  d'un  endroit  de  l'avenue  Railway,  côté  Nord  du  2e  dé- 
troit, anse  Burrard,-  de  là  vers  l'est  et  le  nord  à  un  endroit  de  Deep-Cove,  station 
4x56.3  à  la  station  324.32.  Dossier  15732.3 
Ordonnance  accordant  la  requête. 

3627.  Requête  de  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  une  ordonnance  obligeant 
la  construction  de  chemins  de  passage  aux  rues  Hastings,  Pender,  Keefer  et  Harris, 
au  moyen  de  ponts  ou  de  viaducs  surplombant  la  voie  du  V.V.  &  E.  E.y.  And  N.  Co., 
à  son  intersection  des  rues  susdites,  et  repartissant  les  frais  de  cette  construction  et 
l'entretien  des  travaux.  Dossier  20062. 

Ordonnance  autorisant  la  ville  de  Vancouver  à  passer  les  rues  énumérées  dans 
sa  requête  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  par  des  ponts  de  dessus,  20  pour  cent  des 
frais  de  construction  des  passages  des  rues  Pender  et  Keefer  à  être  payés  à  même  le 
fonds  des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer  (sans  excéder  $5,000)  25  pour  cent 
du  reste  à  être  payés  par  la  requérante,  et  75  pour  cent  par  la  compagnie  ;  20  pour  cent 
des  frais  de  construction  du  passage  pont  de  la  rue  Harris  (ne  dépassant  pas  $5,000) 
à  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer,  20  pour  cent 
du  reste  à  être  payés  par  la  requérante,  20  pour  cent  par  la  British  Golurabia  Electric 
Co.,  et  60  pour  cent  par  le  chemin  de  fer  ;  20  pour  cent  des  frais  de  construction  du 
pont  de  la  rue  Hastings  à  être  payés  par  la  requérante,  20  pour  cent  par  la  British 
Columbia  Electric  Co.,  et  60  pour  cent  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  les  frais 
d'entretien  des  ponts  seront  répartis  50  pour  cent  sur  la  requérante  et  50  pour  cent 
sur  la  compagTiie  de  chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  No.  17840. 

3628.  Requête  de  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  une  ordonnance  adjugeant 
et  approuvant  le  croisement  des  voies  du  Pacifique  par  le  Clark-Drive,  dans  le  ville 
de  Vancouver,  C.-B.  Dossier  20064. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

3630.  Requête  de  la  J^'uUerton  Lumber  and  IShingle  Company,  Vancouver,  C.-B., 
pour  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Nord  à  rembourser  la  somme  censée  sur- 
chargée par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sur  un  wagon  de  bois  entre  Tynehead, 
C.-B.,  à  Winnipeg,  Man.  Dossier  17076. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3631.  Plainte  de  la  British  Columbia  iSugar  Kefining  Co.,  Vancouver,  C.-B., 
allégant  le  favoritisme  accordé  sur  le  sucre  par  les  chemins  de  fer  canadiens  aux 
raffineries  de  l'est  pour  livraison  dans  les  provinces  de  l'ouest.  Dossier  19700. 

Voir  jugement  du  commissaire  McLean,  Annexe  B,  du  21  février  1913.  La 
commission  décide  que  ce  sujet  doit  être  traité  comme  partie  intégrale  de  l'enquête 
générale  sur  les  taux  de  marchandises  dans  l'ouest.       , 

3632.  Requête  de  la  British  Columhia  ISugar  Kefining  Co.,  demandant  une  or- 
donnance obligeant  les  chemins  de  fer  à  se  conformer  à  l'ordonnance  No.  4886  de  la 
Commission,  en  date  du  16  juin  1908,  et  de  proportionner  raisonnable  les  taux  de 
Vancouver  aux  localités  intermédiaires  du  Manitoba  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Al- 
bcrta,  et  aussi  de  proportionner  raisonnablement  les  taux  aux  localités  des  embran- 
chements, à  la  satisfaction  de  la  Commission.     Dossier  6579.     Cause  2783. 

Jugement  réservé. 

3633.  Etude  de  la  protection  du  passage  du  V.W.  &  Y.  Ry.,  à  l'Avenue  West- 
minster, Vancouver,  C.-B.  Dossier  372. 

Le  V.W.  &  Y.  Ry.,  ayant  déclaré  qu'un  gardien  est  maintenant  stationné  à  l'en- 
droit on  question,  la  Commission  décide  que  le  sujet  ne  doit  plus  être  inscrit  au  calen- 
drier, à  moins  que  la  ville  de  Vancouver  ne  le  demande  encore|. 

3634.  Requête  de  M.-F.  Shock,  de  Hatzie,  C.-B.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  le  Pacifique  à  établir  un  passage  de  ferme  là  oii  le  chemin  de  fer  affecte  sa 
propriété.  Dossier  9840. 

.Tngement  réservé. 
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863'5.  Plainte  de  la  niiniicipalitc  de  Surrey  au  sujet  de  certains  passages  du  Ca- 
iiadian-Northern  à  la  rue  Ilill,  à  Port-Kells,  dont  Tain  sur  le  Pacifique-Iiighway  au  s'ud 
du  chemin  de  la  Rivière  Campbell,  et  trois  sur  le  l^acifique-Highway  sur  les  rails  du 
V.T.R.  &  F.  Company,  au  sud  de  Cloverdale.  Dossier  20186. 

Ordonnance  rendu  accordant  la  requête.  Le  chemin  de  fer  paiera  les  frais  de 
construction  et  d'entretien  du  passage  ;  la  municipalité  est  autorisée  à  construire 
efc  à  entretenir  à  ses  propres  frais  un  passage  à  la  Ilill  et  à  Port-Kells,  les  travaux 
devant  être  terminés  au   23   sei)tembre. 

363G.  Requête  de  la  corporation  du  district  de  Coquitlam  demandant  un  passage 
à  niveau  sur  la  voie  du  Pacifique  à  un  endroit  immédiatement  à  l'ouest  du  pont  actuel 
du  chemin  de  fer  traversant  la  rivière  Coquitlam,  pour  raccorder  le  chemin  Dewdney 
avec  les  chemins  au  nord  du  chemin  de  fer  à  Westminster  Junction.    Dossier  20351. 

Nulle  ordonnance  rendue. 

3637.  Requête  du  Board  of  Trade  d'Ashcroft  et  du  district  de  L'Aslicroft  and 
District  Board  of  Trade,  d'Ashcroft,  C.-B.,  au  sujet  des  taux  de  marchandises  sur 
transport  des  pommes  de  terre  d'Ashcroft,  C.-B,,  et  Vancouver  C.-B.,  sur  le  Pacifique. 
Dossier  20165. 

Nulle  décision  donnée.  Le  Pacifique  ayant  réduit  ses  taux  sur  les  pommes  de 
terre  par  charge  de  wagon  d'Ashcroft  à  Vancouver,  de  20  cents  à  13  cents  par  100 
livres,  à  compter  du  10  septembre  1912. 

3638.  Requête  du  Ashcroft  and  District  Board  of  Trade,  d'Ashcroft,  C.-B.,  de- 
mandant une  audience  au  sujet  des  aménagements  à  la  gare  locale  d'Ashcroft  C.-B. 
Dossier  20166  P.C. 

Sur  promesse  que  le  chemin  de  fer  coupera  ses  trains  de  façon  à  permettre  l'accès 
à  la  gare,  la  question  reste  en  suspens  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la  Commission 
à  Vancouver,  C.-B. 

3639.  Requête  de  Ross  and  Shaw,  de  Vancouver,  C.-B.,  au  sujet  d'une  ordonnan- 
ce de  la  Commission  permettant  au  Grand-Nord  d'obtenir  possession,  par  arbitrage,  de 
la  plage  au  bout  des  lots  8,  9,  10,  11  et  18,  ilôt  96  D.  L.  181,  donnant  sur  le  creek  False 
heomier  572.30. 

Requête  renvoyée. 

3640.  Requête  de  l'Association  des  contribuables  de  Cowichan,  Cowichan  C.-B., 
demandant  l'émission  d'un  ordre  pour  obliger  la  compagnie  "  Esquimaït  &  Nanaimo 
Railway"  a  établir  un  agent  de  gare  à  Cowichan.    Dossier  10087. 

Ordre  est  donné  à  la  compagnie  de  créer  et  de  maintenir  un  agent  en  permanence 
à  la  gare  de  Cowichan  C.-B.    Voir  ordre  n°  17848. 

3641.  Requête  du  district  de  North  Cowichan,  etc.     Voir  dossier  20209. 
Ordonnance  donnée  accordant  la  requête. 

3642.  Requête  du  C.N.O.R.  d'après  l'article  159  et  demandant  l'approbation  d'un 
tracé  à  travers  la  ville  de  North-Bay,  à  partir  du  mille  242.56  jusqu'au  mille  346.42 
(de  Montréal)  (Embranchement  de  North-Bay  à  la  Jonction  Capreol).  Dossier  18402.8. 

L'ordonnancé  n'est  pas  émise. 

3643.  Demande  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian-Northern  pour  faire  changer 
une  ordonnance  demandant  des  approches  à  niveau  pour  les  tunnels  de  la  rue  Yonge 
et  de  l'avenue  Road,  à  Toronto.     Dossier  9437-153. 

Orodonnance  émise  accordant  la  requête.     Voir  l'ordonnance  16846. 

3644.  Requête  du  Pacifique-Canadien  pour  obtenir  un  ordre  annulant  l'approba- 
tion des  plans  de  la  gare  IJnion,  à  Toronto.     Dossier  588.26. 

Ordonnance  émise  amendant  l'ordonnance  17034  en  disant  que  l'approbation  don- 
née ne  sera  pas  interprétée  comme  donnant  au  Grand-Tronc  le  droit  de  prendre  des 
terres  du  Pacifique-Canadien.     Voir  l'ordonnance  17371. 

3645.  Requête  du  K.  &  P.  Ry.  pour  demander  l'autorisation  de  construire  une 
voie  d'évitement  dans  la  propriété  de  la  "North  American  Smeltin  Co."  de  Kington, 
Ont.    Dossier  202'60. 

Ordonnance  accordant  la  requête  avec  limite  de  vitesse  de  six  milles. 
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3646.  Eequête  du  C.ISr.O.R.  demandant  l'autorisation  de  prendre  une  partie  du 
lot  15,  concession  4,  township  de  Nepean,  comté  de  Carleton,  dans  le  but  d'exécuter 
la  diversion  approuvée  par  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  13701  en  date  du  20  mai 
1911).     Dossier  3878.524. 

Ordonnance  accordant  la  demande  de  la  compagnie  requérante.  Voir  l'ordre  17738. 

3647.  Requête  du  C.N.O.R.,  d'après  Tarticle  258,  demandant  l'approbation  du 
tracé  des  terrains  de  sa  gare  à  Beachburg,  township  de  Westmeath,  Ont.  Dossier 
20143. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  de  la  compagnie  requérante  sur  le  côté  nord  de  la 
voie,  dans  le  lot  8,  à  l'est  de  la  rue  Little,  Beachburgh,  Ont.     Voir  l'ordre  n°  18468. 

3648.  Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  faite  en  vertu 
de  la  section  159  pour  faire  sanctionner  et  approuver  le  tracé  de  sa  ligne  de  chemin 
de  fer  à  travers  les  comtés  de  Jacques-Oartier  et  lîochelaga  et  partie  de  la  ville  de 
Montréal,  du  mille  43.56  au  mille  55.23,  Hawksbury,  Ont.     Dossier  2342.88. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Voir  l'ordonnance  17605. 
Le  n°  3650  suit  le  n°  3648. 

3650.  Requête  de  la  compagnie  C.L.O.  &  W.  Ey.  en  vertu  de  l'article  227  pour  de- 
mander l'émission  d'un  ordre  autorisant  la  construction  de  la  ligne  de  la  compagnie 
au  dessus  des  voies  de  la  compagnie  Toronto  eastern  Ry.  au  moyen  d'un  pont  élevé  au 
mille  162.98  (le  mille  zéro  étant  à  Glen  Tay)  dans  la  ville  de  Whitby,  Ont.  Dossier 
3701.63. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  à  croiser  les  voies  de  la  compagnie 
Toronto  Eastern  Ry.,  sujet  aux  conditions  énoncées  dans  le  dit  ordre.  Voir  l'ordon- 
nance 17914. 

3651.  Requête  de  la  compagnie  N.  St.  C.  &  T.  Ry.,  en  vertu  de  l'article  227  et 
demandant  l'autorisation  de  croiser  avec  ses  lignes  et  ses  voies  les  voies  et  les  rails  de 
la  compagnie  du  Grand-Tronc,  à  l'avenue  Welland,  dans  la  ville  de  St-Catharines,  Ont. 
Dossier  3498.1. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  L'intersection  devra  avoir  la  protection  d'ai- 
guillef:  à  dérailler.  Le  coût  de  la  protection  de  cette  intersection  sera  supporté  par  la 
compagnie  requérante.  Voir  l'ordonnance  17801. 

3652.  Requête  du  Grand-Tronc  en  vertu  de  l'article  178  et  demandant  une  ordon- 
nance pour  l'autoriser  à  prendre  certains  terrains  dans  la  ville  de  Toronto  et  pour  servir 
aux  fins  du  chemin,  de  fer.  Les  terrains  en  question  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  l'ave- 
nue Carlow  et  appartiennent  à  la  ville  de  Toronto  et  à  la  O'Keef  Brewing  Go.  Dos- 
sier 20151. 

Requête  retirée. 

3653.  Requête  du  G.T.P.  Ry.,  en  vertu  de  l'article  222,  pour  avoir  la  permission 
de  construire  des  voies  en  "Y"  au  mille  29  de  la  Passe  de  Tête  Jaune,  district  de  Ca- 
riboo,  C.-B.  (Audience  ajournée)  Dossier  3452.32. 

Requête  renvoyée  sans  préjudice  de  renouvellement, 

3654.  Requête  de  la  "G.T.P.  Brandi  Lines  Co."  d'accord  avec  les  articles  de 
l'ordre  16775  et  pour  avoir  les  ordres  de: — 

1.  Nommer  un  arbitre  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  compensation  qui  devrait 
être  payée  au  Pacifique-Canadien  pour  tout  un  lopin  ou  morceau  de  terre  d'environ 
6  acres  4  dixièmes  et  appartenant  au  Pacifique-Canadien  dans  la  section  1,  township 
24,  rang  1,  ouest  du  5ième  méridien;  nécessaire  pour  l'emplacement  de  voie  de  l'em- 
branchement Tofield-Calgary  de  la  compagnie  ''G.T.P.  Brandi  Lines",  comme  le  fait 
voir  le  plan  produit  devant  la  Commission  dans  le  dossier  10821.77. 

2.  Demandant  à  ce  que  le  dit  arbitre  détermine  l'évaluation  de  l'emplacement  de 
voie  comme  ci-dessus,  comme  datant  du  9  septembre  1911,  date  à  laquelle  les  plans 
affectant  ce  lot  de  terre  ont  été  produits  ;  comme  approuvée  par  une  ordonnance  de  la 
Commission  n®  15195  et  dont  copie  a  été  disposée  dans  le  Bureau  des  Terres  de  la 
Couronne  pour  le  district  d'enregistrement  des  Terres  de  l'Alberta  Sud,  le  9  septmebre 
1911,  comme  acte  de  chemin  de  fer  384.  Dossier  10821.77. 

L'affaire  est  réglée  les  parties  s'entendant  sur  le  choix  d'un  arbitre. 
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3655.  Eequête  de  Charles  Henry  Zeigler,  et  al,  en  vertu  des  articles  258  et  284 
demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  G.T.P.  Ry.  de  fournir  une  gare  et  un  abri 
pour  les  marchandises  à  Ilaysport,  C.-B.  Avis.  Le  G.T.P.  Ry.  reçoit  l'ordre  de  mon- 
trer pour  quelles  raisons  nne  ordonnance  ne  serait  pas  rendue  pour  le  forcer  à  obéir 
immédiatement  à  l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du  20  août  1912  ou,  à  défaut 
pourquoi  une  amende  ne  serait  pas  imposée.    Dossier  19995. 

Ordonnance  rendue  ordonnant  au  Grand-Tronc-Paciiique  d'arrêter  ses  trains  à 
Haysport  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  malles  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navi- 
gation. 

3656.  Etude  de  la  question  d'abolir  les  freins  de  plateformes  sur  les  wagons  à 
marchandises  des  chemins  de  fer  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission.  Dossier 
11654,  2ième  partie. 

Remis  pour  la  soumission  de  nouveaux  matériaux  par  Maloney  à  Nixon,  puis 
pour  étude  future. 

3657.  On  offrira  au  Pacifique-Canadien,  au  Canadian-Northern,  au  Grand-Tronc- 
Pacifique,  au  Great-Northern  (lignes  canadiennes)  et  au  Vancouver,  Fraser  Valley 
&  Southern,  l'occasion  de  démontrer  pourquoi  la  Commission  n'émettrait  pas  une  or- 
donnance défendant  à  ces  compagnies  d'augmenter  les  taux  de  transport  des  marchan- 
dises entre  les  endroits  à  l'ouest  de  Port- Arthur  même  et  entre  les  endroits  à  l'est  de 
Port-Arthur  et  ceux  qui  sont  à  l'ouest  de  cet  endroit,  dans  l'attente  du  jugement  de 
l'enquête  générale  faite  dans  les  taux  de  transport  de  l'ouest.     Dossier  18755.5. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

3658.  Tarif  International  du  bois  de  pulpe  du  Canadian-Northern.  Dossier  18879. 

Ordonné  qu'on  suspende  jusqu'au  4  février  1913  le  dit  tarif  de  la  compagnie  inti- 
mée qui  augmente  les  taux  sur  les  expéditions  de  bois  de  pulpe.  Avis.  Subséquemment, 
la  demande  a  été  refusée  à  condition  que  les  taux  aux  stations  du  Pacifique-Canadien 
à  l'ouest  d'Avonmore  jusqu'à  Smith  Fais  et  y  compris  ce  dernier  endroit  et  mis  en 
vigueur  le  7  février  1913,  soient  rétablis.  Les  dits  tarifs  des  compagnies  intimées 
augmentant  le  taux  sur  les  expéditions  par  charge  de  wagon  seront  autorisés  du  mo- 
ment qu'ils  ne  viendront  pas' en  vigueur  avant  le  15  août  1913.  Voir  ordonnance  18787. 

3659.  Requête  des  habitants  du  township  de  York,  Ont.  pour  obliger  la  compa- 
gnie de  téléphone  Bell  à  pousser  ses  lignes  devant  le  fermes  situées  du  lot  16  au  lot 
21,  dans  la  Sième  concession  du  township  de  York,  afin  de  leur  donner  un  service  de 
téléphone  qui  les  relie  à  la  Station  centrale  de  l'ouest.    Dossier  3574.63. 

Affaire  réglée  et  ordonnance  inutile. 

3660.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.  pour  l'émission  d'une  ordonnance 
enjoignant  au  Grand-Tronc  d'établir  des  barrières  et  un  garde-barrière  à  la  traverse 
de  la  rue  Ottawa,  Hamilton,  Ont.  Dossier  4552,  cause  1223. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  d'installer  une  cloche  électrique  comme 
protection  supplémentaire  à  la  dite  traverse;  la  compagnie  devra  avoir  un  gardien  à 
cette  barrière  de  7  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir;  la  ville  de  LIamilton  payant 
à  la  compagnie  la  moitié  des  gages  de  ce  garde-barrière.  Voir  l'ordonnance  17697. 

3661.  Etude  de  la  question  de  protection  du  passage  de  la  voie  du  Grand-Tronc, 
par  dessus  la  rue  Trolley,  Toronto,  Ont.     Dossier  9437.844. 

Ordonnance  permettant  à  la  compagnie  de  continuer  à  protéger  la  traverse  en 
question.  Voir  l'ordonnance  17756. 

3662.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  pour  faire  approuver  les  plans  mon- 
trant l'extension  proposée  de  la  rue  Birmingham,  à  travers  la  voie  de  raccordement 
nord  du  T.H.  &  B.  Ry.  Dossier  20395.1. 

Ordonnance  rendue  donnant  à  la  ville  de  Hamilton  le  droit  de  continuer  ra  rue, 
à  se  propres  frais,  à  travkers  la  voie  de  la  compagnie.  Voir  l'ordonnance  17731. 

3663.  Requête  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  demandant  l'approbation  des  plans 
montrant  l'extension  proposée  de  la  rue  Birmingham  à  travers  les  voies  des  diyisions 
Nord  et  Nord-West  du  Grand-Tronc  aux  lignes  du  T.H.  &  B.  Ry.  Dossier  20395. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Voir  l'ordonnance  17732. 
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3()64.  Requête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  en  vertu  de  l'article  237,  deman- 
dant la  permission  de  construire  six  voies  doubles  additionnelles  à  travers  la  rue 
Robert  et  une  ruelle  publique  allant  de  la  rue  Elgin  à  la  rue  Fergnson,  dans  la  ville 
de  Hamilton,   Ont.  Dossier  18591.1 

Emission  d'une  ordonnance  accordant  la  requête  sujette  aux  conditions  exposées 
dans  l'ordonnance  et  ordonnant  à  la  compagnie  requérante  de  payer  à  la  ville  de 
Hamilton  le  somme  de  $50  par  pied  de  façade  de  la  rue  Elgin  pour  la  partie  de  la 
rU'C  Robert  qui  se  trouvera  fermée.  Voir  l'ordonnance  17678. 

3665.  Pétition  de  W.  G.  Hunter,  de  Hamilton,  Ont.,  protestant  contre  le  garage 
des  wagons  fait  nuit  et  jour  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  avenue  Ferguson, 
à  Hamilton,  Ont.  Bossier  18292. 

Affaire  réglée  par  l'ordonnance  n°  18906,  rendue  au  sujet  de  la  demande  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  pour  s'emparer  de  certains  terrains  afin  de  mettre  à 
exécution  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16671  en  date  du  1er  juin  1912. 

3666.  Requête  de  la  compagnie  du  C.N.O.  Ry.  en  vertu  de  l'article  159,  pour 
faire  approuver  le  tracé  de  son  chemin  de  fer  à  travers  la  ville  de  Hamilton  du  mille 
38.54  au  mille  45.71,  à  partir  de  la  rue  Yonge,  Toronto. 

Requête  retirée  par  la  compagnie. 

3667.  Requête  des  conseils  municipaux  des  townships  de  Townsend  et  Oakland, 
Ont.  demandant  l'émission  d'une  ordonnance  pour  forcer  la  compagnie  T.H.  &  B. 
Ry.  à  nettoyer  et  tenir  dégagé  un  fossé  qu'elle  a  fait  sur  une  propriété  particulière 
à  travers  la  ligne  mitoj^enne  entre  les  townships  de  Townsend  et  d'Oakland  ainsi 
que  pour  réparer  et  entretenir  les  vannes  qui  s'y  rapportent.  Dossier  20325. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence  et  dépôt  des  minutes  de  l'accord  entre  les  par- 
ties devant  la  Commission. 

3668.  Etude  de  la  question  de  protection  des  rues  King,  Caroline  et  Queen,  à 
Lindsay,  Ont.,  par  les  compagnies  du  Pacifique-Canadien,  et  du  Grand-Tronc.  Dossier 
364. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

3669.  Plainte  de  Joseph  Meehan,  de  Lindsay,  Ont.,  relativement  au  refus  fait  par 
la  compagnie  Georgian  Bay  &  Seaboard  Ry.  de  lui  donner  un  passage  sous  la  voie 
dans  le  lot  34,  concession  6,  township  d'Ops.     (Audience  ajournée.)     Dossier  2100.105. 

Ordonnance  inutile,  la  plainte  étant  réglée. 

3670.  Plainte  des  townships  de  Brighton  et  Murray  contre  la  compagnie  C.L.O. 
&  W.  Ry.  (C.P.C.)  au  sujet  d'une  traverse  en  rampe  sur  un  point  de  biais  de  la  rivière 
Kingston.     Dossier  3701.32. 

Ordonnance  rendue  ordonnant  au  Pacifique-Canadien  de  changer  la  route  de 
Kingston,  ainsi  que  sur  le  plan  mis  au  dossier.  Le  coût  des  travaux  sera  réparti  et 
payé  comme  suit  :  20%  par  le  fonds  des  traverses  de  chemins  de  fer  (sans  excéder 
$5,000;  $500  par  chaque  municipalité  des  townships  de  Brighton  et  Murray  et  le  reste 
'Pacifique-Canadien  au  taux  de  7  à  12,  la  première  payant  7/19  et  la  seconde  12/19. 
de  la  somme  de  $19,000  plus  ou  moins  sera  payé  par  les  compagnies  du  Grand-Tronc  et 
Voir  l'ordonnance  18447. 

3671.  Requête  de  la  compagnie  C.L.O.  &  W.  Ry.,  en  vertu  de  l'article  237  pour 
avoir  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  à  travers  les  routes  à  par- 
tir du  mille  37.91  au  mille  39.60,  township  de  Darlington,  Ont.,  cette  ligne  formant  le 
raccordement  avec  la  ligne  de  la  compagnie  Ontario  et  Québec  Ry.,  à  Toronto.  Dos- 
sier 3701.86. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Voir  l'ordonnance  18755. 

3672.  Requête  de  la  compagnie  W.  A.  &  A.  R.  &  T.  Pascœ  relativement  au  refus 
de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  construire  un  passage  à  bestiaux  sur  sa 
propriété  sur  le  chemin  de  fer  C.-L.  O.  &  W.,  près  de  Whitby,  Ont.    Dossier  3701.5. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

3673.  Plainte  du  township  de  Louth,  Ont.,  au  sujet  de  la  traverse  du  Grand-Tronc 
à  l'est  de  la  gare  de  Vineland,  Ont.    Dossier  18655. 
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Ordonnance  rendue  pour  accorder  la  requête,  le  requérant  devant  faire  les  travaux 
de  terrassement  des  approches  à  ses  propres  frais  et  devant,  s'il  en  est  requis,  construi- 
re un  drain  sous  la  route.  La  compagnie  devra  fournir  le  bois  nécessaire  et  fournir 
et  construire  les  barrières  de  protection  et  les  clôtures.  Les  travaux  devront  se  termi- 
ner le  31  octobre  1912.  Voir  l'ordonnance  1T704. 

3674.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte- Catherine  et 
Toronto  pour  la  sanction  et  l'approbation  de  son  tracé  de  ligne  à  travers  les  townships 
de  Louth  et  Clinton,  dans  le  comté  de  Lincoln,  du  mille  O  au  mille  10.59.  Dossier 
3498.4. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête. 

Le  n°  3676  suit  le  3674. 

3676.  Pétition  de  D.-E.  Galbraith  et  autres  citoyens  de  Bowmanville,  Ont.,  de- 
mandant une  ordonnance  enjoignant  au  Pacifique-Canadien  de  construire  un  tunnel 
sous  sa  voie  entre  les  fermes  Fielding  et  Galbraith,  au  nord  de  la  route  de  Manvers, 
Bowmanville,  Ont. 

Pas  de  décision  prise. 

3677.  Plainte  du  township  de  Murray,  Ont.,  au  sujet  de  traverses  dangereuses  au 
tunnel  conduisant  de  Murray  à  Frankford,  à  peu  de  distance  de  la  gare  du  Grand? 
Tronc.    Dossier  9437.863. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  Grand-Tronc  de  protéger  tous  les  mouvements 
de  garage  des  trains  entre  ses  lignes  et  celles  du  Central  Ontario  Ry,  en  envoyant  un 
serre-frein  en  avant  des  trains  pour  avertir  les  passants.  Voir  l'ordonnance  17669. 

3678.Requête  de  la  ville  d'Orilla,  Ont.  demandant  une  ordonnance  pour  enjoindre 
au  Grand-Tronc  de  donner  la  protection  qu'on  jugera  convenable  à  la  traverse  de  la 
rue  Front.  Dossier  9437.917. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  la  compagnie  de  construire. des  barrières  surveillées 
nuit  et  jour  à  cette  traverse,  20  pour  cent  du  coût  de  l'installation  devant  être  payé 
à  même  le  fonds  des  traverses  "  Kailway  Grade  Crossing  Fund  '\  50  pour  cent  par 
la  compagnie  et  30  pour  cent  par  la  requérante  70  pour  cent  des  frais  d'entretien 
seront  payés  par  le  chemin  de  fer  et  30  pour  cent  par  la  requérante.  Les  barrières 
devront  être  posées  le  5  décembre  1912.  Voir  l'ordonnance  17688. 

3679.  Requête  de  la  ville  d'Orilla,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une  ordonnance 
pour  enjoindre  au  Grand-Tronc  de  donner  la  protection  jugée  nécessaire  à  la  tra- 
verse de  la  rue  Tecumseh.  Dossier  9437.918. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  faire  protéger  cette  traverse 
par  un  gardien  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre,  de  10  heures  du 
matin  à  10  heures  du  -soir.  Le  salaire  du  gardien  sera  payé,  un  tiers  par  la  requérante, 
un  tiers  par  le  Grand-Tronc,  et  un  tiers  par  le  Pacifique-Canadien.  Voir  l'ordonnance 
17659. 

3680.  Requête  de  la  ville  de  St-Thomas,  Ont.,  demandant  l'émission  d'une  or- 
donnance permettant  à  la  compagnie  de  tramways  de  Saint-Thomas  de  traverser 
les  voies  du  Michigan-Central  rue  William,  au  niveau  des  rails. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête.  Voir  jugement  du  président  de  la  Com- 
mission en  date  du  6  janvier  1913.  Annexe  ^'B". 

3681.  Requête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  en  vertu  des  articles  222  et  237, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement 
de  chemin  de  fer  ou  voie  d'évitement  commençant  à  un  point  de  sa  ligne  à  l'est  de 

•  la  gare  de  Whitby  et  situé  sur  le  lot  26,  dans  le  1er  rang  'du  township  de  Whitby,  Ont. 
pour  aller  dans  la  direction  du  sud-ouest  en  traversant  les  rues  Byron,  Centre,  Vic- 
toria et  Anne,  y  compris  la  ligne  de  base  pour  ^^trfer  dans  la  propriété  de  l'hlopital 
d'aliénés  projeté  de  la  ville  de  Whitby,  Ont.  Dos^^rr?0093.,  / 

Ordonnance  émanée  accordant  la  requête  ri)our  construire  la  dite  ligne  d'em- 
branchement. Voir  l'ordonnance  17791.  'i' 
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3682.  Plainte  de  J.  A.  Lennox,  de  Thorton,  Ont.,  alléguant  que  la  traverse  du 
Grand-Tronc  au  nord  de  la  ville  de  Thornton,  est  dans  un  état  dangereux.  Dossier 
9437.851. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de  diminuer  la  hauteur 
de  la  clôture  de  cèdre  le  long  du  côté  nord  de  la  ligne  ainsi  que  celle  de  la  clôturç 
d'emplacement  de  voie  à  la  hauteur  de  4  pieds,  les  travaux  devant  se  terminer  le  31 
octobre  1912.  Voir  l'ordonnance  17710. 

3683.  Etude  de  la  question  de  protection  d'une  traverse  du  Pacifique-Canadien 
à  la  traverse  de  Stone-Eoas,  Galt,  Ont.  Dossier  9437.620. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  faire  protéger  cette  traverse  par  un 
gardien  entre  les  heures  de  garage  des  wagons,  de  7  heures  du  matin  à  6  heures  du 
soir.  La  surveillance  et  l'entretien  seront  aux  frais  de  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien.  Voir  l'ordonnance  17654. 

3684.  Plainte  de  Thomas  Cooper,  de  Wallenstein,  Ont.  au  sujet  de  l'état  de  la 
traverse  du  Pacifique- Canadien  entre  les  comtés  de  Wellington  et  Waterloo,  au  mille 
27.07,  un  quart  de  mille  à  l'ouest  de  la  gare  de  Wallenstein.  Dossier  2225,  cause  493. 

Ordonnance  enjoignant,  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  faire  la  rampe 
du.  côté  sud  sur  une  pente  d'un  dans  vingt,  les  travaux  devant  être  complétés  le  31 
octobre  1912.  Voir  l'ordonnance  17699. 

3685.  Requête  du  C.N.O.  Ry.,  en  vertu  de  la  section  178,  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prendre  une  partie  du  lot  34,  concession  14,  township  de  Burton,  Ont. 
dans  le  but  de  favoriser  son  trafic  pour  le  commerce  du  bois;  les  billots  devant  flot- 
ter dans  la  rivière  Maganetawan  et  empilés  sur  le  terrain  avant  d'être  chargés  sur 
les  wagonets  de  la  compagnie,  le  terrain  en  question  étant  la  propriété  de  M.  Charles 
E.  Ireson.  Dossier  514.22. 

Pas  d'ordonnance  rendue  avant  que  la  Haute-Cour  ait  disposé  de  l'action  à  ce 
sujet,  alors  que  la  question  sera  soumise  à  un  ingénieur  de  la  Commission  pour  faire 
rapport. 

3686.  Etude  de  la  question  de  protéger  la  traverse  du  Grand-Tronc  (division 
Hamilton  et  Niagara-Falls),  juste  à  l'est  de  la  gare  de  Jordon,  Ont.  Dossier  9437.857. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  Grand-Tronc  de  placer  un  avertisseur  électri- 
que avant  le  11  janvier  1913,  l'entretien  étant  aux  frais  de  la  compagnie  et  20  pour 
100  du  coût  d'installation  devant  être  payés  à  même  le  Railway  Grade  Crossing  Fund. 
Voir  l'ordonnance  17753. 

3687.  Requête  de  la  ville  de  Ste-Catherine,  Ont.,  en  vertu  des  articles  26  et 
237,  pour  l'émission  d'une  ordonnance  leur  permettant  de  passer  et  construire  la 
grande  route  connue  sous  le  nom  de  Berryman  avenue,  dans  la  ville  de  Ste-Catherine 
à,  travers  les  voies  et  l'emplacement  de  voies  de  la  division  Welland  du  Grand-Tronc, 
et  la  Niagara,  St-Catharines  et  Toronto  Ry.  Co.     Dossier  20020. 

Ordonnance  accordant  la  requête,  le  coût  des  traverses  aux  deux  voiesi  devant 
être  également  divisé  entre  la  requérante  et  la  Niagara,  Ste-Catharines  et  Toronto 
Ry.  Voir  l'ordonnance  17647. 

3688.  Plainte  de  la  ville  d'Amour,  Ont.  au  sujet  du  prétendu  état  dangereux  de 
la  traverse  du  Grand-Tronc,  au  nord  du  village  de  Burk's-Falls,  Ont.  sur  les  dixième 
et  onzième  concessions,  lot  7.  Dossier  9437.868. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  couper  les  arbres  au  coin  sud-est  et 
de  baisser  le  talus  en  glaise  aux  coins  nord-est  et  nord-ouest  qui  obstruent  la  vue  à 
la  traverse,  jusqu'à  la  hauteur  de  4  pieds,  les  travaux  devant  être  complétés  le  31 
octobre  1913.  Voir  l'ordonnance  17705. 

3689.  Etude  de  la  question  de  protection  du  passage  à  niveau  du  Pacifique- 
Canadien  à  la  rue  Peterboro,  à  Norwood,  Ont.  Dossier  9437.108. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  placer  là  un  avertisseur  élec- 
trique avant  le  4  janvier  1912,  à  ses  propres  frais,  20  pour  100  des  frais  d'installa- 
tion devant  être  payés  à  même  le  fonds  des  passages  de  chemin  de  fer.  Voir  l'ordon- 
xiance  17655. 
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3690.  Requête  du  C.N.O.  Ey.,  pour  avoir  la  permission  d'annuler  le  règlement 
empêchant  la  vitesse  à  la  traverse  à  niveau»  juste  au  sud  de  Breechin,  Ont.  Dossier 
9437.770. 

Ordonnance  relevant  la  compagnie  de  sa  protection  à  ce  passage  à  niveau.  Voir 
l'ordonnance  17725. 

3691.  Requête  de  la  Toronto  Eastern  Ry.  Co.,  en  vertu  de  l'article  162  pour 
l'obtention  d'un  certificat  corrigeant  le  plan  de  tracé  montrant  le  tracé  de  la  Toronto 
Eastern  Ry.  sur  le  lot  13,  concession  2,  township  de  Darlington  à  la  ville  de  Bowman- 
ville,  Ont.  Dossier  15881.55. 

Ordonnance  corrigeant  l'erreur  commise  dans  le  plan  déposé  par  la  compagnie 
à  la  condition  que  la  traverse  de  Mill-Pond  se  fasse  sur  des  chevalets  et  qu'il  n'y 
ait  de  remblais  à  Mill-Pond.  Voir  l'ordonnance  17909. 

3692.  Requête  de  la  compagnie  T.  H.  &  B.  en  vertu  de  l'article  227  pour  avoir  le 
droit  de  remplacer  le  système  d'enclanchement  des  voies  à  l'endroit  ou  la  ligne  de 
ceinture  Est  de  la  compagnie  requérante  croise  celle  de  la  compagnie  Hamilton, 
Grimsby  &  Bowmanviile  Electric  Ry,  avenue  Maple,  à  Hamilton,  Ont.  Dossier  20537. 

Requête  envoyée  à  l'ingénieur  en  chef  qui  réglera  la  question. 

3693.  Requête  du  C.  N.  0.  Ry.,  en  vertu  de  l'article  176,  pour  obtenir  la  permission 
d'occuper  et  de  se  servir  de  certains  terrains  appartenant  à  la  Toronto,  Hamilton  & 
Buffalo  Ry.  Co.,  entre  les  nues  Emerald  et  Vv^'entworth,  dans  la  ville  de  Hamilton  et 
pour  faire  un  nouvel  arrangement  des  voies  de  la  T.  H.  &  B.  Ry.  Dossier  12021.  101. 

Requête  retirée. 

3694.  Requête  de  la  compagnie  C.  L.  O.  &  W.  Ry.  en  vertu  de  l'article  227,  pour 
pouvoir  croiser  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc  telle  que  construite,  près  de  la 
gare  de  Shannonville,  lot  3,  concession  1,  township  de  Tyendinnaga.    Dossier  3701.  58. 

Requête  renvoyée  avec  la  permission  donnée  à  la  requérante  de  traverser  les  voies 
du  Grand-Tronc  au  moyen  d'un  pont  élevé,  sans  abaisser  ou  changer  le  rampe  des 
voies  du  Grand-Tronc.  Voir  l'ordonnance  17696. 

3695.  Plainte  de  M.  John  Rowland,  de  Walkerton,  Ont.  au  sujet  de  l'état  des 
cours  à  bestiaux  du  Grand-Tronc  lequel  ne  possède  pas  d'abri  pour  les  bestiaux  ce 
qui  cause  des  pertes  aux  expéditeurs  et  aux  bouchers.    Dossier  20182. 

Ordonnance  enjoignant  la  compagnie  à  fournir  un  aprovisionnement  convenable 
d'eau  et  à  faire  construire  des»  abris  convenables  aux  gares  de  Bildmay,  Walkerton, 
Brussels,  V/aterloo,  Chelsey  et  Elora,  Ont.  le  ou  avant  le  15  décembre  1912  pour  l'eau 
et  le  ou  avant  le  15  juillet  1913  pour  les  abris.  Voir  l'ordonnance  18113. 

3696.  Requête  de  J.  B.  McLachlin  de  Toronto,  Ont.  demandant  l'émission  d'une 
ordonnance  au  sujet  de  dommages  subis  à  des  propriétés  situées  avenue  Cunningham 
par  la  construction  du  tunnel  Brock,  à  Toronto,  Ont.     Dossier  9437.  106. 

Pas  d'ordonnance  reçue. 

3697.  Requête  de  la  Toronto  Suburban  Ry.  en  vertu  de  l'article  227,  pour  obtenir 
le  droit  de  croiser  la  voie  du  Pacifique-Canadien  à  un  point  situé  sur  le  lot  18,  con- 
cession 8,  township  d'Esquesing,  Ont.    Dossier  20471. 

Ordonnance  rendue  donnant  la  permission  à  la  requérante  de  traverser  les  voies 
du  Grand-Tronc  au  moyen  d'une  traverse  en  dessous  des  voies,  la  compagnie  requérante 
devant  pourvoir  des  voies  additionnelles  à  la  dite  traverse  et  payer  les  frais  des  travaux. 
Voir  ordonnance  17723. 

3698.  Requête  de  la  Toronto  Suburban  Ry.  en  vertu  de  l'article  227,  pour  obtenir 
le  droit  de  traverser  les  voies  du  Pacifique-Canadien  à  Mimico  River,  township  d'E- 
tobicoke.  Ont.    Dossier  20472. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  à  croiser  la  ligne  du  Pacifique- 
Canadien  au  moyen  d'une  traverse  en  dessous  des  voies  et  aux  conditions  données 
dans  l'ordonnance.    Voir  ordonnance  17633. 

3699.  Requête  du  C.  N.  O.  R.  pour  obtenir  l'autorisation  de  changer  et  de  traver- 
ser la  rue  Church,  entre  le  lot  10,  concession  B  et  le  lot  1,  concession  C,  dans  le  town- 
ship d'Etobicoke,  Ont.    Dossier  12021.  37. 
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Requête  retirée  avec  consentement  des  parties. 

3700.  Requête  du  C.  N".  C.  R.  pour  obtenir  le  droit  de  traverser  la  rue  Dundas 
entre  les  lots  9  et  10,  concession  B,  township  d'Etobicoke. 

Requête  retirée  avec  consentement  des  parties. 

3701.  Requête  du  Grand-Tronc  en  vertu  de  l'article  258  demandant  l'approbation 
du  tracé  et  des  plans  de  détail  de  la  nouvelle  gare  projetée  à  Sunnyside,  Toronto,  Ont. 
Dossier  20539. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  et  les  plans  de  la  compagnie  requérante  à  Sun- 
nyside, Toronto,  selon  certaines  conditions  énoncées  dans  l'ordonnance.  Voir  l'or- 
donnance 17709. 

3702.  Requête  de  la  Corporation  de  la  Cité  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  arti- 
cles 237  et  238,  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  le  Grand-Tronc  à  protéger 
la  traverse  de  l'avenue  Woodbine,  dans  la  ville  de  Toronto,  par  ses  voies,  en  y  plaçant 
un  avertisseur  électrique.    Dossier  9437.  102. 

Ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc  de  placer  là  un  avertisseur  électrique  le 
ou  avant  le  8  janvier  1913  et  de  l'entretenir  à  ses  propres  frais,  20  pour  cent  du  coût 
de  l'installation  étant  payés  à  même  le  fonds  de  traverse  de  chemin  de  fer.  Voir 
l'ordonnance  17961. 

3703.  Requête  de  la  Cité  de  Toronto,  en  vertu  de  Tarticle  29,  demandant  une  or- 
donnance changeant  et  rescindant  les  dispositions  de  l'ordonnance  n°  16846,  en  date 
du  25  juin  1912,  par  lesquelles  le  niveau  des  rails  de  la  section  projetée  du  Pacifique- 
Canadien  et  du  C.  N.  O.  R.  de  Summerhill  à  Dovercourt  Road,  en  date  du  15  mai  1912 
a  été  approuvé.    Dossier  12021.  70. 

Ordonnance  déclarant  que  l'ordonnance  n°  16846  de  la  Commission,  en  date  du 
20  juin  1912,  soit  changée  comme  susdit.  Voir  ordonnance  n°  18012. 

3704.  Requête  de  la  Corporation  de  la  Cité  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  arti- 
cles 20  et  274,  pour  obtenir  une  ordonnance  régularisant  l'usage  des  sirènes  à  vapeur 
et  le  son  des  cloches  dans  les  limites  de  la  Cité  de  Toronto,  sur  les  lignes  du  Pacifique- 
Canadien,  du  Grand-Tronc  et  du  C.KO.  Dossier  8342.4. 

Nulle  ornonnance  rendue,  la  question  étant  prévue  par  les  règles  générales  de  la 
Commission  sur  les  trains  et  leur  fonctionnement. 

3705.  Requête  de  la  Corporation  de  la  Cité  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 317,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  aux  Grand-Tronc,  Pacifique-Cana- 
dien et  C.N.O.  de  procurer  les  aménagements  convenables  pour  l'expédition  et  la 
livraison  du  charbon  consigné  à  la  ville  de  Toronto  et  au  voisinage.  Dossier  20497. 

Nulle  ordonnance  rendue. 

3706.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  fixant 
le  délai  dans  lequel  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  devront  préparer  et 
produira  les  plans  de  la  nouvelle  gare  centrale  dont  il  est  question  dans  l'ordonnance 
n°  17034,  et  fixant  aussi  le  délai  pour  l'appel  des  soumissions  pour  la  construction 
de  ladite  gare  ;  et  une  ordonnance  pour  le  paiement  des  amendes  prévues  par  la  dite 
ordonnance  n°  17034,  et  pour  une  ordonnance  établissant  une  amende  de  $1,000  par 
jour  pour  les  retards  futurs.  Doissier  588,  cause  2828. 

Jugement  réservé. 

3707.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  159,  demandant  l'approbation  du 
tracé  de  la  limite  sud  du  chemin  de  concession  entre  les  concessions  5  et  6,  town- 
ship d'Orillia-Sud,  au  mille  22.04  dans  le  township  d'Orillia-Nord,  Ont. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  requête.  Voir  ordonnance  n°   18585. 

3708.  Requête  au  Toronto  Suhurhan  Ry.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant 
l'autorisation  de  traverser  le  Pacifique-Canadien  sur  le  lot  12,  concession  3,  town- 
ship de  Toronto.  Dossier  20473. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sous  condition  d'un  passage  inférieur.  Voir 
ordonnance  n"*   17703. 
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3709.  Requête  du  Board  of  Trade  d'Orillia,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  enjoi- 
gnant au  Grand-Tronc  et  Canadian-Northern  de  donner  un  service  d'inter-aiguil- 
lage  à  Orillia,  Ont.  Dossier  n°  6713.19. 

Ordonnance  pourvoyant  à  l'établissement  de  rails  d'échange  entre  le  Grand- 
Tronc  et  le  Pacifique,  pour  le  trafic  d'inter-aiguillage  entre  leurs  lignes  respectives. 
Voir  ordonnance  n°  18454. 

3710.  Requête  de  la  ville  d'Orillia,  Ont.,  et  des  intérêts  manufacturiers  de  la  ville, 
demandant  un  ordonnance  enjoignant  au  Micliigan-Central  et  au  Grand-Tronc  d'é- 
tablir un  service  d'inter-aiguillage  entre  leurs  lignes  respectives  à  Petrolia,  Ont. 
Avis: — La  Commission  étudiera  la  disputeentre  le  Grand-Tronc  et  la  Petrolia 
Wagon  Co.,  quant  aux  conditions  auxquelles  les  terrains  de  cette  dernière  compagnie 
doivent  être  utilisés.  Dossier  6714.18. 

Ordonnance  changeant  l'ordonnance  n°  15664,  en  date  du  16  décembre  1911,  pour 
pourvoir  à  la  construction  de  la  dite  ligne  d'inter-aiguillage  entre  les  dites  compagnies 
de  chemin  de  fer,  sous  quinze  jours  après  remise  des  terrains  nécessaires  à  cette  fin 
soit  par  la  ville  ou  par  le  dit  William  English.  Voir  ordonnance  n°  17694. 

3711.  Requête  de  la  Poiuer  City  Stone  Co.,  de  Niagara-Falls,  Ont.,  pour  la  con- 
tinuation de  la  route,  par  voie  du  Grand-Tronc,  jusqu'à  Toronto,  quant  à  leurs  expé- 
ditions de  pierre  concassée  de  Saint-David,  Ont.,  la  dite  route  ayant  été  fermée  du  15 
octobre  prochain  par  le  supplément  n°  1-10  du  tarif  conjoint  des  commodités  du 
Michigan-Central.  Dossier  n°  20549. 

Ordonnance  établissant  que  |le  supplément  n°  10  au  tarif  de  commodités  et  de 
localité  du  Michigan-Central  sur  le  sable,  le  gravier  et  Ja  pierre — voir  C.R.C.  n°  1743, 
soit  discontinué,  et  enjoignant  aux  Michigan-Central  et  au-  Grand-Tronc  de  maintenir 
le  taux  spécial  conjoint  des  commodités  de  60  cents  par  -tonne  de  2000  livres  sur 
la  pierre  concassée  par  charge  de  wagon  d'une  pesanteur  minimum  de  trente  tonnes 
de  St-Davids  à  Toronto  via  Niagara-Falls,  Ont.,  le  dit  tarif  devant  être  réparti  20 
cents  au  Michigan-Central  et  40  cents  au  Grand-Tronc.  Voir  ordonnance  18449. 

3712.  Le  tarif  C.R.C.  n°  1743  et  le  fonctionnement  du  dit  supplément  ayant  été 
suspendus  en  attendant  l'audience,  par  une  ordonnance  de  la  commission  en  date  du 
16  septembre  1912.  Dossier  20549. 

Ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  de  rétablir  l'ancien  taux  de  60c.  l'officier 
en  chef  du  transport  devant  faire  rapport  sur  la  division  des  taux  entre  les  compagnies. 

3713.  Requête  de  J.  F.  I.  Streight,  d'Islington,  Ont.,  demandant  le  taux  de  To- 
ronto sur  le  charbon  de  Niagara-Frontier  à  Islington,  via  Campa  et  la  coupe  Mimico. 
Dossier  19747. 

Nulle  ordonnance  jugée  nécessaire. 

3714.  Requête  de  la  Clifton  8and,  Gravel  and  Construction  Co.,  demandant  une 
ordonnance  réduisant,  ajustant  et  fixant  les  taux  sur  le  sable,  le  gravier  et  le  matériel 
à  béton  entre  Stanford,  Ont.,  et  les  localités  avoisinantes  d'Ontario,  y  compris  Niagara- 
Falls,  Chippewa,  Port-Colborne,  Thorold,  Merriton,  Sainte-Catherine,  Hamilton,  To- 
ronto et  les  localités  intermédiaires.     Dossier  18265. 

Jugement  réservé. 

3715.  Requête  de  White  &  Co.  Ltd., Toronto,  Ont.,  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  donner  un  service  de  wagons  réfrigé- 
rants chauffés.     Dossier  18855.1. 

Ordonnance  établissant  que  les  chemins  de  fer  fonctionnant  dans  l'Est  canadien 
fourniront,  sur  avis  raisonnable  de  l'expéditeur  ou  des  expéditeurs,  des  wagons  frigori- 
fiques chauffés  pour  le  transport  d'articles  périssables  pendant  la  froide  saisoix,  sujet  à 
certaines  dispositions  que  le  transporteur  ne  sera  pas  tenu  d'observer,  tel  qu'indiqué 
dans  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  générale  n°98. 

3716.  Le  Pacifique  et  le  Grand-Tronc  seront  obligés  d'expliquer  pourquoi  ils  s'op- 
posent à  libeller  leurs  feuilles  de  route  d'article  périssables  par  charges  de  wagon, 
"A  charger  en  glacières  à  Fort-AVilliam  ou  Port- Arthur",  en  conséquence  de  quoi  les 
expéditions  d'articles  périssables  sur  connaissements  directs,  venant  de  l'est  canadien. 
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et  transbordés  dans  des  fourgons  ordinaires  à  Fort-William  et  Port-Arthur,  se  sont 
gâtées  en  voyage  entre  les  dits  ports  et  leur  destination  occidentale.     Dossier  18.855. 
Voir  ordonnance  générale  n°  98  au  sujet  des  requêtes  de  MM.  White  et  Cie.  Ltd., 
Toronto.     Voir  aussi  ordonnance  générale  de  la  Commission,  n°  101,  sur  ce  point. 

3717.  Etude  de  la  protection  du  passage  du  Pacifique  à  la  rue  Main,  Chesterville, 
Ont.     Dossier  9.437.914. 

Nulle  ordonnance  rendue. 

3718.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  167,  pour  sanctionner  et  approuver 
le  tracé  revisé  de  sa  ligne  à  travers  les  townships  de  Nelson  et  Flamboro-Est,  comtés 
de  Halton  et  Wentworth,  milles  31.54  à  37.50,  de  Toronto,  Ont.    Dossier  12,021.110. 

Ordonnance  à  rendre  selon  l'entente  entre  le  Grand-Tronc  et  le  C.N.O. 

3719.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  être  autorisé  à  construire 
sa  ligne  à  travers  le  chemin  public  entre  les  lots  8  et  9,  r.  2,  station  2,450.38,  township 
de  Bristol,  P.Q.     Dossier  3,561.82. 

Requête  refusée. 

3720.  Etude  de  la  question  d'enjoindre  la  Cumherland  Ry.  and  Coal  Co.,  de  pour- 
voir ses  wagons,  sous  douze  mois,  d'accouplements  automatiques  et  de  freins  à  air,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  264  et  386  de  la  Loi  des  chemins  de  fer.  Dos- 
sier 3,094. 

Ordonnance  obligeant  la  Cumherland  Ry.  and  Coal  Co.j,  de  pourvoir  ses  wagons 
d'accouplements  automatiques  et  de  freins  à  air,  conformément  à  la  Loi  des  chemins 
de  fer,  pour  le  25  octobre  1912,  avec  permission  à  la  compagnie  de  demander  un  pro- 
longement du  délai  si  l'on  constate  entre  temps  l'impossibilité  d'observer  la  loi.  Ordon- 
nance 17870. 

3721.  Plainte  de  la  International  Paper  Co.  et  al.,  contre  les  augmentations  proje- 
tées des  taux  gur  le  bois  de  pulpe  venant  des  provinces  de  Québec,  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  de  l'Ontario  aux  localités  de  l'est  des  Etats-Unis.     Dossier  18,879. 

Requête  refusée  sujette  à  la  condition  que  les  taux  des  gares  du  Pacifique  à  l'ouest 
d^Avonmore  allant  à  et  y  compris  Smith's-Falls,  en  vigueur  à  la  date  de  cette  ordon- 
nance, soient  rétablis  ;  les  dits  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer  répondantes  qui 
augmentent  les  taux  sur  les  envois  de  bois  de  pulp©  par  charges  de  wagons  sont  par  les 
présentes  autorisées  à  condition  que  les  dits  taux  n'entreront  pas  en  vigueur  avant  le 
15  août  1913. 

3722.  Les  lignes  de  l'est  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien,  de  l'O.  et  N.-Y. 
et  du  Canadian-Northern  seront  invitées  à  expliquer,  par  rapport  aux  nouveaux  tarifs 
des  compagnies  augmentant  leurs  taux  à  compter  du  11  novembre,  les  péages  réclamés 
pour  voiturage  aux  soi-disants  points  de  voiturage  de  l'Est  canadien.    Dossier  18,663. 

Nulle  ordonnance  rendue. 

3723.  Requête  du  St-John  &  Québec  Ry.  Co.,  en  vertu  des  articles  227  et  229  de- 
mandant une  ordonnance  enjoignant  au  Pacifique  de  permettre  au  dit  chemin  de  fer 
St.-John  et  Q.  de  relier  ses  rails  à  ceux  du  Pacifique  dans  la  ville  de  Fredericton, 
N.-B.,  à  un  endroit  entre  les  rues  Westmorland  et  York,  de  permettre  le  fonctionne- 
ment de  ses  trains,  etc.  entre  les  dits  points  en  droits  et  d'enlever  une  partie  de 
l'embranchement  reliant  les  moulins  Victoria,  dans  la  Ville  de  Fredericton,  N.-B.,  et 
Pacifique.     Dossier  19077.1. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête.     Voir  ordonnance  n°  18,486. 

3724.  Requête  du  ;S'^.  John  and  Québec  Ry.  Co.,  en  vertu  des  articles  27  et  229, 
demandant  l'autorisation  d'établir,  d'entretenir  et  d'exploiter  un  passage  sur  la  voie 
du  Pacifique  dans  un  endroit  entre  les  49e  et  50e  milles  au  nord  de  McAdam  Junction, 
section  nord  de  la  division  atlantique  du  dit  chemin  de  fer  et  la  permission,  pour  le 
Saint-Jean  et  Québec  de  relier  temporairement  ses  rails  à  ceux  du  Pacifique  près  des 
stations  2606  et  2593. 

Ordonnance  autorisant  le  passage  de  la  voie  au  moyen  d'un  pont  supérieur.  Voir 
ordonnance  17913. 
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3725.  Plainte  de  Goo.  IT.  Joncs,  do  Tluntingdon,  P.  Q.,  sur  rinvestissemeiit  de 
son  passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc  et  le  New- York-Central  et  II.  R  R  (Division 
Saint-Laurent  et  Adirondack.     Dossier  19'009. 

Nulle  ordonnance  rendue.  Le  Grand-Tronc  entreprend  de  renouveler  les  clôtures 
ou  les  barrières  de  bonne  heure  au  printemps  de  1913. 

3726.  Plainte  de  George  Shearer,  de  Huntingdon,  P.Q.,  sur  l'investissement  de 
son  passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc  et  le  N.-Y.-C.  et  I-L-H.-R.    Dossier  20494. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc  construise  un  passage  pour  l'u- 
sage conjoint  de  MM.  Geo.  Shearer  et  Chas  Shirriff  sur  la  ligne  mitoyenne  de  leur 
fermes',  le  coût  des  deux  barrières  supplémentaires  devant  être  également  supporté  par 
MM.  Shearer  et  Shirriff,  le  reste  des  frais  devant  être  imputés  au  chemin  de  fer  qui 
devra  entretenir  le  passage  et  les  barrières.  Le  travail  devra  être  terminé  po'ur  le 
1er  mai  1913.    Voir  ordonnance  18767. 

3727.  Plainte  de  Chas.  Shirriff,  de  Huntingdon  P.Q.,  sur  l'investissement  de  son 
passage  de  ferme  par  le  Grand-Tronc  et  le  New- York  Central  et  H.R.R.    Dossier  19520. 

Ordonnance  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc  construise  un  passage  de  ferme  pour  l'u- 
sage conjoint  de  MM.  Geo.  Shearer  et  Chas.  Shirriff  sur  la  ligne  mitoyenne  de  leurs 
fermes;  le  travail,  devant  être  terminé  le  1er  mai  1913.  Ordonnance  n°  18600'  res- 
cindée.   Voir  ordonnance  18767. 

3728.  Requête  de  P.  Larose,  Larose  Station,  Weir,  P.Q.,  demandant  un  meilleur 
service  de  train  et  un  meilleur  aménagement  de  gare  à  Larose  Station,  sur  la  ligne 
du  C.  N.  Q.    Dossier  19979. 

Ordonnance  à  l'effet  que  le  chemin  de  fer  établisse  un  arrêt  sur  signal  à  Larose 
Station  pour  les  voyageurs  seulement.    Voir  ordonnance  17922. 

3729.  Etude  du  tracé  de  la  station  de  signaux  à  Long  Swamp,  P.Q.  Dossier 
17941. 

Pas  de  changement.    La  gare  restera  où  elle  est  actuellement. 

3739.  Requête  de  J.  A.  C.  Ethier,  député,  et  al.,  de  Saint-Scholastique,  P.Q.,  de- 
mandant une  ordonnance  en  joignant  au  Pacifique  d'établir  un  quai  pour  l'expédition 
du  lait  entre  Saint-Hermas  et  Saint-Scholastique,  dans  un  endroit  appelé  Côte  Saint- 
Louis,  P.Q.    Dossier  18147. 

Ordonnance  refusant  la  requête.     Voir  ordonnance  17874. 

3731.  Requête  de  Harris  W.  Dawson  et  habitants  des  environs  de  Stonefield,  P.Q., 
demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  Pacifique  d'arrêter  ses  trains  au  chemin 
entre  Staynerville  et  Grenville,  pour  prendre  des  envois  de  crème  pour  Montréal. 
Dossier  19679. 

Requête  renvoyée. 

3732.  Plainte  de  la  ville  de  Richemond,  P.Q.,  à  l'effet  que  la  Cie  de  télégraphe 
G.  N.  W.  enlève  ses  bureaux  de  la  ville.     Dossier  10041.  38, 

En  suspens.  La  compagnie  devra  régler  la  question  pour  le  5  novembre.  Si  le 
règlement  n'est  pas  fait,  les  requérants  avertiront  la  Commission. 

3733.  Plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Grenfield  Park,  P.Ql-,  au  sujet 
de  soi-disants  passages  dangereux  du  Grand-Tronc  sur  le  chemin  Lapinière,  paroisse 
de  Longueuil,  entre  les  villes  de  Greenfield  Park  et  Saint-Lambert,  P.Q.  Dossier 
9437.  920. 

La  compagnie  devra  installer  des  barrières.  La  réparation  des  frais  est  réservée. 
Des  plans  en  détail  devront  être  approuvés. 

3734.  Requête  de  la  ville  de  la  Pointe  aux  Trembles,  Que.,  demandant  l'autori- 
sation d'ouvrir  la  6e  avenue  sur  la  voie  du  Canadian-Northern,  dans  les  limites  de  ladite 
ville.  Dossier  20569. 

Nulle  ordonnance  n'est  nécessaire.  Question  référée  à  l'ingénieur  en  chef  et  à 
l'officier  en  chef  de  l'exploitation  de  la  Commission,  qui  devront  conférer  avec  les 
parties. 
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3735.  Requête  de  la  ville  de  Maisonneuve,  Que.,  demandant  une  ordonnance 
enjoignant  au  Canadian-Northern  de  construire  une  gare  à  son  passage  de  l'avenue  La- 
Salle.  Dossier  18583. 

Le  chemin  de  fer  devra  fournir,  sous  trois  semaines  après  le  29  octobre,  les  plan^? 
de  la  gare.  { 

3736.  Requête  de  la  Central  Ky,  Co.  of  Canada  demandant  l'approbation  des 
plans  indiquant  le  tracé  revisé  du  mille  0  au  mille  5  dans  la  ville  de  Montréal,  Qiué. 
Dossier  534.5. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  revisé  de  la  compagnie  requérante,  sujet  aux 
conditions   stipulées   dans   l'ordonnance.   Voir   ordonnance   17930. 

3737.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisa- 
tion de  construire  deux  voies  supplémentaires  à  travers  le  chemin  de  la  Côte-Noire, 
paroisse  de  Saint-Antoine  de  Longueuil,  Que.  (parc  de  remisage  projeté  de  Saint- 
Lambert,  Que.)  Dossier  20686. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  à  construire  une  voie  au  nord 
à  travers, le  dit  chemin  de  la  Côte-Noir.  Voir  ordonnance  17927. 

3738.  Requête  du  Pacifique,  en  vertu  de  l'article  237  demandant  une  ordonnance 
l'autorisant  à  construire  une  troisième  voie  de  ligne  maitresise  au  sud  de  sa  voie 
actuelle  qui  traverse  les  rails,  le  terrassement  et  le  tracé  du  Jacques  Cartier  Union 
Railway  Go.  sur  le  lot  de  cadastre  n°  908  paroisse  de  Lachine,  Que.  Dosisier  20442. 

Requête  retirée. 

3739.  Etude  de  la  question  d'enjoindre  au  Vermont-Central  d'enlever  ses  halles 
aux  marchandises  et  au  Pacifique  d'enlever  sa  salle  des  bagages  de  leur  emplacement 
actuel  à  Farham,  Qu..,  et  le  délai  dans  lequel  le  travail  doit  être  fait.  Dossier  9437.834. 

Ordonnance  enjoignant  l'enlèvement  de  l'obstruction  de  la  vue  à  l'endroit  en 
question.  Le  Pacifique  devant  enlever  sa  salle  des  bagages  de  son  emplacement  actuel 
à  Farham  pour  le  1er  juin  1913.  Voir  ordonnance  18000. 

3740.  Requête  du  Pacifique,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  demandant  l'au- 
torisaiton  de  construire  un  embranchemnet  dans  la  ville  de  Lachine,  d'un  endroit 
sur  le  canal  Lachine,  bras  de  la  rive  sud,  de  là  vers  le  sud-ouest  le  long  des  berges  du 
canal  Lachine.  Aussi,  un  autre  embranchement  d'un  endroit  sur  le  bras  de  la  rive  sud, 
et  de  là  dans  une  direction  sud-ouest  le  long  des  terrains  du  canal  Lachine  entre  le 
chemin  public  et  le  bras  de  la  rive  sud. 

Requête  retirée.  ''■ 

3741.  Requête  du  Pacifique  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  ville  de 
Montréal  de  mettre  en  bon  état  un  pont  à  la  rue  Ontario.     Dossier  19893. 

Requête  retirée. 

3742.  Requête  de  la  Cité  de  Toronto,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  enjoi- 
gnant' au  Pacifique  et  au  Grand-Tronc  de  porter  la.  rue  York  et  certaines  autres 
rues  dans  la  dite  ville  sous  les  voies  des  dites  compagnies.  Avis: — Cette  question 
est  inscrite  pour  audience  au  isujet  du  dégagement  sous  le  pont  de  la  rue  Queen. 
Dossier  588,  cause  3322,  partie  3. 

Ordonnance  à  l'effet  que  les  passages  aux  rues  Front  et  Overend,  au  moyen  de 
tunnels  soient  approuvés,  la  ville  de  Toronto  devant  paver  la  rue  Mill,  de  la  rue 
Cherry  à  la  rue  Overland.  Voir  ordonnance  18363. 

3743.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation 
'de  traverser  conjointement  avec  les  lignes  et  rails  du  L.J.C.  et  M.R.,  sous  les  voies 
du  Pacifique,  près  de  Jacques-Cartier  Junction,  Que.  (Audience  ajournée).  Dossier 
2342.75. 

Ordonnance  accordant  la  requête  sujet  aux  conditions  définies  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  17931. 

3744.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation 
de  construire  sa  ligne  au-dessus  de  la  rue  Sanguinet  dans  la  ville  de  Montréal,  Que., 
au  moyen  d'une  construction  portant  la  voie  au-dessus  du  chemin  (ligne  Hakesbtiry- 
Montréal).   Dossier   2342.82. 
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Ordonnai-îce  autorisant  le  passage  de  la  rue  Snnguinet,  dams  la  ville  de  Montréal, 
par  la  compagnie  requérante,  au  moyen  d'une  construction  supérieure,  à  conditions 
(pie  l'égout  de  la  rue  à  cet  endroit  ne  soit  pas  aiïectuô.  Voir  ordonnance  18095. 

3745.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'^article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  l'Avenue  Morrisson,  Montréal,  P.Q.,  (ligne  Hawkes- 
bury-Montréal).     Dossier  2342.89. 

Requête  retirée. 

3746.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Saint-Georges,  dans  la  ville  de  Montréal,  P.Q. 
(Ligne  Hawkesbury-Montréal).     Dossier  2342.89. 

Requête  retirée. 

3747.  Requête  du  C.N.O.,en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  l'Avenue  McPherson,  Montréal,  P.Q.  (Ligne  Haw- 
kesbury-Montréal).    Dossier    2342.91. 

Ordonnance  autorisant  le  passage  aux  termes  des  procès-verbaux  de  consentement 
produits  par  la  Cité  de  Montréal.     Voir  ordonnance  17921. 

3748.  Requête  d^u  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Sainte-Famille,  Montréal,  P.Q.,  au  moyen 
d'une  construction  portant  la  voie  au-dessus  de  la  rue  (Ligne  Hawkesbury-Montréal). 
Dossier  2342.92. 

Requête  retirée. 

3749.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Albert,  Montréal,  P.Q.,  au  moyen  d'une  cons- 
truction portant  la  voie  au-dessus  de  la  rue  (Ligne  Hawkesbury-Montréal).  Dossier 
2342.93. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

Requête  du  C.N.O,,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Saint-Urbain,  Montréal,  Montréal,  P.Q.,  au  moyen 
d'une  construction  portant  la  voie  au-dessus  de  la  rue  (Ligne  Hawkesbury-Montréal). 
Dossier-  2342.94. 

Requête  retirée. 

3751.  Requête  du  C.N.O.,en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  l'Avenue  du  Parc,  Montréal,  P.Q.,(  ligne  Hawkes- 
bury-Montréal).Dossier  2342.95. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  requérante  à  traverser  l'Avenue  du  Parc, 
dans  la  ville  de  Montréal.     Voir  ordonnance  17919. 

3752.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation 
de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Saint-Charles-Borromée,  Montréal,  Que., 
au  moyen  d'une  construction  qui  portera  la  voie  au-dessus  de  la  rue  (ligne  Hawkes- 
bury-Montréal). Dossier  2342.96. 

Requête  retirée. 

3753.  Requête  du  O.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferrée  à  travers  l'avenue  Lumsden,  Montréal,  Que.  (ligne  Haw- 
kesbury-Montréal). Dossier  2342.97. 

Requête  retirée. 

3754.  Requête  du  C.N.O.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  Tautorisation 
de  construire  sa  voie  ferrée  à  travers  la  rue  Mance,  Montréal,  Que.  (ligne  Haw- 
kesbury-Montréal).  Dossier  2342.98. 

Ordonnance  accordant  la  requête.   Voir  ordonnance  17920. 

3755.  Plainte  de  J.  McDonnell,  de  Montréal,  Que.,  contre  les  frais  de  surestarie 
sur  les  wagons  de  foin  d'exportation  lorsque  les  wagons  sont  réclamés  aux  quais  et 
ne  sont  pas  promptement  avances  par  les  compagnies.  Dossier  1700.26. 

Pas  d'ordonnance. 

3756.  Plainte  de  W.  H.  D.  Miller,  de  Montréal,  Que.,  à  l'eiïet  qu'au  Mile-End, 
Que.,  le  Pacifique  refuse  aux  consignataires  le  bénéfice  de  la  règle  2  ,  clause  1,  des 
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Règles  du  Service  canadien  des  wagons,  en  réclamant  $2  par  wagon  pour  Taiguillage, 
à  moins  que  les  ordres  de  placement  ne  soient  reçus  par  la  compagnie  avant  l'arrivée 
des  wagons.  Dossier  20408. 

Pas  d'ordonnance.  Voir  jugement  du  Commissaire  en  chef,  en  date  du  3  janvier 
1913. 

3T57.  Plainte  de  la  Canada  Cernent  Co.  Ltd.,  contre  les  frais  de  surestarie  sur 
les  wagons  réclamés  sur  certaines  voie  de  remisage,  et  qui  sont  retardés  par  suite  du 
manque  d'espace.  Dossier  1700.27. 

Ordonnance  rejetant  la  plainte.  Voir  ordonnance  17895. 

3758.  Requête  du  Montréal  Board  of  Trade,  en  vertu  de  l'article  315  de  la  Loi 
des  Chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc  et  au 
Pacifique-Canadien  d'apparier  leurs  taux  sur  les  clôturages  et  filets  de  fil  de  fer  et 
sur  les  matières  premières  et  les  marchandises  en  fil  de  fer  CL. 

Ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc  et  au  Pacifique  de  soumettre  et  de  pro- 
duire, pour  prendre  effet  le  1er  avril  1913,  des  taux  de  commodité  sur  les  clôtura- 
ges et  les  filets  de  fils  de  fer,  et  les  filets  de  fil  de  fer  par  charge  de  wagons  allant  de 
Montréal  d'après  la  base  définie  dans  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  18775. 

3759.  De  Montréal  aux  localités  d'Ontario,  comme  base  semblables  à  celle  que 
définit  l'ordonnance  n°  6844  du  6  avril  1909,  dans  la  requête  de  la  Canadian  Freight 
Association.     Dossier  7346.1. 

Ordonnance  à  l'effet  que  le  Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  soient  obligés 
de  publier  et  de  produire,  pour  prendre  effet  le  1er  avril  1913,  des  taux  de  commodité 
sur  les  clôturages  en  fil  de  fer  et  les  filets  de  fil  de  fer  par  charges  de  wagon,  y  compris 
les  matières  premières  en  fil  de  fer  lorsqu'elles  font  partie  de  charges  de  wagon  susdites 
allant  de  Montréal,  d'après  la  base  définie  dans  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  18775. 

3760.  On  enjoint  aux  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien  et  C.N.Q.  d'indiquer  les 
aménagements  qu'ils  ont  actuellement  et  qu'ils  projettent  pour  leurs  têtes  de  ligne 
à  Montréal,  et  aussi  quels  arrangements  existent,  s'il  en  est,  entre  le  Grand-Tronc,  le 
C.N.Q.  et  le  Pacifique-Canadien  au  sujet  de  l'inter-aiguillage  des  wagons  pour  livrai- 
son sur  leurs  débarcadères  respectifs.     Dossier  20602. 

Jugement  réservé. 

3761.  Etude  de  la  question  de  limiter  les  risques  sur  les  marchandises  expédiées 
•par  Hé  service  des  wagons  chauffés,  tel  que  défini  dans  le  document  soumis  par  le 

Pacifique  aux  expéditeurs  dans  le  but  de  limiter  les  responsabilités.     Dossier  18855.3. 
Nulle  ordonnance  nécessaire.     Le  secrétaire  écrira  au  requérant  que  la  formule 
lui  a  été  envoyée  par  erreur  et  n'aurait  pas  dû  lui  être  adressée. 

3762.  Plainte  de  la  municipalité  de  Melbourne  et  Brompton,  Gore,  Que.,  au  sujet 
d'un  passage  siupposé  dangereux,  à  environ  trois  quarts  de  mille  à  l'ouest  de  Kingsbury, 

^  sur  la  ligne  du  Pacifique,  connu  sous  le  nom  Ae  Miller  Crossing.     Dossier  9437.936. 
Question  renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  enquête  et  rapport. 

3763.  Plainte  de  la  municipalité  de  Melbourne  et  Brompton,  Gore,  Que.,  au 
sujet  de  l'état  supposé  dangereux  d'un  passage  sur  la  rive  sud  de  la  rivière  Saint- 
François,  entre  Melbourne  et  Brompton,  sur  la  ligne  du  Pacifique.     Dossier  14829. 

Question  renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  enquête  et  rapport. 

3764.  Plainte  des  habitants  de  Bulstrode,  Que.,  au  sujet  de  l'état  des  fossés, 
ponts  et  ponceaux  près  du  Grand-Tronc.     Dossier  19678. 

On  prolongera  le  débarcadère  jiusqu'au  chemin.  Le  ponceau  devra  être  remis  en 
bon  état,  le  travail  devant  être  fait  à  deux  semaines  de  cette  date. 

3765.  Plainte  du  Rev.  R.  F.  Généreux,  Daveluyville,  Que.,  au  sujet  de  l'état  de 
la  gare  et  du  débarcadère  du  Grand-Tronc  à  Bulstrode,  Que. 

Le  débarcadère  sera  prolongé  jusqu'au  chemin.  Le  ponceaux  sera  remis  en  bon 
état,  le  travail  devant  être  fait  à  qiuinze  jours  de  cette  date. 

3766.  Re:  Tunnel  de  l'avenue  du  Parc,  Montréal,  Que.  La  Commission  étudiera 
et  entendra  la  requête  de  MM.  Davidson,  Wainwright  et  Alexander,  de  Montréal,  Que,, 
au   nom   de  M.    S.    O'Shaughnessy,   demandant   à  la    Commission   la   permission   de 
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poursuivre  la  ville  de  Montréal  pour  recouvrement  d'auiendes  dépasR'uiit  $100,  et 
rémission  d'une  ordonnance  et  autres  procédures  nécessaires  obligeant  la  ville  de 
Montréal  à  observer  l'ordonnance  de  la  Commission.  (Audience  ajournée).  Dossier 
12912.     Partie  2. 

La  Commission  ordonne  que  l'amende  soit  remise.  Le  travail  devant  être  com- 
mencé le  1er  avril  1913,  et  terminé  à  six  mois  de  cette  date. 

3767.  Requête  de  la  Canadian  Northern  Montréal  Tunnel  and  Terminal  Ce.  Ltd., 
en  vertu  des  articles  237  et  227,  demandant  l'autorisation  de  traverser  la  rue  Saint- 
Antoine  et  la  voie  du  Tramway  de  Montréal  dans  la  dite  rue,  dans  la  ville  de  Montréal, 
au  moyen  d'un  pont  supérieur  portant  ses  rails  au-dessus  des  dites  rue  et  voie. 
Dossier  18855.5. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  i 

3768L  Requête  de  la  Canadian  Northern  Montréal  Tunnel  and  Terminal  Go.  Ltd., 
en  vertu  des  articles  237  et  2i27,  demandant  l'autorisation  de  porter  ses  lignes  et  sa 
voie  au-dessus  de  la  rue  Wellington  et  des  rails  du  Tramway  de  Montréal  dans  la 
dite  ru(3,  au  moyen  d'un  pont  supérieur  dans  la  ville  de  Montréal,  Que.  Dossier  18588.6 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3769.  Requête  de  la  Canadian  Northern  Montréal  Tunnel  and  Terminal  Co.  Ltd., 
en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  traverser  la  rue  Ottav^a,  à 
Montréal,  Que.,  au  moyen  d'une  construction  supérieure  portant  ses  voie»  au-dessus 
de  la  dite  rue.  Dossier  18588.7. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3770.  Etude  de  la  protection  du  passage  du  Grand-Tronc  sur  le  chemin  conduisaiit 
à  Cardinal,  Ont.     Dossier  9,437.819. 

Ordonnance  rendue.  Le  travail  devra  commencer  le  15  avril  et  être  fini  le  1er 
juillet  1913.  20  pour  cent  devant  être  payés  à  même  le  Railway  Grade  Crossing  Fund, 
25  pou-r  cent  par  la  municipalité,  et  le  reste  par  le  Grand-Tronc. 

3771.  Requête  du  tp..  de  Beckwith,  Ont.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  Pa- 
cifique de  donner  une  traverse  à  niveau  sur  la  moitié  est  du  lot  23,  concession  11,  tp. 
de  Beckwith  Ont.    Dossier  20474. 

Ordonnance  enjoignant  au  Pacifique  de  donner  un  passage  de  ferme,  la  munici- 
palité requérante  devant  pourvoir  aux  frais  du  nivelage  et  des  barrières  du  dit  passa- 
ge. Voir  ordonnance  18200. 

3772.  Requête  de  C.  IST.  O.  en  vertu  de  l'article  258,  demandant  l'approbation  de 
son  choix  d'un  emplacement  d'une  gare  à  Fitzroy  Harbor,  tp,  de  Fitzroy,  Ont.  Dos- 
sier 3561.90. 

Ordonnance  autorisant  la  diversion  de  la  route,  le  chemin  devant  passer  au  nord 
de  la  ligne. 

3773.  Requête  du  chemin  de  fer  Oshavv-a,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  deman- 
dant une  ordonnance  approuvant  l'embranchement  depuis  la  fin  de  la  voie  actuelle 
sur  la  rue  Bruce,  Oshawa,  Ont.,  passant  par  la  rue  Bruce  et  le  chemin  Ritson  jusqu'à 
la  propriété  Brich's  Limited  dans  ladite  ville  d'Oshawa,  traversant  aussi  la  voie  du 
Toronto  Eastern  Ry.  et  du  Canadian-Northern  sur  le  chemin  Ritson.  Dossier  19821. 

Ordonnance  acordant  la  requête. 

3774.  Requête  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec  ("Pacifique)  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  dans  le  quartier 
Notre-Dame-de-Grâce  de  la  Cité  de  Montréal  connu  comme  subdivision  n°  249  du 
lot  cadastral  primitif  n°  163  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Montréal,  P.Q.,  et 
Ijartie  de  la  portion  non  subdivisée  du  lot  cadastral  n°  169  de  ladite  paroisse  de  Mont- 
réal, P.Q.    Dossier  20824. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3775.  Requête  de  la  Inland  Coal  and  Col-e  Company,  demandant  le  rappel  de 
l'ordonnance  n°  17549  et  la  restauration  de  l'ordonnance  n°  16460  autorisant  le  Paci- 
fique à  construire,  maintenir  et  exploiter  un  embranchement  de  ligne  pour  la  Inland 
Goal  and  Coke  Go.  à  Merritt,  C.B.    Dossier  19710. 
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Ordonnance  accordant  la  requête. 

3776.  Dans  la  question  d'exiger  du  Grand-Tronc  l'installation  d'un  apareil  d'en- 
clanchement  complet  et  tous  les  arrangements  nécessaires  des  voies  à  Paris-Junction, 
Ont.    Dossier  15499.130. 

En  suspens. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  soumettre  ses  plans  pour  le  1er  janvier 
1913.    Les  travaux  devant  être  terminés  pour  le  1er  août  1913. 

3777.  Eequête  du  C.  N.  O.  en  vertu  de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de 
construire  ses  voies  à  travers  les  voies  du  Grand-Tronc  à  Sydney  Creek,  tp  de  Saltfleet, 
Ont.    Dossier  12021.113. 

Ordonnance  acordant  la  requête  sujet  au  rapport  de  l'ingénieur. 

3778.  Requête  du  Pacifique  en  vertu  de  l'article  222  de  la  Loi  des  chemins  de  fer 
demandant  l'autorisation  de  construire  maintenir  et  exloiter  un  embranchement  de- 
puis un  point  sur  sa  ligne  maîtresse  à  environ  650  pieds  (six  cent  cinquante  pieds)  au 
sud-est  du  côté  sud-est  de  la  rue  Forsyth,  dans  le  quartier  Hochelaga,  Cité  de  Mont- 
réal.   Dossier  17716. 

La  Commission  ordonne  que  le  travail  soit  suspendu  jusqu'au  1er  janvier  1913, 
mais  que  le  Pacifique-Canadien  permette  que  l'appel  de  la  Cité  soit  soumis  au  gou- 
verneur en  conseil. 

3779  Eequête  de  la  G.  T.  P.  B.  L.  Co.  en  vertu  de  l'article  237  demandant  l'ap- 
probation de  la  construction  de  son  embranchement  Calgary-Boundary,  en  croisement 
des  routes  depuis  le  mille  81.41  au  mille  90.43,  district  d'Alberta  Sud.  Dossier  18927.8. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3780.  Requête  du  G.  T.  P.  B.  L.  Co.  en  vertu  de  l'article  167,  demandant  l'auto- 
risation du  tracé  revisé  de  son  embranchement  Calgary-Boundary  depuis  la  ligne 
Ouest  du  -l  de  sec.  n°  12-13-24  à  la  ligne  sud  du  1  de  sec.  n.o.  34-11-23  0.  4.  M.  mille 
80.41  à  mille  90.43  district  Alberta  Sud.    Dossier  18927.10. 

Ordonnance  accordant  la  requête. 

3781.  Etude  de  la  question  d'exiger  du  central  Vermont  le  déménagement  de 
sa  halle  à  marchandises,  et  du  Pacifique  le  déménagement  de  sa  salle  dos  bagages,  de 
leur  emplacement  actuel  à  Earnham,  P.Q.,  et  du  temps  dans  lequel  le  travail  devra 
être  fait.  Dossier  9437.834. 

Il  appert  que  le  hangar  du  Vermont  Central  a  été  enlevé.  Le  Pacifique  s'engage 
à  démolir  sa  salle  des  bagages  avant  le  1er  juin  1913  et  à  en  reconstruire  une  autre. 

3782.  Plainte  de  Charles  Garrow,  de  Goderich,  Oj*.t.  alléguant  l'existence  de  pas- 
sages dangereux  sur  le  Grand-Tronc  à  la  ligne  de  la  3e  et  de  la  4e  concessions  tp.  de 
Goderich.  Dossier  9437.900. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  savoir  s'il  faut  enlever  les  arbres 
qui  obstruent  la  vue  au  passage  ou  si  l'on  y  doit  placer  des  cloches.  Une  ordonnance 
devra  suivre  dans  le  sens  du  rapport. 

3783.  Requête  du  chemin  de  fer  C.  L.  O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  237,  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  sa  voie  ferrée  en  travers  du  grand  chemin  entre  les 
concession  3  et  4  tp.  de  Scarborough,  Ont.  aux  milles  180.69  ;  aussi  de  détourner  le  dit 
grand  chemin  dans  une  direction  nord-est,  entre  les  lots  12  et  13,  concession  4,  du 
dit  township  pour  fermer  une  portion  du  dit  chemin  et  construire  sa  ligne  à  travers 
le  dit  chemin.  Dossier  3701.124. 

Renvoyé  à  l'ingénieur  pour  rapport.  Les  ingénieurs  des  compagnies  et  des  tps, 
devront  conférer  avec  l'ingénieur  de  la  Commission.  Ordonnance  rendue  pour  un 
tunnel.  Les  plans  devront  être  soumis  ;  la  question  de  la  réparation  des  frais  est 
réservée. 

3784.  Requête  de  la  London  tStreet  Railway  Uo.  en  vertu  de  l'article  227,  deman- 
dant une  ordonnance  lui  permettant  de  traverser  Iqs  voies  du  Pacifique  à  la  rue 
Adélaïde,  London,  Ont.,  en  passage  inférieur.  Dossier  20196. 
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Ordonnance  rendue  accordant  la  requête  sujette  à  certaines  conditions.  La  com- 
pagnie requérante  devant  tout  le  coût  de  la  construction,  de  l'entretien  et  de 
l'expoitation  de  l'outillage  de  demi-enclanchement. 

3785.  Requête  des  habitants  du  tovvnship  d'Ancaster,  au  sujet  de  l'état  dange- 
reux du  passage  du  grand  chemin  au  croisement  du  Toronto  Hamilton  Bufalo  Ry- 
connu  sons  le  nom  de  passage  Garry.  Dossier  9437.791. 

Ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  d'enlever  le  coteau  en  question  pour  le 
G  décembre,  et  ordonnant  que  20  pour  100  des  frais  de  ce  travail  soient  payés  à  môme 
le  Railway  Grade  Crossing  B'nnd.  La  question  de  partager  les  80  pour  100  du  reste 
du  coût  est  réservée  pour  considération  ultérieure  de  la  Commission. 

3786.  Requête  du  C.N.O.  en  vertu  de  l'article  159,  demandant  l'autorisation  de 
son  tracé  depuis  la  limite  isud  du  chemin  de  concession  entre  les  concessions  5  et  6, 
township  de  South-Orillia,  Ont.  au  mille  22.04,  dans  le  township  de  North-Orillia, 
Ont.  Dossier  8437.7. 

Le  C.N.O.,  devra  produire  ses  plans  sous  trente  jours.  L^ne  copie  des  plans  devra 
être  envoyée  à  la  manucipalité. 

3787.  Requête  du  C.IST.O.  en  vertu  de  l'article  159,  demandant  la  sanction  et 
l'approbation  du  tracé  de  sa  ligne  à  travers  les  townships  de  York  et  Scarboro,  comté 
d'York,  du  mille  0  au  mille  7.60  de  la  rue  Yonge.  Dosisier  3878.532. 

Ordonnance  approuvant  le  tracé  de  la  compagnie  requérante  depuis  la  fin  de  la 
section,  conjointe  à  la  section  83  ;  42.5  au  mille  7.60. 

3788.  RequÔte'du  Pacifique,  du  G.B.  &  S.  Ry.  et  L.i3.  &  P.  Ry.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 227,  pour  la  construction  de  deux  raccordemxents  entre  les  voies  du  G.B.  &  S.  Ry. 
et  du  L.B.  &  P.  Ry.  aux  milles  72.91  et  74.25,  et  sur  la  section  en  vertu  de  l'article 
167  pour  corriger  le  tracé  du  L.B.  &  P.  Ry.,  près  du  dit  raccordement  au  mille  72.91. 
Audience  ajournée.  Dossier  17307. 

3789.  Requête  de  la  corporation  municipale  du  township  de  Humberstone,  en 
vertu  de  l'article  250,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc  de  pourvoir 
à,  et  construire  des  ponceaux  convenables  sous  cette  partie  de  sa  ligne  connue  comme 
division  Bufïalo-Goderich,  sur  les  lots  22  et  23,  concession,  du  township  de  Hum- 
berstone. Dossier  20681. 

Ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc  de  construire  les  ponceaux  sous  son 
chemin  de  fer  sur  lesdits  lots  22  et  23,  le  travail  devant  être  fini  pour  le  31  mai  1913, 
la  question  de  savoir  si  le  chemin  de  fer  doit  porter  tous  les  frais  de  cette  construction 
étant  laissée  en  suspens  jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  terminé.  Voir  ordonnance 
18534. 

3790.  Requête  de  la  Toronto  ISuburban  Ry.  Co.  en  vertu  de  l'article  227,  pour 
autorisation  de  croiser  les  voies  du  Grand-Tronc  où  elles  traversent  le  chemin  la 
voie  de  la  requérante  sur  la  propriété  de  la  Acton  Tanning  Co.^  Acton  Ont.  Dossier 
20564. 

Ordonnance  accordant  la  requête.  Appareil  de  demi-enclanchement  à  installer. 
La  compagnie  requérante  devant  payer  tout  les  frais  de  l'installation  et  de  l'entre- 
tien. Voir  l'ordonnance  18373. 

3791.  Requête  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.  en  vertu  des  articles  237  et  238  pour 
une  ordonnance  enjoignant  au  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern 
de  placer  et  de  maintenir  des  barrières  ou  tous  autres  appareils  de  protection  que  la 
commission  jugera  convenables  de  chaque  côté  des  voies  des  dites  compagnies  là  où 
elles  traversent  la  rue  George,  dans  la  ville  de  Toronto  ;  de  faire  surveiller  ces  barri- 
ères par  des  gardiens,  ou  de  faire  toute  autre  chose  que  la  Commission  jugera  néces- 
saire pour  la  protection  du  public  dans  ces  rues.   Dossier   588.28. 

Ordonnance  rendue.  La  traverse  sera  sous  les  soins  d'un  gardien  de  6.30  a. m.  à 
6.30  p.m.,  un  tiers  étant  payé  par  la  Cité  un  tiers  par  le  Pacifique-Canadien  et  un 
tiers  par  le  Grand-Tronc. 

3792.  Requête  de  la  Empire  t'iour  Mills,  Ltd.,  de  St-Thomas,  Ont.  pour  la  res- 
tauration de  l'arrangement  pour  la  mouture  en  transit  du  maïs  venant  des  Etats-Unis; 
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dont  les  produits  sont  expédiés  de  St-Thomas  à  différents  endroits  sur  ou  par  le 
Grand-Tronc  et  le  Pacifique-Canadien  le  dit  arrangement  ayant  été  rescindé  le  3 
janvier  1911  sous  le  tarif  Mi chigan- Central.  Audience  ajournée.  Dossier  20050. 

Jugement  réservé.  Question  renvoyé  au  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  pour  rap- 
port. 

3793.  Requête  des  producteur  de  l'Association  des  producteurs  de  fruits  de  l'On- 
tario pour  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer. — (a) d'ac- 
cepter et  d'expédier  par  wagon  complet  de  fruits  au  taux  des  v^agons  complets  sujet 
au  minimum  du  poids  pour  wagon  complet,  depuis  le  pont  primitif  d'expédition 
jusqu'au  point  de  destination  finale,  avec  arrêt  en  transit  pour  terminer  le  chargement 
complet  du  wagon  à  un  taux  supplémentaire  de  $3.00  par  wagon  par  arrêt. 

(6)  de  fournir  des  wagons  réfrigérateurs  pour  le  transport  des  fruits,  munis  de 
planchers,  afin  d'assurer  la  libre  ciculation  de  l'air  chaud  et  froid. 

(c)  de  rembourser  le  coiit  des  dits  planchers  en  latte  quand  ceux-ci  ont  été  fournis 
par  les  expéditeurs  eux-mêmes. 

(d)  de  rembourser  le  coût  des  planchers  en  latte  et  les  lambris  en  papier  néces- 
saires pour  adapter  les  wagons  ordinaires  au  transport  de  ces  marchandises  quand 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  incapables  de  fournir  les  wagons  réfrigérateurs 
ordinaires  après  en  avoir  reçu  avis  préalable.  Dossier  19666  et  20747. 

La  Commission  a  refusé  la  requête  pour  les  privilèges  d'arrêt  afin  de  compléter  le 
chargement  des  wagons  en  transit  à  un  coût  additionnel  de  $3.00  pour  chaque  wagon 
pour  chaque  arrêt.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  devant  restaurer  l'arrangement 
autrefois  en  vigueur  par  lequel  les  pommes  étaient  transportées  aux  pointsi  de  concen- 
tration pour  emmagasinage,  inspection  ou  pour  compléter  le  chargement  d'un  wagon 
complet,  et  sujet  à  ré-expédition  sous  certaines  conditions  avec  une  réduction  d'un 
tiers  du  taux  local  au  point  de  concentration,  le  tout  devant  être  mis  en  vigueur  pour 
le  5  avril  1913.  Le  Grand-Tronc,  le  Grand-Tronc-Pac'ifique.  le  Canadian-IsForthem,  et 
le  Pacifique-Canadien,  devant  informer  la  Commission  pas  plus  tard  que  le  15  avril 
1913  d^u  nombre  de  wagons  dont  ils  disposent  avec  des  planchers  en  lattes  et  du  nombre 
de  wagons  dont  ils  disposent  sans  planchers  en  lattes. 

3794.  Eequête  du  T.H.  &  B.,  en  vertu  des  articles  235  et  237,  pour  une  ordonnance 
l'autorisant  à  passer  deux  embranchements  de  niveau  avec  le  grand  chemin  connu  sous 
]e  nom  de  Sandford  Avenue  South,  Hamilton,  Ont.     Dossier  2761  20761. 

Ordonnance  refusant  la  requête. 

3795.  Requête  de  la  Cité  de  Hamiltoa  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  T.H. 
&  B.  de  donner  toute  la  protection  nécessaire  au  passage  de  la  rue  O'Rielley,  Hamil- 
ton, Ont.     Dossier  20141. 

Ordonnance  rendue.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  protéger  à  ses  propres 
frais  le  passage  à  niveau  de  la  rue  O'Rielly  et  de  l'Avenue  Furguson,  par  un  gardien  de 
jour  et  de  nuit. 

3796.  Demande  de  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
le  chemin  de  fer  T.H.  et  B.  de  fournir  la  protection  convenable  à  l'intersection  de  la 
voie  de  la  compagnie  avec  l'avenue  Ferguson,  Hamilton,  Ont. 

Ordonnance  rendue.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  protéger  à  ses  propres 
frais  le  passage  à  niveau  de  la  rue  O'Reilly  et  de  l'avenue  Ferguson,  par  un  gardien  de 
jour  et  de  nuit. 

3797.  Demande  de  la  ville  de  Hamilton  pour  une  ordonnance  enjoignant  la  Ha- 
milton Electric  Liglit  and  Cataract  Power  Company,  Ltd.,  et  la  Hamilton  Cataract 
Power,  Light  and  Traction  Company,  d'enlever  leurs  poteaux,  fils  et  câbles  de  certaines 
parties  de  certaines  rues  à  Hamilton.     (Audience  ajournée).     Dossier  19730. 

Examen  réservé. 

3798.  Demande  du  Grand-Tronc  de  construire  une  voie  en  cul-de-sac  aux  proprié- 
tés de  la  Massey-Harris  Company,  Ltd.,  traversant  les  terrains  de  la  Canadian  Eumley 
Co.  Ltd.,  rues  Abell  et  Sudbury,  dans  la  ville  de  Toronto.     Dossier  '20706. 
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Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  aux  termes  et  condtions  renfermées  dans 
la  demande  de  la  ville  de  Toronto  déposée  an  bureau  de  la  Commission.  Voir  ordon- 
nance 18100'. 

3799.  Plainte  de  la  municipalité  de  Shunisli,  Ont.,  relative  au  passage  à  niveau 
du  Gxand-Tronc  sur  le  chemin  Oliver  dans  eette  municipalité.     Dossier  9437.910. 

Demande  donnant  l'autorisation  de  traverser  le  grand  chemin  et  le  plan  devra 
être  déposé  immédiatement.     Les  travaiux  devront  être  terminés  d'ici  à  deux  semaines. 

3800.  Considération  de  la  question  de  protection  du  passage  à  niveau  de  la  rue 
McTavish,  au-dessus  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  ville  de 
Fort-William  qui  a  été  autorisée  par  l'ordonnance  n°  15957  en  date  du  9e  jour  de 
février  1912i.     Dossier  18603. 

Ordonnance  rendue  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dépose  au  bureau 
de  la  Commission,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  8  novembre  1912,  les  plans  des 
barrières  qu'on  lui  a  enjoint  de  construire  à  ce  passage  à  niveau,  et  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  l'approbation  des  plans,  de  maintenir  et  de  mettre  en  service  les  barrières 
à  ce  passage  à  niveau  avec  un  gardien  de  joiur  et  de  nuit,  20  pour  cent  des  frais  devront 
être  payés  à  même  le  Fonds  des  Passages  à  niveau,  un  tiers  par  la  ville  de  Fort-William 
et  deux-tiers  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  les  frais  du  maintien  et  de  la  mise 
en  service  dont  25  p.  100  devront  être  à  la  charge  de  la  ville,  et  le  reste  à  la  charge  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

3801.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  i  article  237  pour 
l'autorisation  de  construire  quatre  voies  supplémentaires  traversant  les  nues  May  et 
Ridgevs^ay  dans  la  ville  de  Fort-William,  Ont,,  les  parties  des  dites  rues  affectées  par 
le  dit  passage  à  niveau  devront  être  fermées  et  remplacées  par  la  diversion  de  la  rue 
du  côté  nord-ouest  des  dites  rues,  mais  sans  les  traverser.     Dossier  20538. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  aux  conditions  énoncées  dans  l'ordon- 
nance.    Voir  ordonnance  18457. 

380i2'.  Demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Fort-William  et  Port-Arthur  pour 
que  les  compagnies  cessent  la  pratique  de  l'entreposage  gratuit  à  ces  endroits  des 
marchandises  venant  de  l'est.     (Audience  ajournée).     Dossier  18508. 

Rayée  de  la  liste.  Ne  devra  pas  être  mentionnée  de  nouveau  avant  que  les 
chambres  de  commesce  fassent  une  demande  formelle. 

3803.  Demande  pour  une  ordonnance  désapprouvant  comme  injustes  et  irréson- 
nables,  les  tarifs  exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et 
Canadian-Northern,  et  Grand-Tronc-Pacifique,  pour  garer  le  grain  d'un  élévateur  à 
grain,  à  l'autre,  à  Port-Arthur  et  à  Fort- William.     Dossier  20735. 

Examen  réservé. 

3804.  Demande  des  compagnies  de  messageries  faisant  affaires  à  Port-Arthur 
pour  une  ordonnance  établissant  des  limites  fixes  à  Port-Arthur  en  dedans  desquelles 
les  tarifs  de  messageries  comprendront  le  service  des  voitures  et  modifiant  l'ordonnance 
de  la  Commission  n°  14982,  en  date  du  10  août  1911.     Dossier  4214.146. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendue  une  ordonnance 
ultérieure,  les  tarifs  des  dites  compagnies  de  messageries  comprendront  le  factage  des 
marchandises  transportées  par  les  dites  compagnies  de  messageries,  dans  tous  les 
endroits  où  les  voitures  de  messageries  peuvent  raisonnablement  circuler  dans  cette 
partie  de  la  ville  de  Port-Arthur  décrite  dans  l'ordonnance.  Ordonnance  n°  1498i2 
abrogée.    Voir  ordonnance  18346. 

3805.  Plainte  de  la  Vigars  Shear  Lumber  Company,  de  Port-  Arthur,  contre 
l'augmentation  de  $3  à  $5  par  wagon  pour  aiguillage,  de  la  voie  d'évitement  avec  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Port-Artbur,  pour  être  dirigé  sur  Westford,  et 
pour  la  dite  augmentation  aucun  tarif  n'a  été  publié  et  déposé.     Dossier  6713.24. 

Demande  renvoyée.  Elle  peut  toutefois  être  considérée  avec  le  dossier  20735 
quand  la  Commission  -s'occupera  de  cette  demande. 
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3806.  Demande  de  la  chambre  de  commerce  de  district  de  Fort-Francis,  pour  une 
ordonnance  enjoignant  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'établir  au  village  de 
Devlin,  Ont.,  les  choses  suivantes: — 

1.  Une  gare  avec  accommodation  et  facilités  suivantes  pomr  les  marchandises  à 
cet  endroit. 

2.  Unir  le  hangar  à  marchandises  de  la  compagnie  avec  la  grande  route  principale 
au  moyen  d'une  route  carrossable  convenablement  construite. 

3.  Construire  un  embranchement  industriel  et  une  voie  d'évitement  d'accès  facile 
du  grand  chemin  public. 

4.  Construire  une  cour  à  bestiaux  avec  un  embarcadère  à  bestiaux,  et  construire 
un  quai  pour  faciliter  le  chargement  du  grain  à  cet  endroit. 

5.  Ouvrir  les  co'urs  d'eau  et  faciliter  le  drainage  des  terrains  de  la  gare.  Dossier 
20791. 

Demande  retirée. 

3807.  Demande  faite  par  Harry  Simpson,  et  al,  à  Niverville,  Man.,  d'une  ordon- 
nance enjoignant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'avoir  un  agent  de  gare 
permanent  à  Niverville  ;  aussi  de  faire  arrêter  ses  trains  express,  allant  dans  les  deux 
directions,  à  la  dite  station.     Dossier  20776. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  nommer  et  à 
maintenir  un  agent  permanent  à  la  station  de  Niverville,  l'agent  devra  être  nommé 
le  ou  avant  le  1er  février  1913. 

3808.  Plainte  de  Ira  D.  Prirjble,  Dugald,  Man.,  alléguant  le  non-paiement  par  Te 
chemin  de  fer  Canadian-Northem  pour  la  construction  de  clôtures  le  long  de  l'emplace- 
ment de  la  voie  à  travers  sa  propriété  sur  le  quart  de  section  sud-ouest  7-11-6,  Man. 
Dossier  9994.58. 

La  question  a  été  réglée  par  le  paiement  en  entier  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer. 

3809.  Demande  de  Eobert  Wallace  et  al.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  un  passage  souterrain  au  passage  à 
niveau  entre  les  sections  24  et  25  dans  le  township  11,  rang  12,  0.  P.  M.  Manitoba. 
Dossier  20114. 

Ordonnance  rendue  détournant  le  passage  à  niveau.  Le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  devra  s'occuper  de  la  plus  longue  construction  du  côté  sud  de  la  voie,  et 
construira  le  chemin  traversant  l'emplacement  de  la  voie.  La  municipalité  s'occupera 
de  la  construction  la  plus  courte,  20  pour  cent  du  coût  entier  des  travaux  devront  être 
payés  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau. 

3810.  Plainte  des  cultivateurs  dans  le  township  15,  rang  '22,  à  l'ouest  du  1er 
méridien,  contre  l'emplacement  projeté  de  la  voie  d'.vitement  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  dans  le  quart  de  section  2  nord-est.     Dossier  8318.2. 

Ordonnance  rendue  que  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  devra  déposer  au 
bureau  de  la  Commission,  dans  les  30  jours  un  plan  montrant  un  embranchement 
industriel  pour  quatre  wagons.  Les  postulants  devront  fournir  à  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  assez  de  terrain  pour  la  construction  de  l'embranchement  industriel 
et  en  payer  le  coût.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  libre  d'enlever  l'aiguille  et 
le  cœur  unissant  l'embranchement  industriel  avec  la  voie  principale,  durant  les  mois 
de  juin,  juillet  et  août  de  chaque  année. 

3811.  Demande  de  l'association  des  Grain  Groivers  de  Baldur,  Man.,  pour  lune 
ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire  une  voie 
d'évitement  pour  le  chargement  du  grain  à  un  endroit  entre  iialdur  et  Belmont, 
Man.     Dossier  20174. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  le  chemin  de  fer  Cànadian-Northern  de  construire 
une  voie  d'évitement  pour  quatre  wagons  à  un  endroit  entre  Baldur  et  Belmont.  Les 
l>o&tulants  devront  fournir  le  terrain  pour  la  voie  d'évitement  et  la  régaler.  Le 
chemin  de  fer  devra  fournir  les  traverses  et  les  rails  et  entretenir  la  voie  d'évitement. 
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3812.  Demande  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Rockwood,  de  Stonewall,  et  de 
In  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Stonewall,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  accorder  des  billets  d'abonnement  de  voyageurs 
aux  voyageurs  entre  Winnipeg  et  Stonewall,  pour  le  motif  que  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  vend  des  billets  d'abonnement  entre  Winnipeg  et  Winnipeg  Beach, 
et  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  entre  Winnipeg  et  Oak-Point,  Manitoba. 
(Audience  ajournée).     Dossier  20171. 

Demande  renvoyée. 

3813.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  237  pour 
l'autorisation  de  construire  une  voie  supplémentaire  et  de  reconstruire  une  voie  déjà 
existante  sur  l'embranchement  Emerson;  aussi  de  construire  une  voie  supplémentaire 
sur  son  ancienne  ou  voie  principale  du  nord  sur  la  rue  Montcalm,  Saint-Boniface, 
Man.     Dossier  20206. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  placer  à  ses  propres  frais  un  gardien  à  la  rue  Montcalm,  dans  un  but  de  protection. 

3814.  Demande  des  embranchements  du  Gr^and-Trionc-Pacifique  en  vertu  de 
l'article  227,  pour  l'autorisation  de  croiser  avec  son  embranchement  de  Harte-Brandon 
la  voie  principale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  quart  de  section  nord- 
est  31-10-17,  0.  P.  M.    Dossier  18650.17. 

Ordonnance  rendue  modifiant  l'ordonnance  17216,  le  15  août  1912,  par  la  construc- 
tion de  superstructures  autorisées  par  la  dite  ordonnance  elles  seront  assez  larges 
pour  permettre  à  deux  voies  seulement  de  passer  au-dessous. 

3815.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Î^orthern  en  vertu  de  l'article  227 
pour  l'autorisation  de  croiser  ses  lignes  et  voies  avec  les  lignes  et  les  voies  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  quart  de  section  sud-est  620-28  0.  du  4e  méridien, 
Alta.     Dossier  18481.74. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  Le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
devra  supporter  les  frais  de  changer  le  réglage  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien faisant  tous  changements  dans  le  régalage  qui  seront  nécessaires 
pour  le  pont  de  Highwood  River. 

3816.  Demande  d'u  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  237  pour 
l'autorisation  de  construire  sur  la  rue  Nairn,  Winnipeg,  une  voie  supplémentaire  sur 
son  ancienne  on  voie  principale  du  nord  et  une  voie  supplémentaire  suj  sa  voie 
nouvelle  ou  du  sud,  la  dite  voie  principale  du  sud  étant  aussi  connue  sous  le  nom  de 
voie  de  transfert  Molson.     Dossier  20205. 

Ordonnance  rendue  accordant  à  la  compagnie  postulante  la  permission  de  cons- 
truire sa  voie  sur  la  rue  jSTairn;  le  dit  passage  à  niveau  devra  être  protégé  par  un 
gardien  de  jour  et  de  nuit;  les  dépenses  occasionnées  pour  le  dit  gardien  devant  être 
à  la  charge  de  la  compagnie  requérante.     Voir  ordonnance  18361. 

3817.  Demande  de  la  Midland  Uailway  Company,  du  Manitoba,  et  de  la 
Winnipeg  Trachage,  Ltd.,  en  vertu  de  l'article  227,  pour  une  ordonnance  permettant 
à  la  Midland  Uailway  Compayiy  de  croiser  les  voies  d'uai  embranchement  industriel 
principal  du  Pacifique-Canadien  près  de  la  rue  Wall,  Winnipeg,  Man.,  avec  les  voies 
d'un  embranchement  industriel  conduisant  aux  terrains  de  la  Winnipeg  Trachage, 
Limited.  Dossier  20815. 

demande  refusée,  avec  le  privilège  de  la  renouveler  en  tout  temps. 

3818.  Tees  and  ^ersse,  Ltd.,  John  Deere  Plow  Co.,  Ltd.,  Camphell  Bros.,  Wilso7i 
Co.,  Ltd.,  Miller,  Morse  Hardware  Co.,  Ltd.,  the  Frost  and  Wood  Co.,  A.  B.  Williams 
llachinery  Co.,  Ltd.,  et  autres  corporations  et  personnes  propriétaires  d'industries 
situées  le  long  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  la 
ville  de  Winnipeg,  connu  sous  le  nom  de  l'embranchement  industriel  de  la  rue 
Princess,  demandant  une  ordonnance  abrogeant  l'ordonnance  n°  17398,  en  date  du 
30  août  A.  D.  1912.  Dossier  20115. 

Ordonnance  rendue  lef usant  la  demande. 
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3819.  Plainte  de  G.  E.  Scruton,  de  Beauséjour,  Manitoba,  qu'attendu  que 
le  Pacifique-Canadien  ne  dépasse  pas  les  taux  de  Winnipeg  aux  endroits  sur  ses 
embranchements  de  Teulon  et  Winnipeg  pour  le  bois  de  construction  et  les  bardeaux 
venant  des  endroit  de  la  Colombie-Britannique,  il  dépasse  les  taux  de  Winnipeg  de 
5  cents  par  100  livres  à  Beauséjour  ;  nonobstant  que  le  plaignant  doit  payer  les 
taux  de  Winnipeg  sur  des  consignations  similaires  du  Kéwatin.    Dossier  20^790. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  du  Canadian-Northern 
et  du  Grand-Tronc-Pacifique  réduisant  les  tarifs  locaux  et  communs  sur  le  bois  de 
construction  expédié  à  l'ouest  de,  et  y  compris  Blairmo.re  et  Laggan,  Alt.,  aux  endroits 
à  l'est  de  la  rivière  Rouge,  de  manière  à  établir  une  graduation  moins  abrupte  de  la 
base  de  Winnipeg  à  la  base  maxima  à  l'ouest  du  lac  Supérieur  ;  les  tarifs  réduits 
•seront  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  1er  avril  1913.  La  plainte  au  sujet  des  taux 
sur  le  bois  de  construction  venant  du  Kéwatin  a  été  renvoyée.  Ordonnance  n° 
18378. 

3820.  Demande  des  embranchements  des  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du 
Grand-Tronc-Pacifique  en  vertu  de  l'article  254,  sous-article  4,  pour  une  ordonnance 
relevant  ces  compagnies  de  l'obligation  de  construire  et  de  maintenir  des  barrières 
dans  l'ouverture  dans  les  clôtures  de  l'emplacement  de  la  voie.  Ces  barrières  sont  éta- 
blies pour  que  le  public  ait  accès  aux  gares  sur  leurs  lignes  respectives. 

Demande  renvoyé.  Jugement,  Commissaire  en  chef  et  Commissaire  McLean,  le 
15  novembre. 

3821.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Boniface,  et  de  la  Western 
tSto7ie  (Jo.,  de  Winnipeg,  que  dans  le  transfert  de  pierre  venant  de  Tyndall,  du 
Pacifique-Canadien  ar  Canadian-Northern  et  au  Grand-Tronc-Pacifique,  les  compagnies 
ne  se  conforment  pas  aux  stipulations  de  l'ordonnance  générale  de  l'aiguillage  com- 
mun n°  4988.  Dossier  20241. 

Aucune  ordonnance  rendue.  Les  plaignants  devront  fournir  une  déclaration  au 
Pacifique-Canadien.  Le  chemin  de  fer  devra  prendre  les  dispositions  pour  le  rem- 
boursement  de   toute   surcharge. 

3822.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Boniface,  et  de  MM.  Couture 
et  Marion,  de  St-Boniface,  que  par  l'augmentation  de  son  tarif  sur  la  brique  tras- 
portée  de  St-Boniface  à  Yorkton  de  10  cents  à  lOJ  cents  par  100  livres  la  compagnie 
du  Pacifique-Canadien  exige  maintenant  un  taux  excessif;  aussi,  qu'en  exigeant 
3  cents  par  100  livres  de  Portage-la-Prairie  à  Winnipeg,  et  4|  cents  de  Winnipeg  à 
Portage-la-Prairie,  la  compagnie  fait  une  distinction  contre  les  fabricants  de  briques 
de  St-Boniface  en  faveur  de  celle  à  Portage-la-Prairie.  Dossier  20240. 

Demande  renvoyée. 

3823.  Demande  de  J.  M.  Suttie,  angle  des  rues  Florence  et  Fisher,  Kiverview, 
Winnipeg,  et  de  A.  E.  M.  Paget,  Jessie  avenue  entre  la  rue  Helen  et  la  rue  Ayssley, 
pour  l'inclusion  de  leurs  résidences  dans  les  limites  prescrites  par  Tordonnace  de  la 
Commission  n°  15006  du  15  septembre  1911,  pour  la  libre  collection  et  la  livraison  des 
marchandises  par  les  compagnies  de  messageries  à  Winnipeg.  Dossier  4214.145. 

Aucune  ordonnance  nécessaire  vu  que  la  messagerie  Canadian-Northern  a  pris 
es  dispositions  pour  délivrer  les  marchandises  à  la  maison  de  M.  Suttie. 

3824.  Plainte  de  J.  G.  Simmie,  de  McConnell,  Manitoba,  que  la  Canadian-Nor- 
thern  Express  Co.  demande  des  tarifs  plus  élevés  entre  McConnell,  Manitoba,  et 
Winnipeg,  que  ceux  demandés  par  la  Dominion  Express  Company  pour  des  distances 
semblables  ou  plus  grande  entre  Hamilton  et  Strathclair  et  Winnipeg.  Dossier  4214.292' 

Jugement  réservé.  La  question  a  été  soumise  au  fonctionnaire  en  chef  du  trafic 
de  la  Commission  pour  examen  et  rapport. 

3825.  Considération  de  la  question  des  '^marchés  à  échantillons"  en  vertu  de  la 
Canadian  Grain  Act  concernant  les  questions  qui  y  sont  exposées  à  la  Commission 
des  chemins  de  fer.    Dossier  20367 

Jugement  réservé. 
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3826.  Demande  de  la  ville  de  Brandon,  de  croiser  avec  son  chemin  de  fer  urbain 
municipal  le  Canadian-Northern  à  la  lOème  rue.  Dossier  19861. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  aux  conditions  exposées  dans  l'ordon- 
nance.   Voir  ordonnance  No.  18241. 

3827.  Demande  de  la  ville  de  Fort-William,  pour  une  ordonnance  enjoignant  le 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'installer  et  d'établir  des  apareils  de  sûreté  à  l'in- 
tersection des  rues  Gore  et  Frederica,  Fort- William  Ouest.     Dossier  20687. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  cons- 
truire des  barrières  à  la  rue  Gore,  20  pour  cent  des  frais  d'installation  seront  payés  à 
mêdle  le  "  fonds  de  passage  à  niveau  ",  20  pour  cent  du  80  pour  cent  du  reste  seront 
payés  par  la  ville,  et  le  reste  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Les  frais  d'entre- 
tien seront  à  la  charge  de  la  ville  pour  20  pour  cent,  et  80  pour  cent  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Les  barj'iores  devront  être  terminées  et  mises  en 
service  le  ou  avant  le  lor  mars  1913. 

3828.  Demande  de  la  ville  de  Brandon  pour  la  permission  de  rtaverser  la  ligne 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur  la  première  rue,  avec  les  voies  de  son  chemin 
de  fer  urbain.    Dossier  21112. 

Ordonnance  rendue  autorisant  cete  demande,  sujette  aux  conditions  exposées 
dans  l'ordonnance. 

3829.  Plainte  de  la  Canadian  Oil  (Jo.,  Limited,  au  sujet  du  refus  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  d'aiguiller  des  wagons  de  barils  vides  à  Paddington,  reçus  de 
la  division  des  entrepôts  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Winnipeg.  Dossier 
20870. 

Jugement  réservé.  Question  soumise  au  fonctionnaire  en  chef  du  trafic  de  la 
Commission  pour  rapport. 

3830.  Plainte  de  Frank  Yestrom  au  sujet  de  la  condition  des  clôtures  le  long  de 
l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.-N.,  entre  Dufresne  et 
Sainte-Anne,  Manitoba. 

3831.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  C.-N.,  pour  une  ordonnance 
en  vertu  de  l'article  237  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  pour  l'autorisation  de  la  cons- 
truction d'une  seconde  voie  sur  le.  chemin  Dawson,   Saint-Boniface,  Man. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sans  préjudice  à  l'emplacement  de  la 
ville  de  Saint-Boniface,  de  demander  protection  au  dit  passage  à  niveau  à  n'im- 
porte quelle  époque  future. 

3832.  Demande  de  la  Canadmi  JS'orthem  Ilailwo/ij  Co.  de  traverser  les  fossés 
d'irrigation  de  la  Canadian  Facific  Uailvmy  Company,  dans  la  province  d'Alberta. 
Dossier  n°  12924.35: 

Les  compagnies  ayant  réglé  les  différends  qui  existaient  entre  elles,  le  brouillon 
d'ordonnance  devra  être  signé  et  déposé  au  bureau  de  la  Commission  pour  être  signé. 

3833.  Demande  de  la  ville  de  V/innipeg,  obligeant  la  Compagnie  du  P.-C.  et  la 
Compagnie  Winnipeg  Electric  KaiLivay,  de  donner  la  raison  pour  laquelle  le  passage 
souterrain  de  la  rue  McPhillip  ne  devrait  pas  servir  au  chemin  de  fer  urbain. 

La  Commission  a  décidé  que  le  passage  souterrain  peut  servir  au  chemin  de  fer 
urbain  s'il  n'y  a  pas  danger  pour  la  superstructure  à  cause  des  fils  électriques,  etc. 
Les  détails  des  travrux  devront  être  faits  sous  la  direction  et  à  la  satisfaction  de 
l'ingénieur  de  la  Commission. 

3834.  Pétition  des  habitants  de  Le-Pas,  T.  du  N.-O.,  pour  une  ordonnance  enjoi- 
gnant la  compagnie  lu  C.-N.  de  donner  un  service  de  trains  réguliers  entre  Hudson- 
Bay-Junction  et  Le-Pas.     Dossier  12702. 

L'affaire  reste  en  suspens.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  C.-N.  a  promis  d'ins- 
taller un  service  de  télégraphe  entre  LIudson-Bay-Junction  et  Le-Pas,  le  7  décembre. 
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3835.  Plainte  de  la  municipalité  du  village  de  Marcelin,  Sask.,  relative  au  pas- 
sage  à  niveau  du  chemin  de  fer  C.-N.  en  cet  endroit.     Dossier  20362. 

Le  chemin  de  fer  C.-N.  a  déclaré  que  l'affaire  avait  été  réglée  et  que  les  travaux 
étaient  terminés  en  partie. 

3836.  Plainte  de  la  ville  de  Prince-Albert,  Sask.,  au  sujet  du  garage  de  wagons 
dans  certaines  rues  et  de  la  protection  en  ces  endroits. 

La  ville  devra  déposer  la  plainte  au  bureau  de  la  Commission  au  sujet  de  la  pro- 
tection requise. 

3837.  Plainte  de  Chas.  McDonald,  de  Prince-Albert,  Sask.,  au  sujet  des  taux  sur 
les  marchandises  entre  Montréal,  P.Q.,  et  Vancouver  et  Victoria  et  entre  Montréal, 
P.Q.,  et  Prince-Albert,  Sask. 

La  question  sera  considérée  concernant  le  cas  des  tarifs  sur  les  marchandises  de 
l'ouest. 

3838.  Plainte  de  J.  Hopwood  au  sujet  de  la  surcharge  sur  un  wagon  d'elïets  de 
colons  par  le  chemin  de  fer  C.-N. 

Le  chemin  de  fer  C.-N".  a  entrepris  d'examiner  la  question  et  si  une  erreur  a  été 
faite  de  la  rectifier.  Si  elle  n'est  pas  réglée  à  la  satisfaction  du  plaignant  il  devra 
communiquer  avec  la  Commission. 

3839.  Demande  de  McKenzie  J^Uis  Wood  Company^  Limited,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Uanadian  JS  orthem  Kailway  Company  de  construire  un  em- 
branchement industriel  partant  de  la  voie  urbaine  traversant  la  dix-septième  rue 
aux  lots  1  et  4,  pâté  de  maison  13,  lots  de  rivière  76,  Prince-Albert,  Sask. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  déclaré  qu'elle  prendrait  les  dispositions  néces- 
saires avec  les  postulants  pour  construire  l'embranchement.  Il  a  été  inutile  d'inter- 
venir. 

3840.  Plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Kiudersley,  Sask.,  au  sujet  de  la  con- 
dition du  chemin  conduisant  au  quai  de  chargement  à  la  voie  d'évitement  Firmount, 
dans  le  township  28,  R.  24,  3e  méridien  ouest,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  C.-N. 
Dossier  20575. 

La  descente  du  quai  de  chargement  a  été  arrangée  et  la  compagnie  travaille  au 
chemin.    Il  est  inutile  d'intervenir  pour  le  présent. 

3841.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Waldhein  i)our  une  ordonnance 
enjoignant  au  chemin  de  fer  C.-N.  de  construire  une  gare  à  cet  endroit.  Dossier 
15825. 

Ordonnance  rendue  exigeant  qu'une  gare  de  troisième  classe  soit  construite  pour 
le  1er  mai  1913. 

3842.  Plainte  des  citoyens  et  des  cultivateurs  de  Ruddell,  Sask.,  au  sujet  du 
manque  allégué  de  wagons  en  cet  endroit  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  C.-N. 

La  question  a  été  expliquée  par  l'avocat  du  chemin  de  fer  C.-N.  à  la  satisfaction 
de  la  Commission. 

3843.  Plainte  de  E.  E.  Bent,  de  Landis,  Sask.,  au  sujet  du  retard  du  wagon  du 
P.-C.  141176  chargé  de  farine  et  d'épiceries  à  Saskatoon  pour  Landis,   Sask. 

L'avocat  du  chemin  de  fer  C.-N.  a  déclaré  que  la  compagnie  était  responsable 
du  retard,  et  que  l'homme  avait  été  renvoyé.  Il  est  inutile  d'intervenir  pour  le 
présent. 

3844.  Plainte  de  J.-B.  Côté,  de  Légal,  Alberta,  contre  la  supposée  mauvaise 
accommodation  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  et  la  manière  dont  le  chemin 
de  fer  C.-N.  opère  le  transport  des  marchandises  en  cet  endroit.     Dossier  20831. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  C.-N.  de  cons- 
truire un  abri  et  un  quai  convenables.  Les  plans  devront  être  déposés  pour  le  22 
décembre  1912.     Les  travaux  devront  être  commencés  après  l'approbation  des  plans. 

3845'.  Demande  de  M.  Robert  Bailey,  de  Namao,  Alta,  en  vertu  de  la  section  171 
pour  la  permission  d'exploiter  les  mines  et  les  minéraux  gisant  sous  le  chemin  de  fer 
de  la  Compagnie  Edmonton,  Dunvegan  and  British  Columhia  Railway.  S.-O.  i, 
8-55-24,  O.  4e  méridien,  Alta.    Dossier  20827. 
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Ordonnance  rendi^e  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance   18904. 

3846.  Pétition  des  cultivateurs  dans  le  voisinage  de  Lamartin,  Alta,  pour  une 
ordomianoe  enjoignant  au  chemin  de  fer  G.-T.-P.  d'établir  des  facilités  pour  le  char- 
gement des  bestiaux  et  des  cochons  à  Lamartin,  Alta.     Dossier  19058. 

Cette  pétition  a  été  soumise  à  l'inspecteur  de  la  Commission  pour  qu'il  examine 
.et  fasse  rapport  sur  la  question  du  trafic.  La  compagnie  a  promis  de  fournir  les 
wagons  à  grain  nécessaires. 

3847.  Demande  du  village  de  North-Edmonton,  Alta,  pour  une  ordonnance,  enjoi- 
ignant  au  chemin  de  fer  C.-N.  de  construire  un  passage  à  niveau  à  l'avenue  sur  les 
voies  de  la  dite  compagnie.     Dossier  19618. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande.     Voir  ordonnance  n°  18240. 

3848.  Demande  du  village  de  North-Edmonton,  Alta,  pour  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  G.-T.  de  construire  une  aiguille  ou  deux 
aiguilles  dans  le  but  de  charger  ou  de  décharger  les  marchandises  consignées  de,  et 
au  village  de  North-Edmonton.     Dossier  20121. 

Il  est  inutile  d'intervenir  pour  le  présent,  les  voies  ayant  été  posées  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer. 

3849.  Demande  de  la  corporation  de  la  ville  d'Edmonton,  Alta,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  au  chemin  de  fer  G.-T.  de  construire  une  aiguille  ou  des  aiguilles 
dans  le  but  de  charger  et  de  décharger  les  marchandises  consignées  de,  et  au  village 
de  North-Edmonton.     Dossier  20121. 

Il  est  inutile  de  prendre  aucune  autre  mesure,  les  voies  ayant  été  posées  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer. 

3850.  Demande  de  la  corporation  de  la  ville  d'Edmonton,  Alta,  en  vertu,  de  l'ar- 
ticle 29,  pour  une  ordonnance  modifiant  ou  variant  l'ordonnance  n°  16259,  en  prenant 
des  mesures  po\ir  le  redressement  ou  l'élargissement  des  murs  d'approche  maintenant 
construits  par-dessus  le  chmin  de  Fort-Saskatchev\^an.     Dossier  9023,  2e  partie. 

La  permission  est  accordée  à  la  ville  comme  elle  le  désire  de  changer  les  murs 
d'approche  du  passage  souterrain.  Les  plans  devront  être  soumis  à  la  Commission 
et  au  G. -T. P.  La  ville  devra  entreprendre  les  travaux  à  ses  propres  frais,  aucune 
allocation  ne  sera  faite  à  même  le  fonds  des  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer. 

3851.  Demande  de  la  ville  d'Edmonton,  Alberta,  en  vertu  des  articles  29  et  30, 
pour  une  ordonnance  enjoignant  au  C.N.R.  Co.  et  au  chemin  de  fer  G.-T.-P.  d'em- 
ployer une  voie  double  de  la  limite  est  de  la  ville  à  la  Ire  avenue.  (Audience  ajour- 
née.)    Dossier  16839. 

Les  ingénieurs  des  compagnies  respectives  devront  s'entendre  ■ensemble.  Le  fonc- 
tionnaire de  la  Commission  doit  adresser  un  rapport.  Les  compagnies  de  chemin  de 
fer  doivent  préparer  les  plans  et  les  soumettre  à  l'ingénieur  de  la  ville  et  de  la  Com- 
mission. Les  plans  devront  être  préparés  pour  le  22  janvier  1913  et  indiquer  autant 
que  possible  la  manière  dont  la  question  de  séparation  de  pente  doit  être  traitée.  Les 
plans  doivent  aussi  montrer  les  endroits  où,  dans  l'opinion  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  les  emplacements  des  voies  peuvent  être  unis  ensemble  dans  le  but  d'éliminer 
le  coût  inutile  et  les  dépenses  de  la  construction  d'un  passage  souterrain  excepté  dans 
les  endroits  où  il  peut  être  nécessaire  de  ménager  des  cours  locales  ou  des  voies  sup- 
plémentaires dans  le  but  de  desservir  les  industries  déjà  existantes  ou  espaces  de  voie 
industrielle  que  la  ville  prépare  maintenant.  Les  négociations  devront  être  entamées 
aussitôt  que  les  deux  mois  seront  expirés. 

3852.  Demande  de  la  Edmonton  and  Clover  Bar  Sand  Co.,  d'Edmonton,  pour  la 
considération  des  taux  demandés  par  la  Grand  Trunh  Pacific  By.  Co.,  des  fosses  de 
sable  et  de  gravier  de  Clover  Bar  à  Edmonton.    Dossier  20826. 

Jugement  réservée. 

3853.  Demande  en  vertu  de  l'article  237  pour  l'autorisation  de  construire  un 
grand  chemin  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  l'Edmontton,  Yulcon  and  Pacific  Railway 
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Co.^  et  remplacement  de  la  voie  du  Grand  Trunlc  Pacifie  Railway  Co.,  dans  les  limites 
de  la  ville  d'Edmonton  dans  le  but  d'unir  la  dix-neuvième  rue,  au  nord  et  au  sud  du 
dit  emplacement  de  la  voie.     Dossier  20578. 

Les  ingénieurs  des  compagnies  respectives  devront  s'entendre  ensemble.  Le  fonc- 
tionnaire de  la  Commission  doit  adresser  un  rapport.  Les  compagnies  de  chemin  de 
fer  doivent  préparer  les  plans  et  les  soumettre  à  l'ingénieur  de  la  ville  et  de  la  Com- 
mission. Les  plans  devront  être  préparés  pour  le  2  janvier  1913,  et  indiquer  autant 
que  possible  la  manière  dont  la  question  de  séparation  de  pente  doit  être  traitée.  Les 
plans  doivent  aussi  montrer  les  endroits  où,  dans  l'opinion  des  compagnies  de  chemin 
de  fer,  les  emplacements  des  voies  peuvent  être  unis  ensemble  dans  le  but  d'éliminer 
le  coût  inutile  et  les  dépenses  de  la  construction  d'un  passage  souterrain  excepté  dans 
les  endroits  oii  il  peut  être  nécessaire  de  ménager  des  cours  locales  ou  des  voies  sup- 
plémentaires, dans  le  but  de  desservir  1-es  industries  déjà  existantes,  ou  espaces  de  voie 
industrielle  que  la  ville  prépare  maintenant.  Les  négociations  devront  être  entamées 
aussitôt  que  les  deux  mois  seront  expirés. 

3854.  Considération  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  du 
Canadien-Nord  au-dessus  du  chemin  de  fer  urbain  d'Edmonton  à  la  première  rue 
Edmonton,  Alta.  Dossier  8636,  cas  4041. 

Les  ingénieurs  des  compagniesi  respectives  devront  s'entendre  ensemble.  Le 
fonctionnaire  de  la  Commission  doit  adresser  un  rapport.  Les  compagnies  de  chemin 
de  fer  doivent  préparer  les  plans  et  les  soumettre  à  l'ingénieur  de  la  ville  et  de  la 
Commission.  Les  plans  devront  être  préparés  pour  le  22  anvier  1913,  et  indiquer 
autant  que  possible  la  manière  dont  la  question  de  séparation  de  pente  doit  être 
traitée.  Les  plans  doivent  aussi  montrer  les  endroits  oii,  dans  l'opinion  des  compagnies 
de  chemin  de  fer,  les  emplacements  des  voies  peuvent  être  unis  ensemble  dans  le 
but  d'éliminer  le  coût  inutile  et  les  dépenses  de  la  construction  d'un  passage  sou- 
terrain, excepté  dans  les  endroits  où  il  peut  être  nécessaire  de  ménager  des  cours 
locales,  ou  des  voies  supplémentaires  dans  le  but  de  desservir  les  industries  déjà 
existantes  ou  espaces  de  voie  industrielle  que  la  ville  prépare  maintenant.  Les  négo- 
ciations devront  être  entamées  aussitôt  que  les  deux  mois  seront  expirés. 

3855.  Pétition  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Minburn,  et  des  habitants  du 
voisinage,  demandant  que  la  C.  N.  Ry.  Co.  soit  en  jointe  d'établir  une  gare  et  d'avoir 
u.n  agent  de  gare  à  cet  endroit.  Dossier  .20214. 

Renvoyée  à  l'inspecteur  de  la  Commission  pour  qu'il  fasse  une  inspection  et 
adresse  son  rapport,  et  établir  la  somme  des  affaires  transigées  à  Minburn.  Le  quai 
devra  être  agrandi  de  60  pieds. 

3856.  Plainte  de  John  McNeill  de  la  Twin  City  Transfer  Co.,  Edmonton,  qu'on 
ne  lui  donne  pas  les  mêmes  privilèges  qu'à  une  autre  Transfer  Co.,  de  solliciter  le 
transport  des  bagages  à  la  gare  du  Pacifique-Canadien.   Dossier  20992. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance,  mais  sans  préjudice  à  la  position  du  postulant  quand  la  question  de 
protection  plus  étendue  se  présentera. 

3857.  Demande  de  Ilarold  W.  Riley,  de  Calgary,  pour  la  reconsidération  de 
l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17384,  du  4  septembre  1912,  telle  que  modifiée  par 
l'ordonnance  n°  17492  du  14  septembre  1912,  prescrivant  des  taux  de  messageries  sur 
la  crème,  et  les  termes  et  conditions  des  services  y  ayant  rapport.  Dossier  4214.219. 

Il  appartient  aux  postulants  de  fournir  à  la  Commission  un  compte  rendu  des 
détails  et  d'en  envoyer  une  copie  aux  compagnies  de  messageries. 

3858.  Demande  de  la  G.  T.  P.  B.  L.Co.,  en  vertu  de  l'article  167,  pour  l'appro- 
bation de  l'emplacement  revisé  de  la  section  33-23-29,  0.  4e  M.  au  nord  de  la  ligne 
de  section  1-24-1  0.  5e  M.  du  mille  196.81  au  mille  198.44,  district  de  l'Alberta-sud 

Demande  de  Caradoc  David  Jenkyn  de  Calgary,  pour  une  ordonnance  abrogeant 
l'ordonnance  n°  13880,  en  date  du  10  juin  1911,  approuvant  l'emplacement  de  l'en- 
trée des  embranchements  du  'Grand-Tronc-Pacifique  dans  Calgary.  Dossier  10821.17. 
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Demande  retirée. 

3859.  Demande  de  la  (Janadian  JS  ortliern  Kailway  C'o.,  en  vertu  de  l'article  159, 
pour  la  sanction  et  l'approbation  de  l'emplacement  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  dans 
les  townships  23-24,  et  les  rangs  29,  0.  4e  M.  21,  0.  5e  M.  et  une  partie  de  la  ville  de 
Calgary,  Alta.  Du  mille  255.73  au  mille  261.44.  Dossier  12924.20. 

Plainte  abandonnée,  vu  que  les  questions  qui  formaient  l'objet  de  la  plainte  ont 
été  réglées. 

3860.  Demande  de  la  ValgaryBrewing  Co».,  au  sujet  de  l'aiguillage  des  wagons 
sur  la  15e  rue,  Calgary,  Alta.    Dossier  21194. 

La  Commission  a  décidé  qu'une  ordonnance  devrait  être  rendue  pour  l'installa- 
tion des  aiguilles  corne  indiquées  sur  le  plan,  aussitôt  que  le  conseil  de  ville  de  Calgary 
passera  les  règlements  nécessaires. 

3861.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Gleichen,  Alta.,  au  sujet  du  service 
des  wagons  du  Pacifique-Canadien.    Dossier  18705.20. 

La  Commissnon  a  décidé  que  cette  question  devrait  être  du  ressort  de  la  Com- 
mission des  grains. 

3862.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Banfï,  Alta,  contre  le  changement 
propos  de  route  du  Pacifique-Canadien  dans  Banfï,  Alta.     Dossier  21182. 

La  Commission  a  décidé  que  si  la  compagnie  adressait  une  demande  pour  changer 
sa  ligne  la  Commission  prendrait  cette  portection  en  considération. 

Demande  des  compagnies. du  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc,  Michigan-Central, 
et  Canadian-Northern,  pour  une  ordonnance  stipulant  que  nonobstant  ce  que  renferme 
l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du  5  janvier  1906,  (approuvant  les  règlements 
de  la  Canadian  Car  service)  les  expéditeurs  ou  consignataires  qui  retiennent  des 
wagons  pour  les  charger  ou  les  décharger  au-delà  du  temps  gratuit  fixé  par  les  dits 
règlements,  paieront  certains  rrais  des  surestarie,  tels  qu'exposés  dans  cette  demande. 

Ordonnance  rendue  et  portant  que  sur  la  publication  et  le  dépôt  des  tarifs  à  cet 
effet,  et  pour  la  période  commençant  le  15  décembre  1912,  et  se  terminant  le  31  mars 
1913,  les  compagnies  postulantes  ont  la  permission  d'augmenter  le  service  de  wagons 
ou  les  frais  de  surestarie  prescrite  par  l'ordonnance  n°  906,  janvier  1906,  d'une 
$1  par  jour  à  $2  par  jour  pour  les  premières  24  heures  et  à  $3  pour  chaque  24  heures 
subséquentes.  L'ordonnance  stipule  de  ne  pas  demander  des  wagons  en  transit  aux 
arrêts  d'après  les  tarifs  publiés.     Voir  ordonnance  18178. 

3864.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Ashcroft  et  du  district  d'Ashcroft, 
C.-B.,  pour  un  nouveau  hangar  à  marchandises  à  la  gare  locale  à  Ashcroft,  C'.-B.,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.     Dossier  20166. 

Inutile  de  prendre  aucune  autre  mesure. 

3865.  Plainte  de  M.  F.  Shook,  Hatzic,  C.-B.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  un  passage  de  ferme  où  le  chemin  de  fre 
affecte  sa  propriété.     Dossier  19849. 

La  Commission  n'a  pas  intervenu. 

3866.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  Mission  alléguant  que 
le  passage  à  niveau  des  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Mission  City, 
C.-B.,  connu  sous  le  nom  de  passage  à  niveau  de  l'avenue  Horne  n'est  pas  suffisant,  et 
est  aussi  bloqué  par  les  wagons  pendant  trente  minutes  et  plus  à  la  fois.     Dossier  15725. 

L'affaire  reste  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  établisse  un  règlement 
pour  la  construction  d'un  pont. 

3867.  Plainte  des  habitants  de  l'avenue  Fairview  et  de  la  municipalité  de  Penticton, 
C.-B.,  relative  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer  de  Kettle- Valley  dans  la  ville  de 
Penticton,  C.-B.       Dossier  17738.25. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  fournir  à  la  municipalité  des  copies  des 
plans  des  passages  à  niveau,  et  la  municipalité  doit  avoir  la  chance  de  présenter  ses 
vues  à  la  Commission  avant  qu'une  ordonnance  soit  publiée. 

3868.  Demande  de  Charles  Henry  Ziegler,  et  al,  George  Bittner  Lemeul  Freer, 
Henry  L.  Massey,  et  autres,  en  vertu  des  articles  '258  et  284  de  la  Loi  des  Chemins  de 
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fer,  pour  une  ordounance  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  d'établir  une  gare  et  'un  hangar  à  marchandises  à  Haysport  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique,  et 

Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  l'effet  de  modifier 
l'ordonnance  n°  17253,  en  date  du  20  août  1912.    Dossier  19995. 

Ordonnance  rendue  portant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifîque  fasse  arrêter  ses  trains  pour  le  service  de  la  malle  et  des-  voyageurs  à 
Haysport,  C.-B.,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation.     Ordonnance  n°  18592. 

3869.  Demande  de  la  corporation  du  district  de  Coquitlam,  C.-B.,  en  vertu  de 
l'article  237,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canaien  d'établir  un  passage  à  niveau  convenable  unissant  là  rue  Hastings 
avec  le  chemin  Dewdney-Trunk,  à  Westminster-Junction,  C.-B.     Dossier  20351. 

La  question  a  été  renvoyée  au  fonctionnaire  en  chef  de  la  Commission  pour  qu'il 
fasse  son  rapport,  et  dans  l'intervalle  aucune  ordonnance  n'a  été  rendue  nu  sujet  du 
changement  de  la  gare. 

3870.  Demande  de  la  AhljotsfordTimber  and  Trading  Company,  Limited,  pour 
la  permission  de  traverser  la  voie  du  Y.  V.  and  E.  By.  Co.,  avec  leur  voie  construite 
en  billes,  dans  le  centre  de  la  section  20,  township  16,  E.  C.  M.     Dossier  20034. 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  d'un  passage  élevé  ou  à  niveau,  selon  que  l'un  ou 
l'autre  sera  recommandé  par  l'ingénieur  de  la  Commission.  La  protection  sera  aux 
frais  des  postulants. 

3871.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  l'approbation  des  plans 
montrant  le  nouvel  emplacement  projeté  de  la  gare  à  Salmon  Arm,  sous-division  de 
Shuswap,  division  de  la  C.-B.     Dossier  19616. 

Ordonnance  rendue  prolongeant  le  délai  pour  l'achèvement  j;usqu'au  28  avril  1913. 

3872.  Plainte  de  la  Vancojuver,  Nanaimo  Coal  Mining  Co.,  Limited,  que  le  E.  and 
N.  Ry.  a  refusé  de  faire  circuler  sur  sa  voie  principale  des  wagons  de  charbon  consi- 
gnés à  des  particuliers.     Dossier  19535. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  plainte.     Voir  ordonnance  18246. 

3873.  Demande  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  l'effet  d'obtenir  la  per- 
mission de  terminer  l'entente  conclue  à  propos  d'une  voie  d'évitement,  le  1er  novembre 
1911,  entre  le  C.P.C.  et  la  Vancouver  Ice  and  Cold  IStorage  Co.,  Limited.  La  voie 
d'évitement  au  sujet  de  laquelle  la  demande  est  adressée  étant  située  dans  la  ville  de 
Vancouver.    Dossier  20130. 

Voir  le  jugement  du  Commissaire  en  chef,  à  la  date  du  22  janvier  1913,  qu'aucune 
ordonnance  ne  sera  en  vigueur  un  mois  afi.n  de  permettre  aux  compagnies  de  s'enten- 
dre au  sujet  de  la  compensation. 

3874.  Demande  de  la  British  Columhia  Sugar  Befining  Co.,  de  Vancouver,  pour 
une  ordonnance  défendant  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  de  transborder 
dans  sa  cour  de  Vancouver  des  expéditions  directes  de  sucr-e  venant  de  la  voie  d'évi- 
tement des  plaignants,  de  manière  à  mettre  deux  charges  dans  un  seul  wagon,  pour 
des  consignataires  différents,  ou  pour  différentes  destinations.     Dossier  20550. 

Inutile  de  prendre  aucune  autre  mesure. 

3875.  Plainte  de  la  British  Calumhia  Sugar  Befining  Co.,  de  Vancouver,  allé- 
guant une  distinction  par  les  compagnies  canadienn|OS  de  chemin  de  fer  sur  le  sucre 
envoyé  dans  les  provinces  de  l'ouest,  en  faveur  des  raffineurs  de  l'est  du  Canada.  (Re- 
prise de  l'audience  tenue  à  Vancouver,  le  27  juillet  1912.)     Dossier  19700. 

Voir  le  jugement  du  Commissaire  S.  J.  McLean,  en  date  du  21  février  1913,  déci- 
dant que  la  demande  doit  rester  en  suspens  pour  être  négociée  au  sujet  de  l'en- 
quête générale  sur  les  taux  de  marchandises  de  l'ouest. 

3876.  Plainte  de  la  Bacifique  Machinery  and  Suply  Co.,  de  Vancouver,  contre  le 
tarif  de  première  classe  de  la  classification  des  marchandises  canadiennes  pour  des 
scies  circulaires.     Dossier  20698. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande. 
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38T7.  Demande  de  la  Impérial  Rice  Milling  Co.,  de  Vancouver,  C.B.,  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  réductions  des  taux  actuels  sur  le  riz  et  le  riz  brisé  (ou  gruau  d'avoine  d^es 
brasseurs)  expédié  de  Vancouver  aux  endroits  à  l'est  de,  et  y  compris  de  Calgary  à 
Winnipeg,  inclusivemicnt.    Dossier  20198. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande. 

3878.  Demande  de  la  ville  de  Vancouver,  C.B.,  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
régularisant  le  transport  du  lait  dans  le  district  de  Vancouver,  C.B.    Dossier  20110. 

Inutile  de  prendre  aucune  mesure. 

3879.  Demande  de  la  ville  de  Vancouver,  C.B.  àl'effet  d'obtenir  une  ordonnance 
permettant  la  construction  d'un  pont  ou  viaduc  devant  servir  comme  grand  chemin 
de  la  rue  Georgia  à  la  rue  Harris  dans  la  ville  de  Vancouver  au-dessus  des  voies  du 
C.P.C.  et  du  V.V.  et  E.  Ky.  et  des  voies  de  la  Navigation  Co.    Dossier  20060. 

OrdonnanQe  rendue  au  sujet  du  V.V.  et  E.  Ry.  et  Navigation  Co.,  approuvant  les 
plans  du  pont  des  rues  Georgia-Harris.  La  ville  de  Vancouver  devra  faire  faire  les 
travaux  à  ses  propres  frais.  Au  sujet  du  C.P.C.  il  sera  rendu  une  ordonnance  aux 
conditions  de  l'entente  signée  pour  être  déposée.  Il  sera  rendu  une  ordonnance  en 
ce  qui  concerne  le  North  Vancouver  Ferry,  croisant  le  passage  à  niveau  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  au  passage  à  niveau  de  l'avenue  Columbia. 

3880.  Demande  de  la  ville  de  Vancouver,  C.B.,  pour  une  ordonnance  permettant 
la  construction  d'un  passage  souterrain  et  de  ses  approches  au-dessous  de  la  voi«  du 
C.P.C.  devant  servir  comme  chemin  public  à  et  oontigu  la  rue  Carroll,  dans  la  ville  de 
Vancouver,  C.-B.,  et  en  répartissant  le  coût.     Dossier  20061. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  V.V.  et  E.  Ry.  et  Navigation  Co.,  approuvant  l^es 
plans  du  pont  des  rues  Georgia-Harris.  La  ville  de  Vancouver  devra  faire  exécuter 
les  travaux  à  ses  propres  frais.  Au  sujet  du  C.P.C,  il  sera  rendu  une  ordonnance 
aux  conditions  de  l'entente  signée  pour  être  déposée.  Il  sera  rendu  une  ordonnance 
en  ce  qui  concerne  le  North  V ancoui\er  Ferry  croisant  le  passage  à  niveau  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  au  passage  à  niveau  de  l'avenue  Columbia. 

3881.  Demande  pour  une  ordonnance  autorisant  et  enjoignant  la  construction 
de  ch|emins  publics  sur  les  rues  Hastings,  Pender,  Keefer  et  Harris,  au  moyen  de 
ponts  élevés  ou  viaducs  au-dessus  de  la  voie  du  V.V.  et  E.  Ry.  et  Navigation  Co.,  à 
son  intersection  des  dites  rues  et  pour  les  frais  de  cette  construction  et  son  .entretien. 
Plan  en  triplicata.    Dossier  20062. 

Ordonnance  reudue  que  le  temps  dans  les  limites  duquel  la  British  Columbia 
Electric  Ry.  Co.j  ait  la  permission  d'en  appeler  de  l'ordonnance  de  la  Commission 
n°  17840,  soit  prolongé  de  deux  mois  à  partir  du  29  novembre  1913,  et  enjoignant 
que  les  travaux  soient  terminés  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  dans  les  six  mois  qui 
suivront  le  28  novembre  1912.  Voir  ordonnance  n°   18253. 

3882.  Plainte  des  propriétaires  de  terrains  et  des  habitants  de  White  Rock,  C.-B., 
par  M.  Henry  T.  Thrift,  de  White-Rock,  C.-B.,  relative  à  la  compagnie  Victoria 
Terminal  and  Ferry,  autrement  la  Compagnie  Great  Northern  Railway,  n'ayant  pas 
établi  des  facilités  pour  que  le  public  ait  accès  à  la  baie  Seminhoe  environ  trois 
milles  et  demi  an  nord  de  la  frontière  internationale,  plus  particulièrement  dans  la 
section  10,  township  1,  district  de  New-Westminster.  Dossier  20176. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il  fasse  rapport  sur  le  meil- 
leur endroit  pour  le  passage  souterrain.  Ordonnance  rendue  pour  la  construction  du 
passage  souterrain.  Les  plans  détaillés  devront  être  déposés  au  bureau  de  la  Com- 
mission dans  les  trois  semaines  qui  suivront  la  visite  de  l'ingénieur  de  laCommis- 
sion  à  l'endroit. 

3883.  Pétition  des  habitants  d'Abbotsford,  C.-B.,  demandant  que  la  rue  Hazel 
soit  ouverte  de  l'autre  côté  des  voies  du  Pacifique-Canadien  et  du  chemin  de  fer 
British  Columbia  Electric  afin  de  diminuer  l'encombrement  du  trafic  à  l'avenue 
Essendende,  dans  Abbotsford,  C.-B.  Dossier  17618. 

La  Commission  a  décidé  que  rien  ne  pouvait  être  fait  avant  que  les  autorités 
locales  ne  donnent  aux  habitants  le  droit  de  traverser  les  voies  de  la  Compagnie 
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Britisli    Columbia   Electric.    Quand   le    consentement    anra    été    obtenu,   la    demande 
pourra  être  renouvelée. 

3884.  Demande  de  la  Dolata  IShmgle  (Jo.,  Limited,  pour  une  ordonnance  exi- 
geant que  la  Compa^ie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-JSTorthern  construise  un  embran- 
chement industriel  pour  desservir  le  moulin  du  postulant  près  de  la  gare  de  Town- 
send,   C.-B.   Dossier  20917. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  construction  de  l'embranchement,  et  enjoignant 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  construire  pour  le  14  février  1913.  Voir  ordon- 
nance 18508. 

3885.  Demande  de  la  ville  de  Vancouver  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  cons- 
truire des  barrières  au  passage  à  niveau  du-  Pacifique-Canadien,  et  de  la  promenade 
Victoria,  V^^ancouver. 

La  Commission  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  prendre  aucune  autre  mesure.  Si  la 
ville  désire  faire  exécuter  les  travaux  à  n'importe  quelle  époque  future,  elle  peut 
renouveler  la  demande. 

3886.  Demande  du  conseil  municipal  de  Delta,  C.-B.,  à  l'efïet  d'obtenir  une 
ordonnance  revisant,  abrogeant,  changeantj,  modifiant,  ou  variant  l'ordonnance  de 
la  Commission  faite  sur  la  demande  du  chemin  de  fer  V.  V.  and  E.  Ry.  et  de  la 
Navigation  Co.,  le  5  août  1907,  concernant  une  partie  du  chemin  de  rivière  dans  la 
municipalité  de  Delta,  et  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  6817,  en  date  du  3  mars 
1909,  et  pour  une  ordonnance  forçant  le  chemin  de  fer  V.  V.  and  E.  et  la  Navigation 
Co.  de  faire  un  chemin  sûr  et  sufFsant  au  lieu  de  cette  partie  de  chemin  de  rivière 
prise  par  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  les  fins  de  son  chemin  de  fer. 
Dossier  6000,  cas  4431. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande.  Voir  ordonnance  18247. 

3887.  Plainte  de  John  A.  Lee  et  F.  J.  Hart  &  Co.,  Ltd.,  de  New- Westminster, 
C.-B.,  relative  au  refus  du  G.  N.  R.  de  faire  arrêter  son  train  partant  de  Vancouver 
à  4  heures  de  l'après-midi,  à  Crescent. 

Ceci  est  noté  en  vue  de  la  plainte  ultérieure  de  F.  J.  Hart  &  Co.,  de  Nel-West- 
minster,  C.-B.,  à  la  date  du  11  novembre  1912,  exposant  que  le  G.  N.  R.  n'a  pas 
établi  un  service  de  train  convenable.  Dossier  19737. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  envoyer  à  la  Commission  et  aux  postulants 
des  copies  du  nouvel  honoraire  qui  doit  être  publié  vers  le  1er  janvier.  Les  postu- 
lants  doivent  faire  toutes  les   autres  observations  qu'ils  désirent. 

3888.  Plainte  de  la  municipalité  de  Point-Grey,  C.-B.,  relativement  à  la  con- 
dition de  la  gare  et  de  la  rue  Granville  sur  le  chemin  de  fer  Vancouver  and  Lulu- 
Island  (exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  British  Columbia  Electric). 
Dossier  20947. 

L'aiïaire  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  restera  dans  l'abayance  pendant  un  mois. 
Si  la  compagnie  ne  peut  pas  alors  déclarer  quand  les  travaux  de  la  nouvelle  gare 
seront  terminés,  alors  la  Commission  s'occupera  de  cette  affaire. 

3889.  Demande  de  la  compagnie  Vancouver,  Victoria  and  Eastem  By.  and  Navi- 
ya'tion  Co.  en  vertu  des  articles  178,  180  et  237  à  l'efïet  d'obtenir  l'autorisation  d'expro- 
prier certains  terrains  dans  le  district  de  New.-Westminster,  une  partie  des  terrains 
étant  requis  dans  le  but  de  divertir  le  chemin  Giunn  et  le  chemin  Brunette  et  une 
partie  dans  le  but  d'établir  un  passage  élevé  au-dessus  des  voies  de  la  dite  compagnie 
de  chemin  de  fer  au  chemin  Nord;  aussi  pour  une  ordonnance  fermant  certaines 
parties  des  chemins  Gunn  et  Brunette.     Dossier  572.33. 

Jugement  réservé.  Les  ingénieurs  des  parties  intéressées  doivent  tenir  une 
conférence  avec  l'ingénieur  de  la  Commission,  qui  devra  faire  rapport  sur  l'affaire. 

3890.  Demande  du  ministre  des  Chemins  de  fer  de  la  Colombie-Britannique  pour 
obtenir  une  ordonnance  enjoignant  que  la  travée  votante  dans  le  pont  de  chemin  de 
fer  sur  le  fleuve  Fraser  à  New- Westminster,  C.-B.,  ne  soit  ouverte  seulement  que  pour 
le  passage  en  montant  ou  en  descendant  la  rivière  de  tous  vaisseaux,  barges,  bateaux 
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ou  autres  vaisseaux  qui  ne  peuvent  pas  au  moyen  d'un  gond  ou  d'un  appareil  semblable 
abaisser  leurs  tuyaux  de  cheminées,  mâts,  mâts  de  pavillon  ou  autres  parties  élevées 
et  passer  au-dessous  du  pont  sans  que  sa  travée  pivotante  soit  ouverte. 

Ordonnance  rendue  dans  les  termes  des  règlements  déposés  au  bureau  de  la 
Commission. 

3891.  Demande  de  la  part  de  la  compagnie  Burrard  Irilct  Tunnel  a7id  Bridg.e 
pour  l'approbation  de  l'emplacement  de  leur  chemin  de  fer  de  la  station  O  plus  00 
à  la  station  130  plus  03. G  du  côté  sud  de  Burrard-Inlet  et  pour  l'approhation  de  l'em- 
placement du  côté  nord  de  la  station  148  plus  20  à  la  station  174  plus  88.7.  Dossier 
15732.4. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  eonditions  exposées  dans 
l'ordonnance.     Ordonnance  n°   1765   abrogée.     Voir  ordonnance  18035. 

3892.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir 
l'approbation  de  l'emplacement  de  la  gare  à  Coquitlam.     Dossier  20750. 

Ordonnance   rendue   renvoyant  la   demande.     Voir   ordonnance   18379. 

3893.  Plainte  de  la  Larigley  Prairie  Farmers  and  Traders  Associfition  au  sujet 
des  clôtures  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  V.  V.  et  E.  de  Cloverdale  à  Alderbrove. 

Renvoyée  à  l'inspecteur  de  la  Commision  pour  examen  et  rapport.  Il  sera  rendue 
une  ordonnance  selon  son  rapport. 

3894.  Pétition  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Delta  contre  le  service  d'un  train 
du  chemin  de  fer  Grand-Nord  entre  Guichon  et  Vancouver. 

Ordonnance  rendue.  Au  sujet  de  la  plainte  en  rapport  avec  le  service  du  train, 
etc.,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  déposer  sa  réponse  dans  les  quinze  jours 
et  envoyer  des  copias  de  la  réponse  aux  plaignants. 

3895.  Demande  de  la  Western  Paper  Mills,  Limited,  pour  le  prolongement  de  leuT 
voie  d'évitement  actuelle  au  moulin  à  Sapperton,  C.-B.,  sur  le  chemin  de  fer  Grand- 
Nord  et  aussi  pour  faire  arrêter  leurs  trains  locaux  de  marchandises  au  moulin  des 
postulants  pour  le  chargement  des  marchandises  allant  à  Vancouver  et  pour  le  décharge- 
ment de  celles  venant  de  Vancouver.     Dossier  19195. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Nord  prolonge 
la  dite  voie  d'évitement  de  100  pieds,  les  travaux  devant  être  commencés  le  9  décembre, 
et  terminés  le  29  décembre  1912.     Voir  ordonnance  18255. 

3896.  Plainte  an  sujet  de  la  question  de  protection  au  passage  à  niveau  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  British  Columbia  Electric,  sur  le  chemin  de  fer  Esqui- 
mault  and  Nanaimo,  près>de  la  gare  de  Russel,  C.-B.     Dossier  19313. 

Ordonnance  rendue  abrogeant  la  partie  traitant  du  service  de  l'ordonnance  n° 
16133,  à  la  date  du  15  mars  1912,  et  la  modifiant.     Voir  ordonnance  18733. 

3897.  Plainte  de  la  compagnie  Victoria-Phœnix  Brewing,  de  Victoria,  C.-B.,  à 
l'effet  que  le  1er  avril  l'91'2,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  a 
augmenté  ses  taux  sur  l'aie,  la  bière  et  le  porter  de  Vancouver  à  Victoria  loealement 
de  $2  à  $4  par  tonne,  et  sur  les  barils  vides  de  $2  à  $3  par  tonne.     Dossier  20363. 

Jugement  réservé.  Renvoyée  au  chef  du  service  de  la  Commission  pour  qu'il 
fasse  rapport. 

Demande  de  la  corporation  de  la  ville  de  Victoria  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique  poiur  une  ordonnance  enjoignant  l'emploi  d'un  gardien  et  l'installation 
de  barrières  sur  le  chemin  d'Esquimalt,  dans  la  ville  de  Victoria,  où  ce  chemin  est 
traversé  par  les  voies  du  Esquimalt  and  Nanaimo  By.  Oo.,  Limited.  Dossier  n° 
9437.944. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  Esquimalt  and  Nanaimo  By.  Co.  de  construire, 
maintenir  et  mettre  en  service  des  barrières  au  passage  à  niveau  avec  un  gardien  de 
jour  et  de  nuit.  20  pour  cent  sera  payé  à  même  le  "fonds  de  passage  à  niveau"  de 
chemin  de  fer,  20  pour  cent  par  la  ville  de  Victoria,  30  pour  cent  par  la  E.and  N.  Ry. 
Co.  et  30  pour  cent  par  la  British  Columhia  Electric  By.  Co.  Limited,  Les  frais  de 
l'entretien  et  de  la  mise  en  service  incomberont  à  la  ville  de  Victoria  pour  30  pour 
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cent,  à  la  British  Columbia  Electric  Co.  pour  35  pour  cent,  et  à  la  E.  and  N.  Ry.  Co. 
pour  35  pour  cent.    Les  plans  devront  être  déposés  au  bureau  de  la  Commission  et  les 
barrières  devront  être  en  service  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'appro- 
bation des  plans  par  la  Commission. 
Voir  ordonnance  No.  18249. 

3899.  Demande  de  la  ville  de  Blairmore  Alta.,  pour  ouvrir  la  Sème  avenue  de 
l'autre  côté  des  voies  du  C.P.C.     Dossier  17711. 

La  compagnie  du  G.JST.R.  devra  fournir  un  rapport  à  la  Commission  au  sujet  du 
nombre  de  wagons  à  la  disposition  des  expéditeurs  canadiens  et  certains  autres  ren- 
seignements. 

3900.  Plainte  de  A.  E.  Watts,  Wattsburgh,  C.B.,  alléguant  la  distinction  par  le 
C.P.C.  contre  lui  concernant  le  service  de  wagons.     Dossier  20667. 

Renvoyée  à  la  division    du  service  de  la  Commission  pour  examen  et  rapport. 

3901.  Plainte  de  la  Iron  Mountain  Limited^  Hudson  Bay  Mines,  Queen  Mines  de 
Salmo,  C.-B.,  au  sujet  du  refus  du  Grand -Tronc-Pacifique  de  fournir  des  wagons  pour 
l'expédition  de  chargement  de  minerai  de  Salmo,  C.B.,  au  Trail  Smelter  and  Nelson, 
C.B.    Dossier  20169 

Jugement  du  Commissaire  en  chef  portant  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  fournir  des  wagons  pour  le  transport  des  marchandises  sur  ses  lignes  en  Canada. 
La  question  a  été  renvoyée  au  fonctionnaire  du  service  de  la  compagnie  pour  qu'il 
inspecte,  le  trafic  de  la  compagnie  et  ses  facilitésy  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  7 
mars  1913,  la  date  du  jugement,  afin  d'établir  si  les  instructions  de  la  Commission  ont 
été  suivies.  La  question  des  taux  sur  les  marchandises  doit  rester  en  suspens  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  réuni  des  données  plus  abondantes. 

3902.  Plainte  de  E.  W.  Godsal,  Alta.,  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nelson, 
C.-B.,  contre  le  tarif  excessif  allégué  pour  le  transport  des  passagers  entre  les  ports 
d'escale  sur  les  lacs  Kootenay  et  Arrow,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique. 
Dossier  5889. 

Jugement  réservé.  Renvoyée  au  chef  du  service  de  la  Commission  pour  qu'il  fas- 
se rapport. 

3903.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nelson,  C.-B.  pour  que  le  C.P.C. 
soit  forcé  de  montrer  pourquoi  il  ne  publierait  pas  maintenant  un  nouveau  tarif  indi» 
quant  les  réductions  de'  taux  semblables  à  ceux  récemment  accordés  à  Spokane  en 
autant  que  les  taux  actuels  des  endroits  de  l'est  à  Nelson,  C.-B.,  établissent  une  dis- 
tinction et  ne  sont  pas  raisonnables.    Dossier  11067. 

Elle  sera  traitée  concernant  le  cas  des  taux  généraux  sur  les  marchandises 
de  l'ouest. 

3901:.  Demande  des  Travaux  Publics  dans  le  gouvernement  de  la  Colombie-Bri- 
tannique pour  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  237  de  la  Loi  des  Chemins  de  fer, 
1903,  enjoignant  à  la  Elp  Lumber  Co.,  Limited,  d'établir  et  de  construire  un  passage 
à  niveau  sur  le  grand  chemin  à  Eerniq,  C.-B.,  sur  leur  embranchement  industriel. 
Dossier  20906. 

Jugement  réservé. 

3905.  Plainte  de  M.  H.  H.  Perry,  d'Ernfold,  Sask.,  relative  à  la  condition  peu 
hygiénique  du  marécage  et  l'absence  de  passage  à  niveau  à  la  gare  d'Ernfold  sur  la 
ligne  de  G.P.-C.    Dossier  20742. 

Aucune  mesure  n'a  été  prise  la  compagnie  du  C.P.-C.  déclarant  qu'il  nV  avait 
plus  aucun  sujet  de  plainte,  et  que  la  compagnie  placerait  la  gare  du  côté  inférieur 
de  la  voie,  ce  qui  réglerait  la  difficulté  au  sujet  du  passage  à  niveau. 

3906.  Demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Weyburn,  Sask.,  pour  taux  com- 
muns d'entier  parcours  par  le  C.N.R.  et  le  C.P.-C.  via  Midale,  Sask.    Dossier  6713.19. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  que  les  voies  des  compagnies  du  Grand-Tronc  et 
du  Pacifique-Canadien  soient  imies  de  manière  à  pouvoir  recevoir,  envoyer,  livrer  et 
entre-aiguiller  les  wagons  entre  leurs  chemins  de  fer  respectifs.     Les  plans  doivent 
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être  déposes  indiquant  l'entente  projetée  et  les  voies    d'cchanjçe,    pour  le    31    janvier 
1913.    Voir  ordonnance  No.  18451. 

3907.  Demande  la  ville  de  Hamilton,  Ont.,  au  sujet  de  garage  de  wagons  par  le 
Grand-Tronc  sur  l'avenue  Furguson. 

La  Commission  considérera  la  nomination  d'un  seul  arbrite  pour  régler  toutes 
les  réclamations  présentées  au  sujet  du  garage  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
sur  l'avenue  Furguson.   (Audience  ajournée.)   Dossier  18292. 

3908.  Demande  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  178,  pour 
l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  dans  la  ville  de  Hainilton,  Ont.,  dans 
le  but  de  permettre  aux  postulants  de  se  soumettre  à  certains  termes  et  conditions 
renfermés  dans  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16671.     Dossier  18292. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  Voir  ordonnance  18891. 

3909. Au  sujet  du  passage  souterrain  de  l'avenue  Brock,  Toronto,  Ont.  La  Com- 
mission considérera  les  changements  dans  les  plans  du  passage  souterrain,  désirés 
par  la.  ville  de  Toronto,  Ont.  Dossier  9437.106. 

Aucune  ordonnance  nécessaire.  Les  pla,ns  ont  été  renvoyés  à  l'ingénieur  de  la 
Commission  pour  qu'il   s'en  occupe. 

3910.  Demande  du  C.  N.  O.  E.  en  vertu  de  l'article  159  pour  la  sanction  et 
l'approbation  de  l'emplacement  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Deseronto, 
tov/nship  de  Tyendinage,  Ont.,  du  mille  132.99  au  mille  134.30.  (Audience  ajournée^.) 
Dossier  3878.530. 

La  demande  est  accordé  en  ce  qui  a  trait  à  l'emplacement.  La  question  de  l'in- 
demnité aux  propriétaires  de  terrains  est  réservée. 

3911.  Demande  de  la  Compagnie  Bay  of  Quite  Ry.,  en  vertu  de  l'article  237, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  reviser  la  pente  de  sa  voie  sur  le  chemin  public  entre 
"'e  lot  49,  concession  1,  township  de  Camden,  comtés  de  Lennox  et  Addington,  et  lot 
16,  concession  3,  township  de  Portland,  comté  de  Irontenac,  Ont.  Dossier  20644. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance.  Voir  ordonnance  n°  18891. 

3912.  Demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  C.  L.  O.  and  W.  By.,  en  vertu 
de  l'iarticle  227  pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  l'embranchement  industriel 
du  Grand-Tronc  au  mille  20  de  Glen-Tay  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ont. 

Dossier  3701.65. 

Jugement  réservé.  Demande  renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  qu'il 
fasse  rapport. 

3913.  Demande  du  C.  N.  R.  pour  avoir  l'autorisation  de  croiser  la  ligne  du 
Sault  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  dans  le  quart  de  section  13,  nord- 
ouest,  township  2,  B.  8  à  l'ouest  du  2e  M.  dans  la  province  de  la  Saskatchewan. 
Dossier  20703. 

Demande  accordée. 

3914.  Considération  de  la  question  exigeant  que  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  donnent  une  meilleure  protection  aux  employés  qui  réparent  les  wagons  travail- 
lent sur  les  voies  de  réparation.  Dossier  20847. 

Jugement  réservé.  Renvoyée  au  chef  du  service  de  la  Commission.  Voir  cir- 
culaire n°  98. 

3915.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  and  B.  By.,  en  vertu 
de  l'article  178,  pour  l'autorisation  de  prendre  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires certains  terrains  situés  dans  le  township  de  Brantford,  Ont.,  pour  y  placer  des 
voies  d'évitement.  Dossier  21035. 

Demande  retirée. 

3916.  Demande  de  la  ville  de  Blairmore,  Alta.,  pour  une  ordonnance  autorisant 
l'o'uverture  de  la  Sème  avenue  de  l'autre  côté  des  voies  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien.     Dossier  17700. 
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Ordonnance  rendue  refusant  la  demande  et  autorisant  la  Compagnie  du  C.P.C. 
à  ouvrir  à  ses  propres  frais,  la  réserve  de  chemin  connu  sous  le  nom  de  Douzième  rue 
de  l'autre  côté  de  ses  voies  dans  la  ville  de  Blairmore,  Alta. 

3917.  Demande  de  la  ville  de  Lethbridge,  Alberta,  pour  une  ordonnance  rendant 
permanent  le  passage  à  niveau  des  voies  de  la  compagnie  Pacifique-Canadien,  à  la 
13ème  rue,  autorisé  par  l'ordonnance  No.  16640,  en  date  du  28  mai  1912.  Dossier  18908. 

Aucune  ordonnance  rendue  en  attendant  l'expiration  du  temps  fixé  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  la  Commission  No.  16640.  L'ingénieur  de  la  ville  de  Lethbridge  et 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  considérant  qu'elle  est  la  solution  convenable  des  diffi- 
cultés à  l'endroit  en  question. 

3918.  Plainte  de  la  Lethhridge  Breiving  and  Mailing  Co.,  au  sujet  du  taux  sur  les 
marchandises  venant  de  Minneapolis,  E.-IJ.  d'A.  par  voie  du  chemin  de  fer  Paciqfiue- 
Canadien  à  Lethbridge.     Dossier  21'205. 

Jugement  réservé.  Renvoyé  au  chef  du  service  de  la  Commission  po'ur  qu'il 
fasse  rapport. 

3919.  Plainte  de  M.  H.  H.  Perry,  d'Ernfold,  Sask.,  relative  à  la  condition  peu 
hygiénique  du  marécage  et  de  l'absence  de  passage  à  niveau  à  la  gare  d'Ernfold  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.     Dossier  '20742. 

La  compagnie  a  déclaré  que  le  marécage  avait  été  comblé  et  que  les  conditions 
peu  hygiéniques  qui  formaient  le  sujet  de  la  plainte  n'existaient  plus.  La  compagnie 
doit  placer  la  gare  du  côté  inférieur  de  la  voie,  ce  qui  réglera  la  difficulté  au  sojjet  du 
passage  à  niveau.     Aucune  autre  mesure  n'est  nécessaire  pour  le  moment. 

3920.  Plainte  des  embranchements  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
en  vertu  de  l'article  237,  pour  l'approbation  des  plans  montrant  l'embranchement 
Eégina-Moosejaw  sous  la  rue  principale  dans  la  ville  de  Moosejaw,  et  la  diversion  du 
chemin.     Dossier  10863.53. 

La  question  a  été  réglée.  La  Commission  a  décidé  qu'une  autre  mesure  était 
inutile. 

3921.  Demande  de  la  ville  de  Weybum,  Sask.,  pour  une  ordonnance  a^^torisant  la 
construction  d'embranchements  industriels  dans  le  but  de  desservir  convenablement 
un  espace  de  terrain  récemment  requis  pour  des  fins  industrielles.     Dossier  n°  21172. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.     Voir  ordonnance  n°  18713. 

3922.  Demande  de  J.  H.  Maharg  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  de  construire  une  clôture  des  deux  côtés  de 
l'emplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  où  il  traverse  le  quart  3-17-27  nord-est, 
O.  2e  M.     Dossier  n°  9994.74. 

La  ligne  n'est  pas  encore  construite;  mais  la  compagnie  de  chemin  de  fer  entre- 
prendra de  clôturer  la  propriété  de  M.  Maharg. 

3923.  Demande  de  Neil  Gilmour,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  construire  une  traverse  sous  voie 
sur  le  demi  nord-ouest  2-17-25,  O.  2'e  M.     Dossier  20482. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  déblaie  le  som- 
met de  la  côte  du  côté  sud  du  passage  à  niveau  de  la  ferme  du  postulant  et  améliore 
la  pente.     Les  travaux  devront  être  terminés  pour  le  15  mai  1913. 

3924.  Pétition  de  la  municipalité  rurale  de  Webb  n°  l'38  pour  une  ordonnance 
enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  d'établir  des 
passages  à  niveau  à  certains  chemins  publics.     Dossier  n°  19538. 

L'affaire  reste  en  suspens;  la  compagnie  doit  examiner  l'emplacement  où  le 
passage  à  niveau  devrait  être  situé.  La  municipalité  et  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  agiront  de  concert  pour  déterminer  l'endroit  où  le  passage  à  niveau  devrait  être 
établi,  et  pour  satisfaire  la  Commission  sur  la  question  de  l'ancienneté. 

3925.  Plainte  du  conseil  de  ville  d'Estewan,  Sask.,  contre  la  fermeture  de  la  rue 
Souris  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.     Dossier  20212. 

Inutile  de  prendre  aucune  autre  mesure. 
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3926.  Pétition  des  cultivateurs  dans  le  voisinage  de  Wauchope,  Sask.,  poiur  une 
ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  line  cour  à 
bestiaux  à  cet  endroit.     Dossier  20435. 

Aucune  autre  mesure  n^a  été  prise  vu  que  la  Commission  n'avait  aucune  juridiction. 

3927.  Plainte  du  conseil  de  la  municipalité  rurale  de  Pheasant-Valley,  n°  2^8, 
Sask.,  relative  au  défaut  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  comruire  un  passage 
à  niveau  nécessaire  sur  la  réserve  de  chemin  entre  les  sections  7  et  8  et  7  et  18-29-19 
0.  du  3e  M.     Dossier.  20179. 

Ordonnance  rendue  autorisant  le  passage  à  niveau.  Les  travaux  devront  être 
terminés  pour  le  21  janvier  1913. 

3928.  Plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Walpole,  Sask.,  par  Canadian-Northern 
Syme,  de  Wawota,  Sask.,  au  sujet  de  la  condition  des  passages  à  niveau  dans  ce 
district  sur  la  ligne  de  l'embranchement  Brandon-Eégina  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern.     Dossier  10799.138. 

Ordonnance  enjoignant  au  C.N.  de  limiter  sa  pente  dans  la  section  2,  et  de  cons- 
truire certains  passages  à  niveau  tel  que  spécifié  par  l'ordonnance;  les  travaux  devant 
être  complétés  le  31  juillet  1913. 

3929.  Plainte  de  la  municipalité  rarale  de  Walpole,  Sask.,  par  C.N.  Syme,  de  Wa- 
wota, Sask.,  re  conlition  des  passages  à  niveau  dans  le  district  de  la  ligne  de  Mary- 
field,  Lethbridgev  du  C.N.     Dossier  2424.4. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commissioji  pour  qu'il  fasse  rapport.  Il  sera  rendu 
une  ordonnance  en  conformité  avec  son  rapport. 

3930.  Demande  de  la  Sashatoon  Brick  and  Supply  Company  au  sujet  de  l'em- 
branchement industriel  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.     Dossier  18697. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
à  construire  l'embranchement  industriel. 

3931.  Plainte  de  J.  B.  McCugan,  de  Kronau,  Sask.,  au  sujet  de  la  distinction 
dans  les  taux  de  marchandises  qu'on  allègue  entre  les  villes  de  Kronau  et  Lajord  sur  la 
ligne  d'Arcola.     Dossier  20864. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  plainte.     Voir  ordonnance  18443. 

3932.  Demande  de  la  ville  de  Kégina,  Sask.,  en  vertu  des  articles  227  et  228  pour 
une  ordonnance  modifiant  l'ordonnance  n"  14282,  pour  permettre  à  la  ville  de  Kégina 
(!e  mettre  en  service  son  chemin  de  fer  urbain  municipal  sur  la  rue  Dewdney  à  Test  de 
la  rue  Albert,  sur  une  traverse  oblique  ouverte  par  la  ville  en  septembre  1911. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  deman(Je  sujette  aux  conditions  exposées  dans 
l'ordonnance.     Voir  ordonnance  18445. 

3933.  Demande  de  la  ville  de  Kégina  pour  l'autorisation  de  croiser  avec  son  che- 
min de  fer  urbain  municipal  la  Compagnie  des  G.T.P.  K.L.  au  passage  à  niveau  à  l'in- 
tersection de  la  rue  Dewdney  avec  la  rue  Alexander.     Dossier  21061. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande;  le  passage  à  niveau  doit  être  protégé 
par  un  demi-  appareil  d'enclenchement;  les  travaux  de  Finstallation  d>u  demi-appa- 
reil d'enclenchement  doivent  être  faits  par  la  compagnie  défenderesse  et  terminés  le 
30  juin  1913.     Voir  ordonnance  18445. 

3034.  Au  sujet  du  passage  à  niveau  de  l'avenue  "A''  et  de  la  2oème  rue,  Saska- 
toon,  par  un  embranchement  industriel  du  chemin  de  fer  Paciii que-Cane dien.  Ceci  fait 
mention  de  l'ordonnance  n°  17894.     Dossier  20751. 

Ordonnance  rendue  m.odifiant  l'ordonnance  n"  17894,  en  stipulant  que  les  frais  de 
rétablissement  du  pasage  à  niveau  de  l'avenue  "A"  soient  à  la  charge  du  postulant 
ainsi  que  la  moitié  des  dépenses  de  la  mise  en  service  et  de  Fentretien  du  demi-appa- 
reil d'enclanchement.     Voir  ordonnance  18241. 

3935.  Au  sujet  de  la  traverse  de  l'avenue  '^H'',  Saskatoon,  par  les  voies  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern. 

Ordonnance  rendue  que  Fordonnance  n°  18331  soit  m.odifiée  et  que  le  coût  d'une 
partie  soit  réparti  comme  suit:  la  ville  de  Saskatoon  doit  établir  et  entretenir  la  tra- 
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verse  oblique  et  les  dépenses  de  rétablissement  et  de  l'entretien  du  demi-appareil  d'en- 
clenchement seront  divisés  également  entre  la  ville  et  le  C.JN.K.  Voir  ordonnance 
18720. 

3936.  Plainte  au  sujet  du  dépôt  des  plans  par  le  Canadian-l^orthern  (Régina). 
Dossier  21312. 

Ordonnance  rendue  qu'à  moins  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  retire  cette  par- 
tie de  son  plan  d'emiplacement  affectant  les  lots  21  à  30,  dans  le  pâté  de  maisons  175, 
pour  le  27  mars  193,  elle  prendra  immédiatement,  à  l'expiration  du  temps  indiqué,  les 
mesures  nécessaires  pour  acquérir  les  dits  lots. 

3937.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Kég-ina  au  sujet  de  Findemnité  pour 
surestarie.     Dossier  1700-34. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Kégina  doit  déposer  au  bureau  de  la  Commission 
toutes  représentations  qu'elle  désire  faire. 

3938.  Plainte  de  la  ville  d'Emerson,  par  W.  W.  ITnsworth,  relative  au  pont  à  che- 
valets de  la  rue  principale  étant  trop  bas.     Dossier  18233. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  C.-N.K.  de  macadamiser  à  ses  propres  frais  les 
approches  et  le  chemin  sous  le  pont  à  chevalets  et  de  construire  une  clôture  du  côté 
ouest  de  chaque  extrémité  du  passage  souterrain,  une  clôture  d'approximativement  300 
pieds  doit  être  construite  pour  le  ,15  juin  1913. 

3939.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-JNorthern,  ISaskat- 
chewan,  (Embranchement  de  l'ouest  de  Wroxton)  en  vertu  de  l'article  227  de  la  Loi 
des  Chemins  de  fer  pour  l'autorisation  de  construire  ses  lignes  et  voies  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  (Embranchement  de  Canora)  dans  la  ville  de  Yorkton, 
Sask.     Dossier  18860.2. 

Ordonnance  rendue  refusant  de  permettre  de  croiser  l'endroit  demandé  mais  autori- 
sant le  croisement  à  un  endroit  au  nord  du  signal  éloigné  placé  sur  la  voie  de  la  Com- 
pagnie Grand  Trunh  Pacific  Bvajich  Lin&s,  comme  indiqué  sur  le  plan  déposé  au  bu- 
reau de  la  Commission  et  sujet  aux  conditions  exposées  dans  l'ordonnance.  Voir  or- 
donnance 18372. 

3940.  Demande  à  la  ville  de  Fort-William  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la 
compagnie  du  C.AMi.  d'établir  des  appareils  de  sûreté  pour  la  protection  des  voitures  et 
des  piétons  à  l'intersection  de  la  rue  Erederica  avec  la  ligne  principale  de  la  Compagnie 
du  C.N.K 

Cette  demande  est  notée  dans  le  but  de  donner  à  la  Compagnie  la  chance  de  parler 
sur  la  question  de  la  distribution  des  travaux.     Dossier  20688. 

3941.  Demande  de  la  Compagnie  du  C.P.C.  en  vertu  de  l'article  237  de  la  Loi  des 
Chemins  de  Eer,  pour  l'autorisation  de  construire  quatre  voies  supplémentaires  sur  les 
rues  May  et  E.idg\\^ay  dans  la  ville  de  Fort- William,  Ont.,  la  partie  des  dites  rues  affec- 
tées par  la  dite  traversée  de  la  voie  sera  fermée  et  remplacée  par  la  diversion  de  la  rue 
du  côté  nord-ouest  des  dites  voies  mais  sans  les  traverser. 

Cette  demande  est  notée  pour  audience  ultérieure  afin  de  permettre  à  la  Canadian 
Pacific  Railway  Co.  de  déclarer  si  elle  considère  qu'il  est  pratiquable  ou  non  de  détour- 
ner la  voie  de  manière  à  ne  pas  affecter  les  rues  en  avant  du  lot  32.     Dossier  20538. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  demande  sans  préjudice  pour  la  postulante  de  la 
renouveler  à  toute  époque  future. 

3942.  Plainte  de  la  Russell-Banher  PacJcing  Co.  Ltd.,  au  sujet  de  la  fourniture  de 
wagons  à  bestiaux  et  de  l'approvisionnement  d'eau  dans  les  cours  à  Kinistino,  Melfort, 
Birch  Hills,  Shellbrook  et  Star  City.     Dossier  n"  21244. 

Ordonnance  rendue  que  la  Compagnie  du  C.JN.K.  établisse  des  augets  à  eau  et  un 
plancher  convenable  dans  les  parcs,  et'  approvisionne  Star  City,  Melfort,  Kinistino, 
J3irch  Hills  et  Shellbrook,  Sask.,  et  dispose  des  facilités  convenables  à  Prince-Albert 
pour  l'aiguillage  des  bestiaux. 

Ces  travaux  doivent  être  complétés  pas  plus  tard  que  le  15  juin  1913.  Voir  or- 
donnance No.  18423. 
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3943.  Requête  de  la  ville  de  Winnipeg  demandant  une  ordonnance  autorisant  la 
construction  d'une  voie  en  cul-de-sac  à  Elmwood.     Dossier  n°  21222. 

Requête  retirée. 

3944.  Requête  de  la  Compagnie  C.P.C.  en  vertu  de  l'article  237  demandant  une 
ordonnance  autorisant  la  construction  à  travers  le  rue  Nairn,  Winnipeg,  d'une  voie 
additionnelle  sur  sa  vieille  voie  principale,  ou  voie  du  nord,  et  d'une  voie  additionnelle 
sur  sa  nouvelle  voie  principale,  ou  voie  du  sud,  connue  sous  le  nom  de  raccourci 
Molson. 

Cette  requête  est  faite  dans  le  but  de  faciliter  à  la  compagnie  C.P.C.  et  à  la  ville 
la  discussion  de  la  question  d'élimination  du  niveau  à  un  point  qu'elles  choisiront. 
Dossier  20205. 

Ordonnance  autorisant  la  compagnie  C.P.C.  à  traverser  la  rue  Nairn,  cette  tra- 
verse devant  être  gardée  par  des  gardiens  de  nuit  aux  frais  de  la  compagnie. 

3945  Requête  (dju  C.P.C.  demandant  une  ordonnance  autorisant  la  construction 
d'une  voie  additionnelle  traversant  les  rues  Clavet,  Nelson  et  Steplien  à  Port- Arthur, 
Ont.    Dossier  20528. 

Requête  soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  étude. 

3946.  Requête  de  la  municipalité  d'Assiniboine  concernant  certaine  difficulté  qui 
est  survenue  au  sujet  des  réparations  et  de  l'entretien  d'un  pont  du  C.N.R.,  servant 
au  chemin  de  fer  et  au  trafic  en  général,  sur  la  rivière  Assinibone,  immédiatement 
à  l'ouest  de  cette  ville.    Dossier  No.  21193. 

Ordonnance  non  rendue. 

394Y.  Concernant  les  voies  des  terminaux  conjoints  de  Winnipeg. 

Cette  question  est  réservée  pour  l'audition  dans  le  but  de  discuter  la  question 
d'un  passage  temporaire  sur  la  voie  en  cul-de-sac  Taylor.     Dossier  No.  18578. 

3948.  Requête  de  la  compagnie  G.T.P,B.L.  demandant  une  ordonnance  en  vertu 
de  Tarticle  261,  paragraphe  7,  l'autorisant  à  effectuer  temporairement  du  transport 
sur  la  partie  de  l'embranchement  Régina-Moosejaw  entre  les  milles  34.7  et  40.1.  Dos- 
sier No.  10863.57. 

Ordonnance  accordant  la  requête  de  la  compagnie  et  lui  ordonnant  de  clôturer 
cette  partie  de  la  ligne  nommée  dans  l'ordonnance  avant  le  1er  juin  1913. 

3949.  Requête  du  Consul  Général  du  Japon  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant les  compagnies  de  télégraphe  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  d'accepter 
les  télégrammes  en  langue  japonaise  simple  au  taux  régulier,  tout  comme  les  télégram- 
mes en  français,  en  allemand,  et  dans  tous  ces  langages  dits  simples,  autorisés  par 
les  conventions  de  télégraphie  internationales,  et  se  rapportant  à  ceux-ci.  Dossier 
1-0041.33. 

Ordonnance  rendue  que  les  compagnies  de  télégraphe  soient  obligées  d'accepter 
pour  livraison  au  taux  du  code  comme  les  messages  en  langues  simples  et  en  termes 
de  code,  les  télégrammes  japonais  entre  les  points  au  Canada,  pour  et  de  points  inté- 
rieurs en-dehors  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'un  dictionnaire  suffisamment  compréhen- 
sif  soit  préparé  et  approuvé 

3950.  Etude  des  nouveaux  tarifs  de  voiturage  des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
dont  les  dates  de  mise  effet  furent  remises  par  ordre  de  la  Commission  au  31  décembre 
1912.  (Audition  remise.)  Dossier  18663.9. 

Ordonnance  rendue  que  les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
soient  désapprouvés,  et  qu'à  leur  place  les  compagnies  produisent  et  publient  des 
tarifs  spéciaux  de  voiturage  à  ces  points  dans  l'Est  du  Canada  où  on  fait  le  service 
de  voiturage,  qui  n'excéderont  pas  2i  cents  par  cent  livres,  pourvu  que  le  taux  mini- 
mum soit  exigé  et  perçu  pour  le  voiturage  de  n'importe  quelle  consignation  simple 
dont  le  prix  de  livraison  n'excède  pas  15  cents.  Voir  ordonnance  générale  n°  97. 

3951.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.,  en  vertu  des  arti- 
cles 235  et  237,  demandant  l'autorisation  de  traverse  à  niveau  la  grande  route  connue 
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sous  le  nom  River-Road,  township  de  Welland,  Ont.,  avec  trois  voies  en  cul-de-sac. 
Dossier  20961. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  La  compagnie  requérante  devra  pla- 
cer une  sonnerie  électrique  à  ce  passage  pour  le  23  janvier  1912.  Voir  ordonnance 
18380. 

3952.  Etude  de  la  question  de  protection  de  passage  du  Pacifique-Canadien  à 
la  Tue  Chambers,  Sniiths-Falls,  Ont.   (Audition  remise.)   Dossier  9437.847. 

Soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  rapport. 

3953.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.,  en  vertu  de  l'article 
178,  demandant  l'autorisation  de  prendre  sans  le  consentement  des  propriétaires, 
certaines  terres  situées  dans  le  township  de  Brantford,  Ont.,  dans  le  but  de  construire 
de  nouvelles  voies  de  garage.  Dossier  21035. 

Requête  retirée. 

3954.  Requête  du  C.  N.  O.  R.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation 
de  construire  ses  voies  et  rails  en  travers  les  voies  et  rails  du  Pacifique-Canadien 
dans  le  township  de  Pembroke,  Ont.,  au  mille  82.4  à  l'ouest  d'Ottawa,  au  moyen  d'un 
pont  au-dessus.  Dossier  3561.109. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  17474  en  ajoutant  les  mots  suivants  : 
''  et  comme  il  appert  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est  la 
ligne  la  plus  ancienne  au  point  de  passage." 

3955.  Requête  du  C.  N.  O.  R.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation 
de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  travers  du  chemin  public  entre  les  con- 
cession B  et  2,  township  de  Westmeath,  comté  de  Renfrew,  Ont.    Dossier  3561.122. 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  requérante  à  construire  un  viaduc 
devant  avoir  14  pieds  de  gabarit  et  20  pieds  de  largeur  en  ligne  avec  la  partie  pas- 
sante du  chemin  public. 

3956.  Requête  de  John  A.  Brown,  de  Beachburg,  Ont.,  demandant  un  viaduc 
traversant  sa  propriété  sur  la  moitié  sud  du  lot  13  et  partie  de  la  moitié  nord  du  lot 
12,  concession  3,  E.  M.  L.  township  de  Westmeath,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  C.  N.  O.  Dossier  3561.128. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  un 
viaduc  de  15  pieds  de  largeur  et  12  pieds  de  gabarit  au  point  où  sa  ligne  traverse  la 
ferme  du  requérant.     Voir  ordonnance  18546. 

3957.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  une  ordonnance  l'autorisant  à  construire  sa  ligne  de  chemin  de 
fer  en  travers  de  la  rue  Scugog,  dans  la  ville  de  Bowmanville,  Ont.,  au  mille  140.2 
de  ce  chemin  de  fer. 

Avis. — La  question  de  la  division  du  coût  devant  être  discutée.     Dossier  3701.73. 
Ordonné  que  le  coût  d'installation  et  d'entretien  des  barrières  à  ce  passage  soit 
payé,  80  pour  cent  par  la  compagnie  requérante,  et  20  pour  cent  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Toronto  &  Eastern.    Voir  ordonnance  No.  18541. 

3958.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.N.O.  &  W.,  en  vertu  de 
l'article  237  demandant  de  traverser  le  chemin  entre  les  lots  7  et  8,  concession  1,  town- 
ship de  Sydney  au  mille  85.05  (de  Glen  Tay,  Ont.)     Dossier  3701.208. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  de  la  compagnie  requérante.  Voir 
ordonnance  No.  18778. 

3959.  Plainte  du  township  de  Glouscester,  Ont.,  et  de  J.  Kilgour,  de  Billings 
Bridge,  Ont.,  relative  au  passage  du  Pacifique-Canadien  au  chemin  entre  les  lots  22 
et  23,  Junction  Gore,  ce  passage  connue  sous  le  nom  "Passage  Kilgore".  (Audition 
remise.)     Dossier  9437.911. 

Requête  en  suspens;  aucune  ordonnance  rendue  maintenant.  La  Commission  doit 
visiter  la  localité  aijrès  la  fonte  des  neiges. 

3960.  Requête  de  Robert  Moore,  Bell's  Corners,  Ont.,  demandant  une  ordohnan- 
ce  obligeant  le  C.N.O.R.  de  construire  un  passage  de  ferme  sur  sa  ferme  au  lot  11, 
concession  2,  partie  d'Ottawa,  township  de  Nepean,  Ont.    Dossier  3561.126. 
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Requête  en  suspens,  attendant  un  règlement. 

3901.  La  compagnie  de  cliemin  de  fer  Michigan  Central,  la  compagnie  de  chemin 

•  de  fer  Père-Marquette  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ï.ll.  &  B.,  sont  requises  de 

donner  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ne  seraient  pas  obligées  d'adopter  et  de  mettre 

en  force  le  code  uniforme  de  règlements  approuvé  par  la  Commission  et  gouvernant 

les  chemins  de  fer  canadiens.    Dossier  4135.20. 

Aucune  ordonnance  rendue.  13es  règlements  devront  être  présentés  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  à  la  Commission  pour  approbation. 

3962.  Etude  de  la  question  d'obliger  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  cons- 
truire des  barrières  automatiques  et  des  garde-bestiaux  aux  passages  de  ferme  où 
une  ligne  de  chemin  de  fer  est  parallèle  à  une  autre. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

3963.  Etude  de  l'opportunité  de  faire  un  règlement  au  sujet  de  la  position  de  la 
soupape  de  sûreté  sur  les  wagons  à  passagers  en  service  sur  les  chemins  de  fer  à  va- 
peut,  sous  la  juridiction  de  la  Commission.     Dossier  21174. 

3964.  Requête  de  la  corporation  Dominion  Stock  &  Bond  Limitée,  de  Vancouver, 
C.-B.,  demandant  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  258,  obligeant  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  donner  et  construire  une  gare  convenable  à  Fort- 
Fraser,  C.-B.  Dossier  18970. 

Requête  en  suspens  sine  die,  devant  être  présentée  une  seconde  fois  si  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  s'entendre  quant  à  l'emplacement  de  la  gare.  Pendant  ce  temps,  le 
Grand-Tronc-Pacifique  a  présenté  une  requête  pour  l'approbation  d'un  emplacement 
pour  la  gare  sur  le  côté  ouest. 

3965.  Requête  de  la  compagnie  G.  T.  R.  demandant  une  seconde  audition  de  la 
plainte  de  la  compagnie  Caldwell  Sand  &  Gravel  de  Windsor,  Ont.,  relative  à  l'aug- 
mentation des  taux  de  transport  de  la  brique  de  Bradford,  Pe,  aux  points  du  sud 
d'Ontario.  Dossier  19391. 

Jugement  réservé. 

3966.  Requête  de  M.  E.  A.  Lesueur,  Ottawa,  Ont.,  demandant  de  faire  ajouter 
à  la  liste  des  matières  chimiques  dans  la  Classification  Canadienne  du  Fret,  la 
paraffine,  qui  fait  maintenant  partie  de  la  liste  des  huiles.  Dossier  19367.3. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

3967.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  d'Arnprior,  Ont.,  en  vertu  de  l'article 
238,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Grand-Tronc  de  donner  et  construire 
un  passage  convenable  où  l'embranchement  Canada- Atlantique  de  ce  chemin  de  fer 
traverse  la  rue  Ida.  Dossier  21084. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande.  Voir  ordonnance  18650. 

3968.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  d'Arnprior,  Ont.,  en  vertu  de  l'article 
238,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Canadien  de  donner  et  cons- 
truire des  passages  convenables  où  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  traverse  les  ruea 
Hugh  et  Ida,  dans  la  ville  d'Arnprior,  Ont.  Dossier  21085. 

Ordonnance  rendue  refusant  la   demande.   Voir   ordonnance   18651. 

3969.  Requête  de  la  compagnie  Saskatchewan  Land  &  Homesteading  Ltée.,  en 
vertu  de  l'article  226,  demandant  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  "che- 
min de  fer  Calgary  et  Edmonton  de  construire  un  embranchement  dans  les  terres 
de  la  compagnie  requérante,  qui  sont  dans  la  section  21-5-27  W.  4  M.  Dossier  21219. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  la 
ligne  en  cul-de-sac.  Les  travaux  devant  être  complétés  pour  le  1er  juin  1913.  Voir 
ordonnance  n°  18046. 

3970.  Requête  du  Grand-Tronq  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'autori- 
sation d'exproprier  certaines  terres,  composées  des  parties  des  lots  cadestraux  nu- 
méros 146  et  147,  dans  la  concession  du  Côteau-Rouge,  de  la  paroisse  de  St-Antoine 
de  Longueil,  Que.  Dossier  21340. 

Ordonnance  accordant  la  demande.   Voir  ordonnance  n°   18859. 
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3971.  Concernant  la  voie  en  cul-de-sac  de  l'avenue  Neebing,  Fort  William,  Ont. 
Avis. — ^La  Commission  discuterala  question  du  passage  à  niveau  de     la     future 

voie  en  cul-de-sac  sur  le  chemin  de  fer  Canadien-Northern,  et  du  genre  de  protection, 
qui  devra  être  installé.     Dossier  19669. 

Ordonnance  rendue  amendant  l'ordonnance  No.  17869  dans  le  but  pourvoir  à  la 
construction  du  futur  embranchement  traversant  la  ligne  de  la  compagnie  C.N.R. 
sur  l'avenue  Neebing.  Ce  passage  devant  être  protégé  par  une  installation  de  semi- 
enclanchement.  La  compagnie  devant  construire  la  voie  en  cul-de-sac  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'ordonnance.  Voir  ordonnance  No.  18908. 

3972.  Reqffuête  du  Pacifique- Canadien  en  vertu  de  l'article  29,  demandant  une 
ordonnance  changeant  l'ordonnance  de  la  Commission  No.  16029  relative  à  la  nomi- 
nation du  juge  W.  S.  Senkler,  comme  arbitre  dans  la  question  de  la  fermeture  de 
certaines  rues  par  le  Pacifique-Canadien  dans  la  ville  de  Smith-Palls,  Ont.  Dossier 
9437.109. 

Ordonnance  rendue  changeant  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16929,  avec 
le*  consentement  des  parties,  conservant  toutefois  ce  qui  est  stipulé  dans  l'ordonnance. 
Voir  ordonnance  19681. 

3973.  Plainte  de  Bromley  Bros.  Sault  Sainte-Marie,  relative  à  l'enlèvement  par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  Algoma  Central  &  Hudson  Bay  de  la  voie  conduisant 
de  la  ligne  principale  au  moulin  à  scie  des  plaignants. 

Avis. — La  question  de  la  division  du  coût  des  travaux  sera  étudiée.  Dossier 
21069.    Plainte  retir'ée. 

3974.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Interrebaine  d'Edmonton,  en 
vertu  des  articles  176  et  227,  demandant  l'autorisation  de  se  servir  d'une  partie  du 
chemin  de  fer  Edmonton  Dunvegan  &  British  Columbia,  et  de  constnuire  en  travers  des 
rails  du  dit  chemin  de  fer  dans  le  i  nord-est  de  la  section  25-53-25  0  4  M.,  Alberta. 
Dossier  21225. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  Le  passage  devant  être  protégé  par 
des  contrerails.  L'installation  et  l'entretien  devant  être  supportés  et  payés  par  la 
compagnie  requérante.     Voir  ordonnance  18750. 

3975.  Etude  de  la  question  d'uniformiser  les  appareils  de  sûreté  tels  que  requis 
par  la  Commission  de  Commerce  entre  Etats.     Dossier  11654,  partie  2. 

Ordonnance  rendue  rescindant  l'ordonnance  No.  6027,  en  date  du  25  novembre 
1908,  et  amendant  l'ordonnance  No.  8145,  en  date  du  14  septembre,  1909. 

3976.  Etude  de  la  question  d'obliger  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la 
juridiction  de  la  Commission,  de  se  servir  de  l'appareil  d'enclanchement  des  coussins 
du  truck  et  du  corps  du  wagon,  qui  aura  pour  but  de  retenir  le  corps  du  wagon  sur  le 
truck  dans  le  cas  d'un  déraillement  ou  d'une  collision  par  devant  ou  par  derrière. 
Dossier  20846.    • 

La  Commission  a  décidé  de  ne  rien  faire  dans  ce  but  maintenant. 

3977.  Plainte  de  James  Cowie,  township  de  Cramahe,  relative  au  passage  du 
chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.  sur  sa  ferme,  lot  35,  concession  1,  township  de 
Cramahe.     Dossier  3701-13. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande  d'un  viaduc,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  devant  transporter  la  maison  et  la  grange  aux  points  que  l'ingénieur  de  la 
Commission  choisira.  Ces  travaux  devant  être  terminés  avant  qu'on  ne  prenne  d'ac- 
tion dans  le  but  de  soumettre  la  chose  à  un  arbitre.  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  laissée  libre  de  présenter  un  nouvel  avis  d'expropriation. 

3978.  Requête  de  Norman  Bellyou,  Trenton,  Ont.,  demandant  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.  de  construire  un  passage  Ti 
bestiaux  o^  sa  ligne  traverse  la  ferme  du  requérant,  lot  6,  concession  1,  township 
de  Murray,  Ont.     Dossier  3701-146. 

Requête  retirée,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ayant  consenti  à  construire  un 
passage  à  bestiaux. 
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3979.  Requête  de  l'honorable  Geo.  A.  Cox,  de  Toronto,  Ont.,  exécuteur  testamen- 
taire de  feu  John  Cox,  et  Edward  Cox,  du  township  de  Cramahe,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W  de  donner  et  cons- 
truire un  passage  de  ferme  souterrain  convenable  sur  le  lot  28,  concession  1,  town- 
ship de  Cramahe.     Dossier  20451. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire 
un  ponceau  devant  servir  de  passage  à  bestiaux  et  de  l'entretenir  pour  que  les  bes- 
tiaux puissent  passer  n'importe  quand,  excepté  pendant  les  inondations  du  printemps 
et  de  construire  des  approches  convenables  sur  ses  propres  concessions. 

3980.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  travers 
(lu  chemin  public  entre  les  concessions  1  et  A,  township  d'Hamilton,  ce  chemin  connu 
sous  le  nom  de  route  Cobourg,  et  situé  au  mille  124-07  de  GlenTay,  Ont.  (Audition 
remise.)     Dossier  3701-80. 

Jugement  réservé. 

3981.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  mille 
43-7,  de  Glen-Tay,  en  travers  du  chemin  public  projeté  sur  le  lot  34,  concession  8, 
township  de  Camden,  Ont.,  et  de  fermer  une  partie  de  ce  chemin,  la  remplaçant  par 
-îine  déviation  qui  traversera  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  sur  le  lot  34.  Dossier 
3701-144. 

Ordonnance  rendue  après  consentement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
couper  et  niveler  à  l'est  de  sa  ligne  de  manière  à  donner  une  vue  claire  du  chemin 
aussi  loin  à  l'ouest  que  le  passage  du  chemin  de  fer  Baie  de  Quinte  et  aussi  de  faire 
la  route  de  30  pieds  de  largeur  sur  une  longueur  de  cent  pieds  de  chaque  côté  de  sa 
ligne. 

3982.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  en  travers  du  chemin  public  projeté 
entre  les  lots  30  et  31,  concession  1,  township  de  Hope,  Ont.,  au  mille  133-38  de  Glen- 
Tay, Ont.     Dossier  3701-181. 

3983.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  mille 
^40-58  de  Glen-Tay,  en  travers  du  chemin  public  projeté  entre  les  lots  22  et  23,  con- 
cession Broken  Front,  township  de  Clarke,  Ont.     Dossier  3701-129. 

Requête  en  siuspens.     La  Commission  visitera  les  lieux. 

3984.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  mille 
139-93,  de  Glen-Tay,  en  travers  du  chemin  public  projeté  entre  les  lots  20  et  21, 
concession   Broken-Front,   township   de   Clarke,   Ont.     Dossier   3701-130. 

Ordonnance  rendue  approuvant  le  passage  à  niveau. 

3985.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  au  mille 
137-13  (de  Glen-Tay)  en  travers  du  chemin  projeté  entre  les  lots  10  et  11,  concession 
Broken  Front,  township  de  Clarke,  Ont.     Dossier  3701-131. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

3986.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  au  mille  136-06  (de  Glen-Tay)  en 
travers  du  chemin  projeté  entre  les  lots  6  et  7,  concession  Broken  Front,  township 
de  Clarke,  Ont.,  de  fermer  une  partie  de  ce  chemin  projeté  et  la  remplacer  par  une 
déviation,  traversant  la  ligne  de  chemin  de  fer  au  mille  136-11  sur  la  moitié  sud  du 
lot  7  de  la  dite  concession.     Dossier  3701-132. 

Requête  accordée.     Voir  ordonnance  18773. 

3987.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  tra- 
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vers  des  chemins  publics  suivants,  dans  les  townsliips  de  Clarke  et  de  Darlington, 
Ont.  :  Chemin  public  projeté  entre  les  concessions  2  et  3,  township  de  Clarke,  mille 
145-33  (de  Glen-Tay),  chemin  public  projeté  entre  les  tov/nships  de  Clarke  et  de 
Darlington,  mille  145-52  (de  Glen-Tay"),  chemin  public  projeté  entre  les  concessions 
1  et  2,  township  de  Darlington,  mille  146-69  de  Glen-Tay.     Dossier  3701-133. 

Ordonnance  rendue  approuvant  les  trois  passages  à  niveau  indiqués  sur  le  plan. 
La  Commission  a  décidé  de  ne  pas  accorder  de  déviation. 

3988.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  en  travers  du  chemin  projeté  entre 
les  lots  12  et  13,  concession  1,  township  de  Murray,  Ont.,  au  mille  90-75  (de  Glen- 
Tay).     Dossier  3701-207. 

Ordonnance  rendue  approuvant  un  passage  à  niveau.  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  C.L.O.  &  W.  devra  voir  au  drainage. 

3989.  Plainte  du  township  de  Murray,  Ont.,  relative  au  passage  dangereux  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  G.-T.  entre  les  lots  8  et  9  du  dit  township.  Dossier 
9437.861. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  G.-T.  devra  préparer  un  plan  d'un  pont  faisant 
passer  le  chemin  public  au-dessus  des  deux  chemins  de  fer  avec  approche  de  10  pour 
100  au  nord.  Des  copies  du  plan  avec  un  estimé  du  coût  devront  être  envoyées  à  la 
municipalité,  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  P.-C.  et  à  la  Commission  pour  le  5 
mars  1913. 

3990.  Plainte  du  township  de  Murray,  Ont.,  relative  au  passage  du  chemin  de  fer 
G.-T.  entre  les  lots  12  et  13,  township  de  Murray,  Ont.     Dossier  9437.862. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 

3991.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  des 
articles  167  et  .227,  demandant  une  ordonnance  autorisant  la  révision  d'une  partie 
de  sa  ligne  telle  que  déjà  approuvée  par  les  ordonnances  n°^  16870  et  17363,  cette 
révision  étant  d'un  point  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ont.,  près  de  la  rue  William,  au 
mille  120.34,  jusqu'à  un  point  dans  la  moitié  sud  du  lot  25,  township  d'Hamilton, 
au  mille  1^21.92,  aussi  l'autorisation  de  traverser  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  moyen 
d'un  pont  au  mille  121.03,  dans  la  moitié  ouest  du  lot  21  du  dit  township.  Dossier 
3701.180. 

Ordonnance  autorisant,  sujette  à  la  condition  qu'on  gazonne  le  remblai  et  qu'on 
plante  des  arbres,  ou  qu'on  érige  une  clôture  et  une  haie  pour  empêcher  la  vue  du 
phare  d'une  locomotive  sur  voie.     Voir  ordonnance  18779. 

3992.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu,  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  au  moyen  d'un  passage  à  niveau, 
son  chemin  de  fer  en  travers  du  chemin  public  entre  les  lots  8  et  9,  concession  1, 
township  de  Murray,  Ont.,  au  mille  89.66   (de  Glen-Tay).     Dossier  3701.206. 

Passage  à  niveau  provisoirement  accordé.   Le  x^assage  permanent  devra  attendre  la 
décision  de  la  Commission  lonscju'elle  aura  étudié  le  plan  qui  sera  présenté  par  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  G.-T.  au  dossier  n°  9437.861. 
de  chemin  de  fer  G.-T.  au  dossier  n    9437.861. 

3993.  Requête  du  chemin  de  fer  G.-T.,  en  vertu  des  articles  222,  237  et  167, 
demandant  une  ordonnance: — 

(a)  L'autorisant  à  construire,  à  maintenir  et  à  exploiter  un  embranchement, 
ou  ligne  de  chemin  de  fer  rejoignant  un  point  sur  la  ligne  principale  de  la  compa- 
gnie requérante  (7e  district  à  l'est  du  viaduc  de  Port-TTope)  et  un  point  dans  le  8e 
district  division  nord  de  son  chemin  de  fer,  au  nord  de  la  rue  Barrett,  Port-Hope, 
Ont.,  traversant  au  moyen  de  ponts,  les  rues  Peter,  Mill,  Ontario  et  Barrett,  et  à 
niveau  la  me  King  et  le  chemin  de  la  ligne  de  base  (devant  être  fermé). 

(b)  Approuvant  les  tableaux  des  travées,  les  plans  de  maçonnerie,  et  les  feuilles 
des  résistances  des  ponts  supportant  la  dite  ligne  d'embranchement  au-dessus  des 
rues  Peter,  Mill,  Ontario  et  Barrett,  Port-LIope. 
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(c)  Approuvant  le  passage  à  niveau  de  la  rue  King  et  du  chemin  de  la  ligne  de 
base. 

(d)  Sanctionnant  et  approuvant  le  plan,  le  profile  et  le  cahier  de  charges,  pré- 
sentés en  triplicata  avec  la  présente,  montrant  la  déviation  projetée  de  la  ligne 
Midland-Port-Hope  de  la  compagnie  reqiuérante,  8e  district,  division  nord,  et  i'em- 
branchemeiit  qui  sera  construit  entre  la  rue  Ontario  et  un  point  au  nord,  près  la 
ninnufacture  de  limes  Nicholson. 

(e)  Autorisant  la  construction  du  dit  embranchement  à  niveau  en  travers  les 
rues  Ontario  et  Barrett.     (Dossier  3675.2.) 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  La  compagnie  devra  présenter  "un 
plan  de  la  gare  projetée  pour  Tapprobation  de  la  Commission  et  de  la  ville  de  Port- 
Hope,  pour  le  14  mars  1913,  cette  gare  devant  être  complétée  dans  les  deU'X  ans  qui 
suivront  la  date  de  l'ordonnance.     Voir  ordonnance  18708. 

3994.  Kequête  de  la  ville  de  Port-IIope,  demandant  une  ordonnance  obligeant 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario  et  Grand-Tronc  de  four- 
nir dans  les  limites  de  la  ville  de  Port-Hope  des  facilités  de  raccordement  pour  le 
transport  de  toute  description  entre  les  deux  compagnies;  et  si  l'endroit  nécessaire  ne 
peut  être  trouvé  dans  la  ville,  que  les  dites  compagnies  présentent  des  plans  montrant 
le  lieu  le  plus  favorable  à  leur  point  de  vue.     Dossier  6713,34. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  construire  à 
ses  propres  frais,  une  voie  de  raccordement  entre  sa  ligne  de  chemin  de  fer  et  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Les  plans  devront  être  présentés  pour  le  13  mai  1913, 
et  les  travaux  terminés  le  ou  avant  le  31  décembre  1913. 

3995.  Requête  du  township  de  Hope,  Ont.,  demandant  une  ordonnance  obligeant 
le  chemin  de  fer  G.-T.  d'augmenter  les  facilités  d'expédition  des  marchandises  à 
Camden-IIill,  Ont.     Dossier  15810. 

Requête  en  suspens,  pour  donner  l'avatage  aux  parties  d'arranger  l'affaire. 

3996.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 227,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  voie  au  jnille  149.2,  traversant 
la  voie  du  chemin  de  fer  Toronto-Eastern  à  l'intersection  des  rues  Scugog  et  Wel- 
lington, Bowmanville,  Ont.     Dossier  3701.64. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  le  passage  devant  être  protégé  par  un 
système  d'enclenchement.      (Voir  ordonnance  18813.) 

3997.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  son  chemin  de  fer  en  travers  des 
rues  Prospect,  Albert,  Simcoe  et  Centre,  Oshawa,  Ont.,  toutes  à  niveau,  excepté  le 
passage  de  la  rue  Simcoe,  qui  sera  en  dessous,  la  rue  traversant  le  chemin  de  fer  au 
moyen  d'un  pont.     Dossier  3701.176. 

Jugement  réservé. 

3998.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  voie  au  mille  161.7  de  Glen-Tay, 
en  travers  du  chemin  public  projeté  entre  les  lots  20  et  21,  concession  1,  township 
de  Whitby,  Ont.     Dossier  3701.148. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  la  compagnie  devant  faire  disparaître 
la  grange  sur  le  côté  est  de  la  route  et  l'épaulement  de  terrain  qui  obstrue  le  dit  pas- 
sage.    Voir  ordonnance   18795. 

3999.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  travers 
du  chemin  public  entre  les  concessions  1  et  2,  township  de  Whitby,  maintenant  la  rue 
Dundas.     Dossier  3701.157. 

Ordonnance  rendue  que  l'ordonnance  17823,  en  tant  qu'elle  autorise  le  passage 
au  point  en  question,  soit  changée  pour  pourvoir  à  une  ouverture  d'au  moins  25 
pieds  parallèle  à  la  ligne,  20  pieds  pour  le  chemin  et  5  pieds  pour  le  trottoir.  Voir 
ordonnance  18670. 
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4000.  EeqU'ête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation: — 

(1.)  De  dévier  la  route  Kingston  dans  les  lots  14  et  15,  concession  1  township 
de  Darlington,  partie  de  la  dite  route  se  trouvant  dans  la  ville  de  Bowmanville,  Ont. 

(2)  De  porter  cette  déviation  au-dessus  de  la  voie  du  dit  chemin  de  fer  au  moyen 
d'un  pont  au  mille  149.3  (de  Glen-Tay). 

(3.)  De  continuer  cette  déviation  pour  qu'elle  rejoigne  la  route  Kingston. 

(4.)  De  dévier  la  route  entre  les  dits  lots  14  et  15,  pour  rejoindre  la  dite  dévia- 
tion de  la  route  Kingston;  les  parties  de  la  route  Kingston  et  de  la  route  projetée 
ainsi  remplacées  par  les  déviations  projetées,  devront  être  fermées.     Dossier  3701.204. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.  La  largeur  du  pont  devra  être  de 
25  pieds. 

4001.  Requête  de  Gough  et  Sellers,  Limitée,  Toronto,  Ont.,  en  vertu  de  l'article 
237  ou  254,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien de  donner,  construire  et  maintenir  un  passage  de  chemin  convenable  au  point 
oii  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  traverse  l'avenue  Sight-Hill,  township  de  York, 
Ont.     Dossier  21043. 

Pas  d'ordonnance  rendue. 

4002.  Requête  du  chemin  de  fer  G.-T.  en  vertu  des  articles  237  et. 257,  deman- 
dant l'autorisation  de  remplacer  le  pont  n°  6,  15e  district,  division  Middle,  portant 
sa  ligne  de  chemin  de  fer  au-dessus  de  la  rue  Queen-ouest,  Toronto,  Ont.  Dossier 
20995. 

Ordonnance  rendue  approuvant  un  nouveau  pont.  La  division  du  coût  réservée 
pour  être  discutée  dans  une  requête  subséquente. 

4003.  Requête  de  la  Compagnie  Greenv^^ood  Conduit,  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu 
de  l'article  226,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  G.-T.  de  cons- 
truire une  voie  en  cul-de-sac  le  long  d'une  ruelle  en  arrière  de  l'établissement  de  la 
Compagnie  Greenwood  Conduit,  situé  sur  l'avenue  Broadview,  Toronto,  faisant  rac- 
cordement avec  la  voie  en  cul-de-sac  du  chemin  de  fer  G.-T.  qui  existe  déjà.  Dossier 
21271. 

Ordonnance  rendue  conformément  au  jugement  verbal  du  chef  de  la  Com- 
mission. 

4004.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  chemin  de  fer  G.-T., 
du  chemin  de  fer  P.-C.  et  du  C.N.O.R.  à  la  rue  Shelburne,  Esplanade,  dans  la  ville 
de  Toronto,  Ont.    Dossier  9437.965. 

Retranchée  de  la  liste. 

4005.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  articles 
237  et  238,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  G.-T.  de  fournir 
des  protections  au  passage  de  la  voie  de  la  dite  compagnie  à  l'avenue  Greenwodd, 
Toronto,  Ont.,  par  l'installation  de  barrières  et  de  gardiens,  qui  seront  en  service 
jour  et  nuit.     Dossier  1682. 

Ordonnance  rendue  que  des  barrières  soient  installées  et  en  service  de  nuit,  20 
pour  100  du  coût  d'installation  devant  être  payé  du  fonds  pour  les  passages  à  niveau 
de  chemins  de  fer,  25  pour  100  par  la  ville  de  Toronto,  et  le  reste  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer;  25  pour  100  du  coût  d'entretien  et  de  service  devant  être  payé  par 
la  ville  et  75  pour  100  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  G.-T. 

4006.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  T.  H.  &  B.,  en  vertu  des  articles 
221,  222  et  223,  demandant  l'autorisation  de  construire  deux  voies  en  cul-de-sac  lais- 
sant sa  ligne  de  ceinture  dans  la  ville  d'IIamilton,  Ont.,  d'un  point  près  de  la  terre 
Stipe  (ou  avenue  Birmingham),  et  allant  jusqu'à  et  dans  les  propriétés  de  D.  A. 
Mcllroy. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  d'après  les  termes  indiqués  dans  le 
jugement  du  chef  de  la  Commission. 
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4007.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  entre  les  gares  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Michigan-Central,  et  du  Grand-Tronc  dans  le  village  de 
Bridgeburg,  Ont.  Dossier  9437.895. 

Aucune  ordonnance  rendue. 

4008.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  Grand-Tronc  à  la  rue 
Jlunter  dans  la  ville  de  Peterborough,  Ont.  Dossier  9437.967. 

Ordonnance  rendue  pour  l'installation  de  barrières,  20  pour  cent  du  coût  devant 
être  payé  du  fonds  pour  les  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  10  pour  cent  par  la 
municipalité,  et  le  reste  par  le  Grand-Tronc  ;  10  pour  cent  du  coût  de  service  et 
d'entretien  devant  être  payé  par  la  ville  de  Peterborough,  90  pour  cent  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc^  Les  pland  devront  être  présentés  dans  trente  jours.  Les 
barrières  devront  être  installées  pour  le  6  mai  1913. 

4009.  Plainte  de  John  Mason  et  Fils,  Oakville,  Ont.,  relative  au  passage  de 
ferme  sur  le  lot  17,  concession  3,  au  sud  de  la  rue  Dundas,  sur  la  ligne  du  Grand- 
Tronc  et  le  C.N.O.P.  d'installer  des  gardes-bestianx  à  ce  passage.  Dossier  455.25. 

Jugement  réservé.  Soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  inspection  et 
rapport. 

4010.  Requête  du  Grand-Tronc  en  vertu  des  articles  237  et  250,  demandant  une 
ordonnance  l'autorisant,  dans  le  but  de  transporter  de  l'eau  du  lac  Ontario  à  ses 
terminaux  de  chemin  de  fer  à  new-Toronto,  Ont.,  de  poser  et  de  maintenir  un  eon- 
duit  à  eau  additionnel  de  six  pouces,  à  quatre  pieds  de  profondeur  dans  le  sol,  à 
travers  la  route  Lake-Shore,  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Toronto  &  York  Radial, 
dans  la  sixième  rue  et  à  travers  la  rue  New-Toronto,  à  New-Toronto,  township  d'Eto- 
bicoke.  Ont.  Dossier  21023. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  sujette  à  la  condition  stipulée  dans 
l'ordonnance.  Voir  ordonnance  18795. 

4011.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  en  vertu  des  arti- 
cles 237  et  238,  demandant  une  ordonnance  obligeant  le  Pacifique-Canadien  de  donner 
des  protections  au  passage  des  voies  de  la  dite  compagnie  à  l'avenue  Bartlett,  dans 
la  ville  de  Toronto,  par  l'installation  de  barrières  et  de  gardiens,  devant  être  en  ser- 
vice jour  et  nuit,  ou  toutes  autres  protections  que  la  Commission  ordonnera.  Dossier 
9437.957. 

Ordonnance  rendue  qiue  des  barrières  soient  installées  et  en  service  jour  et  nuit, 
20  pour  cent  du  coût  d'installation  devant  être  payé  du  fonds  pour  les  passages  à 
niveau  de  chemins  de  fer,  et  le  reste  divisé  également  entre  les  parties  intéressées. 
Le  coût  d'entretien  et  de  service  devant  être  payé  également  par  les  parties  intéres- 
sées. 

4012.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  Pacifique-Canadien  et 
du  Grand-Tronc  au-dessus  de  la  rue  Strachan,  Toronto-ouest,  Ont.     Dossier  9437.942. 

Soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  rapport. 

4013.  Requête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'au- 
torisation de  (Construire  une  voie  additionnelle  en  travers  de  la  rue  Overrend,  et 
cinq  voies  additionnelles  à  travers  la  rue  Water  entre  les  rues  Tate  et  Front,  dans 
le  but  d'améliorer  les  cours  de  la  rue  Cherry,  Toronto,  Ont.  Dossier  21227. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  Voir  ordonnance  18697. 

4014.  Requête  de  la  corporation  de  la  ville  de  Toronto,  en  vertu  de  l'article  29, 
demandant  une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  16842,  en 
date  du  25  juin,  1912,  en  tant  que  cette  ordonnance  pourvoit  à  la  construction  du 
viaduc  de  la  rue  Yonge  à  un  gabarit  de  14  pieds.  Dossier  9437.153. 

La  requérante  devra  avertir  la  Commission  dans  les  trente  pours  si  elle  accep- 
tera une  ordonnance  dans  les  termes  indiqués  à  la  fin  de  l'audition. 

4015.  Requête  du  Grand-Tronc  en  vertu  des  articles  222  et  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire  une  voie  d'évitement  et  des  voies  en  cul-de-sac  s'y  ratta- 
chant d'un  point  de  sa  ligne  à  l'ouest  de  la  rue  Abett,  Toronto,   de  là  traversant 
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certaines  terres  de  la  compagnie  Canadian  Eumely  Ltée.  rue  Abell,  et  la  voie  d'é- 
vitement  proposée  du  Grand-Tronc  sur  la  rue  Abell  pour  la  dite  compagaie  Canadian 
Rumely  Ltée.,  et  sur  le  long  de  et  en  travers  de'  la  rue  Sudbury,  jusqu'aux  et  dans 
les  propriétés  de  la  compagnie  Massey-Harris  Ltée,  au  nord  de  la  rue  Armour, 
Toronto,  Ont.  Dossier  20706. 

La  Commission  a  décidé  qu'aucmie  ordonnance  n'était  nécessaire. 

4016.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Blind-River  et  de  la  compagnie 
London  RoUing  Mill  Ltée,  alléguant  que  le  Pacifique-Canadien  et  le  Grand-Tronc 
s'étendait  injustement  et  agissent  au  détriment  de  la  ville  de  Blind-River,  Ont.,  en 
exigeant  un  taux  plus  élevé  sur  le  fer  en  barre  venant  des  points  d'Ontario  que 
celui  qui  est  en  force  à  Sault-Ste-Marie,  à  Port-Arthur  et  à  Fort- William.  Dossier 
19938. 

Jugement  réservé. 

4017.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien 
devront  se  rendre  à  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  18564,  en  date  du  24  janvier 
l'913,  remettant  au  10  février  1913,  le  changement  à  la  règle  7  du  Tarif  Spécial  de 
Fret  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  C.R.C.E.  2574,  contenue  dans  le  Supplément  5 
de  ce  tarif  ;  aussi  le  changement  à  la  règle  33  du  Tarif  Spécial  de  fret  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  C.R.C.  n°  E-2141,  contenue  dans  le  Supplément  9  de  ce  tarif; 
restreignant  l'application  des  privilèges  d'arrêt  en  rapport  avec  l'expédition  interna- 
tionale de  bois,  à  ces  consignations  exclusivement  destinées  aux  points  des  Etats-Unis. 
Dossier  21334. 

Jugement  réservé.  La  pratique  actuelle  devra  continuer.  La  date  de  mise  en 
force  du  changement  mentionné  dans  l'ordonnance  n°  18564  est  remise  scu  1er  juillet 
1913,  à  moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement  avant  cette  date. 

4018.  Plainte  de  la  compagnie  Wm.  Davies  Ltée,  de  Toronto,  Ont.,  contre  le 
taux  projeté  de  $1  par  wagon  ou  partie  de  wagon  pour  la  pesée  sur  les  marchandises 
qui  appartiennent  à  la  compagnie,  tel  que  publié  dans  le  supplément  n°  6  au  C.R.C.E. 
2141  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  le  supplément  n°  11 
au  C.R.C.E.  1165  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Dossier  '21369. 

L'Association  Canadienne  du  Fret  a  entrepris  de  retirer  le  tarif  qui  est  cause  de 
la  plainte  et  de  présenter  de  nouveaux  tarifs. 

4019.  Requête  de  la  ville  de  Toronto,  Ont.,  pour  une  ordonnance  obligeant  la 
compagnie  de  téléphone  Bdll  de  présenter  à  la  Commission,  des  tarifs  donnant  les 
mêmes  taux  au  territoire  récemment  annexé  à  la  ville  de  Toronto,  connu  auparavant 
sous  les  noms  de  North  Toronto  et  Moore  Parc,  que  ceux  qui  sont  en  force  dans  les 
limites  de  l'échange  de  la  compagnie  à  Toronto  pour  service  à  l'échange  de  Toronto; 
les  dits  tarifs  devront  être  en  force  à  la  date  mentionnée  dans  cette  ordonnance,  et 
la  compagnie  ne  devra  charger  que  ces  taux  après  cette  date.     Dossier  3574.74. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  de  téléphone  Bel  présente  un  tarif  devant 
prendre  eiïet  pas  plus  tard  que  le  1er  avril  1913,  établissant  que  le  taux  supplémentaire 
au  mille  imposable  aux  souscripteurs  de  North-Toronto,  soit  compté  à  partir  des 
limites  de  l'échange  de  Toronto  tels  qu'ils  étaient  le  1er  janvier  1911,  et  que  le 
district  de  Moore-Parc  soit  porté  au  taux  ordinaire  de  Toronto.  Voir  ordonnance 
18886.  ' 

4020.  Requête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  pour  l'approbation  de  la  copie 
du  projet  du  nouvel  arrangement  de  raccordement. 

Avis.  Une  des  clauses  de  l'arrangement  devant  être  discutée.  Dossier  3819. 
Clause  538. 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'arrangement  tel  que  préparé. 

4021.  Etude  de  3a  question  de  protection  au  passage  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
au  vieux  chemin  de  traverse  McGregor  et  au  chemin  de  péage  Gravel,  township  de 
Sarnia,  Ont.     Dossier  9437.637. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  construise 
des  barrières  à  ce  passage;  les  travaux  devant  être  complétés  pour  le  1er  juin  1913. 
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Les  barrières  devant  être  gardées  par  nn  gardien  de  jour  et  de  nuit,  et  20  pour  cent 
du  coût  sera  payé  du  fonds  pour  les  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer. 

402'2.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  la  rue  La  Croix,  Ohatham,  Ont.     Dossier  9437.286. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'installer  une  sonnerie  électrique  illuminée  à  ce  passage,  et  de  l'entretenir  à  ses 
propres  frais,  20  pour  cent  du  coût  d'installation  devant  être  payé  du  fonds  pour  les 
passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie  de  chemin  de.  fer 
Voir  ordonnance  18677. 

40'2i3.  Requête  du  chemin  de  fer  0.  &  Q.  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  deman- 
dant l'autorisation  de  construire  une  voie  en  ciul-de-sac  et  quatre  voies  s'y  rattachant, 
partant  d'un  point  sur  le  côté  sud  de  la  rue  London  et  placé  entre  l'avenue  Caron  et 
la  rue  Salter,  allant  de  là  jusqu'à  la  limite  sud  de  la  rue  Sandwich,  dans  la  ville  de 
Windsor,  Ont.     Dossier  19102.4. 

Soumise  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  rapport. 

Le  n°  4026  suit  4023. 

4026.  Enquête  générale  sur  les  tarifs  des  taux  des  compagnies  de  télégraphe,  et 
choix  définitif  des  formules  que  les  compagnies  de  télégraphe  doivent  employer. 

Jugement  réservé. 

4027.  Requête  d'Alexandre  Pilon,  de  Casselman,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  226, 
demandant  une  ordonnance  rescindant  l'ordonnance  de  la  Commission  No.  5390,  en 
date  du  13  août  1908,  qui  fixe  le  montant  à  être  chargé  par  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Canadien-Atlantic,  pour  le  garage  et  la  manœuvre  du  trafique  jusqu'à  et  de  la 
voie  d'évitement  mentionnée  dans  la  dite  ordonnance.  (Audition  remise).  Dossier 
5754,  cause  3484. 

Jugement  réservé. 

4028.  Etude  de  l'annulation  projetée  de  l'ordonnance  de  la  Commission  No.  4988, 
en  date  du  8  juillet  1908,  connue  sous  le  nom  d'ordonnance  générale  de  l'entrecrois- 
sement  des  voies,  et  aussi  de  la  révision  du  plan  suggérée  par  la  Commission  à  la 
session  tenue  à  Ottawa  le  5  novembre  1912,  pour  examen  et  commentaires.  Dossier 
6713,  cause  2846. 

Jugement  réservé. 

4029.  Requête  du  Canadien-Pacifique  demandant  une  ordonnance  obligeant  la 
compagnie  électrique  du  comté  de  Richmond,  de  Richmond,  P.Q.,  d'enlever  les  fils  qui 
traversent  les  voies  du  Pacifique-Canadien  au  mille  49.37  (Kingsbury)  subdivision 
d'Oxford.     Dossier  9690.4. 

Affaire  soumise  à  l'ingénieur  en  électricité  de  la  Commission  pour  rapport. 

4030.  Requête  du  Grand-Tronc  demandant  une  ordonnance  obligeant  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Q.M.  &  S.  de  payer  une  partie  du  coût  d'entretien  et  de  manœu- 
vre de  la  gare  bâtie  suivant  l'ordonnance  n°  170G9  en  date  du  19  juillet  1912,  à  Saint- 
Grégoire,  Que.    Dossier  19456. 

Jugement  réservé.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  présenter  ses  représenta- 
tions par  écrit,  et  en  fournir  une  copie  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 

4031.  Plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Greenfield  Park,  P.Q.,  relative 
au  passage  supposé  dangereux  du  Grand-Tronc  dans  la  paroisse  de  Longueuil,  au 
chemin  Lapinière.     Dossier  9437.920. 

La  Commission  prendra  en  considération  la  question  de  la  distribution  du  coût 
d'installation  et  d'entretien  des  barrières  qui  devront  être  placées  au  passage  de  la 
route  Lapinière.     Dossier  9437.920. 

Ordonnance  rendue  que  le  coût  d'installation  soit  payé  comme  suit:  20  pour  cent 
du  fonds  pour  les  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  60  pour  cent  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  20  pour  cent  par  les  trois  municipalités,  par  parts 
égales;  le  coût  de  manœuvre  et  d'entretien  70  pour  cent  par  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  30  pour  cent  par  les  dites  municipalités  par  parts  égales.  Voir 
ordonance  18824. 
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4032.  Eequête  de  la  ville  de  Maisonneuve,  P.Q.,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire  une  gare  à  leur  passage  de 
l'avenue  Lasalle.    Dossier  18583. 

Jugement  réservé.     La  Commission  visitera  les  lieux. 

4033.  Requête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'au- 
torisation d'exproprier  certaines  terres  appartenant  aux  Pères  Fransciscains,  et  faisant 
partie  de  la  partie  non-subdivisée  du  lot  cadastral  numéro  1637,  du  quartier  cadastral 
Saint- Antoine,  de  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  ces  terres  étant  requises  pour  les  terminaux 
de  la  rue  Windsor.    Dossier  19102.5. 

En  suspens.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  devant  s'assurer  du  nom  des 
propriétaires  des  terres  qu'elle  désire  exproprier. 

4034.  Requête  du  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'au- 
torisation d'exproprier  certaines  terres  appartenant  à  la  sucession  F.  T.  Judah,  et 
faisant  partie  de  la  partie  non-subdivisée  du  lot  cadastral  No.  1637  du  quartier  cadas- 
tral Saint-Antoine,  de  la  cité  de  Montréal,  Que.,  ces  terres  étant  requises  pour  les 
terminaux  de  la  rue  Windsor.    Dossier  19102.2. 

Ordonnance  devant  être  rendue.     L^n  projet  initiale  par  les   parties  intéressées 
devra  être  présenté  à  la  Commission. 
Le  No.  4043  suit  4034. 

4043.  Requête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada  demandant  la  per- 
mission de  construire,  d'entretenir  et  d'exploiter  des  lignes  téléphoniques  sur,  le  long 
de  et  en  travers  de  certains  chemins  publics  dans  les  limites  de  la  cité  de  Montréal, 
P.Q.    Dossier  20887. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande.    Voir  ordonnance  18863. 

4044.  Requête  de  la  compagnie  de  T.  S.  F.  Marconi  demandant  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  de  télégraphe  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  d'accepter 
et  de  transmettre  les  messages  de  télégraphie  sans  fils  transatlantiques  sur  ses  lignes  de 
terre.     Dossier  10041.42. 

Ordonnance  rendue  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  soit  obligée  d'accepter  et  de 
transmettre  les  messages  de  télégraphie  sans  fils  transatlantiques  sur  ses  lignes  de  terre, 
rejoignant  les  stations  de  télégraphie  sans  fils  transatlantiques  de  la  compagnie  Marconi 
à  Glace-Bay  et  à  Louisbourg,  Cap-Breton.     Voir  ordonnance  18111. 

4045.  Requête  de  la  Fédération  des  Chambres  de  commerce  de  la  province  de  Qué- 
bec, demandant  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  donner 
aux  expéditeurs  de  bois  un  certificat  indiquant  le  poids  brut,  la  tare  et  le  poids  net  do 
chaque  expédition  pesée  sur  les  bascules  de  voie  de  la  compagnie,  de  même  que  le  numéro 
du  wagon,  la  date  de  la  pesée,  et  le  nom  de  la  station  où  la  pesée  a  été  faite.  Dossier 
19556. 

Jugement  réservé. 

4046.  Requête  de  la  Compagnie  Montréal,  Light,  lieat  and  Power,  pour  l'appro- 
bation d'un  plan  d'une  tourelle  à  charbon  au-dessus  des  voies  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  en  face  de  la  i  N.-E.  du  lot  1021,  Lachine,  P.Q. 

4047.  Requête  de  la  Compagnie  C.  N.  M.  Tunnel  and  Terminal  Ltée,  en  vertu  de 
l'article  167,  pour  la  sanction  et  l'approbation  du  tracé  revisé  de  la  rue  Cathcart  à  la 
rue  Saint-Antoine,  Montréal,  P.Q.     Dossier  18588.29. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande,  sujette,  toutefois,  à  tous  termes  que  la 
Commission  indiquera  plus  tard  en  rapport  avec  la  question  des  dommages  à  la  pro- 
priété.   Voir  ordonnance  18856. 

4048.  Requête  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  demandant  une  ordonnance  obli- 
geant la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Q.  M.  &  S.  de  payer  une  partie  du  coût  d'entre- 
tien et  de  manœuvre  de  la  gare  bâtie  suivant  l'ordonnance  n°  17069  en  date  du  19  juillet 
1912,  à  Saint-Grégoire,  Que.    Dossier  19456. 

Jugement  réservé. 

4049.  Plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Greenfield-Park,  P.Q.,  relative  au 
passage  supposé  dangereux  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  dans  la  paroisse  de  Lon- 
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î^ueuil,  au  chemin  Lapinière,  entre  les  villes  de  Greenfield-Park  et  de  Saint-Lambert, 
P.Q.  Avis.  La  Commission  prendra  en  considération  la  question  de  la  distribution 
du  coût  d'installation  et  d'entretien  de  barrières  qui  devront  être  installées  au  passage 
de  la  route  Lapinière.    Dossier  9437.920. 

Ordonnance  rendue  que  le  coût  d'installation  des  barrières  soit  payé  20  pour  100 
du  fonds  pour  les  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  60  pour  100  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  20  pour  100  par  les  trois  municipalités  intéressées  par 
parts  égales;  le  coût  de  la  manœuvre  devant  être  payé  70  pour  100  par  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  30  pour  100  par  les  dites  municipalités  par  parts  égales. 
Voir  ordonnance  18824. 

Le  n°  4052  suit  4049. 
4052.  Eequête  de  la  ville  de  Maisonneuve,  P.Q.,  demandant  une  ordonnance  obligeant 
le  chemin  de  fer  C.N.Q.  de  construire  une  gare  à  leur  passage  de  l'avenue  Lasalle. 
Dossier  18583. 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  chemin  de  fer  C.N.Q.  de  présenter  avant  le  13 
avril  1913,  des  plans  montrant  le  tracé  d'une  gare  à  passagers  temporaire  et  des  faci- 
lités de  fret  dans  la  ville  de  Maisonneuve,  et  de  présenter  pour  le  27  avril  1913,  des 
plans  pour  une  station  de  fret.  Les  travaux  devant  être  complétés  pour  le  13  juillet 
1913.    Voir  ordonnance  n°  18931. 

4053.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  de  l'article  178, 
demandant  l'autorisation  d'exproprier  certaines  terres  appartenant  à  la  succession 
F.  T.  Judah,  et  faisant  partie  de  la  partie  non  subdivisée  du  lot  cadastral  n°  1637  du 
quartier  cadastral  Saint- Antoine  de  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  ces  terres  étant  requises 
pour  les  terminaux  de  la  rue  Windsor.    Dossier  19102.2. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4054.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  des  articles  178  et 
237,  demandant  une  ordonnance:  (1)  l'autorisant  à  dévier  le  chemin  public  connu  sous 
le  nom  d'avenue  Souligny,  autrefois  rue  Vinet,  Montréal,  P.Q.  ;  (2)  l'autorisant  à 
exproprier  certaines  terres  dans  la  paroisse  de  Longue-Pointe,  comté  d'Hochelaga, 
P.Q.,  ces  terres  étant  requises  pour  faite  la  dite  déviation.     Dossier  17716.2. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande  après  consentement  des  parties. 

40.55.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'auto- 
risation de  construire  son  embranchement  Forsyth  au-dessus  et  traversant  au  moyen 
de  ponts  les  rues  Moreau,  Forsyth,  Préfontaine,  Dezey,  St-Germain,  Darling,  Davidson, 
Cavellier,  Aylwin,  Joliette,  Chambly,  Nicholet  et  Valois,  et  d'eiïectuer  une  légère 
révision  du  niveau  aux  rues  Forsyth,  Davidson  et  St-Germain,  toutes  dans  le  quar- 
tier Hochelaga,  Montréal,  Que.  (du  mille  0  au  mille  0.7).  Dossier  17716.1. 

Ordonnance   rendue    accordant   la    demande.    Voir    ordonnance    18871. 

4056.  Requête  de  John  E.  Molson,  concernant  l'approbation  des  plans  des  ponts 
des  rues  Iberville  et  De  Fleurimont.  (chemin  de  fer  L.J.C.  &  M.)  dans  la  cité  de 
Montréal,  Que.  Dossier  14329.13. 

Jugement  réservé.  L'ingénieur  de  la  Commission  visitera  les  lieux  en  compagnie 
des  ingénieurs  des  parties  intéressées. 

4057.  Requête  du.  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  222,  demandant  l'auto- 
risation de  construire  deux  voies  en  cul-de-sac  d'un  point  sur  la  ligne  de  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  requérante  sur  ou  près  du  lot  513,  dans  le  quartier  Ste-Anne, 
Montréal,  ;Qué.,  passant  de  là  sur  le  dit  lot  513  et  le  lot  514  jusqu'aux  et  dans  les 
propriétés  de  la  compagnie  Ogilvie  Flour  Mills  Ltée.  Dossier  20803. 

Requête  retirée. 

4058.  Requête  de  la  cité  de  Montréal,  Que.,  demandant  une  réaudition  de  la 
requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine,  Jacques-Cartier  et  Maisonneuve, 
pour  l'approbation  des  plans  des  ponts  des  rues  Iberville  et  De  Fleurimont,  dans  la 
Cité  de  Montréal,  Que.,  et  demandant  une  ordonnance  différente  de  celle  déjà  rendue 
et  portant  le  n°  17763.  Dossier  14329.14. 
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Jugement  réservé.  L'ingénieur  devant  visiter  les  lieux  en  compagnie  des  ingé- 
nieurs des  parties  intéressées. 

4059.  Eequ-ête  de  la  cité  de  Montréal,  en  vertu  de  ^article  250  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  tconstruire  un  égout  sous  les  voies  de  la 
compagnie  du  Grand-Tronc  à  West-Broadway-Outlet,  quartier  Notre-Dame-de- 
G  races.  Que.     Dossier  21178. 

Ordonnance  devant  être  rendue  sur  présentation  des  termes  du   consentement. 

4060.  Eequête  du  C.N.O.K.,  et  de  la  compagnie  C.N.M.  Tunnel  &  Terminal  Ltée, 
pour  l'approbation  du  plan  indiquant  les  détails  du  système  d'enclanchement  des 
voies  au  passage  du  chemin  de  fer  Jaicques  Cartier  et  Union  par  ces  deux  lignes. 
Dossier  18588.28. 

Cause  enlevée  de  la  liste  et  soumise  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission. 

4061.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  L.J.C.  &  M.,  en  vertu  des 
articles  151  et  178,  demandant  l'autorisation  de  dévier  les  rues  Comte  et  Poupart, 
dans  la  cité  de  Montréal,  Que.,  et  d'exproprier  les  terres  nécessaires  dans  ce  but, 
appartenant  à  M.  John  E.  Molson.  Dossier  14329.10. 

Jugement  réservé.  L'ingénieur  de  la  Commission  devant  visiter  les  lieux  en 
compagnie  des  ingénieurs  des  parties  intéressées. 

4062.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  Grand-Tronc  à  la  vieille 
route  de  traverse  McGregor  et  au  chemin  de  péage  Gravel,  township  de  Sarnia,  Ont. 
Dossier  9437.637. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
d'installer  des  barrières  à  ce  passage  ;  les  plans  détaillés  devant  être  présentés  pour 
le  4  avril  1913,  et  les  travaux  terminés  le  1er  juin  il913,  les  barrières  devant  être 
manœuvrées  par  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  ;  20  pour  cent  du  coût  d'installation 
devant  être  payé  du  fonds  pour  les  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer.  Voir  ordon- 
nance 18893. 

4063.  Plainte  du  township  de  Romney,  Ont.,  relative  à  la  nêgligeance  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  PèreMarquette  de  reconstruire  la  gare  de  Coatsworth, 
Ont.  IsToTE. — La  question  de  l'établissement  d'une  gare  à  Stevenson  et  la  reconstruc- 
tion de  la  gare  de  Coatsworth  sera  considérée.  Dossier  20449. 

La  Commission  ordonne  qu'une  nouvelle  gare  soit  construite  à  Coatsworth.  Les 
requérants  devant  se  tenir  en  communication  avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  la  Commission  en  ce  qui  concerne  le  plan. 

4064.  Etude  de  la  question  de  protection  au  passage  du  Pacifique-Canadien, 
à  la  rue  La  Croix,  Chatam,  Ont.  Dossier  9437.286. 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'installer  pour  le  11  mai  une  cloche  électrique  éluminée  au  dit  passage  et  de  l'en- 
tretenir à  ses  propres  frais,  20  pour  cent  du  coût  d'installation  devant  être  payé  du 
fonds  pour  les  passages  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  le  reste  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  Voir  ordonnance  18677. 

4065.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  demandant  l'autorisation  de  construire  une  voie  en  cul-de-sac  et  quatre 
voies  s'y  rattachant  d'un  point  sur  le  côté  sud  de  la  rue  London,  entre  l'avenue  Caron 
et  la  rue  Salter,  de  là  jusqu'à  la  limite  de  la  rue  Sandwich,  dans  la  ville  de  Windsor, 
Ont.     Dossier  19102.4. 

Jugement  réservé.     La  Commission  devant  visiter  les  lieux. 
4066.     Plainte  de  la   Chambre  de  Commerce  de   Windsor,   Wakerville  et   Sandwich, 
Ont.,  contre  l'augmentation  projetée  du  taux  pour  le  transport  du  charbon  de  Détroit, 
Mich.  à  Windsor  et  Walkerville,  Ont.     Dossier  21009. 

Jugement  réservé. 

4067.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  0.  &  Q.  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  en  vertu  de  l'article  176,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certaines 
terres  autrefois  partie  de  la  concession  de  route  entre  les  concessions  2  et  3,  township 
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d'York,  appartenant  depuis  à  la  compagnie  Sun  Brick,  ces  terres  étant  requises  pour 
l'amélioration  projetée  du  niveau  entre  le  Don  et  la  jonction  Leaside,  Ontario.  Dossier 
■20671. 

Requête  enlevée  de  la  liste. 

4068.  Requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article 
178,  demandant  l'autorisation  d'exproprier  certaines  terres  composées  de  parties  des 
moitiés  est  et  ouest  du  lot  13,  concession  7,  townslnp  de  Camden,  Ont.,  ces  terres 
étant  requises  pour  la  déviation  du  chemin  public  autorisée  par  l'ordonnance  de  la 
Commission  n°  17361.     Dossier  3701.246. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

4069.  Requête  du  C.N.O.R.,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'autorisation 
de  se  saisir  de  parties  de  la  propriété  de  Wm.  Thompson,  M.  McDonald,  et  R.  Nelson, 
dans  le  tov^nship  de  Westmeath  et  Pembrooke,  Ont.,  dans  le  but  de  suivre  les  instruc- 
tions de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  li8218.     Dossier  3561.133. 

Ordonnance  rendue. 

4070.  Requête  de  W.  M.  Martin,  M.P.,  Ottawa,  Ont.,  au  nom  des  propriétaires  des 
lots  21  à  30,  bloc  175,  Régina,  Sask.,  demandant  !une  ordonnance  obligeant  le  chemin 
de  fer  Canadian-JSForthern  d'acquérir  les  dits  lots,  ou  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  faire,  concernant  la  construction  de  voies  sur  ces  lots.     Dossier  20863. 

Ordonnance  rendue. 

4071.  Concernant  les  haltes.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  requises  de 
donner  les  raisons  pour  lesquelles  la  clause  4  de  l'ordonnance,  de  la  Commission  n° 
9160  concernant  les  haltes,  ne  devrait  pas  être  amendée  pour  que  les  recettes  moyennes 
mentionnées  dans  la  cinquième  ligne  de  la  dite  clause  soient  de  $12,000  au  lieu  de 
$15,000  comme  à  présent.       Dossier  4205,,  cause  871. 

L'ordonnance  devra  rester  telle  que  rendue.  On  demandera  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  de  donner  des  statistiques  à  la  Commission  à  ce  sujet. 

4072.  Requête  de  la  compagnie  C.N.M.T.  &  T.  Ltd.,  en  vertu  de  l'article  167, 
pour  la  sanction  et  l'approbation  du  tracé  revisé  de  la  rue  Cathcart  à  la  rue  Saint- 
Antoine,  Montréal,  Qiué.     Dossier  18588.29. 

Ordonnance  rendue. 

40'73.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lethbridge,  Alta.,  contre  l'annulation 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  du  tarif  du  C.R.C.  n°  729, 
en  force  entre  les  points  sur  les  différents  chemins  de  fer  de  l'Est  du  Canada  et  les 
stations  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'Irrigation  d'Alberta,  maintenant  connue 
&OUS  le  nom  de  subdivision  Coutts  et  Cardston  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
Avis — Les  chemins  de  fer  seront  requis  de  donner  lesi  raisons  pour  lesquelles  ce  tarif 
ne  serait  pas  remis  en  force,  puisqu'il  n'a  été  ni  remplacé  ni  désapprouvé  par  la 
Commission,  ainsi  que  le  requiert  l'article  338  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  Dossier 
20283. 

4074.  Requête  de  l'Association  Canadienne  du  Fret  demandant  un  règlement  de 
là  Commission  concernant  la  marge  devant  être  allouée  sur  les  poids  des  bascules  de 
voies  dans  leurs  différentes  applications.     Dossier  8799.1. 

Jugement  réservé. 

4075.  Plainte  de  certains  marchands  de  grains  de  la  province  d'Ontario  concernant 
la  manière  dont  les  M^agons  sont  distribués  pour  le  déchargement  du  grain  de  l'éléva- 
teur de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Port  McNicoll,  Ont. 
Dossier  21065. 

Jugement  réservé  jusqu'après  le  premier  de  mai;  les  travaux  pendant  ce  temps 
seront  inspectés  et  on  verra  ce  qui  a  été  fait. 

4076.  Concernant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Québec-Central. 

Avis:  La  Commission  considérera  et  discutera  la  question  de  sa  juridiction  sur  ce 
chemin  de  fer.     Dossier  21042. 

Voir  le  jugement  du  chef  de  la  Comission,  en  date  du  31  mars  1913,  déclarant 
que  la  compagnie  de  fer  Québec-Central  est  sous  la  juridiction  de  la  Commission. 
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ANNEXE  "  C  ". 

PEINCIPAUX  JUGEMENTS  DE  LA  COMMISSION  POUR  L'ANNEE  FINIS- 
SANT LE  31  MARS  1913. 

Requête^  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  pour  l'approbation 
du  plan  indiquant  la  séparation  projetée  du  niveau  entre  les  routes  Avenue  et 
Daveneourt,  dans  la  ville  de  Toronto,  Ontario. 

Requête,  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  en  vertu  des  arti- 
cles 158,  159,  237  et  196,  pour  l'approbation  du  tracé  amendé  entre  les  avenues  Da. 
vencourt  et  MacLennan,  Toronto,  et  demandant  l'autorisation  de  traverser  les 
chemins  publics,  et  de  se  saisir  de  certaines  terres    appartenant    à   la   eompagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Avis. — Ces  requêtes  sont  mentionnées  pour  aider  les  parties    dans    la   dis- 
cussion des  termes  de  Tordonnance. 

Requête,  Corporation  de  la  ville  de  Toronto,  demandant  une  ordonnance  obligeant  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  des  barrières  ou 
toute  autre  protection  que  la  Commission  jugera  bon  d'ordonner,  au  passage  de 
la  route  Daveneourt,  Toronto,  Ontario. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  sous-commissaire-en-chef  Scott  à  la  fin  de  l'audition, 
le  23  mai  1912. 

Le  sous-commissaire-en-chef  : — La  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien a  eu  depuis  plusieurs  années  un  passage  à  niveau  sur  des  chemins,  où  l'on  propo- 
se maintenant  de  séparer  les  niveaux.  Le  Canadian-Northern  se  joint  à  elle  et  cons- 
truit maintenant  sa  ligne  à  côté  au  nord. 

D'après  la  loi,  le  Canadian-Northern  ne  peut  pas  recevoir  d'aide  dans  la  séparation 
des  niveaux  dans  la  construction  de  sa  ligne,  ni  du  fonds  pour  les  passages  à  niveaux 
do  chemins  de  fer,  ni  de  la  municipalité  par  ordonnance  de  la  Commission.  Depuis 
l'amendement  à  la  loi  des  chemins  de  fer,  récemment  fait,  les  nouvelles  lignes  ne 
peuvent  pas  bénéficier  de  cette  source.  Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  se  trouve 
dans  une  autre  position.  Il  a  été  établi  là,  ainsi  que  je  le  disais,  depuis  plusieurs 
années,  et  lorsque  la  question  sera  posée  à  une  session  future,  nous  pourrons  alors 
décider  jusqu'à  quel  point,  si  cela  se  peut,  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  rece- 
vra de  l'aide  pour  la  séparation  des  niveaux  à  ces  passages.  Quant  au  Canadian-North- 
ern, comme  je  le  disais,  il  ne  peut  pas  recevoir  d'aide.  Il  vient  nous  trouver  en  disant  : 
"Nous  voulons  construire  ce  chemin  de  fer,  et  nous  voulons  dépenser  nos  propres 
fonds.  Nous  sommes  prêts  à  séparer  les  niveaux  pratiquement  à  tous  les  chemins  de 
la  partie  nord  de  Toronto."  I^Canadian-Northern  et  le  Pacifique-Canadien  s'entendent 
quant  au  niveau  sur  lequel  ils  désirent  placer  leurs  voies.  Ce  niveau  permet  le  trafi- 
que des  industries  commerciales  maintenant  établies  sur  cette  ligne,  avec  des  voies 
d'évitement  placées  d'une  manière  acceptable. 

La  Commission  fut  désireuse  de  voir  si  on  ne  pouvait  pas  trouver  un  autre  niveau 
permettant  la  construction  d'un  viaduc  à  l'avenue  Ossington,  en  plus  des  autres  viaducs, 
et  en  môme  temps,  qui  donnerait  des  facilités  convenables  pour  le  trafique  de  ces 
industries  établies  sur  cette  ligne.  M.  Mountain  a  préparé  avec  beaucoup  de  soin  un 
profile  démontrant  qu'avec  un  niveau  plus  élevé  d'une  couple  de  pieds  que  le  niveau 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  225 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

suggéré  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ces  industries  pourraient  être  servies  et 
Tavenue  Ossington  ouverte,  et  nous  croyons  que  la  proposition  de  M.  Mountain  est 
pratique. 

Toutefois,  nous  croyons  qu'il  y  a  beaucoup  dans  l'objection,  particulièrement 
l'objection  du  Canadian-Northern,  disant  qu'on  devrait  leur  permettre  de  dépenser  leurs 
fonds  de  la  manière  qu'ils  le  désirent,  du  moment  qu'ils  s'occupent  de  la  séparation 
des  niveaux  dans  ce  district,  et  nous  croyons  voir  quelque  chose  dans  l'objection  des 
industries  qui  sont  établies  là,  disant  que  si  la  voie  est  élevée  comme  le  suggère  M. 
Mountain,  elles  n'auront  pas  autant  de  facilités  qu'elles  auraient  si  les  voies  étaient 
autrement.  Il  est  vrai  que  le  plus  haut  niveau  est,  je  crois,  de  trois  pour  icent  à  l'une 
de  ces  industries,  et  qu'il  y  a  des  niveaux  de  trois  pour  cent  établis  volontairement 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  des  industries  à  d'autres  places,  mais  il  y  " 
a  des  difficultés  dans  l'ouverture  des  ru-es  dans  cette  localité,  qui,  on  doit  l'admettre, 
rendra  le  trafique  plus  difficile  pour  ces  industries,  si  le  niveau  de  M.  Mountain  est 
adopté  par  la  Commission. 

Nous  en  venons  donc  à  la  conclusion,  suivant  les  circonstances,  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'accepter  les  propositions  des  deux  compagnies  de  (chemin  de  fer,  et  de  leur 
permettre  de  faire  les  travaux  suivant  le  plan  qu'elles  ont  présenté,  avec  le  niveau 
qu'elles   y   suggèrent. 

La  question  de  l'avenue  Ossington,  est,  je  crois,  une  question  par  elle-même. 
Que  Tavenue  Ossington  soit  déviée  ou  non  dépend  largement  des  intérêts  commerciaux 
de  cette  localité.  Il  s'y  trouve  maintenant  une  industrie  très  importante,  la  compa- 
gnie Pease  Furnace,  qui  est  établi  siur  le  côté  sud  de  la  voie  telle  qu'elle  est  maintennt, 
jus.te  à  l'est  de  l'avenue  Ossington,  et  s'étendant  de  l'avenue  Ossington  à  la  rue  Shaw, 
et  on  objecte  avec  beaucoup  de  véhémence  que  si  l'avenue  Ossington  est  ouverte  soit 
d'après  le  plan  de  M.  Mountain,  soit  d'après  celui  des  compagnies  de  chemin  de  fer, 
on  nuirait  sérieusement  à  la  compagnie  Pease  Foundry  dans  la  conduite  de  leur  indus- 
trie, en  ce  qui  concerne  les  facilités  de  chemin  de  fer.  Ils  ont  maintenant  une  voie 
d'industrie  passant  l'avenue  Ossington  à  niveau.  On  ne  peut  laisser  l'avenue 
Ossington  à  ce  niveau,  parce  que  le  plan  des  compagnies  de  chemin  de  fer  que  nous 
avons  adopté,  place  les  voies  plusieurs  pieds  aai-dessus  du  niveau  de  la  rue  telle  qu'elle 
existe  maintenant.  Considérant  l'importance  de  cette  industrie  et  le  fait  que  nous  avons 
la  me  Shaw  à  l'ouest,  et  la  rue  Dovercourt  à  l'ouest,  et  une  rue  y  rejoignant  au 
nord  et  une  autre  rue  y  rejoignant  devant  être  construite  au  sud,  parallèles  au-x 
voies,  pour  le  présent  du  moins,  nous  croyons  que  l'avenue  Ossington  pourrait  bien 
être  déviée  jusqu'à  la  rue  Shaw,  et  les  facilitées  dont  jouit  maintenant  la  compagnie 
Pease  Foundry  laissées.  Comme  je  le  disais,  je  icrois  que  l'avenue  Ossington  soulève 
un  point  par  elle-même.  C'est  une  question  de  rejeter  la  compagnie  Pease  Foundry 
pour  avoir  l'avenue  Ossington.  Si  plus  tard  le  trafique  du  nord  le  demande,  l'avenue 
Ossington  peut  être  ouverte.  L'approbation  que  nous  donnons  aujourd'hui  an  niveau 
proposé  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'empêchera  pas  l'avenue  Ossington 
d'être  plus  tard  ouverte.  Naturellement,  la  voie  industrielle  de  la  compagnie  Pease 
Founjiry  devra  être  enlevée,  mais  je  suppose  que  nous  pourrons  discuter  la  chose  s'il 
y  a  jamais  nécessité.  Considérant  la  chose  telle  qu'elle  est  maintenant,  nous  croyons 
que  le  public  serait  bien  servi,  si  l'avenue  Ossington  était  déviée  à  l'est  jusqu'à  la 
rue  Shaw,  sur  la  ligné  de  la  rue  Warren  ou  de  la  rue  Van-Horne,  je  ne  suis  pas  cer- 
tain laquelle,  celle  qui  sera  considérée  la  plus  convenable. 

Quant  au  point  soulevé  par  M.  Ballantyne  au  sujet  d'une  industrie. 

M.  Macmurchy  :  rue  Christie,  Clark  &  Clark. 

Le  sous  commissaire  en  chef  :  Clark  &  Clark,  qui  est  établi  au  nord  de  la  propriété 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  à  l'est  de  la  rue  Christie,  la  situation  présente 
beaucoup  de  difficultés. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  demandent  que  le  gabarit  du  viaduc  ne  soit 
que  de  douze  pieds,  et  d'après  leur  plan,  l'approche  du  côté  nord  n'arriverait  que 
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passé  rétablissement  de  Clark  &  Clark.  La  compagnie  Clark  &  Clark  s'objecte  à  ceci, 
mais  elle  demande  aussi  que  le  gabarit  du  viaduc  soit  de  quatorze  pieds,  ce  qui  veut 
dire  que  l'approche  du  côté  nord  n'aboutirait  qu'à  un  point  encore  plus  au  nord  et 
que  l'industrie  encourrait  encore  plus  de  dommages.  Je  ne  sais  ce  qui  serait  le  mieux 
pour  elle.  Elle  semble  être  l'industrie  prédominante  au  nord  de  la  voie  sur  la  rue 
Cbristie,  et  être  la  plus  concernée  dans  cette  affaire. 

Il  nous  est  impossible,  avec  les  renseignements  que  nous  possédons  jusqu'ici,  de 
dire  quelle  devrait  être  la  hauteur  de  ce  passage  souterrain,  ou  comment  au  juste  on 
devrait  construire  l'approche  à  ce  passage  du  côté  nord.  On  a  suggéré  d'y  mettre  une 
sorte  de  rampe  sur  le  côté  pour  en  permettre  l'accès.  Je  ne  sais  pas  quel  résultat  on 
obtiendrait  avec  ce  plan-là.  Nous  nous  proposons  de  demander  à  notre  ingénieur,  M. 
Mountain,  et  aux  ingénieurs  du  chemin  de  fer,  d'étudier  cette  question  et  de  se  rendre 
sur  les  lieux;  il  se  mettront  en  rapport  avec  MM.  Clark  et  verront  s'il  n'y  a  pas  moyen 
d'en  arriver  à  une  solution  qui  endommagera  le  moins  possible  leur  propriété. 

Il  y  avait  une  autre  rue,  je  crois,  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  mar- 
quée "fermé"  sur  son  plan,  et  que  nous  avons  décidé  de  laisser  ouverte. 

M.  MacMurchy  :    L'avenue  Howland. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Il  est  entendu  que  cette  avenue  Howland  doit  res- 
ter ouverte. 

Ultérieurement  à  la  préparation  de  ce  plan,  il  y  a  une  rue  que  la  municipalité  a 
décidé  d'élargir:  quelle  est  cette  rue? 

M.  MacMurchy  :    La  rue  Christie,  devant  être  portée  de  50  pieds  à  66. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Nous  croyons  que  la  rue  Christie  devrait  avoir  la 
pleine  largeur  déterminée  par  la  ville.  Comme  je  l'ai  dit,  nous  renvoyons  à  plus  tard 
]j  décision  au  sujet  de  la  rue  Christie,  alors  que  les  ingénieurs  et  les  MM.  Clark  au- 
ront eu  l'avantage  d'examiner  le  terain.  Mais  quelle  que  soit  leur  suggestion,  nous 
décidons  que  la  rue  Christie  aura  la  pleine  largeur  fixée  par  la  ville. 

Naturellement,  la  question  de  contribution,  s'il  doit  y  en  avoir,  au  changement 
de  niveau,  devra  être  décidée  plus  tard.  Cela  ne  doit  pas  retarder  les  travaux.  Je  ne 
sais  pas  si  les  parties  désirent  que  nous  déterminions  une  date  à  laquelle  les  travaux 
doivent  se  faire;  probablement,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  désirent  tellement 
faire  vite  qu'il  ne  sera  pas  nécssaire  de  fixer  une  date.  Qu'en  pensez-vous,  M.  Drayton  ? 

M.  Drayton  :  Comme  je  comprends  la  situation  actuelle,  M.  le  président,  l'affai- 
re est  maintenant  réglée,  à  l'exception  de  la  hauteur  pour  quelques  passages  souterrains, 
entre  autres,  celui  de  la  rue  Christie.  Il  va  sans  dire  que  l'objection  qu'on  a  aux  pas- 
sages souterrains  de  12  pieds  ne  se  bornent  pas  à  celui  de  Christie,  mais  qu'elle  sub- 
siste pour  tous.    J'émets  l'opinion  qu'on  laisse  de  côté  la  question  de  la  hauteur. 

Le  sous-commissaire  en  chef:    Cette  difficulté  existe-t-elle  pour  d'autres  passages? 

M.  Drayton:    Oui. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Cela  ne  change  pas  le  profil  du  chemin  de  fer.  Il 
s'agit  simplement  de  savoir  si  l'on  fera  le  chemin  dans  le  passage  plus  bas  ou  non. 

M.  Drayton  :  Oui,  il  n'y  a  rien  qui  empêche  d'adopter  le  profil  en  tant  que  profil, 
mais  outre  la  hauteur  des  passages  souterrains,  je  considère  aussi  que  la  question  de 
l'avenue  Ossington  n'est  pas  réglée. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Non.  Pour  l'instant  nous  décidons  que  l'avenue 
Ossington  tombera  dans  la  rue  Shaw  par  Howland  ou  par  Van  Horne,  selon  que  cela 
sera  plus  utile  à  la  ville. 

M.  Drayton:  Ma  suggestion  serait  celle-ci,  M.  le  président:  étant  de  donner  ce 
que  la  Commission  a  dit  quant  aux  promesses  de  l'avenir,  il  me  semble  que  c'est  une 
pitié  de  décréter  ce  changement  s'il  n'est  pas  pour  être  satisfaisant.  J'estime  que 
l'ingénieur  devrait  au  moins  aller  examiner  le  terrain.  Au  point  de  vue  des  témoi- 
gnages, vous  avez  parmi  vos  notes  cette  déclaration  du  monsieur  dont  les  objections 
ont  déterminé  votre  décision;  c'est  le  monsieur  qui  a  parlé  hier. 

Le  sous-oommissaire  en  chef:    M.  McKinnon. 
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M.  Drayton:  a  la  première  audition  des  témoignages,  et  je  croyais  que  cela 
était  bien  suffisant  pour  trancher  la  question.  Je  pense  que  le  président  le  croyait' 
aussi.    Seulement,  il  a  dit — 

Le  sous-commissaire  en  chef:    Vous  voulez  dire  M.  McKinnon? 

M.  Drayton:  Oui.  Il  a  dit  qu'en  tant  qu'il  s'agissait  de  la  Pease  Foundry 
Company,  l'affaire  était  loin  d'être  aussi  importante  que  de  laisser  ouverte  l'avenue 
Ossington.  C'est  là  la  déclaration  qu'il  a  faite  délibérément  devant  la  Commission 
et  qui  apparaît  dans  les  notes.  C'est  là  le  propos  délibéré  de  l'homme  dont  vous  cher- 
chez à  sauvegarder  les  intérêts,  et  il  admet  que  ses  intérêts  doivent  disparaître  com- 
plètement devant  les  intérêts  beaucoup  plus  grands  du  public,  qui  seraient  servis 
en  laissant  l'avenue  Ossington  courir  droit  au  nord  pour  les  besoins  des  tramways. 
Dans  de  telles  conditions,  je  suggérerais  donc  que  le  moins  qu'on  pût  faire  serait  de 
laisser  la  question  aux  ingénieu-rs.  Elle  a  beaucoup  plus  d'importance  que  le  règle- 
ment de  la  hauteur  de  ces  passages  souterrains.  Cela  n'empêchera  pas  les  compagnies 
de  commencer  les  travaux  et  ne  retardera  pas  non  plus  l'adoption  du  profil  ;  à  tout 
prendre,  cela  facilitera  vraiment  les  travaux,  au  contraire. 

M.MacMurchy  :  Nous  acceptons  cette  décision,  M.  le  président,  qui  pourvoit 
à  14  pieds  de  hauteur  pour  les  chemins  de  Spadina,  de  Dovercou-rt  et  de  Bathurst, 
les  autres  devant  avoir  12  pieds.  Nous  adoptons  14  pieds  pour  le  chemin  de  Spadina, 
parce  que  nous  prévoyons  qu'à  l'avenir,  avec  le  développement  de  la  ville,  les  tram- 
ways tourneront  de  la  rue  Dupont,  qu'ils  suivent  actuellement,  pour  passer  par 
Spadina,  à  une  courte  distance  du  chemin  de  l'avenue,  et  le  rue  suivante,  où  il  y  a  des 
tramways  est  Bathurst,  puis  Dovercourt.  Comme  je  l'ai  dit  hier,  il  suffit  de  consulter 
le  plan  de  la  ville  pour  voir  que  nous  fournissons  les  commodités  ordinaires  dans 
les  rues  pour  les  tramways. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  S'il  reste  encore  des  passages-souterrains  de 
12  pieds,  on  pourrait  leur  en  donner  14  en  baissant  le  niveau  de  la  rue. 

M.  MacMurchy:  La  ville  pourrait  faire  cela,  mais  nous  voulons  qu'on  les 
approuve  tels  qu'ils  sont  sur  le  plan. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  en  avait  d'autres.  Nous 
demanderons  à  l'ingénieur  d^examiner  tous  ceux  de  12  pieds  et  de  voir  s'il  n'a  pas 
des  suggestions  à  faire. 

M.  Drayton  :  Je  puis  dire  qu'il  m'est  facile  de  fournir  à  la  Commission  ce 
qui  a  rapport  au  témoignage  de  M.  McKinnon. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Nous  laisserons  la  question  de  l'avenue  Ossing- 
ton telle  que  je  l'ai  réglée.  La  ville  ne  se  trouve  pas  empêchée  de  soulever  cette  ques- 
tion à  l'avenir.  Peut-être  pourra-t-elle  s'entendre  avec  la  Pease  Company. 


Requête,  de  la  "Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western  Railway  Company,"  sous 
le  régime  de  l'article  227,  demandant  à  être  autorisée  à  construire  une  ligne 
de  Glen-Tay  à  Cobourg,  traversant  les  rails  de  la  Canadian  Northern  Ontario  Rail- 
way au  mille  94.91,  dans  le  lot  27.8,  concession  B,  township  de  Brighton,  Ontario. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  à  la  fin  de  l'en- 
quête à  Toronto,  le  23  mai  1913. 

Dans  cette  affaire,  la  Commission  est  d'avis  que  la  ligne  du  pétitionnaire  devrait 
courir  parallèlement  à  celle  du  Grand-Tronc,  tel  que  M.  Mountain  l'a  suggéré,  à 
une  distance  de  17  pieds  au  lieu  de  15.  Cela  rendra  peut-être  un  peu  plus  facile  la 
mise  en  service  au  point  de  vue  des  signaux. 

L'objet  de  la  Commission  en  ordonnant  aux  pétitionnaires  de  changer  leur  ligne 
et  de  suivre  le  tracé  que  nous  avons  dit,  est  de  réduire  la  longueur  du  passage  sou- 
terrain qui  permet  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  passer  en-dessous,  ainsi  que 
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de  réduire  la  longueur  du  passage  souterrain  qui  fait  passer  la  voie  publique  en  dessous 
le  rendant  plus  convenable  et  plus  sûr  pour  le  public. 

En  ce  qui  concerne  la  requête  de  M.  Phippen,  demandant  une  idemnité  en  rai- 
son des  avantages  qu'ont  les  pétitionnaires  en  se  servant  d'une  partie  du  remblai  qu^e 
le  Canadian-Northern  a  construit  pour  le  Grand- 1  ronc,  alors  que  cette  compagnie  chan- 
gerait le  cours  de  la  voie  du  Grand-Tronc  afin  d'obtenir  le  passage  souterrain  qu'elle 
a  maintenant  à  cet  endroit,  nous  sommes  d'avis  que  cette  requête  ne  peut  pas  être 
accordée. 

Il  s'agit  d'une  transaction  définitivement  arrêtée.  L'entente  comportait  que  la 
compagnie  du  Canadian-Northern  changerait  le  cours  de  la  voie  du  Grand-Tronc  et 
qu'elle  aurait  en  retour  l'avantage  de  passer  en  dessus.  Elle  a  fait  les  travaux  et  elle  a 
eu  ces  avantages.  L'affaire  est  réglée.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien n'a  aucun  avantage  à  lui  ordonner  de  monter  là  ;  cela  va  lui  coûter  plus  d'argent, 
même  si  elle  obtient  l'usage  de  la  partie  inférieure  du  remblai  pour  y  monter.  Elle 
ne  veut  pas  y  monter,  mais  nous  croyons  qu'elle  devrait  le  faire  dans  l'intérêt  public. 
En  conséquence,  nous  ne  croyons  pas  fondée  la  requête  du  Canadian-Northern  pour 
obtenir  une  contribution  en  raison  des  frais  que  cette  compagnie  a  encourus  dans  la 
constnuction  de  ce  remblai. 

Les  pétitionnaires  devront  compenser  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  tous 
ses  terrains  qu'ils  lui  ont  pris,  en  lui  fournissant  la  même  étendue  de  terrain  de  l'autre 
côté  de  leur  voie.  Lorsque  les  pétitionnaires  déposeront  un  nouveau  plan  du  tracé  se 
conformant  au  jugement  de  la  Commission,  ce  plan  sera  approuvé. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  déclarent  être  de  cet  avis. 

L'ordonnance  est  rendue  en  conséquence. 

TRAVERSE  DU  CHEMIN  DE  FER  PACIFIQUE-CANADIEN  DANS  LE  TOWNSHIP  d'eTOBICOKE. 

Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sous  le  régime 
de  l'article  22%  demandant  l'autorisation  de  construire  un  embranchement 
d'un  endroit  situé  sur  sa  ligne  de  Toronto  à  London  (Ontario  et  Qbébec),  lot 
10,  concession  "G,"  township  d'Etobicoke,  Ontario,  qui  se  dirigera  dans  une 
direction  nord  sur  une  distance  de  4.55  milles  pour  se  raccorder  à  la  ligne  allant 
de  Toronto  à  Owen-Sound  (Toronto,  Grey  et  Bruce),  lot  11,  concession  5, 
township  d'York. 

Hequête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sous  le  régime 
de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de  construire  sa  ligne  projetée  de 
Lambton  à  Weston  et  de  changer  la  direction  de  certaines  voies  publiques  dans 
les  townships  d'York  et  d'Etobicoke,  Ontario. 

Requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  sous  le  régime 
de  l'article  227,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  embranchement  de 
Lambton  à  Weston  en  dessous  de  l'embranchement  de  Toronto  à  Sarnia,  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Weston,  Ontario, 
la  dite  digne  de  Lambton  à  Weston  courant  du  lot  10,  concession  C,  township 
d'Etobicoke,  à  la  ligne  de  Toronto  à  Owen-Sound,  lot  11,  concession  5,  township 
d'York,  Ontario. 

Les  faits  sont  pleinement  énoncés  dans  la  décision  rendue. 

Le  jugement  a  été  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à 
la  fin  de  l'enquête,  le  24  mai  1912. 

Ceci  concerne  la  requête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 
pour  construire  îune  ligne  de  raccordement  dans  la  partie  ouest  de  la  ville  à  travers 
la  propriété,  ou  principalement  à  travers  la  propriété  dont  M.  Home  Smith  est  le 
représentant. 
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La  compagnie  de  chemin  de  fer  désire  cet  embranchement  pour  lui  permettre  de 
faire  passer  ses  wagons  de  marchandises  dWe  voie  à  l'autre.  A  l'heure  actuelle,  elle 
est  obligée  de  se  rendre  à  un  endroit  plus  à  l'est  que  celui  en  question,  où  il  y  a  quelque 
congestion,  dans  une  direction  est  et  ouest,  (puis  de  passer  sur  une  voie  allant  dans  une 
direction  presque  nord  et  sud.  Son  idée  est  de  couper  deux  côtés  de  ce  triangle  en 
construisant  wne  voie  de  raccordement  qui  devait  former  le  troisième  côté. 

Ce  changement  est  pour  les  besoins  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  seulement 
On  ne  suggère  pas  que  le  public  voyageur  en  retirera  quelque  avantage.  Indirecte- 
ment, il  va  sans  dire  que  les  expéditeurs  y  trouveront  leur  profit,  puisque  de  cette 
manière  la  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  en  état  de  leur  donner  un  meilleur  service  ; 
mais  ce  sera  là  un  avantage  indirect.  Au  point  de  vue  financier,  il  n'y  a  aucun  avanta- 
ge pour  les  expéditeurs  ;  car,  on  ne  laisse  pas  entendre  que  les  tarifs  seront  déduits,  ni 
aucune  réduction  de  ce  genre.  Il'  s'agit  principalement  d'un  avantage  pour  le  chemin 
de  fer. 

La  Commission  suit  ordinairement  le  principe  qui  veut  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  désirant  prendre  le  terrain  d'un  particulier  obtienne  ce  droit,  pourvu 
que  ce  particulier  soit  convenablement  indemnisé  pour  son  terrain  et  pour  les  domma- 
ges que  subissent  les  terrains  adjacents. 

Dans  le  cas  actuel,  bien  que  M.  Smith  se  soit  lancé  dans  cete  entreprise  dans  le 
but  d'y  faire  de  l'argent,  j'estime  toutefois  que  sa  propriété  se  trouve  différente  du 
terrain  possédé  par  un  particulier  ordinaire.  M.  Smith  a  concédé  plus  de  100  acres 
de  terre,  nous  dit-on,  pour  que  le  public  les  emploie  à  construire  des  avenues  et  des 
parcs.  C'est  une  très  belle  partie  de  la  région,  Toronto  est  une  ville  en  voie  de  se 
développer  et  ce  serait  un  grand  avantage,  non  seulement  pour  les  propriétaires  indi- 
viduellement, mais  pour  tous  les  habitants  de  Toronto  d'avoir  ces  avenues  et  ces  parcs 
et  cette  partie  de  la  région  ainsi  embellie  et  développée.  Jq  ne  vois  pas  comment  M. 
Smith  ou  la  population  de  Toronto  qui  bénéficie  de  ces  améliorations  peuvent  être 
convenablement  indemnisés  en  dollars  et  en  centins  poUr  les  dommages  que  leur  cau- 
serait la  compagnie  du  chemin  de  fer  si  la  pétition  était  accordée.  C'est  plus  ou  moins 
un  problème  de  savoir  ce  qu'il  adviendra;  mais  si  nous  considérons  l'importance  de 
l'endroit  et  les  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  la  politique  bien  arrêtée  et  la  conduite 
que  la  ville  a  adoptée,  enfin  tout  le  développement  de  cette  localité,  nous  devons  ad- 
mettre qu'il  s'agit  ici  d'une  entreprise  plus  ou  moins  publique,  et  nous  en  sommes  ar- 
rivés à  la  conclusion,  c'est-à-dire  le  docteur  Mills  et  moi,  M.  Goodeve  différant  d'avis 
que  la  requête  du  chemin  de  fer  devrait  être  refusée. 

On  nous  a  démontré  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pouvait  obtenir  un  autre 
chemin,  pas  à  aussi  bon  compte — car  il  lui  en  coûtera  plus  d'argent  évidemment. 
Mais,  cette  question  de  dépense  en  est  une  qui  la  concerne.  Il  ne  lui  est  pas  impossible 
d'obtenir  les  fins  qu'elle  veut  en  adoptant  une  autre  route,  évitant  de  cette  façon  d'en- 
dommager cette  propriété,  comme  j'ai  essayé  de  le  faire  comprendre. 

Nous  en  sommes  donc  arrivés  à  la  conclusion  que  la  demande  ne  devait  pas  être 
accordée. 

Ordonnance  est  rendue  refusant  la  requête. 


CROISEMENT  DES  CHEMINS  DE  FEK  DU  PACIFIQUE-CANADIEN  ET  DU  GRAND-TRONC  PAR  LA  COM- 
PAGNIE DE  TÉLÉPHONE  BELL,  À  l' AVENUE  BROCK,  DANS  LA  VILLE  DE  TORONTO. 

La  Commission  a,  par  ses  ordonnances,  autorisé  la  Compagnie  de  téléphone  Bell 
à  poser  des  fils  sous  terre  en  travers  des  rails  des  chemins  de  fer  du  Pacifique-Cana- 
dien et  du  Grand-Tronc,  à  l'avenue  Brock,  dans  la  ville  de  Toronto.  Plus 
tard,  la  ville  a  demandé  la  permission  de  construire  un  passage  souterrain 
à  l'avenue  Brock,  et  ordonnance  a  été  rendue  autorisant  la  construction  de 
ce  passage  souterrain.  Une  ordonnance  fut  ensuite  rendue  déterminant  les  dimensions 
du  chemin,  suivie  d'une  autre  réipartissant  le  coût.     Ces  ordonnances  concernaient  les 


230  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

fils  souterrains;  mais  la  compagnie  Bell  s'est  plainte  que  ses  intérêts  n'avaient  pas 
été  considérés  dans  ces  ordonnances,  et  elle  a  demandé  de  n'avoir  à  payer  aucun  frais 
relativement  à  ce  croisement. 

A  la  fin  de  l'enquête,  le  24  mai  1912,  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  a 
rendu  verbalement  le  jugement  suivant  : 

Notre  avis  est  unanime  qu'alors  que  la  compagnie  de  téléphone  Bell  a  bien  le 
droit  de  se  trouver  sur  cette  voie  publique,  elle  doit  cependant  supporter  les  frais  qui 
découlent  du  changement  de  la  voie  publique,  quand  nous  l'ordonnonr  dans  l'intérêt 
public. 

n  a  été  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  de  traverse  à  niveau  à  cet  endroit  et  les  frais 
de  ce  changement  ont  été,  selon  nous,  convenablement  répartis  entre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  la  ville,  et  c'est  maintenant  au  tour  de  la  Compagnie  de  télé- 
phone Bell  à  faire  sa  part.  Elle  aura  à  supporter  ces  frais  dans  l'intérêt  public.  C'est 
la  seule  façon  d'envisager  la  question.  La  ville  et  les  chemins  de  fer  font  leur  part 
pour  le  bien  du  public. 

Cette  requête  est  donc  refusée. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conséquence. 


VILLE  DEDMONTON  ET  CHEMIN  DE  FER  DU  GRAN<D-TRONC-PACIFIQUE. 

Requête  de  la  compagnie  de  tramways  d'Edmonton,  demandant  l'autorisation 
de  traverser  les  rails  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  la  21ème  rue, 
ville  d'Edmonton. 

Jugement  rendue  par  M.  le  commissaire  McLean  le  27  mai  1912  : 
En  consentant  à  ce  passage,  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifi-que  soumet  : 
(et)  Qu'aux  termes  de  la  convention  faite  entre  la  ville  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  le  6  mars  1906,  d'après  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  était  auto- 
risée à  poser  ses  rails  sur  la  rue  en  question,  la  co.mpagnie  de  tramways  d'Edmonton 
est  la  dernière  venue  à  ce  passage  et  devrait  en  conséquence  prendre  à  sa  charge 
tous  les  frais  d'installation,  d'entretien  et  de  protection  du  passage. 

(b)  Que  conformément  à  l'article  122  du  chapitre  8  des  statuts  de  TAlberta 
1907,  une  requête  doit  au  préalable  être  soumise  au  lieutenant-gouverneur  en  Con- 
seil pour  faire  approuver  le  passage  avant  que  la  requête  soit  présentée  à  la  Com- 
mission. 

La  première  de  ces  prétentions  a  déjà  été  âtudiée  dans  la  cause  réglée  le  26  mars 
1909,  alors  que  la  Commission  soutient  que  dans  le  cas  de  la  ville  faisant  passer  son 
tramway,  possédé  et  exploité  par  la  municipalité,  le  long  ou  en  travers  d'une  de  ces 
rues,  la  rue  se  trouvant  à  exister  avant  que  les  rails  du  chemin  de  fer  ne  fussent 
posés  à  cet  endroit,  le  principe  ordinaire  d'ancienneté  ne  s'applique  pas  dans  ces 
conditions.  La  ville  a  le  droit  de  faire  circuler  son  trafic  sur  ses  rues  de  la  manière 
qu'elle  juge  à  propos  de  le  faire.  La  rue  étant  plus  ancienne  à  l'endroit  dont  il  s'agit 
dans  la  présente  requête,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  tramway  exploité  par  la 
ville,  qui  est  l'un  des  moyens  de  transport  de  la  ville,  a  un  titre  moins  ancien  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Au  sujet  de  la  seconde  objection  soulevée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  la  convenance  des 
dispositions  de  la  loi  à  laquelle  on  réfère.  La  Commission  a  devant  elle  une  requête 
qui  tombe  franchement  sous  l'article  227  de  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

L'ordonnance  doit  donc  décréter  le  maintien  de  cette  traverse,  aussi  bien  que 
de  l'installation  et  de  l'entretien  des  systèmes  de  protection  le  tout  devant  être  réparti 
entre  la  ville  et  la  -compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique.  Le  système  de  protection 
devra  être  tel  que  recommandé  dans  le  passage  suivant,  extrait  du  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  Commission. 
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"Je  suis  d'avis  qu'on  devrait  permettre  l'établissement  de  la  traverse, 
pourvu  qu'un  système  de  demi-enclenchement  soit  installé  avec  des  sémaphores 
à  500  pieds  de  distance  de  la  traversée  oblique  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
et  les  aiguilles  de  déraillement  à  pointe  fendue  à  une  distance  de  100  pieds 
de  la  traverse  oblique  de  chaque  côté  des  lignes  du  tramway  électrique.  L'état 
normal  du  sémaphore  sera  de  ne  pas  mettre  de  signal  d'arrêt  pour  le  chemin 
de  fer  à  l'état  normal  des  vapeur,  et  des  aiguilles  de  déraillement  sera  d'être 
ouvertes  pour  le  tramway,  lequel  doit  s'arrêter  complètement,  le  conducteur 
s'avançant  jusqu'à  la  traverse  pour  mettre  le  signal  d'arrêt  à  l'intention  du 
chemin  de  fer  à  vapeur,  et  pour  fermer  les  aiguilles  de  déraillement  à  l'in- 
tention du  tramway  électrique.  Après  que  le  tramway  a  traversé  les  aiguilles 
de  déraillement,  la  même  manœuvre  s'opère  en  sens  contraire,  et  le  tramway 
continue  sa  route.  Le  chemin  de  fer  à  vapeur  ne  doit  pas  aller  à  une  vitesse 
de  plus  de  15  milles  à  l'heure  à  cet  endroit. 

Le  sous-commisaire  en  chef,  M.  Scott,  déclare  partager  cet  avis. 

Ordonnance  est  rendue  conformément  aux  termes  du  jugement  en  date  du  4  juin 
1912. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  demandé  l'autorisation  d'en  appeler 
à  la  cour  suprême  du  Canada  de  cette  ordonnancs,  qui  mettait  à  sa  charge  la  moitié 
du  coût  de  l'installation,  de  l'entretien  et  de  la  protection  de  la  traverse  à  la  21e  rue, 
en  contravention  des  termes  de  la  convention.  La  permission  d'interjeter  appel 
a  été  accordée. 

Jugement  du  sous-commisaire  en  chef,  M.  Scott,  le  30  août  1912: 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  a  ses  rails  depuis  un  certain  nombre 
d'années  sur  la  21e  Rue  de  la  ville  d'Edmonton,  et  elle  met  ses  trains  en  service  le 
long  de  cette  rue. 

Par  voie  de  pétion  en  date  du  15  mars  1912,  la  ville  d'Edmonton  a  présenté  à  la 
présente  Commission,  l'autorisation  de  faire  traverser  les  rails  du  Grand-Tronc-Pacifi- 
que sur  la  31e  Hue  par  les  rails  de  son  tramway  électrique  des  avenues  Short  et  Nelson 
à  l'endroit  oii  ces  avenues  croisent  la  2e  Rue. 

Le  requête  de  la  ville  a  été  accordée  par  l'ordonnance  n°  16701,  en  date  du  4 
juin  1912,  qui  mettait  à  la  charge  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  la 
moitié  du  coût  de  la  construction  et  de  l'entretien  de  la  traverse,  ainsi  que  des  appa- 
reils poiur  la  rendre  sûre. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  ne  s'est  pas  objectée  à  l'établissement  de  la  tra- 
verse,  mais  elle  a  représenté  à  la  Commission,  avant  que  l'ordonnance  fût  rendue, 
qu'elle  ne  devrait  avoir  à  payer  aucune  partie  du  coût  des  travaux. 

Maintenant  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  son  désir  de  n'avoir 
pas  à  payer  la  partie  du  coût  de  la  traverse  que  Tordonnance  met  à  sa  charge  demande 
la  permission  d'en  appeler  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  de  cette  ordonnance,  en  se 
basant  sur  les  arguments  contenus  dans  sa  requête  en  date  du  24  juin  1912. 

Les  deux  parties  ont  été  entendues  assez  longuement  à  l'enquête  tenue  à  Edmonton 
le  24  juillet  dernier. 

La  Commission  a  l'habitude  bien  arrêtée,  lorsqu'un  chemin  de  fer  demande  à  en 
traverser  un  autre,  de  mettre  à  la  charge  du  dernier  venu  le  coût  entier  de  la  cons- 
truction et  de  l'entretien  de  tout  système  de  protection  qu'elle  peut  exiger.  C'est  en- 
core une  pratique  bien  établie  de  donner  les  droits  d'ancienneté  à  un  chemin  de  fer 
urbain  exploité  par  une  municipalité  pour  les  rails  d'un  chemin  de  fer  à  vapeur  que 
la  municipalité  désire  faire  traverser  par  son  tramway  droit  croiser  le  chemin  de  fer 
existait  en  tant  que  rue,  à  cet  endroit,  avant  la  construction  du  chemin  de  fer.  C'est- 
à-dire  que  l'ancienneté  de  la  rue  à  l'endroit  de  la  traverse,  donne  les  droits  d'ancienne- 
té au  chemin  de  fer  urbain;  en  effet,  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  urbain  n'est 
qu'un  des  nombreux  moyens  d'une  municipalité  de  faire  le  transport  sur  ses  rues. 
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Les  avenues  Short  et  Nelson  sont  antérieures  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  à  Tendroit  où  ces  avenues  croisent  la  21ème  rue.  Permission 
a  été  acordée  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  de  poser  ses 
rails  le  long  de  la  21ème  rue  en  vertu  d'une  convention  faite  avec  la  cité  d'Edmonton 
en  date  du  6  mars  1906  et  confirmée  par  l'Assemblée  législative  de  l'Alberta  en  1907 
(voir  7,  Edouard  VII,  ch.  36). 

L'article  7  de  cette  convention  prescrit  que: 

'la  .compagnie  peut  utiliser,  sans  avoir  à  payer  qui  que  se  soit  à  cette  fin,  toutes 
les  rues  dont  elle  a  besoin  pour  faire  pénétrer  ses  '^onvois  dans  les  limites  de 
la  cité,  etc." 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  prétend  que  cette  disposition  de  la  loi  la  décharge 
de  l'obligation  que  lui  impose  l'ordonnance  de  la  Commission  de  payer  une  partie  du 
coût  de  la  traverse.  La  Commission  est  d'avis  qu'elle  n'était  pas  liée  par  la  convention, 
et  que  même  si  elle  eût  été  liée  les  dispositions  de  l'article  7  cité  plus  haut  ne  signi- 
fient pas  que  la  compagnie  doit  être  déchargée  de  l'obligation  de  payer  la  partie  des 
frais  que  lui  impose  l'ordonnance.  Ce  sont  deux  questions  de  droit,  et  je  suis  d'avis 
que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  être  autorisée  à  les  discuter  devant  la  Cour 
Suprême  du  Canada. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  soutient  aussi  qu'une  ordonnance  n'au- 
rait pas  dû  être  rendue,  parce  qu'au  temps  de  la  demande  faite  par  la  cité  d'Edmonton, 
celle-ci  .ne  s'était  pas  conformée  aux  dispositions  d'un  règlement  de  la  province  de 
l'Alberta.  Nous  avions  parfaitement  le  droit,  en  vertu  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
de  rendre  une  ordonnance  relativement  à  une  traverse;  si  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  estime  que  la  cité  ne  se  conforme  pas  aux  lois  de  la  province,  les  Cours  de  la 
province  lui  sont  ouvertes  et  elle  peut  prendre  telles  poursuites  qu'elle  désire.  Nous 
ne  soumettrons  aucune  question  de  ce  genre  à  la  Cour  suprême. 

Conséquemment,  une  ordonnance  peut  être  faite,  soumettant  les  questions  suivan- 
tes à  la  Cour  suprême: 

(1)  "La  Commission  était-elle  liée  par  la  convention  faite  entre  la  cité 
d'Edmonton  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique?" 

(2)  "Si  elle  était  liée  les  dispositions  de  l'article  7  de  la  convention  signi- 
fient-elles que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  doit  pas  payer  les  frais  que 
met  à  sa  charge  l'ordonnance  de  la  Commission?" 

Ordonnance  est  rendue  accordant  l'autorisation  aux  termes  du  jugement  énoncé. 
Le  jugement  de  la  Cour  suprême  est  que  les  deux  questions  soumises  doivent  être 
résolues  dans  la  négative  et  qu'ordonnance  soit  rendue  en  conformité. 

CROISSEMEMT  DE  LA  RUE  PRESTON   À  OTTAWA  PAR  LE  CHEMIN   DE   FEtl  DU   GRAND-TRONC. 

Requête^  de  la  cité  d'Ottawa,  Ontario,  sous  l'empire  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
demandant  qu'une  ordonnance  soit  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  à  enlever  ses  rails  de  la  rue  Preston,  Ottawa,  Ontario. 

Requête,  de  la  "  Canada  Atlantic  Railway  Company  (Grand-Trunk  Railway)  "  en 
vertu  des  articles  222,  237  et  59A,  demandant  l'autorisation  de  construire, 
d'entretenir  et  d'exploiter  une  voie  latérale  pour  r"Export  Lumber  Company" 
croisant  la  rue  Preston  dans  la  cité  d'Ottawa,   Ontario. 

Les  faits  sont  énoncés  au  long  dans  le  jugement. 

Le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  a  rendu  jugement  verbablement  à  la 
fin  de  l'enquête,  le  4  juin  1912  : — 

Relativement  à  ees  deux  questions,  portant  les  numéros  1  et  2  :  la  première 
étant  la  requête  de  la  cité  pour  faire  enlever  ces  rails  du  Grand-Tronc  ;  la  seconde. 
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la  requête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc  pour  être  autorisée  à  entretenir  une 
voie  sur  la  propriété  de  l'^Export  Lumber  Oompany." 

Nous  sommes  d'avis  que  Fembranchement  du  Grand-Tronc  ne  la  traverse  pas 
la  rue  Preston  légalement.  Alors  que  les  rails  ont  été  posés,  bien  qu-e  sous  l'empire 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pût  avoir  le  pouvoir  de 
construire  une  section  d'un  quart  de  mille  sans  l'autorisation  de  qui  que  ce  soit, 
ce  pouvoir  était  cependant  subordonné  aux  dispositions  de  la  Loi  relativement  au 
croisement  des  voies  publiques,  et  sous  le  régime  de  l'article  187  "  Lois  de  1888", 
dont  j'ai  fait  mention  il  y  a  im  instant,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'avait  aucun 
droit  de  faire  passer  ses  rails  sur  une  voie  publique  sans  soumettre  au  préalable  un 
plan  au  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  et  il  est  admis  que  cela  n'a  pas 
été  fait.  En  conséquence,  ils  ne  sont  pas  sur  la  voie  publique  légalement. 

La  cité  d'Ottawa  dit  qu^elle  s'efforce  d'amener  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
à  construire  une  voie  sur  la  rue  Preston,  et  cette  compagnie  y  a  consenti  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  à  payer  les  frais  sur  la  propriété  de  l'"Export  Lumber  Company." 

Nous  accorderons  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  sa  demande  de  légaliser 
cette  voie,  à  la  condition  que,  lorsque  la  voie  du  tramway  sera  construite  sur  la  rue 
Preston,  la  compagnie  du  Grand-Tronc  paie  le  coût  de  l'installation  des  traversées 
obliques  sur  les  rails,  et  que  le  passage  des  convois  sur  le  chemin  de  fer  à  vapeur 
soit  limité  au  temps  consenti  par  M.  Dewar  au  nom  de  la  compagnie  faisant  le  com- 
merce du  bois,  c'est-à-dire  de  minuit  à  cinq  heures  du  matin.  Lorsque  les  convois 
passeront  ainsi  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  avoir  des  drapeaux  en  travers 
de  la  rue  Preston.  Un  préposé  aux  signaux  devra  stationner  à  côté  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  sur  la  rue  Preston  pour  empêcher  les  piétons  ou  les  voitures  de  tra- 
verser alors  que  des  convois  approchent  ou  passent.  On  n'exigera  pour  le  moment 
aucune  aiguille  de  déraillement  ni  de  sémaphores.  On  pourra  les  exiger  plus  tard, 
si  le  trafic  se  développe  et  que  les  besoins  d'une  plus  grande  protection  le  demandent  ; 
mais  pour  le  moment  les  signaux  au  moyen  de  ces  drapeaux  suffiront. 

Je  suis  informé  qu'il  y  a  des  barrières  actuellement  sur  l'emplacement  de  la  voie 
du  chemin  de  fer,  fermant  l'entrée  de  la  rue  Preston  dans  la  cour  de  l'"Export 
Lumber  Company."  On  devra  maintenir  ces  barrières.  Les  barrières  de  chaque  côté 
de  la  voie  publique  traversant  les  rails  du  chemin  de  fer  devront  être  entretenues 
par  la  compagnie  du  Grand-Tronc.  Ces  barrières  devront  être  tenues  fermées  tout 
le  temps,  si  ce  n'est  lorsqu'un  convoi  s'apprête  à  traverser  la  voie  publique. 

Ceci  règle  la  question  n°  1  ;  la  requête  est  refusée. 

La  requête  n°  2  sera  accordée  aux  (conditions  que  j'ai  fait  connaî'itre. 

M.  Chrysler  :  Il  y  a  seulement  un  point  qui  n'a  pas  été  mentionné  devant  la 
Commission.  J'ai  songé  qu'il  y  avait  une  source  de  danger  dans  la'  voie  qui  se  trouve 
du  côté  ouest  de  la  rue  Preston  ;  car,  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  commettait 
une  négligence  en  permettant  à  des  wagons  de  stationruer  à  cet  endroit,  cette  voie 
pourrait  être  cause  qu'un  wagon  détaché  prenne  la  pente  pour  aller  aboutir  peut-être 
sur  la  rue  Preston.  Je  crois  qu'on  devrait  adopter  des  mesures  pour  fermer  cette 
voie  quand  on  ne  s'en  sert  pas,  et  j'estime  que  cela  pourrait  se  faire  de  façon  à  arrêter 
le  wagon. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Vous  voulez  dire  que  les  wagons  descendront 
du  côté  de  l'ouest? 

M.  Chrys'er  :  Je  crois  que  du  côté  est  il  n'y  a  pas  de  pente  ;  il  n'y  a  donc  pas 
de  danger  qu'un  wagon  se  mettre  en  mouvement  là,  mais  sur  la  rue  Preston  il  y  a 
une  pente  qui  vient  du  côté  ouest. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Laisse-t-on  des  wagons  entre  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  et  la  rue  Preston^  sur  ces  rails? 

M.  Chrysler  :  Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  coutume. 

Le  sous-commissaire  em  chef  :  Quelle  est-elle,  M.  Donaldson? 

M.  Donaldson  :  Nous  ne  faisons  pas  cela  à  l'heure  actuelle.  Cela  pourrait  de- 
venir  nécessaire   pour   répondre    aux   besoins    des   fabriques. 
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Le  sous-commissaire  en  chef  :  Y  a-t-il  une  pente  à  cet  endroit? 

M.  DoNALDSON  :  Il  y  a  une  inclination  du  terrain. 

Le  sous-commisairb  en  chef  :  J'imagine  que  ce  serait  un  moyen  de  sûreté  d'y 
établir  un  blocage? 

M.  DonaldsoM  :  Il  serait  très  facile  d'avoir  cette  sûreté  en  y  établissant  une 
aiguille  de  détournement. 

M.  Mquntain  :  Une  voie  coupée. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  laisse  des 
wagons  à  cet  endroit,  elle  devra  y  installer  cette  aiguille  de  détournement,  afin 
d'empêcher  absolument  qu'un  wagon  glisse  jusqu'à  la  rue  Preston. 

M.  BiGOAR  :  M.  le  président,  en  ce  qui  concerne  les  heures  limitées  pour  l'aiguil- 
lage, je  comprends  d'après  ce  que  dit  M.  Donaldson  qu'il  nous  sera  pratiquement 
iiapossible  de  nous  servir  de  la  voie  de  raccordement.  Ces  heures  peuvent  convenir 
aux  commerçants  de  bois,  mais  elles  ne  leur  conviennent  pas,  telles  que  les  a  éta- 
blies M.  Donaldson  ;  si  la  traverse  doit  être  prûté^ée  comme  vous  l'ivez  suggéré, 
pourquoi  nous  limiter  aux  seules  heures  entre  minuit  et  cinq  heures  du  matin  ? 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Il  y  avait  là  une  question  de  protection  plus  dis- 
pendieuse à  établir,  je  veux  dire  les  voies  de  déraillement,  les  sémaphores  et  les  appa- 
reils d'enclenchement. 

M.  Donaldson  :  Avec  le  temps  on  pourrait  avoir  besoin  de  ces  choses,  mais  pour 
le  moment  je  ne  vois  pas  que  nous  aurons  à  nous  servir  de  cette  voie  de  raccordemenî 
plus  d'une  fois  par  jour.  Nous  aimerions  à  laisser  cette  question  pour  plus  tard,  parce 
que  des  intérêts  de  manufacturiers  et  d'autres  peuvent  survenir  à  cet  endroit  et 
nous  être  très  précieux. 

Le  sous-commissaire  em  chef  :  Si  vous  voulez  faire  circuler  là  des  wagons  au 
milieu  du  jour,  il  vous  faudra  protéger  la  traverse  avec  un  système  d'enclanchement. 
Nous  pensions  que  vous  n'aviez  pas  l'intention  d'exploiter  ainsi  cette  voie  ;  cest 
pourquoi  nous  avons  fait  des  conditions  si  faciles.  S'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  temps 
limité  de  service  en  vue  d'empêcher  les  risques  d'accidents  pour  les  tramways,  nous 
serons  obligés  d'exiger  un  système  d'enclenchement. 

Les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  déclarent  partager  cet  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conformité  du  jugement. 


raccordement  de  l'algoma  eastern  avec  l'embranchement  du  saut-saînte-marie  du 
pacifique -canadii^n  et  avec  la  voie  de  la  canadian  copper  co. 

Requête  de  l'Algoma  Eastern  Railway  Company,  sous  l'empire  de  l'article  227, 

demandant  qu'une  ordonance  soit  rendue   autorisant  la   compagnie  à  raccorder   ses 

lignes  et  ses  voies  avec  les  lignes  et  les  voies  d'embranchement  du  Saut-Ste-Marie 

du   Pacifique-Canadien  et  avec   la  voie  du   Lac   Huron   de   la   Canadian   Copper   à 

Turbine,  aux  lots  7  et  8,  concession  1,  township  de  Drury,  Ontario. 

Jugement  est  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  à  la 
fin  de  l'enquête,  le  14  juin  1912  : — 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit  la  Copper  Company  a  une  voie  de  ramification  sur  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  la  direction  du  nord.  Jj'Algoma  Eastern  est 
â  construire  une  voie  parallèlement  au  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  du  côté 
nord.  Cete  voie  traverse  la  voie  de  ramification.  La  voie  de  ramification  a  été  cons- 
truite par  la  Copper  Company  et  se  trouve  sur  les  terrains  de  cette  compagnie.  On 
ne  s'en  est  pas  servi  beaucoup  dans  ces  derniers  temps.  La  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  y  a  laissé  des  wagons  et  la  Copper  Company  les  a  tirés  plus  au  nord  pour  ses 
propres  besoins. 

Les  pétitionnaires  demandent  qu'au  lieu  d'avoir  une  traversée  oblique  pour  cette 
voie  de  ramification  courant  vers  le  nord  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien, 
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sur  la  propriété  de  la  Copper  Company,  on  fasse  un  raccordement  entre  le  chemin  de 
fer  du  Pacifîque^Canadien  et  VAtgoma  Eastern,  et  du  côté  nord,  un  raccordement  de 
VAlgoma  Eastem  avec  la  voie  de  ramification  du  Lac  Huron,  le  tout  aux  frais  de  YAl- 
goma  Eastem.  Une  convention  a  été  faite  entre  la  Copper  Company  et  VAlgoma  Eas- 
tem relativement  au  mouvement  de  ces  wagons  et  elle  a  été  déposée  au  bureau  de  la 
Commission.  La  partie  de  l'emplacement  de  VAlgoma  Eastem  sur  la  voie  de  ramifi- 
cation en  question,  a  été  vendue  par  la  Copier  Company  à  VAlgoma  Eastem;  cette 
voie  de  ramification,  dont  il  s'agit  maintenant,  se  trouve  donc  réellement  sur 
l'emplacement  de  VAlgoma  Eastem  à  l'endroit  qui  fait  l'objet  du  litige. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donné  que  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour- 
rait établir  une  voie  de  ramification  n'importe  où  ailleurs  pour  ses  propres  besoins, 
laquelle  serait  tout  aussi  facile  à  exploiter  que  son  raccordement  avec  la  Copper  Com- 
pany, et  étant  donné  aussi  qu'avec  le  raccordement  proposé  la  compagnie  du  Pacifique- 
Canadien  se  trouvera  encore  en  état  de  faire  affaires  avec  la  Cooper  Company,  la 
Commission  est  d'avis  que  la  requête  doit  être  accordée  et  une  ordonnance  sera  rendue 
en  conséquence. 

M.  WILLIAMS:  L'ordonnance  comportera-t-elle  que  VAlgoma  Eastem  doit  faire 
l'aiguillage  ? 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Il  est  entendu  que  l'aiguillage  doit  être  fait  de  la 
voie  du  Pacifique-Canadien  à  la  voie  de  ramification  du  Lac  Huron,  sur  VAlgoma  Eas- 
tem, par  VAlgoma  Eastem,  sans  qu'il  en  coûte  quoi  que  ce  soit  aux  autres  parties. 

M.  Williams  :    Sans  aucun  frais. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Sans  aucuns  frais  pour  les  a;utre3  parties,  et  les 
pétitionnaires  y  ont  consenti. 

Le  commissaire  Mills  déclare  partager  cet  avis.  Une  ordonnance  est  rendue  en 
conséquence. 


traverse  de  ferme  par  le  chemin  de  fer  du  grand-tronc^  dans  le  township  de 

sandwich-est^  ontario. 

Kequête  d'Evariste  Momore  Richard  et  George  H.  Bennett,  Windsor,  Ont.,  demandant 
qu'une  ordonnance  soit  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  du  Grand-Tronc  d'é- 
tablir une  traverse  de  ferme  convenable,  des  terrains  des  pétitionnaires  à  l'ave- 
nue Strabane,  concession  1,  township  de  Sandwich-est,  Ontario. 

Jugement  est  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  à  la 
fin  de  l'enquête,  le  22  juin  1912  : — 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  pétitionnaire  demande  une  ordonnance  qui  exigera 
l'établissement  d'une  traverse  de  ferme  ou  quelque  chose  du  même  genre  qui  prolon- 
gera l'établissement  d'une  traverse  de  ferme  ou  quelque  chose  du  même  genre  qui  pro- 
longera en  quelque  sorte  l'avenue  Strabane. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  prétend  que  le  pétitionnaire  a  le  droit  de  se  ser- 
vir de  la  traverse  de  Labadie,  à  une  petite  distance  de  là.  Labadie  nie  cela,  et  il  a 
fait  des  démarches  en  justice  pour  empêcher  le  pétitionnaire  de  se  servir  de  cette  tra- 
verse. 

Nous  nous  somes  rendus  sur  les  lieux  ce  matin  et  avons  vu  la  disposition  des 
terrains.  Nous  avons  aussi  rencontré  M.  Labadie  et  nous  avons  discuté  l'affaire  avec 
lui,  et  il  a  soutenu  très  fortement  qtuei  ce  passage  était  à  lui  et  seulement  à  lui,  et  il 
exige  un  montant,  que  j'estime  prohibitif,  avant  de  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  s'en 
servir. 

Nous  avons  constaté  qu'il  y  avait  manifestement  un  genre  de  traverse  sur  le 
chemin  de  fer  à  la  continuation  de  l'avenue  Strabane.  Noius  avons  entendu  le  témoi- 
gnage de  M.  Askin,  qui  possède  la  propriété,  établissant  qu'il  y  avait  une  traverse  de 
ferme  à  cet  endroit  dont  il  s'est  servi  pendant  des  années  et  relativement  à  laquelle 
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il  n'a  jamais  fait  d'acte  de  renoncement.  Il  dit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
l'a  fermée  sans  son  autorisation  ou  permission,  de  fait,  sans  qu'il  en  ait  eu  connais- 
sance avant  que  Hé  travail  ne  fût  fait. 

Nofus  sommes  d'avis  que  Eichard  et  Bennett  devraient  avoir  accès  à  leur  propriété 
et  l'on  peut  se  demander  en  justice  s'ils  ont  ou  non  le  droit  de  se  servir  du  passage 
de  Labadie.  Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  trancher  cette  question.  Je  ne  crois  pas 
que  cela  soit  de  notre  juridiction.  Il  est  clair  qu'il  existait  à  un  certain  moment  une 
traverse  à  l'endroit  où  l'on  en  voudrait  une  maintenant. 

A  vrai  dire,  les  parties  qiui  font  la  requête  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  joui  autrefois  de  cette  traverse,  alors  qu'elle  était  ouverte. 

Nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait  fournir  à  Richard  et  à  Bennett  une  traverse 
du  genre  des  traverses  de  ferme,  et  nous  imposons  à  ces  messieurs  la  condition  qu'ils 
fassent  tout  le  travail  à  leurs  frais.  Naturellement,  comme  pour  toutes  les  autres 
traverses  de  ferme,  il  faudra  qu'il  y  ait  des  barrières  et  que  ces  barrières  restent  fermées. 
La  Loi  des  chemins  de  fer  impose  à  la  partie  qui  fait  usage  de  la  traverse  l'obligation 
de  tenir  les  barrières  fermées  et  de  décharger  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  toute 
responsabilité  en  justice.  Les  pétitionnaires  Richard  et  Bennett,  doivent  comprendre 
que  c'est  leur  devoir  de  tenir  les  barrières  fermées  et  qu'ils  ont  la  responsabilité  d'y 
voir;  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  aucune  obligation  à  ce  sujet. 

Une  ordonnance  sera  rendue,  permettant  aux  pétitionnaires  de  construire  une 
barrières,  qu'ils  doivent  tenir  fermées,  de  chaque  côté  de  la  propriété  de  la  compagnie. 

Le  commissaire,  M.  McLean,  déclare  partager  cet  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conséquence. 


TRAVERSES  DE  VOIE  PUBLIQUE  PAR  LA  COMPAGNIE  DU  PACIFIQUE-CANADIEN  À  WOODSTOCK,  N.-B. 

Aux  séances  tenues  à  Saint-Jean  le  9  juillet  1912,  la  Commission  a  entendu  la 
cause  au  sujet  de  la  protection  à  fournir  aux  croisements  par  le  Pacifique-Canadien 
des  rues  Queen  et  King,  à  Woodstock,  province  du  Nouveaiu-Brunswick.  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  la  ville  étaient  représentés  à  l'audition,  et  à  la  fin  des  débats 
le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  a  rendu  verbalement  le  jugement  suivant: 

Une  ordonnance  sera  rendue  exigeant  l'installation  d'une  cloche  à  la  rue  Queen, 
aux  frais  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  cependant  20  pour  100  du  coût  de 
l'installation  de  cette  cloche  seront  payés  à  même  le  fonds  affecté  aux  traverses  à 
niveau. 

Je  crois  qu'on  ferait  bien  de  relier  la  cloche  à  une  plus  courte  distance  que  la 
distance  pour  la  cloche  actuelle  de  la  rue  King.  Il  me  semble  que  1,575  pieds  d'un 
côté  et  1,110  de  l'autre  est  lune  trop  grande  distance,  surtout  quand  on  peut  faire  des 
mouvements  de  garage  sans  que  les  convois  n'aient  aucunement  à  traverser  la  rue; 
il  arrive  dans  ce  cas  que  la  cloche  sonne  et  cause  des  dérangements  sans  nécessité. 

J'estime  qu'on  peut  perfectionner  la  cloche  et  son  installation  à  la  rue  Queen. 
On  s'occupera  de  cela  dans  le  plan  détaillé  qui  doit  être  soumis  et  approuvé  par  l'ingé- 
nieur de  la  Commission  avant  que  la  cloche  ne  soit  installée. 

Quand  à  la  rue  King,  il  nous  semble  qu'il  devrait  y  avoir  des  barrières  à  cet  en- 
droit; mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  convaincus,  parce  que  vous  ne  nous  avez 
pas  fourni  suffisamment  de  renseignements.  Nous  aimerions  que  la  ville  de  Woodstock 
et  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  l'une  ou  l'autre  ou  les  deux  conjointement, 
placent  un  homme  à  la  traverse  durant  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  afin  qu'il 
tienne  compte  du  nombre  des  piétons  et  des  voitures  qui  traversent  ce  chemin  de  fer 
à  la  rue  King  durant  le  jour  et  la  nuit.  Lorsque  nous  aurons  ces  renseignements  nous 
serons  mieux  en  état  de  décider  quel  genre  de  protection  doit,  à  notre  sens,  être  fourni 
à  cet  endroit.  La  question  surgit,  au  cas  oii  nous  ordonnerions  des  barrières,  de  savoir 
si  le  comté  devrait  payer  sa  part,  car  on  nous  dit  que  ce  pont  mène  à  une  route  de 
comté  et  qu'il  y  a  des  gens  du  comté  qui  s'en  servent  beaucoup  pour  venir  à  Wood- 
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stock.  La  Commission  a  le  pouvoir,  dans  les  cas  où  une  municipalité  voisine  est  inté- 
ressée, de  lui  imposer  une  partie  du  coût.  Il  peut  se  faire  que  le  comté  de  Carleton 
soit  appelé  à  payer  une  partie  du  coât  de  la  barrière  si  nous  décidons  qu'une  barrière 
soit  installée  à  cet  endroit.  Nous  réserverons  notre  décision  sur  ce  point  jusqu'à  ce 
que  les  parties  nous  aient  fourni  les  chiffres  que  nous  désirons  et  nous  discuterons 
ensuite  avec  le  comté  la  question  de  la  contribution  en  invitant  les  gens  à  venir  expo- 
ser leur  point  de  vue.  Il  faudra  d'abord  que  nous  décidions  si  c'est  un  cas  de  protec- 
tion tel  que  celui  où  nous  demandons  ordinairement  à  la  municipalité  de  supporter 
sa  part  des  frais. 

Le  Commissaire  McLean  :  Le  compte-rendu  que  vous  demandez  devrait  comprendre 
aussi  le  nombre  et  le  genre  de  trains  qui  passent. 

M.  Ketch  A  M  :  Je  suppose  que  Vos  Honneurs  désireraient  avoir  ces  renseigne- 
ments aussitôt  que  possible.  ) 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEFS  Oui,  aussitôt  que  vous  pouvez  commodément  nous 
les  fournir. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conséquence,  exigeant  l'installation  d'une  cloche 
électrique  à  la  rue  Queen.  I 


TRAVERSE    d'uN   TERRAIN  DESTINE   À   UNE   VOIE   PUBLIQUE   PAR    LE    CHEMIN    DE    FER 

CANADIAN-NORTHERN. 


Eequête  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  demandant  la  per- 
mission de  faire  traverser  par  ses  rails,  est  et  ouest  le  terain  destiné  à  la 
voie  publique  entre  les  sections  20  et  29,  township  16,  rang  26,  à  l'ouest  du 
2ème  méridien. 

Jugement  rendu  verbablement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scoot,  à  la 
fin  de  l'enquête  le  20  juillet  1912  :— 

Dans  cette  affaire  il  appert  qu'une  subdivision  de  lots  existe  déjà  dans  cette 
partie  et  le  chemin  de  fer  urbain  court  à  cette  voie  publique,  à  peu  de  distance  de 
l'endroit  où  l'on  demande  la  construction  d'un  pont.  Si  la  voie  publique  devait  tra- 
verser les  rails  au  niveau,  ainsi  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  le  désire,  il  fau- 
drait l'abaisser  d'environ  10  pieds.  Il  serait  alors  dans  un  trou,  avec  un  remblai  de 
10  pieds  de  chaque  côté.  A  cet  endroit  le  chemin  de  fer  a  une  courbe  de  trois  degrés, 
de  sorte  que  si  la  voie  publique  traversait  le  chemin  de  fer  à  niveau  sur  pareille 
courbe,  cela  rendrait  l'endroit  particulièrement  dangereux.  Cela  étant  donné,  et 
étant  donné  que  le  territoire  de  cette  région  promet  de  se  développer,  nous  sommes 
d'avis  qu'il  faudrait  profiter  de  cette  occasion  pour  séparer  les  niveaux.  Notre  ingé- 
nieur nous  dit  que  le  côut  d'abaisser  la  voie  publique  au  niveau  des  rails,  étant 
admis  qu'une  traverse  à  niveau  aurait  été  approuvée,  égalerait  le  coût  de  la  cons- 
truction d'un  pont  en  cet  endroit.  Le  seul  coût  additionnel  pour  la  séparation  à 
niveau  sera  donc  simplement  le  coût  du  bois  employé  dans  la  construction  du  pont, 
et  si  nous  considérons  l'importance  du  cas  actuel,  cela  n'est  pas  suffisant  pour  nous 
faire  changer  d'avis.  Nous  reconnaissons  donc  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  construire  un  pont  à  cet  endroit  pour. passer  au-dessus  de  la  voie  publique,  et 
les  plans  en  détail  devront  en  être  envoyés  à  la  Commission  pour  qu'ils  soient  approu- 
vés par  notre  ingénieur. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  déclarent  partager  cet  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conséquence. 
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CORRECTION     DU      TRACÉ     POUR     l'eMBRANCHEMENT     DE    CROWS    NEST    SUR    LE    CHEMIN    DU 
PACIFIQUE-CANADIEN^  DU    MILLE    15   AU   MILLE   53.1. 

Requête  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  sous  Tempire  des  articles  159  et  257, 
demandant  que  soit  approuvée  la  correction  du  tracé  de  l'embranchement 
Crows  Nest,  entre  Seven-Persons  et  le  lac  Brassy,  du  mille  15  au  mille  53.1 
sous-division  Lethbridge  du  dit  embranchement.  Autorisation  est  aussi  deman- 
dée de  faire  traverser  les  voies  publiques  par  la  ligne  de  chemin  de  fer  entre 
les  points  milliaires  susmentionnés. 

Jugement  rendu  verbablement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  à  la 
fin  de  Tenquête,  le  25  juillet  1912  :— 

Une  ordonnance  peut  être  rendue  approuvant  le  tracé  ainsi  qu'on  le  demande,, 
aux  conditions  suivantes:  l'entente  qui  a  été  faite  avec  le  ministre  des  Chemins  de 
fer  devra  être  observée,  c'est-à-dire  que  les  parties  possédant  des  lots  sur  l'ancien 
tracé  recevront  des  lots  semblables  sur  le  nouveau  tracé,  et  que  les  bâtiments  se 
trouvant  sur  le  vieux  tracé  seront  transportés  sur  le  nouveau  tracé  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  ses  frais,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  avoir  le  droit  de 
refuser  de  transporter  les  bâtiments  en  offrant  une  compensation  aux  propriétaires 
pour  la  perte  de  son  bâtiment.  Dans  chaque  cas  où  les  parties  ne  pourront  pas  s'en- 
tendre à  l'amiable,  nous  choisirons  un  arbitre  qui  se  rendra  sur  les  lieux  et  décidera 
quel  règlement  équitable  doit  prendre  place. 

Combien  vous  faudrait-il  de  temps  pour  exécuter  cette  entente? 

M.  SuTHERLAND  :  Nous  n'avous  que  l'approbation  des  plans.  Il  est  trop  tard  pour 
commencer  les  travaux  cet  automne,  et  de  fait  nous  n'avons  aucune  somme  votée  à 
cette  fin.  Nous  espérons  nous  y  mettre  le  printemps  prochain.  Il  nous  faudra  ouvrir 
l'autre  ligne  avant  de  fermer  celle-ci,  et  les  propriétaires  ne  veulent  pas  que  nous 
transportions  leurs  bâtiments  avant  que  la  ligne  actuelle  soit  fermée. 

Le  SOUS-COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Nous  ne  fixerons  pas  de  temps  alors  ;  mais  les 
parties  devront  en  avertir  la  Commission,  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'exé- 
cute pas  cette  entente  dans  un  temps  convenable,  et  nous  verrons  à  ce  que  cela  soit 
fait. 

M.  Sullivan  :  Ceci  ne  s'applique  qu'aux  gens  qui  sont  à  cet  endroit  à  l'heure 
actuelle?  Nous  ne  voulons  pas  que  les  gens  se  mettent  à  s'établir  en  foule  à  cet 
endroit.  ' 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Ce  règlement  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont 
des  droits  acquis  dans  Whitla.  Quiconque  va  s'établir  là  le  fait  à  ses  risques  et  périls 
et  nous  ne  lui  reconnaîtrons  aucuns  titres 

Les  comissaires  Mills  et  Goodeve  déclarent  partager  cet  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  approuvant  la  correction  du  tracé,  la  base  de  l'entente 
étant  que  la  compagnie  fournira  aux  propriétaires  de  l'eau  sur  le  tracé  actuel,  à 
Whitla,  des  lots  libérés  à  l'endroit  où  doit  s'établir  la  nouvelle  ville,  et  que  le  gou- 
vernement de  son  côté  fermera  la  voie  publique  contiguë  à  la  frontière  ouest  de  la 
section  31  et  en  changera  le  cours. 

TRAVERSE   DE   LA  RUE    SPRUCE   À  EDMONTON». 

Requête  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  du  paragraphe  3  de 
l'article  56,  demandant  l'autorisation  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême  du 
Canada  de  l'ordonance  n°  16,700,  en  date  du  1er  juin  1912,  concernant  la 
traverse  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  la  rue  Spruce,  Edmonton, 
Alberta.  '  .  ^  I    t-'    ^'^1 
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Jugement  rendu  verbablement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  à  la 
fin  de  l'enquête,  le  24  juillet  1912  :— 

Au  sujet  de  cette  affaire,  M.  McLean  a  déposé  le  mémoire  suivant  : 

"L'enregistrement  de  la  rue  Spruce  ayant  eu  lieu  le  4  juin  1907,  alors 
que  le  plan  de  l'emplacement  du  Grand-Tronc-Pacifique  n'a  pas  été  enregistré 
avant  le  29  août  1907,  il  est  évident  que  la  rue  Spruce  a  les  droits  d'ancien- 
neté. L'ordonnance  exigeant  une  traverse  devrait  prévaloir  et  on  devrait  appli- 
quer le  même  principe  dans  ce  cas  que  celui  qui  a  été  appliqué  dans  le  cas 
figurant  au  dossier  sous  le  n°  19435.  Ce  cas  comporte  que  le  coût  de  la  cons- 
truction et  de  l'entretien  de  la  traverse,  aussi  bien  que  de  l'installation  et  de 
l'entretien  des  appareils  de  protection,  doit  être  réparti  entre  la  ville  et  la 
compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique." 

C'est  sur  la  recommandation  de  l'ingénieur  en  clief  de  la  Commission  M.  Mountain, 
que  les  appareils  de  protection  ont  été  insérés  dans  l'ordonnance. 

La  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  demande  maintenant  la  permission 
d'en  appeler  à  la  cour  Suprême.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucune  question  de  droit 
soulevée  par  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  qui  nous  justifierait  de  demander 
à  la  cour  Suprême  d'étudier  cette  question,  et  la  requête  est  en  conséquence  refusée. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  déclarent  partager  cet  avis.* 

Une  ordonnance  est  rendue  renvoyant  la  requête. 

Requête  de  MM.  Bradford  et  Taylor,  Vancouver,  C.-B.,  demandant  qu'une  ordon- 
nance soit  rendue  enjoignant  à  la  Compagnie  du  Great-Northern  de  construire 
un  bout  de  voie  jusqu'à  leur  scierie,  dans  le  lot  10  du  district  de  Burnaby,  C.-B. 

Les  faits  sont  énoncés  au  long  dans  le  jugement. 

Jugement  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott,  à  la  fin  de  l'enquête, 
le  27  juillet  1912  :— 

Dans  cette  affaire,  les  pétitionnaires  ont  demandé  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  avant  de  construire  leur  scierie,  quelles  commodités  on  leur  accorderait  au 
point  de  vue  d'un  embranchement.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  fait  aucune 
convention  avec  les  pétitionnaires,  leur  permettant  un  embranchement;  mais 
ceux-ci,  tant  par  la  correspondance  que  par  les  entrevues  qu'ils  ont  eues  avec 
les  représentants  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ont  été  amenés  à  croire  qu'ils  ob- 
tiendraient l'embranchement,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  décidés  à  construire  la 
scierie.    La  compagnie  de  chemin  de  fer  refuse  maintenant  d'établir  l'embranchement. 

L'article  226  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  confère  à  la  Commission,  dans  de  telles 
circonstances  et  sur  la  demande  du  propriétaire,  après  s'être  convaincu  que  cet 
embranchement  ou  cette  ramification  est  nécessaire  dans  les  intérêts  du  commerce,  le 
droit  d'en  ordonner  la  construction  à  certaines  conditions. 

On  nous  assure  que  la  scierie  des  pétitionnaires  expédiera  environ  75  wagons 
chargés  de  bois  par  année.  Cela  suffit  pour  nous  autoriser  à  ordonner  l'établissement 
et  la  construction  de  l'embranchement,  dans  les  intérêts  du  commerce. 

Nous  sommes  portés  a  en  décider  ainsi,  à  cause  des  négociations  qui  ont  eu  lieu 
et  qui  ont  amené  les  pétitionnaires  à  construire  leur  scierie,  croyant  qu'ils  obtiendraient 
ces  commodités. 

L'objection  que  fait  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  que  cela  constituera  une 
nouvelle  ouverture  sur  la  voie  principale.  Voilà  une  objection  que  nous  entendons 
souvent  de  la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ait 
raison  d'être  émise  quelques  fois,  mais  cette  compagnie  a  une  ouverture  sur  sa  voie 
principale  environ  un  mille  dans  une  direction  et  environ  un  demi-mille  dans  l'autre. 
Dans  l'exploitation  de  son  chemin  de  fer  la  compagnie  songe  à  ces  ouvertures;  mais 
nous  ne  voyons  pas  comment  une  ouverture  additionnelle  sur  la  voie  principale  sera 
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une  telle  cause  de  danger  que  nous  ne  serions  pas  justifié  de  mettre  à  exécution  les 
dispositions  de  la  Loi. 

Une  ordonnance  sera  rendue  telle  que  demandée  pour  la  construction  de  l'em- 
branchement, à  la  condition  que  les  pétitionnaires  déposent  préalablement  une  somme 
d'argent  suffisante  pour  en  payer  le  coût  total.  L'argent  sera  déposé  dans  une  banque 
chartée  du  Canada,  au  crédit  de  la  Commission,  qui  remettra  cet  argent  à  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  lors  de  l'achèvement  de  la  voie.  Le  montant  requis  ou  le  montant 
versé  sera  remis  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  pétitionnaires  au  moyen  de 
réductions  tellees  que  le  pourvoient  les  dispositions  de  l'article  226,  qui  sera  inclus 
dans  l'ordonnance. 

Quelle  montant  sera  requis  comme  dépôt,  M.  MacNeill?  Deux  ou  trois  cents 
dollars  ? 

M.MacNeill:  Il  y  a  un  changement  de  ligne  projeté  et  à  l'étude  à  l'heure 
actuelle,  et  il  est  excessivement  difficile  de  fixer  des  chiffres  dans  de  semblables  condi- 
tions. 

Le  sous-commissaire  en  chef:    Quel  sera  le  coût  d'un  semblable  embranchement. 

M.  MacNeill  :    Environ  $350. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  L'ordonnance  comportera  que  les  pétitionnaires 
doivent  déposer  $350  au  crédit  de  la  Commission,  dans  une  banque  chartée  du  Canada, 
et  après  que  cette  argent  aura  été  déposé  et  l'ordonnance  rendue,  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  devra  construire  un  embranchement  dans  un  délai  de  trente  jours. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  déclarent  partager  cet  avis. 

Une  ordonnance  est  faite,  ordonnant  à  la  '^Vancouver,  Victoria  and  Eastem  Rail- 
way  and  Navigation  Company"  de  construire  un  embranchement  jusqu'à  la  propriété 
des  pétitionnaires  à  Burnaby,  C.-B.,  l'ouvrage  devant  être  achevé  dans  un  délai  de 
trente  jours,  et  les  pétitionnaires  devant  déposer  la  somme  de  $350  au  crédit  de  la 
Commission,  dans  une  banque  chartée. 

TRAVERSES  DES  RUES  PAR  l'eASTERN  RAILWAY  A  VANCOUVER^  C.-B. 

Kequête  de  la  cité  de  Vancouver,  C.-B.,  demandant  qu'une  ordonnance  soit  rendue 
qui  permettra  et  ordonnera  la  construction  de  traverses  par-dessus  les  rues  Has- 
tings,  Pender,  Keefer  et  Harris,  au  moyen  de  ponts  oa  de  viaducs  passant  au- 
dessus  du  chemin  de  fer  de  la  ^^Vancouver,  Victoria  and  Eastem  Railway  and 
Navigation  Company/'  là  où  cette  compagnie  croise  lesdites  rues,  y  compris  la 
question  du  coût  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  ponts  et  viaducs. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef,  M.  Scott  à  la  fin 
de  l'enquête  le  29  juillet  1912  :— 

Dans  cette  affaire,  la  Commission  est  d'avis  que  la  requête  doit  être  accordée,  ap- 
prouvant la  séparation  des  niveaux  à  ces  quatre  rues,  Hastings,  Pender,  Keefer  et 
Harris. 

Il  avait  été  suggéré  qu'une  des  rues  peut-être,  voire  même  deux,  pourraient  être 
fermées,  les  niveaux  devant  être  séparés  pour  les  autres.  Mais  étant  donné  le  mer- 
veilleux— ^je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  un  mot  exagéré — ^le  merveilleux  développement 
de  Vancouver,  il  est  peut-être  plu®  sage,  dès  cette  heure,  de  décider  que  toutes  les 
quatre  rues  doivent  rester  ouvertes.  Etant  donné,  de  plus,  qu'il  se  produira  quelque 
abaissement  des  rails  de  la  compagnie  Great  Northern,  et  étant  donnée  l'augmentation 
en  valeur  que  prennent  les  terrains,  il  vaut  mieux  que  les  travaux  sur  les  quatre  rues 
soient  faits  ensemble  que  séparément.  Ce  point-là  étant  décidé,  il  nous  incombe  de 
répartir  le  coût  entre  les  parties  intéressées. 

Tout  d'abord,  au  sujet  des  rues  Pender  et  Keefer,  ce  sont  là  des  rues  qui  ne  sont 
pas  utilisées  par  la  "British  Columhia  Electric  Railway"  et  les  seules  parties  intéres- 
sées sont  la  cité  et  la  compagnie  du  Great  Northern.  Il  appert  qu'après  que  les  rues 
ont  été  tracées  la  compagnie  Great  Northern  a  fait  traverser  ces  rues  par  ses  rails  et 
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plus  tard,  en  1910,  elle  a  obtenu  la  permission  de  la  Commission  de  poser  deux  autres 
voies.  L'ordonnance  à  ce  sujet  porte  le  n°  12403  et  est  datée  du  6  septembre  1910.  La 
clause  2  de  cette  ordonnance  se  lit  comme  suit: — 

''Vu  rabaissement  du  sol  à  l'endroit  où  les  rails  en  question  ont  été  posés, 
et  la  nécessité  probable  à  l'avenir  de  faire  passer  les  dites  rues  ou  quelques-unes 
d'entre  elles  par  dessus  ces  rails,  toutes  questions  ayant  rapport  à  la  séparation 
des  niveaux  et  à  la  réparation  des  frais  à  ce  sujet  sont  par  les  présentes  réser- 
vées." 

Il  est  donc  clair,  d'après  cette  ordonnance,  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a 
posé  ses  deux  voies  additionnelles  sachant  que  la  question  de  la  séparation  des  niveaux 
viendrait  plus  tard  et  qu'elle  serait  sans  doute  appelée  à  payer  sa  part  pour  la  sépara- 
tion des  niveaux  à  ces  rues.  La  venue  du  chemin  de  fer  Great  Northern  est  incontes- 
tablement un  avantage  très  précieux  pour  Vancouver.  Personne  ne  nie  cela.  Ces  voies 
ne  sont  pas  destinées  au  transport  des  voyageurs,  mais  servent  à  atteindre  le  port. 
C'est  un  avantage  incontestable  pour  Vancouver  d'avoir  les  services  de  la  compagnie 
Great  Northern  jusqu'à  son  port,  faisant  plus  ou  moins  de  concurrence  à  l'autre  chemin 
de  fer  qui  dessert  ce  port. 

Etant  donné  tous  ces  faits,  nous  en  sommes  arrivés  à  la  conclusion,  au  sujet  des 
deux  rues  sur  lesquelles  ne  passe  pas  la  "B.  C.  Electric  Railway,"  que  le  coût  devrait 
être  réparti  comme  suit  : — 

En  premier  lieu,  nous  contribuerons  autant  que  nous  pourrons  à  même  le  fonds 
des  traverses  à  niveau  pour  la  séparation  des  niveaux.  Le  fonds  des  traverses  à  niveau 
est  un  fonds  établi  par  le  Parlement  il  y  a  quelques  années  pour  aider  à  la  séparation 
des  niveaux  et  à  la  construction  des  traverses  de  voies  publiques.  Cette  Loi  comporte 
des  restrictions,  et  nous  n'avons  pas  la  permission  de  contribuer  plus  de  20  pour  100 
du  coût  total  des  travaux  à  une  traverse,  et  le  montant  de  la  contribution  pour  une 
traverse  ne  doit  pas  dépasser  $5,000.  Dans  le  cas  actuel  la  somme  est  donc  plutôt 
faible.  Une  autre  restriction,  c'est  que  la  contribution  ne  peut  pas  être  faite  pour  plus 
de  trois  voies  publiques  dans  une  même  municipalité  la  même  année.  Pour  les  rues 
Pender  et  Keefer,  nous  contribuerons  $5,000  pour  chacune  à  même  le  fonds  des  traver- 
ses à  niveau,  et  nous  croyons  que  la  balance  doit  être  payée  25  pour  100  par  la  cité  et 
75  pour  100  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Aux  deux  autres  rues,  Hastings.  et  Harris,  tout  ce  que  j'ai  dit  concernant  l'his- 
toire des  traverses  aux  rues  Pender  et  Keefer  s'applique  aussi  à  celles-là.  La  différen- 
ce qu'il  y  a  pour  les  rues  Hastings  et  Harris^  c'est  que  le  '^B.  C.  Electric  Railway" 
croise  le  chemin  de  fer  à  vapeur  à  chacune  de  ces  rues.  Il  appert  que  les  rails  de  la 
*'B,  C.  Electric"  étaient  sur  la  rue  Hastings  quelques  années  avant  ceux  de  la  compa- 
gnie du  Great  Northern,  mais  on  dit  que  ces  rails  n'étaient  pas  raccordés  et  qu'ils  y 
avaient  été  simplement  placés. 

Les  déclarations  fournies  par  la  compagnie  du  Great  Northern  et  que  personne 
ne  contredit,  indiquent  que  beaucoup  de  tramways  passent  sur  ces  rues.  Prenons,  par 
exemple,  le  cas  de  la  rue  Hastings,  où  passent  111  tramways  entre  8^  heures  du  matin 
et  6  heures  du  soir,  et  120  tramways  entre  8|  heures  et  6  heures  du  soir  sur  la  rue 
Harris.  La  moyenne  pour  la  rue  Hastings  est  un  tramway  chaque  cinq  minutes,  et 
pour  la  rue  Harris  chaque  4^  minutes,  ce  qui  montre  quel  nombre  considérable  de 
tramways  la  "5.  C.  Electric"  fait  circuler  sur  ces  deux  rues. 

Aucun  avis  ne  fut  adressé  au  début  à  la  "-S.  C.  Electric  Railway  Company"  mais 
son  avocat  se  présenta  tout  de  même  en  déclarant  qu'il  était  au  fait  de  ce  qui  se  passait 
et  il  ne  tint  pas  compte  de  l'absence  d'avis.  Si  elle  s'en  était  tenue  à  ses  droits  stricts, 
cela  aurait  simplement  occasionné  un  délai  d'une  couple  de  semaines  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  notifiée;  j'estime  donc  que  c'est  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  sont  con- 
cernés, qu'elle  n'ait  pas  attendu  l'avis  et  qu'elle  ait  procédé  comme  elle  l'a  fait. 
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Dans  l'exploitation  de  ses  lignes,  la  "B.  C.  Electric''  se  trouve  à  avoir  sur  ces  deux 
rues  trois  voies  du  Great  Northern  qui  les  traversent.  Ces  trois  voies  de  la  compagnie 
du  Great  Northern  sont  là  légalement.  La  "B.  C.  Mectric'  ne  peut  rien  faire  pour 
s'en  débarrasser  sans  Fintervention  de  la  Commission.  Il  lui  faut  arrêter  ses  tramways 
et  le  conducteur  doit  descendre,  s'avancer  et  donner  le  signal;  si  la  voie  est  libre  le 
tramway  peut  passer.  Outre  le  retard  causé  par  cet  arrêt,  il  y  a  les  risques  que  les 
voyageurs  puissent  être  tués  au  cas  d'un  accident  à  cette  traverse  à  niveau.  La  dispa- 
rition de  ce  danger  sera  incontestablement  un  avantage  considérable  pour  la  "B.  C. 
Electric",  comme  de  n'avoir  plus  de  retards  dans  l'exploitation  de  sa  ligne  grâce  à 
la  construction  de  ponts.  Comme  celui  sera  un  avantage  considérable,  nous  sommes 
d'avis  qu'elle  doit  contribuer  au  coût  des  deux  ponts  dont  elle  va  se  servir.  Je  teux 
dire  les  ponts  aux  rues  Hastings  et  Harris.  Malheureusement  nous  ne  pouvons  pas 
donner  les  $5,000  de  contribution  à  même  le  fonds  des  traverses  à  niveau  pour  cha- 
cune de  ces  rues,  puisque  la  Loi  nous  empêche  de  contribuer  à  plus  de  trois  rues  dans 
une  même  municipalité  la  même  année. 

Nous  donnerons  donc  pour  la  rue  Harris  $5,000  à  même  ce  fonds,  et  la  balance 
sera  répartie  comme  suit  :  20  pour  100  par  la  ville,  20  pour  100  par  la  "5.  C.  Electric'* 
et  60  pour  100  par  la  compagnie  du  Great  NoMhem.  La  même  répartition  aura  lieu 
pour  la  rue  Hastings,  à  cette  exception,  comme  je  l'ai  dit,  que  nous  ne  pouvons  pas 
contribuer  $5,000  à  même  le  fonds  des  traverses  à  niveau. 

Quant  au  coût  de  l'abaissement  des  rails  de  la  compagnie  du  Great  Northern  ren- 
due nécessaire  par  ces  travaux,  nous  croyons  que  ce  coût  doit  être  inclus  avec  le  coût 
des  ponts  et  la  dépréciation  des  terrains.  En  estimant  le  coût  des  travaux  sur  lequel 
on  basera  la  répartition,  il  faudra  inclure  le  coût  de  l'abaissement  des  rails  de  la  Com- 
pagnie du  Great  Northern.  L'ingénieur  de  la  Commission  réglera  les  différends  qui 
pourront  survenir,  et  les  plans  détaillés  de  chaque  traverse  seront  soumis  à  son 
approbation. 

M.  MacNeill;  Je  comprends  que  pour  la  dépréciation  des  terrains,  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  sera  dans  la  même  position  qu'un  propriétaire  particulier. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Si  vous  possédez  des  terrains  à  part  l'emplacement 
de  votre  voie. 

M.  MacNeill  :  Ce  n'est  pas  le  même  cas  partout.  A  certains  endroits  nous  pos- 
sédons plus  de  terrains  que  l'emplacement  de  la  voie  n'en  couvre,  et  ces  terrains  sont 
utilisés  pour  des  fins  industrielles. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  La  dépréciation  du  terrain  qui  sert  à  l'emplace- 
ment de  votre  voie  ne  doit  pas  être  comprise;  mais  la  dépréciation  des  autres  terrains 
pourrait  l'être.  Je  suppose  que  la  ville  ne  tient  pas  à  ce  qu'on  détermina  à  quel  temps 
il  faudra  commencer  ces  travaux?  Puisque  vous  devez  soumettre  au  peuple  le  projet 
de  règlement? 

M.  Ha  Y  :  Nous  soumettrons  notre  projet  de  règlement  en  janvier.  C'est  la  pre- 
mière chance  que  nous  aurons  de  le  faire. 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Nous  ne  rendrons  pas  d'ordonnance  établissant 
quand  les  travaux  doivent  être  commencés  et  quand  ils  doivent  être  achevés.  La 
ville  se  trouvant  principalement  intéressée  dans  l'affaire,  nous  pouvons  présumer 
que  les  travaux  se  feront  avec  la  diligence  voulue. 

M.  Hay  :  Permission  ayant  été  accordée  à  la  ville  de  construire? 

Le  sous-commissaire  en  chef  :  Oui. 

Une  ordonnance  a  été  rendue  conformément  aux  termes  du  jugement,  et  la  B.  C. 
Elestric  Railway  Company  en  a  appelé  à  la  cour  Suprême  du  Canada  niant  le 
pouvoir  de  la  Commission  d'entendre  la  requête  et  d'accorder  le  changement  demandé 
par  la  municipalité  touchant  le  pont,  tout  comme  de  répartir  le  coût  entre  les  par- 
ties intéressées.  L'appel  a  été  renvoyé  avec  dépens,  la  majorité  des  juges  soutenant 
que  la  Commission  avait  le  pouvoir  de  rendre  l'ordonnance  dont  on  se  plaignait. 
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TRAVERSE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  GRAND-TROK<C  PAR  LA  NIAGARA,  ST-OATHAMNES  AND  TORONTO 
RAILWAY   COMPANY,"   À   WELLAND,   DANS    LA    CITÉ   DE    STE-OATHERINE,   ONTARIO. 

Kequête  de  la  "  Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Kailway  Company,"  sous 
l'empire  de  l'article  227  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisa- 
tion de  traverser  avec  ses  rails  les  rails  de  la  compagnie  du  Grand- Tronc,  sur 
l'avenue  Welland,  dans  la  cité  de  Ste-Catherine.  Une  séance  a  etu  lieu,  les  té- 
moignages ont  été  entendus,  et  une  déclaration  a  été  déposée  par  la  compagnie 
du  Grand-Tronc,  montrant  le  trafic  qui  se  fait  sur  l'avenue  Welland. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  le  11  octobre  1912  : — 

D'après  les  témoignages  rendus,  et  après  avoir  étudié  le  plan,  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  aucun  lieu  de  permettre  à  la  Niagara-Central  de  croiser  les  voies  du  Grand- 
Tronc  à  l'endroit  en  question.  Ce  plan  révèle  le  croissement  à  niveau  de  quelque  cinq 
voies  de  chemins  de  fer  à  vapeur  entrant  dans  la  cour  de  la  compagnie.  Cependant 
le  tracé  de  la  "Niagara,  St-Catharines  and  Toronto  Railway  Company,"  non  seu- 
lement a  été  demandé  avec  instance  par  la  compagnie,  mais  recommandé  aussi  for- 
tement par  les  représentants  de  la  ville.  L'ingénieur  de  la  Commission  a  fait  depuis 
un  relevé  attentif  des  lieux  et  il  appert  que  les  autres  endroits  suggérés  par  la  com- 
pagnie du  Grand-Tronc  pour  le  croisement  sont  tout  aussi  dangereux,  sinon  plus 
dangereux,  ou  nécessiteraient  le  passage  du  chemin  de  fer  sur  des  rues  si  étroites 
que  cela  est  tout  à  fait  inopportun  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public.  La  Com- 
mission a  donc  à  décider  s'il  est  à  propos  de  permettre  cette  traverse  ou  de  ne  pas 
la  permettre,  d'après  le  tracé  actuel  dans  la  cité  de  Ste-Catherine. 

L'ingénieur  de  la  Commission  rapporte  que,  à  part  la  saison  des  fruits,  la  comr 
pagnie  fait  peu  d'usage  ou  n'en  fait  pas  du  tout  de  ses  moyens  de  transport,  qui 
paraissent  considérables  à  cet  endroit,  et  il  constate  qu'il  ne  se  fait  guère  sur  cette 
voie  que  des  mouvements  de  garage  ou  de  bout  de  ligne,  et  que  partant  les  trains 
vont  à  petite  vitesse  et  peuvent  s'arrêter  facilement. 

Ces  circonstances  nous  amènent  à  accorder  la  requête.  Il  faudra,  cependant,  que 
des  systèmes  de  déraillement  soient  installées  de  chaque  côté  de  la  traverse,  à  75 
pieds  de  la  voie  la  plus  rapprochée,  reliés  à  un  sémaphore  sur  la  voie  du  Grand- 
Tronc,  et  que  le  conducteur  du  tramway  devra  manœuvrer.  Le  plan  détaillé  de  ce 
système  de  demi-enclenchement  devra  être  soumis  à  l'approbation  d'un  ingénieur 
de  la  Commission,  et  le  tout  avec  l'entretien  dans  l'avenir  sera  aux  frais  de  la  com- 
pagnie requérante. 

Les  commissaires  Mills  et  McLean  déclarent  partager  cet  avis. 


VILLE  DE  SAINT-THOMAS  ET  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DU   MICHIGAN   CENTRAL. 

Demande  de  la  corporation  de  la  ville  de  Saint-Thomas,  Ontario,  afin  d'obtenir  une 
ordonnance  permettant  au  tramway  de  cette  ville  de  traverser  à  niveau  l'empla- 
cement de  la  voie  et  les  rails  d  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan  Cen- 
tral, à  la  rue  William,  dans  la  dite  ville. 

Les  faits  sont  relatés  au  long  dans  le  jugement  de  M.  le  commissaire  Mills. 

Jugement  du  commissaire  Mills,  25  octobre  1912: — 

Cette  demande  a  été  faite  le  3  juin  1912  et  entendue  aux  audiences  de  la  Com- 
mission, à  Toronto,  commençant  le  26  septembre  1912.  Plus  tard  cet  endroit  a  été 
inspecté  par  deux  membres  de  la  Commission,  et  l'affaire  est  en  suspens,  en  attendant 
le  règlement  final. 

La  rue  William  va  vers  le  nord,  de  la  rue  Wellington  à  la  rue  Talbot,  et  traverse 
le  chemin  de  fer  du  Michigan  Central  une  rue  au  sud  de  cette  dernière  rue.    Elle  est 
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ouverte  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  dit  chemin  de  fer,  on  y  a  posé  de  bons  madriers,  et 
actuellemnt  les  voitures  y  passent  ainsi  que  les  piétons.  La  rue  Centre  est  immédia- 
tement au  sud  du  Michigan-Central,  et  parallèle  au  chemin  de  fer;  elle  va  dans  la 
direction  est  et  ouest,  à  une  distance  d'environ  32  pieds  de  la  voie  la  plus  rapprochée, 
n  y  a  un  passage  au-dessous  des  voies  ferrées  du  Michigan  Central,  à  l'extrémité 
ouest  de  la  rue  William. 

Le  tramway  de  Saint-Thomas  va  vers  le  nord  en  suivant  la  rue  William,  depuis 
la  partie  sud  de  la  ville  jusqu'à  la  rue  Centre;  là  il  tourne  vers  l'ouest  et  suit  la  rue 
Centre  jusqu'au  dit  passage  par-dessous,  puis  revient  vers  l'est  en  suivant  la  rue  Tal- 
bot  jusqu'à  l'extrémité  nord  de  la  rue  William,  s'éloignant  de  son  chemin  deux  tiers 
de  mille  à  chaque  voyage  qu'il  fait  pour  aller  à  l'extrémité  nord  de  la  ville  ou  en  revenir 
H  appert  que  dans  le  nord  de  la  ville  il  y  a  plusieurs  personnes  employées  aux  usines  de 
Père-Marquette,  à  la  manufacture  de  balais  et  d'objets  en  bois,  à  la  fabrique  Still 
Handle  ,  aux  abattoirs  et  à  la  fabrique  de  conserves,  ainsi  que  dans  les  magasins  et 
autres  maisons  d'affaires  le  long  de  la  rue  Talbot,  depuis  la  rue  William  à  l'ouest  jus- 
qu'au chemin  de  fer  de  London  et  Port-Stanley  à  l'est. 

La  ville  prétend  que  le  fait  de  faire  ce  détour  et  de  s'éloigner  de  son  chemin  deux 
tiers  de  mille  à  chaque  voyage  nuit  considérablement  au  succès  financier  de  son  tram- 
way; que  plusieurs  qui  ne  veulent  aller  qu'à  une  distance  relativement  courte,  au 
nord  ou  au  sud,  de  l'autre  côté  du  chemin  de  fer  Michigan  Central,  préfèrent  marcher 
plutôt  que  de  prendre  le  tramway  et  de  faire  ce  détour;  et  que  la  déviation  obligatoire 
de  la  rue  William  est  incommode  et  ennuyeuse  pour  plusieurs  citoyens  des  parties  nord 
et  sud  de  la  ville. 

C'est  pourquoi  la  ville,  par  un  vote  des  contribuables  et  par  une  résolution  de 
son  Conseil,  s'est  adressée  à  la  Comission  pour  en  obtenir  une  ordonnance  permet- 
tant au  tramway  de  la  ville  de  continuer  sur  la  rue  William,  en  traversant  les  voies 
ferrées  du  Michigan-Central  et  en  posant  les  rails  du  tramway  une  rue  plus  au  nord, 
afin  d'atteindre  la  rue  Talbot  sans  faire  de  détour. 

Certains  propriétaires  des  rues  Centre  et  Talbot,  dont  les  immeubles  sont  situés 
sur  la  route  que  suit  actuellement  le  tramway  en  faisant  le  détour,  ainsi  que  leurs 
amis  et  d'autres  habitant  différentes  parties  de  la  ville,  au  nombre  de  177,  hommes 
et  femmes,  ont  signé  une  requête  dans  laquelle  ils  s'opposent  au  chargement  pro- 
jeté, alléguant  pour  raisons,  réelles  ou  ostensibles,  que  cela  rendrait  plus  dangereuse 
la  traverse  de  la  rue  William;  que  cela  nuirait  aux  cultivateurs  se  rendant  à  un 
petit  marché  qui  se  trouve  du  côté  ouest  de  la  rue  William,  immédiatement  au 
nord  de  l'emplacement  de  la  voie  du  Michigan-Central  ;  et  que  cela  occasionnerait 
à  la  ville  des  dépenses  assez  'îonsidérables  (et  peut-être  très  élevées) — le  tout  sans 
que  le  tramway  en  bénéficie  d'aucune  façon,  en  épargnant  soit  du  temps  soit  de  l'ar- 
gent. Les  signataires  de  la  requête  ajoutaient  que  les  longs  convois  de  marchandises, 
avec  leur  lenteur  habituelle  lorsqu'ils  traversent  la  ville,  prennent  environ  cinq 
minutes  pour  passer  à  un  point  donné,  et  que  cela  nuirait  plus  au  service  du  tramway 
que  le  détour  en  question. 

Le  chemin  de  fer  du  Michigan-Central  de  son  côté,  très  poliment  mais  avec 
vigueur,  s'est  opposé  à  la  traverse  projetée,  faisant  valoir  surtout  les  raisons  alléguées 
par  les  signataires  de  la  requête  mentionnée  plus  haut,  et  appuyant  principalement 
sur  le  danger  qui  en  résulterait  et  la  dépense  que  cela  entraînerait;  tout  en  soutenant 
que  si  l'on  construisait  une  traverse  à  niveau  il  n'en  résulterait  aucun  avantage  pour 
le  tramway,  et  que  par  conséquent  la  demande  de  la  ville  ne  devait  pas  être  accordée. 

Le  danger  est  toujours  le  problème  le  plus  difficile  à  résoudre  lorsqu'il  s'agit  de 
grandes  routes  traversant  à  niveau  des  voies  ferrées.  Cette  question  se  présente 
chaque  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  demande  la  permission  de  construire 
uruo  voie  à  niveau  dans  une  ville,  un  village  ou  un  district  rural.  Tous  ces  croise- 
ments de  rues  ou  de  grandes  routes  augmentent  le  danger  pour  le  public  voyageur. 
Cependant  notre  pays   a  permis  la  construction  de  milliers  de   ces  traverses,   dans 
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l'intérêt  public,  et  continuera  à  les  permettre  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  en  état  de 
construire  différemmenit  toutes  les  traverses  de  chemins  de  fer  ou  qu'il  consente  à 
payer  des  prix  de  passage  et  des  taux  de  marchandises  assez  élevés  pour  permettre 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  supprimer  partout  les  traverses  à  niveau. 

De  la  même  manière,  chaque  fois  qu'une  cité,  une  ville,  un  village  ou  une  muni- 
cipalité rurale  ouvre  une  rue  ou  une  grande  route,  ou  construit  une  ligne  de  tramway 
traversant  une  voie  de  chemin  de  fer,  à  niveau,  cela  augmente  le  danger  pour  le 
public  voyageur. 

En  outre,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  obtenu  l'emplacement  de  sa 
voie,  elle  y  a  ce^-tains  droits  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Elle  a  le  droit  d'y  poser 
des  rails,  de  construire  des  voies  d'évitement,  et  ce  droit  elle  l'exerce  comme  elle 
l'entend  ou  à  peu  près.  Elle  n'hésite  jamais  à  demander  avec  instance  la  permis- 
sion de  traverser  des  rues  à  niveau  ou  autrement,  selon  qu'elle  le  juge  opportun^ 
lorsqu'elle  construit  des  voies  nouvelles — voie  principale,  voie  d'évitement  ou  raccor-^ 
dément.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  mu-nicipalités  ont,  elles  aussi,  certains  droits; 
sur  leurs  rues  et  leurs  grandes  routes,  et  ces  droits  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue 
ni  écartés  à  la  légère. 

Sans  doute,  il  peut  souvent  y  avoir  des  raisons  pour  différer  d'avis  quant  à  ce 
que  demande  l'intérêt  public  dans  un  cas  donné.  Dans  le  cas  actu^el,  la  ville  de  Saint- 
Thomas,  après  avoir  consulté  le  peuple — c'est-à-dire  le  public  de  cet  endroit — ouver- 
tement et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  demande  à  la  Commission  la  permis- 
sion pour  son  tramway  de  traverser  à  niveau  les  voies  ferrées  du  Michigan-Central, 
sur  une  de  ses  rues,  prétendant  avoir  droit  à  cette  traverse  pour  des  raisons  d'intérêt 
public  et  de  commodité;  tandis  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Michigan- 
Central  et  certains  pétitionnaires  allèguent  que  le  public  qui  se  sert  des  rues  de 
Saint-Thomas  ne  retireraient  aucun  avantage,  financier  ou  autre,  de  la  traverse 
projetée.  La  Commission  a  donc  à  peser  les  témoignages  et  les  arguments  pour  et 
contre. 

Les  avis  sont  partagés  quant  aux  avantages,  au  point  de  vue  financier,  que  cette 
traverse  procurera  au»  tramway  de  Saint-Thomas.  La  ville,  qui  prétend  l'arffirmative, 
n'en  est  pas  arrivée  à  cette  conclusion  à  la  hâte,  mais  après  consultation  et  mûre 
délibération.  Apparemment  les  gens  et  leurs  représentants  officiels  y  ont  longtemps 
réfléchi  avant  de  prendre  une  décision,  et  pour  cette  raison  il  est  de  mon  devoir,  je 
crois,  de  considérer  qu'il  est  aussi  probable  que  leur  avis  soit  le  bon  que  celui  de 
n'importe  laquelle  des  autres  parties  intéressées  dans  cette  affaire.  Il  n'y  a  pas 
à  douter  que  les  tramways  seront  parfois  retardés  par  le  passage  de  longs  convois  de 
marchandises  du  Michigan^Central  à  la  traverse  de  la  rue  William,  comme  d'ailleurs 
les  voitures  et  les  piétons  le  sont  actuellement  à  cet  endroit,  pendant  environ  cinq, 
minutes  chaque  fois;  mais  le  trafic  ne  sera  pas  ainsi  interrompu  d'une  façon  conti- 
nue; cela  n'arrivera  que  de  temps  à  autre,  tandis  que  les  retards  provenant  du  détour 
que  font  les  tramways  sont  constants  et  se  répètent  à  chaque  voyage  que  font  les 
tramways  électriques. 

On  a  suggéré  la  construction  d'un  passage  souterrain  sous  les  voies  du  Michigan- 
Central;  mais  cette  méthode,  je  crois,  entraînerait  des  dépenses  telles  qu'il  ne  faut 
pas  y  songer,  à  cause  de  la  situation  de  la  rue  Centre,  laquelle,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  est  parallèle  au  Michigan-Central  et  si  près  de  la  voie  ferrée  que  cela  aug- 
menterait encore  le  coiit  du  passage  souterrain,  nécessiterait  le  paiement  d'indemnités- 
aux  propriétaires  des  terrains  situés  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  traverse,  en  outre  des 
dommages  qu'il  faudrait  allouer  aux  propriétaires  de  la  rue  William.  Je  crois  donc 
qu'il  vaut  autant  renoncer  à  l'idée  de  construire  un  passage  souterrain  à  cet  endroit, 
pour  le  présent  du  moins;  mais  il  se  trouve  que  tous  les  trains  du  Michigan-Central 
traversent  Saint-Thomas  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 
dents, à  une  vitesse  relativement  petite;  ainsi  donc,  si  la  ligne  du  tramway  était 
munie  d'un  système  de  déraillement,  et  si  l'on  plaçait  des  signaux  à  la  traverse  et  à 
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une  certaine  distance  le  long  du  chemin  de  fer,  lesquels  signaux  seraient  reliés  au 
bloc  système  du  chemin  de  fer  et  manœuvres  par  les  employés  du  tramway,  il  serait 
pratiquement  impossible  qu'un  accident  se  produisît  à  la  traverse. 

C'est  pourquoi,  considérant  la  preuve,  les  arguments  et  les  circonstances,  y  com- 
pris le  fait  que  la  rue  William  est  déjà  ouverte  à  l'endroit  où  elle  traverse  le  Michigan- 
Central  et  qu'elle  sert  habituellement  au  trafic  des  piétons  et  des  voitures,  je  suis 
d'avis  que  le  tramway  de  la  ville  de  Saint-Thomas  devrait  avoir  la  permission  do 
traverser  l'emplacement  de  la  voie  et  les  voies  ferrées  du  chemin  de  fer  du  Michigan- 
Cntral  à  la  rue  William,  dans  la  dite  ville.  Les  plans  indiquant  l'installation  qu'on 
se  propose  de  construire  et  la  méthode  de  protection  qui  sera  adoptée  devront  être 
soumis  pour  être  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission;  le  long  hangar 
du  marché,  à  l'ouest  de  la  rue  William  et  au  nord  du  iviichigan-Central,  devront  être 
transportés  par  la  ville,  à  ses  frais,  du  côté  nord  ou  du  côté  ouest  de  la  place  du 
marché,  afin  de  donner  une  meilleure  vue  de  la  traverse;  et  les  dépenses  qu'entraîne- 
ront la  construction  et  l'entretien  de  la  traverse,  des  systèmes  de  signaux  et  autres 
s'y  rapportant  seront  à  la  charge  de  la  ville  de  Saint-Thomas  et  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  du  Michigan- Central,  l'une  et  l'autre  en  payant  conjointement  cha- 
cune la  moitié,  la  ville  ayant  la  préséance  pour  ce  qui  regarde  la  rue  et  cédant  le  pas 
pour  ce  qui  regarde  son  tramway. 

Jugement  du  commissaire  McLean,  30  octobre  1912: — 

Dans  cette  affaire,  j'ai  exprimé  l'avis,  à  l'audience,  que  la  situation  devait  être 
réglée  par  la  construction  d'un  passage  souterrain.  La  solution  idéale  de  la  situation 
du  Michigan-Central  à  Saint-Thomas  serait  indubitablement  de  construire  partout 
des  traverses  par-dessus  ou  par-dessous.  Quant  à  la  traverse  de  la  rue  William,  je 
suis  maintenant  convaincu  que  je  n'ai  pas  donné  assez  de  poids  à  la  complication 
qui  résulte  de  la  situation  de  la  rue  Centre  et  au  co(ût  additionnel  que  cela  entraîne- 
rait. 

Je  me  range  donc  à  l'avis  du  commissaire  Mills  et  fais  miennes  ses  recommanda- 
tions, sans  exprimer  d'opinion  au  sujet  des  obligations,  s'il  y  en  a,  qui  pourraient 
résulter  du  fait  que  le  tramway  doit  céder  le  pas  au  Michigan-Central  à  l'endroit  oii 
l'on  se  propose  de  construire  la  traverse. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  6  janvier  1913  : — 

J'ai  eu  l'avantage  de  lire  le  jugement  considéré  de  M.  le  commissaire  Mills  dans 
cette  affaire.  Je  partage  entièrement  son  avis  quant  aux  principes  généraux  qu'il  a 
exposés.  Les  municipalités  ont  certainement  autant  de  droit  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  d'obtenir,  lorsqu'elles  les  demandent,  des  traverses  à  niveau.  J'irai 
plus  loin  et  je  dirai  que  leurs  droits,  étant  règle  générale  des  droits  qu'elles  exercent 
dans  l'intérêt  du  public  et  en  dehors  de  toute  considération  égoïste,  sont  plus  élevés 
et  doivent  passer  avant  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ici  ma  seule  diffi- 
culté est  dans  l'application  du  principe.  Si  la  demande  actuelle  était  faite  par  une 
compagnie  de  tramways  électriques,  je  la  refuserais  sans  hésiter,  parce  que,  étant 
donnés  les  passages  souterrains  qui  existent  déjà,  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  d'ac- 
croître les)  dangers  qu'il]  y  a  à  la  traverse  à  niveau  actuelle,  en  y  ajoutant  le  trafic 
du  tramway. 

Les  faits  sont  très  simples  et  ne  souffrent  aucune  discussion.  M.  Doherty  dit 
qu'en  passant  par  le  passage  souterrain  de  la  rue  Pleasant,  comme  cela  se  fait  ac- 
tuellement, le  tramway  fait  un  détour  de  3,400  pieds,  tandis  que  si  la  présente  de- 
mande est  accordée  et  que  le  tramway  traverse  les  voies  ferrées  du  Michigan-Central, 
la  distance  d'un  point  à  l'autre  n'est  que  de  400  pieds  ;  ainsi  la  distance  à  parcourir 
se  trouve  réduite  de  3,000  pieds  en  permettant  au  tramway  de  construire  une  tra- 
verse à  niveau  à  la  rue  William. 

Le  coût  de  l'unité  du  trafic  urbain  à  Saint-Thomas  n'est  pas  donné  ;  mais, 
d'après  les  témoignages  que  j'ai  entendus  dans  d'autres  affaires,  l'on  peut  dire  que 
le  taux  doit  être  de  14  à  20  cents  du  wagon-mille  ;  et  même  en  fixant  ce  taux  à  24 
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cents,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  excessif  pour  une  exploitation  peu  importante,  l'é- 
conomie effectuée  sera  de  8  cents  par  voyage  pour  chaque  wagon. 

M,  Doherty  fait  aussi  valoir  un  autre  argument,  plus  ou  moins  juste,  en  disant 
qu-e  le  tramway  rapportera  davantage  si  le  trajet  est  plus  direct. 

Si  une  compagnie  érigée  en  corporation  demandait  cette  traverse  simplement  dans 
le  but  de  se  débarrasser  de  quelques  mille  pieds  de  voie  improductrice,  afin  d'aug- 
menter peut-être  ses  dividendes,  je  suis  bien  convincu  qu'il  n'y  aurait  aucune  réponse 
à  faire  en  pareil  cas.  La  demande  serait  refusée  et  avec  raison. 

C'est  une  erreur  de  croire  que,  simplement  parce  qu'il  existe  déjà  une  traverse 
â  niveau,  il  ne  saurait  y  avoir  d'objection  à  ce  que  le  tramway  se  serve  de  cette  tra- 
verse. Un  tramway,  comme  un  chemin  de  fer  à  vapeur,  doit  suivre  une  route  déter- 
minée. L'exploitation  est  sujette  non  seulement  au  danger  du  trafic  ordinaire,  mais 
aux  dangers  supplémentaires  qui  résultent  du  fait  que  le  wagon  ne  peut  changer  de 
direction,  et  il  est  toujours  possible — même  presque  certain — ^^qu'on  ait  des  ennuis 
par  suite  de  la  graisse  sur  les  rails.  Il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  le  danger 
que  court,  d'une  part,  un  piéton  passant  à  une  traverse  de  chemin  de  fer,  et  le  danger 
auquel  une  personne  s'expose,  d'autre  part,  lorsqu'elle  passe  au  même  endroit  en 
tramway. 

D'après  moi,  la  demande  devrait  être  refusée  ;  mais,  comme  M.  le  commissaire 
McLean  est  du  même  avis  que  le  commissaire  Mills,  l'ordonnance  habituelle  sera 
rendue,  permettant  la  construction  d'une  traverse  à  niveau,  protégée  par  un  aiguillage 
à  déraillement,  et  les  plans  devront  être  soumis  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour 
être  approuvés.  Le  coût  des  travaux  sera  partagé  comme  dans  l'affaire  d'Edmonton  : 
c'est-à-dire  que  la  ville  paiera  la  construction,  les  rails  et  les  autres  travaux,  ainsi 
que  les  croisements  ;  mais  le  coût  de  la  protection,  c'est-à-dire  l'installation  du  sys- 
tème d'enclenchement,  son  entretien  et  son  fonctionnement  seront  à  la  charge  de  la 
ville  et  du  chemin  de  fer  également. 

Je  devrais  peut-être  mentionner  le  point  de  droit  qu'a  soulevé  M.  Thorrance.  M. 
Torrance  a  fait  remarquer  que  lors  de  l'ordonnance  permettant  la  construction  du 
passage  souterrain  de  la  rue  Ross,  on  avait  aussi  fait  une  demande  pour  un  passage 
souterrain  à  la  rue  William  ;  que  le  passage  de  la  rue  William  a  été  retiré  parce  que 
cela  était  une  des  conditions  de  l'ordonnance  autorisant  la  construction  du  passage 
souterrain  de  la  rue  Ross,  et  que  de  ce  fait  la  demande  actuelle  de  la  ville  est  rendue 
nulle.  Comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  d'après  moi  il  n'existe  pas  d'empêchement  de  ce 
fait.  Ce  qui  a  été  fait  l'a  été  par  la  Commission  ;  et  la  municipalité  a  maintenant 
le  droit  de  faire  sa  demande,  comme  elle  le  fait,  les  conditions  étant  changées,  et 
sans  tenir  compte  de  ce  qui  a  pu  se  produire  au  sujet  du  passage  de  la  rue  Ross. 

TRAVERSE  DU   CHEMIN   DE   FER   ST.   JOHN   AND  QUEBEC   ET  DU   CHEMIN   DE   FER  DU   PACIFIQUE- 
CANADIEN^  AU  NORD  DE  MACADAM-JUNCTION. 

Requête  du  chemin  de  fer  St.  Jdhn  and  Québec,  en  vertu  des  articles  227  et  229, 
demandant  l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  faire  fonctionner  une  traverse 
à  l'endroit  où  cette  ligne  croise  celle  du  Pacifique-Canadien,  entre  les  49e  et  50e  milles, 
au  nord  de  McAdam-Jiunction,  sur  la  section  nord  de  la  division  Atlantique  du  chemin 
de  fer  St.  John  and  Quehec,  afin  de  relier  temporairement  sa  voie  à  celle  du  Pacifique- 
Canadien,  près  des  stations  2006  et  2593  (tracé  du  Pacifique-Canadien),  pour  l'échange 
ou  le  transfert  des  wagons. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de 
l'audience,  le  29  octobre  191i2, — 

Une  ordonnance  sera  rendue,  accordant  la  demande  qui  a  été  faite  dans  le  cas 
actuel.  C'est  à  la  compagnie  qiui  traverse  l'emplacement  de  la  voie  d'une  autre  compa- 
gnie et  qui  désire  poser  un  croisement  à  construire  ses  approches  de  telle  sorte  que 
l'autre  compagnie  puisse  poser  une  voie  double.     Parfois  l'espace  supplémentaire  n'est 
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pas  laissé,  si  la  compagnie  obligée  de  construire  la  traverse  veut  courir  le  risque  et 
n'allouer  que  l'espace  nécessaire  pour  une  seule  voie.  Mais  il  est  toujours  entendu 
que  si  la  compagnie  qui  a  la  préséance  le  requiert,  l'autre  compagnie  doit,  à  ses  frais, 
lui  fournir  l'espace  dont  elle  a  besoin  pour  construire  une  voie  double,  en  quelque 
temps  qu'elle  l'exige,  afin  que  la  compagnie  qui  a  la  préséance  puisse  utiliser  son 
propre  emplacement  de  la  voie. 

M.  Thompson,  je  suppose  que  vous  connaissez  ce  que  votre  compagnie  a  l'intention 
de  faire.     Je  crois  qu'il  vaut  mieux  laisser  assez  d'espace  maintenant. 

M.  Thompson^ — A  ce  sujet,  monsieur,  je  vous  ferai  observer,  que  si  l'on  construit 
une  autre  voie  on  enlèvera  cette  forte  rampe  jusqu'à  Debec-Junction,  et  la  nouvelle 
voie  sera  plus  basse. 

Le  commissaire  en  chef  : — Vous  ne  risquerez  donc  rien. 

M.  Beatty  : — Le  président  ne  parle  que  de  la  ligne  qui  se  trouve  sur  l'emplace- 
ment original  de  notre  voie. 

M.  Léonard: — Seulement  le  terrain  compris  dans  l'emplacement  de  la  voie  que 
vous  traversez. 

Le  commissaire  en  chef: — Vous  devez  toujours  donner  à  la  compagnie  qui  a  la 
préséance  deux  voies  sur  son  propre  emplacement,  si  elle  l'exige. 

M.  Grimmer  : — Je  ne  crois  pas  que  le  Pacifique-Canadien  ait  ici  l'espace  nécessaire. 

Le  commissaire  en  chef: — ^L'ordonnance  sera  rendue  de  la  manière  habituelle. 
Y  a-t-il  autre  chose? 

M.  Thompson  : — Nous  voulons  faire  deux  raccordements  temporaires  pour  fins  de 
construction. 

M.  Léonard: — ^La  requête  ne  mentionne  qu'un  seul  raccordement  temporaire. 

M.  Beatty  : — Vofus  voulez  dire  pour  l'échange  des  matériaux  de  construction  ? 

M.  Thompsons — Oui,  ce  ne  peut  être  que  pour  cela. 

Le  commissaire  en  chef: — Il  ne  saurait  y  avoir  d'objection  à  cela;  mais  le  raccor- 
dement devra  être  fait  à  la  hauteur  du  remblai;  le  pétitionnaire  devra  se  conformer 
aux  niveaux  actuels  du  Pacifique-Canadien. 

M.  Thompson: — ^Les  niveaux  sont  satisfaisants,  n'est-ce  pas? 

M.  Beatty  : — Qiu'indiquent  ces  niveaux  ? 

Le  commissaire  en  chef: — M.  Thomson  dit  qu'il  n'a  pas  Tintention  de  changer 
vos  niveaux. 

M.  Léonard  : — Mais  leurs  pentes  pour  venir  jusqu'à  nous  pourront  être  trop  r aides. 

Le  commissaire  en  chef: — Quelle  approche  pouvez-vous  avoir? 

M.  Thompson: — La  voie  est  de  niveau  sur  une  distance  de  1,000  pieds  aiu  sud 
et  de  600  pieds  au  nord. 

Le  commissaire  en  chef  : — Ainsi,  l'ordonnance  sera  rendue  pour  des  raccordements 
temporaires,  pour  fins  de  construction.  Les  plans  devront  être  soumis  au  Pacifique- 
Canadien  avant  de  commencer  les  travaux. 

M.  Léonard:  Et  s'il  est  nécessaire  r^'avoir  là  des  aiguilleurs,  cette  dépense  sera  à  la 
charge  des  pétitionnaires? 

Le  commissaire  en  chef: — C'est  juste. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  sont  du  m|ême  avis. 

L'ordonnance  est  rendue,  accordant  la  demande. 

tracé  du  caisUdian-northern  à  north-bay. 

Les  faits  sont  relatés  au  long  dans  le  jugement. 
Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  30  octobre  1912: 
Dans  sa  demande  en  date  du  28  mars  dernier  la  compagnie  du  chemin  de  fer  désire 
obtenir  l'approbation  de  la  Commission  au  sujet  du  tracé  de  sa  voie  ferrée  dans  la  ville 
de  North-Bay.     La  Commision  a  soulevé  plusieurs  objections,  de  la  part  de  propriétai- 
res de  terrains  affectés  par  le  tracé  projeté,  et  une  audience  a  été  tenue  à  North-Bay 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  249 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

le  14  juin  dernier,  au  eours  de  laquelle  toutes  les  parties  intéressées  ont  été  entendues. 
Bien  que  le  tracé  indiqué  sur  le  plan  offre  des  avantages  sous  certains  rapports,  ainsi  la 
proximité  raisonnable  de  la  partie  commerciale  de  la  ville,  et  l'absence  de  passage  à 
niveau  à  plusieurs  traverses,  néanmoins  la  Commission  s'est  rendu  compte  que  certains 
intérêts  auraient  beaucoup  à  souffrir  si  le  tracé  demandé  était  approuvé. 

Après  l'audience,  la  Commission  a  envoyé  son  ingénieur  à  North-Bay  pour  voir  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver,  plus  au  nord-est  que  le  tracé  demandé  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  un  endroit  convenable  pour  y  faire  passer  cette  voie  ferrée,  tout 
en  donnant  à  la  ville  un  service  raisonnablement  bon.  Après  avoir  bien  étudié  le  ques- 
tion, sur  les  lieux,  notre  ingénieur  nous  a  transmis  son  rapport,  dans  lequel  il  déclare 
que  la  chose  est  impraticable.  La  Commision  s'est  alors  efforcée  d'amener  le  Cana- 
dian-Northern  à  s'entendre  avec  le  Pacifique-Canadien  afin  l'obtenir  de  cette  dernière 
compagnie  la  permission  de  se  servir  de  ses  voies  ferrées  à  North-Bay,  évitant  ainsi 
de  morceler  la  ville  en  posant  une  nouvelle  voie  pour  le  Canadian-Northern,  comme  il 
arriverait  si  les  plans  de  son  tracé  étaient  approuvés. 

Une  audience  spéciale  fut  convoquée  à  Ottawa  le  22  août  dernier,  à  laquelle  les 
deux  compagnies  étaient  représentées,  pour  voir  si  la  suggestion  de  la  Commission  ne 
pourrait  pas  être  mise  à  exécution,  et  si  le  Canadian-Northern  ne  pourrait  pas  obtenir 
du  Pacifique-Canadien  la  permission  de  se  servir  de  la  voie  de  cette  dernière  compagnie. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern  a  subi  un  retard  eonsidérable 
du  fait  que  la  Commission  s'efforçait  de  trouver  le  meilleur  moyen  possible  de  permet- 
tre à  cette  compagnie  d'atteindre  North-Bay  tout  en  n'incommodant  pas  trop  les  habi- 
tants» de  cette  municipalité.  Tous  s'accordent  à  reconnaître  que,  quels  que  soient  les 
ennuis  que  cel&  puisse  causer,  et  naturellement  le  tracé  d'un  nouveau  chemin  de  fer 
cause  toujours  plus  ou  moins  d'ennuis  à  certains  propriétaires  considérés  séparément,  la 
venue  du  Canadian-Northern  à  North-Bay  procurera  des  avantages  considérables  à 
cette  ville. 

La  Commission,  donc,  ayant  tout  cela  présent  à  l'esprit,  en  est  arrivée  à  la  con- 
clusion que,  après  avoir  subi  quelques  légères  modifications,  la  demande  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  relativement  au  plan  de  son  tracé  devait  être  accordée;  et  les; 
parties  intéressées,  dont  les  terrains  sont  pris  ou  subiront  une  dépréciation,  auront 
droit  à  des  indemnités,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Un  des  principaux  opposants  au  tracé  demandé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
a  été  Sa  Grandeur  Mgr.  Scollard,  évêque  de  Saut-Ste-Marie.  Avant  que  le  chemin  de 
fer  eût  choisi  son  tracé,  Mgr.  Scollard  s'était  occupé  de  ^acquisition  d'un  terrain,  à 
l'est  de  la  Troisième  avenue,  entre  les  rues  John  et  Metcalfe,  pour  fins  scolaires  et 
autres.  Je  crois  que  Sa  Grandeur  a  raison  de  prétendre  que  le  terrain  en  question 
perdra  beaucoup  de  sa  valeur,  pour  les  fins  pour  lesquelles  il  a  été  acheté.  Ti  paraît 
que  l'intention  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  était  d'abord  de  faire  passer  sa  voie 
sur  la  partie  ouest  de  ce  terrain,  mais  que  plus  tard  la  direction  fut  changée  et  qu'on 
se  proposa  de  faire  passer  le  chemin  de  fer  juste  à  l'ouest  du  terrain  en  question,  sans 
en  prendre  aucune  partie,  et  l'un  des  ingénieurs  de  la  Commission  m'informe  que  ce 
changement  de  direction  coûtera  plus  cher  à  la  compagnie  que  si  l'on  s'en  était  tenu  au 
premier  projet.  Dans  les  circonstances,  il  me  semble  qu'il  serait  plus  juste  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  adoptât  son  tracé  original  et  fît  passer  sa  voie  sur  le  ter- 
rain en  question.  En  agissant  ainsi,  la  compagnie  sera  responsable  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, conformément  aux  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  pour  le  dom- 
mage causé,  et  je  crois  que  le  plan  doit  être  modifié  idans  ce  sens. 

Un  autre  immeuble  détenu  pour  des  fins  éducationnelles  et  qui  pourra  perdre 
de  sa  valeur  est  le  terrain  à  Fouest  de  ;  l'avenue  Klock  et  au  nord  de  la  rue  Jane, 
lequel  est  connu  sous  le  nom  de  terrain  du  "liigh  schooT".  Comme  la  ligne  du  chemin 
de  fer  indiquée  sur  le  plan  Idu  tracé  traverse  la  partie  nord  de  ce  terrain,  les  autorités 
du  ^^high  school"  auront  droit  à  compensation,  s'il  y  a  lieu,  tel  qu'il  est  prévu,  par 
la  Loi  des  chemins  de  fer. 
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Le  gouvernement  de  L'Ontario  a  dernièrement  construit  à  North-Bay  une  ma- 
gnifique école  normale,  et  l'on  a  prétendu  que  le  bruit  des  trains,  particulièrement 
s'il  y  a  une  gare  près  de  l'école  normale,  pourrait  être  très  ennuyeux  pour  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves  de  cette  institution.  On  a  suggéré  d'insérer  dans  l'ordonnance 
approuvant  le  tracé  du  chemin  de  fer  certaines  conditions  au  sujet  de  la  gare  pro- 
jetée, pour  réduire  autant  que  possible  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du 
bruit  des  trains.  La  Commission  peut  toujours  établir  des  règlements  relativement  au 
fonctionnement  des  trains  et  au  mouvement  du  trafic  dans  le  voisinage  d'une  gare. 

Dans  le  cas  actuel,  notre  ingénieur  en  chef  suggère  que  la  gare  projetée  ne  serve 
qu'à  l'exploitation  locale,  qu'on  n'y  fasse  pas  de  garage  et  que  la  formation  des  con- 
vois n'ait  pas  lieu  dans  le  parc  de  la  compagnie  à  cet  endroit.  Peut-être  plus  expli- 
cites, nous  dirons  qu'on  ne  devra  pas  faire  de  garage  ni  former  les  convois  sur  la 
ligne  approuvée  entre  les  rues  Front  et  Fisher.  Ceci  comprend  un  espace  de  trois 
rues  dans  chaque  direction  à  partir  de  l'école  normale,  et  les  inconvénients  qui  autre- 
ment en  résulteraient  pour  les  maîtres  et  les  élèves  de  la  dite  école  seront  ainsi 
nécessairement  diminués. 

Il  peut  aussi  être  bon  de  noter,  avant  de  terminer  cette  affaire,  que  le  Conseil 
municipal  et  la  Chambre  de  commerce  de  North-Bay  désirent  qu'on  accorde  la  de- 
mande de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Je  crois  qu'on  peut  rendre  une  ordonnance  approuvant  les  plans,  avec  les  modi- 
fications que  j'ai  suggérées. 

Le  commissaire  Mills  est  du  même  avis. 

RACCORDEMENT    DU    CANADIAN-NORTHERN    TRAVERSANT    RIVER    PARK    À    WININIPEG^    MANTOBA. 

Les  faits  sont  rapportés  au  long  dans  le  jugement. 

Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  31  octobre  1912  : — 

Cette  demande,  faite  par  le  Canadian-Northern  afin  d'obtenir  la  permission 
de  construire  un  tronçon  de  ligne  dans  la  ville  de  Winnipeg,  reliant  aux  cours  de 
l'est  les  cours  à  marchandises  de  ce  chemin  de  fer  à  Fort-Bouge,  a  été  d'abord  enten- 
due à  la  séance  de  la  Commission  à  Ottawa  le  2Î  septembre  dernier,  alors  que  le 
témoignage  de  M.  Tye,  l'ingénieur  dont  les  services  avaient  été  retenus  par  les 
personnes  s'opposant  à  cette  demande,  a  été  soumis  à  la  Commission,  et  qu'on  a  de 
nouveau  entendu  les  avocats. 

L'objet  de  ce  raccordement  est  de  permettre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  transporter  en  dehors  de  Winnipeg  les  marchandises  venant  d'ailleurs  et  à  des- 
tination d'autres  endroits,  sans  avoir  à  les  faire  passer  par  les  têtes  de  ligne  de  la 
compagnie  à  Winnipeg.  La  Commission  n'ignorait  pas  que  les  facilités  du  Canadian- 
Northern  à  Winnipeg  étaient  insuffisantes  pour  le  volume  des  transports  que  cette 
compagnie  a  à  effectuer  jusqu'à  et  en  passant  par  Winnipeg.  Tous  ceux  qui  sont  au 
courant  des  problèmes  des  chemins  de  fer  à  Winnipeg  admettent  que  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  accomplirait  l'objet  que  le  Canadian-Northern 
avait  en  vue  en  faisant  cette  demande,  rendrait  un  très  grand  service  non  seulement 
aux  expéditeurs  de  Winnipeg,  mais  à  tous  les  habitants  du  Canada  pris  dans  leur 
ensemble.  Une  telle  ligne,  si  elle  était  construite,  aiderait  à  transporter  sur  les 
marchés  de  l'Est  le  blé  venant  des  provinces  de  l'Ouest,  et  si  l'on  établit  à  Winnipeg 
un  marché  pour  les  grains,  d'après  échantillons,  il  sera  nécessaire  d'avoir  à  Winnipeg 
toutes  les  facilités  possibles  pour  répondre  aux  besoins  du  trafic  des  grains. 

Dans  son  témoignage,  à  la  séance  de  la  Commission  à  Ottawa  le  17  septembre 
dernier,  M.  Tye,  l'ingénieur  expert  appelé  par  ceux  qui  s'opposent  à  ce  que  cette 
demande  soit  accordée,  a  déclaré  : 

"  Que  la  ligne  du   Canadian-Northern  telle  qu'elle  existe  est  à  n'en  pas 
douter,  au  point  de  vue  du  chemin  de  fer,  la  meilleure  ligne  que  cette  compa- 
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gnie  a  pu  obtenir,  et  je  crois  que  je  peux  aller  plus  loin  et  dire  que  personne 
ne  doute  de  la  nécessité  d'un  raccordement  entre  ces  deux  cours  à  marchan- 


La  nécessité  d'un  raccordement  étant  donc  clairement  établie,  il  reste  à  la  Com- 
mission le  soin  de  déterminer  si  la  requête  de  la  compagnie,  demandant  la  permisson 
de  construire  ce  raccordement  en  traversant  River-Park,  doit  être  accordée  comme 
elle  le  désire,  ou  s'il  convient  d'adopter  une  autre  solution. 

A  l'audience  tenue  à  Winnipeg  de  nombreux  témoins  ont  été  entendus  et  l'on 
a  essayé  de  prouver  que  la  construction  du  raccordement  à  l'endroit  demandé  aurait 
pour  résultat  de  déprécier  beaucoup  les  immeubles  avoisinants  ;  mais  après  l'audience, 
ayant  parcouru  avec  le  plus  grand  soin,  comme  nous  l'avons  fait,  la  route  que  la  ligne 
projetée  doit  suivre,  je  me  suis  convaincu  que  les  craintes  de  plusieurs  des  témoins 
ne  reposaient  sur  aucun  fondement.  Je  ne  veux  pas  donner  à  entendre  que  ceux  qui 
ont  rendu  témoignage  devant  nous  n'étaient  pas  sincères  ni  bien  convaincus  que  les 
résultats  qu'ils  craignaient  suivraient  infailliblement  la  construction  de  ce  raccorde- 
ment ;  mais  les  gens  qui  n'ont  pas  eu  beaucoup  d'expérience  dans  les  affaires  de  ce 
genre,  au  sujet  de  l'emplacement  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  qui  naturellement 
s'inquiètent  beau-coup  si  la  voie  ferrée  doit  passer  à  quelque  distance  de  leur  propriété, 
sont  enclins  à  s'alarmer  outre  mesure  et  à  exagérer  le  mauvais  effet  que  la  construc- 
tion de  cette  ligne  aura  sur  la  valeur  de  leur  immeuble. 

Néanmoins,  ayant  présentes  à  l'esprit  les  objections  soulevées,  la  Commission 
désirait  vivement,  avant  d'en  arriver  à  une  conclusion  dans  cette  affaire,  s'efforcer  de 
trouver  la  route  qui  causerait  le  moins  de  dommage  et  en  même  temps  atteindrait 
assez  l'objet  que  la  compagnie  avait  en  vue  en  décidant  de  construire  un  raccorde- 
ment. Nous  avons  donc  donné  instructions  à  notre  ingénieur  à  Winnipeg  d'étudier 
la  question  avec  le  plus  grand  soin  et  de  voir  si  une  autre  route  serait  préférable.  Des 
ingénieurs  représentant  les  différents  intérêts  ont  fait  des  arpentages  et  préparé  des 
rapports;  ces  ingénieurs  se  sont  aussi  réunis-  plusieurs  fois  pour  disouter  la  question. 
La  Commission  a  eu  l'avantage  d'avoir  non  seulement  un  rapport  complet  de  son 
ingénieur  à  Winnipeg,  mais  elle  a  eu  aussi  un  rapport  de  son  ingénieur  en  chef  et  de 
son  chef  des  fonctionnnaires  préposés  au  trafic,  qu'on  a  envoyés  spécialement  à 
Winnipeg,  après  l'audience  tenue  à  Ottawa  en  septembre,  pour  étudier  la  question 
sur  les  lieux.  Toius  nos  fonctionnaires  se  sont  accordés  à  dire,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances,  que  la  ligne  suggérée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est 
celle  que  la  Commission  doit  accorder,  et  d'après  la  considération  attentive  que  j'ai 
donné  à  cette  affaire  je  suis  aussi  de  cet  avi:5. 

Je  puis  dire  en  passant  que  lorsqu'il  a  été  qiuestion  de  construire  cette  ligne  plus 
au  sud,  en  passant  par  ce  qu'on  appelle  "Windsor  Park",  la  Commission  a  reçu  de  la 
part  des  propriétaires  de  cette  partie  de  la  ville  de  nombreuses  protestations  ressem- 
blant à  celles  que  nous  avons  reçues  des  personnes  s'opposant  à  l'emplacement  désiré 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Dansi  les  rapports  qu'ils  noms  ont  remis,  nos  fonctionnaires  experts  ont  indiqué 
plusieurs  objections  qu'il  y  aurait  à  faire  passer  la  route  plus  au  sud.  Il  faut  aussi 
se  rappeler  que  la  compagnie  possède  ou  contrôle  virtuellement  tout  l'emplacement 
de  la  voie  le  long  de  la  ligne  du  raccordement  qu'elle  désire  construire,  tandis  que  si 
l'on  adoptait  une  ligne  plus  au  soid  cela  signifierait  sans  doute  qu'il  'faudrait  avoir 
recoiurs  aux  pouvoirs  accordés  par  la  loi  des  chemins  de  fer  et  acquérir  par  vente  forcée 
la  plupart  des  terrains  dont  on  aurait  besoin  pour  l'emplacement  de  la  voie.  Dana 
ce  cas,  les  opposants  auraient  encore  plus  raison  de  se  plaindre,  et  pourraient  dire  que 
la  compagnie  cherche  à  leur  enlever  leur  terrain;  tandis  que  ceux  qui  s'opposent  à  la 
ligne  demandée  craignent  seulement  que  si  l'on  permet  à  la  compagnie  de  dépenser  son 
propre  argent,  sur  son  propre  terrain,  et  pour  ses  propres  fins,  leurs  terrains,  qui  se 
trouvent  dans  le  voisinage  pourront  perdre  de  la  valeur.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  le  choix  d'une  aiutre  route  nécessiterait  plus  de  croisements  de  grandes  routes 
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qu'il  n'y  en  aura  besoin  le  long  du  parcours  suggéré  par  la  compagnie *du  chemin  de  fer. 
J'admets  que  la  valeur  de  certains  terrains  a  voisinant  s  pourra  souffrir  par  suite  de  la 
(^instruction  de  ce  raccordement  et  du  passage  des  trains.  Tous  les  propriétaires  de 
terrains  sont  obligés  de  courir  le  risque  que  leurs  voisins,  dans  l'exercice  de  leurs 
droits,  construisent  de&  bâtiments  ou  entreprennent  lun  commerce  de  nature  à  diminuer 
la  valeur  des  immeubles  voisins.  Dans  un  cas  comme  celui  qui  nous  occupe  actuelle- 
ment, alors  que  l'intérêt  public  l'emporte  tellement  et  réclame  l'approbation  du  raccor- 
dement projeté,  je  ne  puis  voir  qu'il  soit  du  devoir  de  la  Commission  d'arrêter  tout 
progrès  et  tout  développement,  simplement  parce  que  les»  intérêts  pécuniaires  de 
certains  particuliers  pourront  en  souffrir. 

En  accordant  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  c'est  ce  qui  doit  être 
fait,  je  croîs,  il  y  a  qiuelques  détails  se  rapportant  à  la  protection  du  public  aux  crois- 
sements  de  grandes  routes  et  autres  sujets  qu'il  est  opportun  d'inclure  dans  l'ordonnance. 
Il  devra  y  avoir  un  passage  souterrain  sur  la  ligne  de  la  rue  Pembina,  l'endroit  oii 
elle  entre  dans  River-Park,  si  la  grande  route  es  ouverte  jusqu'à  la  rivière;  et  sinon, 
un  passage  souterrain  pour  les  piétons  devra  être  construit,  pour  l'usage  des  personnes 
se  rendant  à  River-Park.  Un  passage  souterrain  pour  les  voitures  et  les  piétons  devra 
exister  à  la  traverse  du  chemin  Sainte-Marie,  et  notre  ingénieur  recommande  que  ce 
passage  soit  terminé  pour  le  31  juillet  1914.  D'ici  là,  la  compagnie  devra  munir  cet 
endroit  de  barrières,  pour  la  protection  du  public.  Un  passage  souterrain  pour  les 
piétons  devra  être  construit  en  face  de  l'école  G-lenwood,  afin  de  servir  aux  enfants 
qui  fréquentent  l'école.  Il  devra  y  avoir  un  système  d'embranchement  à  la  traverse 
de  la  rue  Pembina,  où  passe  le  tramway  électrique  de  Winnipeg;  et  il  devra  y  avoir 
des  barrières  pour  la  protection  du  public  au  croisement  de  l'avenue  Jubilee. 

La  Commission  a  pour  règle  de  conduite  de  ne  pas  permettre  la  construction 
d'iun  chemin  de  fer  à  travers  un  cimetière.  Notre  ingénieur,  M.  Drury,  fait  observer 
que  le  tracé  de  la  ligne  choisie  par  la  compagnie  traverse  une  partie  du  bloc  317,  et 
qu'une  partie  de  ce  terrain  sert  de  cimetière.  Dans  une  communication  que  la 
Commission  a  reçu  de  l'avocat  de  l'archevêque  de  Saint-Boniface,  qui  a  juridiction 
sur  ce  cimetière,  il  est  dit  que  Sa  Grandeur  n'a  aucune  objection  à  ce  que  la  ligne 
passe  sur  le  bloc  317,  pourvu  qu'on  ne  touche  pas  au  cimetière  ;  et  je  fais  mienne  la 
îa  recommandation  de  l'ingénieur  lorsqu'il  conseille  de  retarder  l'approbation  du  trace 
de  la  ligne  sur  le  bloc  317,  afin  de  permettre  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
s'aboucher  avec  les  autorités  du  cimetière,  pour  voir  si  une  entente  satisfaisante  ne 
pourrait  pas  être  conclue. 

A  la  séance  de  la  Commission  tenue  à  Winnipeg,  ainsi  qu'à  celle  tenue  à  Ottawa, 
les  aviseurs  légaux  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  demandé  pour  leurs 
clientes  la  permission  de  se  servir  de  ce  raccordement.  Il  est  fort  à  désirer  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  s'entendent  au  sujet  des  lignes  traversant  les  villes^ 
comme  le  raccordement  en  question,  car  s'il  est  possible  la  Commission  n'autorisera 
à  l'avenir  la  construction  d'aucune  ligne  semblable  dans  les  limites  d'une  ville. 
L'avocat  du  Canadian-Northern  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  conférence 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  avant  la  séance,  et  que,  de  fait,  nulle  autre  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'avait  offert  au  Canadian-Northern  de  s'unir  à  lui  dans  cette 
entreprise.  La  Commission  a  le  pouvoir,  en  aucun  temps,  d'autoriser  une  autre  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  à  se  servir  de  cette  ligne,  et  je  suggère  que  cette  question  soit 
laissée  en  suspens,  afin  de  permettre  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'en  venir 
entre  elles  à  un  arrangement.  Il  est  entendu  que  toute  compagnie  de  chemin  de  fer 
peut  toujours  demander  à  la  Commission  une  ordonnance  lui  donnant  le  droit  de 
passage  sur  la  voie  du  Canadian-Northem,  au  cas  où  cette  compagnie  ne  parviendrait 
pas  à  s'entendre  à  l'amiable  avec  le  Canadian-Northern. 

Le  Commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  253 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

PASSAGE  SOUTERRAIN   DE   l'aVENUE  DU   PARC^  MONTREAL^   P.Q. 

Demande  de  MM.  Davidson,  Wainwright  et  Alexander,  de  Montréal,  P.Q.,  au 
nom  de  M.  O.  Shaughnessy,  afin  d'obtenir  de  la  Commission  la  permission  de 
poursuivre  la  ville  de  Montréal  pour  le  recouvrement  d'amendes  excédant  la 
somme  de  $100,  et  l'émission  de  toute  ordonnance  et  autres  procédures  néces- 
saires, obligeant  la  ville  de  Montréal  à  exécuter  l'ordonnance  de  la  Commission. 

Jugement  j'endu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  4  novembre  1912  : — 

Vu  la  situation  particulière  dans  laquelle  nous  trouvons  la  ville,  je  pense  que 
nous  devons  lui  donner  jusqu'au  1er  avril  1913  pour  commencer  les  travaux.  Si  nous 
agissons  ainsi.  Juge  Laurendeau,  c'est  parce  que  nous  avons  la  plus  entière  confiance 
en  ce  vous  nous  avez  assuré,  que  la  ville  a  réellement  Tintention  de  faire  ces  travaux. 
Ainsi  donc,  il  n'y  aura  pas  d'amende  d'exigée  ;  mais  les  travaux  devront  être  commencés 
le  1er  avril,  et  poussés  activement  après  cette  date  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  terminés. 

On  devra  fixer  une  date  convenable  pour  le  parachèvement  des  travaux.    Je  sup- 
pose que  six  mois  suffiront. 

M.  Mountain  :    Le  1er  octobre. 

Le  commissaire  en  chef  :    Le  1er  octobre. 

M.  Butler:  La  Commission  se  souvient  du  tunnel  du  Boulevard  Saint-Laurent, 
et  M.  Beatty,  du  Pacifique-Canadien,  en  sait  quelque  chose;  nous  avons  entrepris  de 
le  terminer  en  six  mois,  et  cela  a  pris  de  deux  ans. 

M.  Mountain:    Les  travaux  étaient  beaucoup  plus  considérables. 

Le  commissaire  en  chef:  Que  les  travaux  soient  terminés  dans  six  mois  à  partir 
du  1er  avril  1913. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  et  les  commissaire  Mills  et  Goodeve  donnent 
leur  assentiment. 

Une  ordonnance  est  rendue,  exigeant  que  les  amendes  imposées  par  l'oïdonnance 
antérieure  de  la  Commission  soient  remises,  et  que  la  ville  commence  les  travaux  de 
construction  du  passage  souterrain  pas  plus  tard  que  le  1er  avril  1913,  pour  les  termi- 
ner le  1er  octobre  1913. 


traverse  des  voies  du  TORONTO  EASTERN  ET  DU  CANADIEN-NORTHERN  PAR  LE  TRAMWAY 

d'oshawa^  dans  la  ville  D^OSHAWA. 

Demande  de  la  )0^hawa  Railway  Company,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  afin  d'ob- 
tenir une  ordonnance  approuvant  un  embranchement,  à  partir  de  l'endroit  où 
se  termine  la  voie  actuelle,  sur  la  rue  Bruce,  à  Oshawa  ;  passant  par  la  rue  Bruce 
et  le  chemin  Ritson,  jusqu'à  l'immeuble  de  "Bricks^  Limited/^  dans  ladite  ville 
d'Oshawa;  et  traversant  aussi  les  voies  des  chemins  de  fer  Toronto  Eastern  et 
Canadian-Northem  sur  le  chemin  Ritson. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton,  à  la  fin  de 
l'audience,  le  5  novembre  1912  : — 

Je  ne  crois  pas  que  le  statut  de  1895  puisse  être  invoqué  par  les  pétitionnaires, 
mais,  comme  nous  allons  rendre  notre  décision  en  leur  faveur  pour  une  autre  raison, 
pas  n'est  besoin  de  nous  quereller  à  propos  du  statut. 

La  Oshawa  Railway  est  la  compagnie  du  tramway  local;  s'occupe  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  il  me  semble  qu'il  s^agit  actuellement  d'une 
affaire  municipale.  La  municipalité  désire  que  cette  ligne  soit  construite  dans  ses 
propres  rues,  et  comme  c'est  elle  qui  a  surtout  le  droit  de  dire  ce  qui  doit  être  fait 
dans  ses  rues,  la  présente  demande  doit  être  accordée,  nonobstant  la  demande  antérieu- 
re de  la  Toronto  and  Eastern  Company. 
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Ensuite,  pour  ce  qui  est  des  propriétaires,  il  n'appert  pas  qu'ils  aient  plus  à 
souffjir  que  les  propriétaires  dont  les  inuneubles  sont  situés  sur  d'autres  rues  où  les 
tramways  passent.  Tous  sont  exposés  à  ce  qu'un  tramway  passent  devant  leur  porte. 
La  valeur  des  immeubles  en  est  parfois  diminuée,  au  point  de  vue  résidentiel,  mais 
le  propriétaire  y  trouve  son  avantage,  à  cause  de  la  commodité  que  cela  lui  procure,  à 
lui  et  à  sa  famille.  Je  ne  pense  pas  que,  sous  ce  rapport,  on  doive  lui  accorder  une 
indemnité. 

Le  commissaire  McLean  :  Pour  ce  qui  regarde  ce  parcours,  malgré  que  je  sois  en 
minorité  désespérante,  je  pense  que  si  l'on  y  fait  le  transport  des  marchandises,  on 
tombe  sous  le  coup  du  statut  de  1911,  et  la  compagnie  du  tramway  devrait  payer  une 
indemnité  aux  propriétaires  dont  les  terrains  sont  attenants  à  l'emplacement  de  la 
voie  et  dont  les  immeubles  sont  dépr'éciés.  Je  ne  vois  aucune  différence  entre  un  che- 
min de  fer  électrique  faisant  passer  des  convois  de  marchandises  sur  une  rue  et  un 
chemin  de  fer  à  vapeur  qui  ferait  la  même  chose.  Si  les  propriétaires  doivent  en 
souffrir,  il  n'est  pas  juste,  parce  que  l'extension  de  la  ligne  va  contribuer  au  dévelop- 
pement de  la  ville,  que  les  particuliers  subissent  ce  dommage. 

Lecommissaire  en  chef:  Je  crois  que  nous  devons  accepter  ^'amendement  de  M. 
McLean,  si  vous  n'y  avez  pas  d'objection. 

M.  Rathbun  :  Il  n'y  a  pas  d'objection  à  notre  demande  à  cause  de  cela. 

Le  commissaire  en  chef  ;  Alors  une  ordonnance  sera  rendue,  autorisant  la  traver- 
se, d'après  la  formule  ordinaire;  les  détails  devront  être  réglés  par  l'ingénieur. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  McLean  et  Goodeve  ont 
donné  leur  assentiment. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

HAUTEUR  DE  LA  VOIE  DU  CHEMIN  DE  FER  À  NORTH-TORONTO. 

Helativement  à  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern- 
Ontario,  eu  vertu  des  articles  158,  159,  237  et  196  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
afin  d'obtenir  l'approbation  d'un  plan  indiquant  la  hauteur  de  la  voie  d'une  sec- 
tion devant  servir  conjointement  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique- 
Canadien  et  à  la  compagnie  pétitionnaire,  depuis  l'avenue  Summerhill  jusqu'au 
chemin  Dovercourt,  dans  la  ville  de  Toronto. 

Jugement  de  M.  le  commissaire  Mills,  7  novembre  1912  : — 

Avenue  Ba/rtlett. — ^Par  l'ordonnance  n°  16846,  approuvant  un  certain  plan,  on  a 
permis  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  traverser  la  rue  Dufferin  à  niveau,  l'ave- 
nue Delaware  a  été  fermée,  l'avenue  Somerset  a  été  fermée,  et  l'avenue  Bartlett  (750 
pieds  à  l'est  de  la  rue  Dufferin  et  950  pieds  à  l'ouest  du  pasage  souterrain  du  chemin 
Dovercourt)  a  aussi  été  fermée.  Mais  l'avocat  d(  la  ville  de  Toronto  a  demandé  à  la 
Commission,  à  l'audience  tenue  dans  la  dite  ville,  le  26  septembre  1912,  une  ordonnance 
modifiant  l'ordonnance  n°  16846  de  façon  à  obtenir  que  la  traverse  à  niveau  actuelle  à 
l'intersection  de  l'avenue  Bartlett  et  des  chemins  de  fer  soit  maintenue.  Il  a  attiré 
l'attention  sur  la  situation  de  teette  avenue,  sur  le  trafic  qui  y  passe,  sur  le  fait  qu'elle 
est  pavée  à  l'asphalte,  et  surtout  sur  le  fait  que, — 

"En  1889  un  accord  est  intervenu  entre  la  Ontario  and  Québec  Railway 
Company  (maintenant  le  Pacifique-Canadien)  et  la  Land  Security  Company, 
par  lequel  on  s'engageait  à  conserver  une  traverse  à  niveau  à  l'avenue  Bartlett, 
afin  de  relier  l'avenue  Bartlett  au  sud  du  chemin  de  fer  à  l'avenue  Bartlett  au 
nord  du  chemin  de  fer." 

Vu  ces  faits  et  ces  circonstances,  je  crois  que  la  detnande  de  la  ville  doit  être 
accordée  et  qu'on  doit  lui  permettre  de  conserver  les  croisements  à  niveau  de  l'avenue 
Bartlett  avec  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern-Ontario,  à 
North  Toronto. 
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Avenue  Ossington. —  Une  distance  de  1,800  pieds  sépare  le  chemin  Dovercourt  de 
la  rue  Shaw,  et  l'avenue  Ossington  se  trouve  entre  les  deux,  à  1,200  pieds  du  premier 
et  à  600  pieds  de  la  seconde.  Par  l'ordonnance  ci-dessus,  n°  16846  l'avenue  Ossington 
été  fermée,  à  cause  des  dommages  que  causerait  probablement  à  la  Pease  Foundry  Com- 
pany la  construction  d'un  passage  souterrain  sur  cette  .avenue;  mais  il  est  clairement 
indiqué  dans  le  jugement  que,  si  les  circonstances  changeaient,  la  ville  serait  libre  de 
demander  la  réouverture  de  l'avenue.  L'immeuble  de  la  Pease  Foundry  a  été  vendu 
quelque  temps  après,  et  il  est  à  supposer  qu'on  connaissait  alors  le  jugement  de  la  Com- 
mission affestant  la  dite  avenue  ;  la  ville  a  demandé  alors  la  réouverture  de  l'avenue. 

L'avenue  Ossington  a  été  laissée  ouverte  sur  le  plan  préparé  par  notre  ingénieur  en 
chef  Mountain,  indiquant  la  hauteur  de  la  voie  en  question  :  et,  à  l'audience,  en  septem- 
bre, le  maire  Geary,  comparaissant  pour  la  ville,  a  déclaré  clairement  et  emphatique- 
ment que  l'avenue  Ossington  est  un  chemin  direct  pour  se  rendre  dans  la  partie  nord 
de  la  ville,  et  que  c'est  la  rue  la  plus  large  et  la  plus  importante  du  district,  que  c'est 
une  rue  commerciale,  pavée  et  où  l'on  a  construit  des  trottoirs  jusqu'à  la  voie  ferrée  ; 
qu'il  y  a  sur  cette  avenue  une  station  de  pompes,  une  école  centrale,  et  que  le  tram- 
way suit  cette  avenue  en  allant  vers  le  nord  jusqu'à  la  rue  Bloor,  et  que  dernièrement 
le  Bureau  des  affaires  municipales  et  des  chemins  de  fer  de  l'Ontario  (Ontario  Railway 
and  Municipal  Board)  avait  ordonné  l'extension  le  cette  ligne  jusqu'à  trois  milles  plus 
au  nord,  pour  la  commodité  des  personnes  demeurant  dans  cette  partie  de  la  ville,  en 
ajoutant  que  la  seule  route  pouvant  convenir  était  l'avenue  Ossington;  que  le  trafic 
sur  la  dite  avenue  augmente  rapidement;  et  que  la  rue  Dupont,  dont  la  direction  est, 
est  et  ouest,  au  sud  du  chemin  le  fer  électrique,  vient  d'être  ouverte  et  qu'elle  est  pa- 
\éfe  à  l'ouest  jusqu'à  l'avenue  Ossington.  C'est  pourquoi,  dit-il,  la  ville  ne  peut  songer 
à  consentir  à  la  fermeture  de  l'avenue  Ossington. 

Plusieurs  propriétaires  d'immeubles,  intéressés,  dont  quelques-uns  représentés 
par  F,  E.  Hodgins,  C.R.,  ont  aussi  protesté  contre  la  fermeture  de  ladite  avenue. 

En  réponse,  M.  Beatty  et  M.  MacMurchy  soutinrent  poliment  que  les  gens  qui 
demeurent  sur  l'avenue  Ossington  et  non  loin  de  chaque  côté  peuvent  être  convenable- 
ment par  le  chemin  Dovercourt  (1,200  pieds  à  l'ouest)  et  la  rue  Shaw  (600  pieds  à 
l'est)  ;  que  l'immeuble  vendu  par  la  Pease  Foundry  Company  peut  encore  être  utilisé 
pour  des  fins  industrielles  ;  et  qu'il  ne  serait  ni  raisonnable  de  réouvrir  l'avenue 
Ossington. 

En  dehors  d'autres  considérationsy  je  crois  qu'une  distance  de  1,800  pieds — 
plus  d'un  tiers  de  mille — sans  traverse  de  chemin  de  fer,  dans  le  cœur  d'une  grande 
ville,  c'est  plus  qu'on  ne  (peut  forcer  les  gens  d'endurer,  ou  même  leur  demander;  et, 
pour  cette  raison,  en  outre  des  raisons  données  par  la  ville  et  les  propriétaires  inté^-' 
ressés,  mon  avis  est  qu'on  devrait  construire  sur  l'avenue  Ossington,  sous  les  voiles 
ferrées  du  Pacifique— Canadien  et  du  Canadia'n-Northern-Ontario,  un  passage  souter- 
rain ayant  une  hauteur  libre  de  14  pieds,  aux  mêmes  termes  et  conditions  qui  pour- 
ront être  imposées  pour  les  autres  passages  souterrains  compris  dans  le  plan  approuvé 
par  l'ordonnance  n°  16846. 

Rue  Christie. — Comme  il  a  été  entendu  que,  avec  le  consentement  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  quant  à  l'usage  d'une  partie  de  l'emplacement  de  sa  voie, 
on  pourrait  faire  une  approche  convenable  à  l'entrée  du  côté  sud  de  la  fabrique  de 
Clark  et  Clark,  il  n'y  a  pas  de  doute,  je  crois,  que  la  hauteur  du  passage  souterrain 
d'?  la  rue  Christie  doive  avoir  14  pieds  libres  de  hauteur;  et  je  puis  ajouter  que  l'in- 
génieur en  chef  Mountain  s'est  fortement  prononcé  dans  ce  sens,  surtout  vu  qu'une 
ligne  de  tramways  passe  sur  la  rue  Christie. 

Avenue  Albany  et  rue  Huron. — Vu  les  faits  et  les  circonstances  mentionnés  au 
cours  des  différentes  audiences,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  accorder  la  requête  de- 
mandant l'ouverture  de  la  rue  Huron  et  la  réouverture  de  l'avenue  Albany  ;  mais, 
comme  on  a  détourné  le  trafic  qu'il  y  avait  sur  l'avenue  Albany  au  nord  des  chemins 
de  fer  pour  le  faire  passer  par  l'avenue  Bridgeman,  à  l'est  de  l'avenue  Howland  et 
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à  l'ouest  de  la  rue  Bathurst,  il  est  manifestement  du  devoir  de  la  Commission  de 
voir  à  ce  que  cette  déviation  accomplisse  l'objet  qu'on  avait  en  vue,  que  la  route  soit 
libre  dans  les  deu^  directions  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'obstructions;  c'est  pourquoi  je 
suit  d'avis  que  l'avenue  Bridgeman  soit  ouverte  et  que  la  pente  en  soit  convenablement 
diminuée  jusqu'à  la  rue  Bathurst,  aux  frais  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
autres  dans  l'intérêt  desquelles  l'avenue  Albany  a  été  détournée  comme  ci-dessus. 

Le  commissaire  Goodeve  donne  son  assentiment. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

TRAVERSE  DU   CHEMIN  DE   FER   PACIFIQUE-CANADIEN   Â   FORT-WILLIAM,  ONTARIO. 

Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  l'autorisation  de  construire  quatre  voies  supplémentaires 
traversant  les  rues  May  et  Ridgeway,  dans  la  ville  de  Fort-William,  Ontario  ; 
les  parties  des  dites  rues  afïestées  par  les  dites  traverses  devant  être  fermées  et 
remplacées  par  une  déviation  de  la  rue  du  côté  nord-ouest  desdites  voies,  mais 
sans  les  traverser. 

Jugement  rendu  verbablement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de 
l'audience,  les  8  et  11  novembre  1912  : — 

Il  appert  que  les  déclarations  faites  à  l'audience  au  sujet  de  la  largeur  de  la 
grande  route  en  face  du  lot  n°  32  n'étaient  pas  exactes.  La  grande  route  à  cet  endroit 
a  toujours  eu  la  pleine  largeur  de  66  pieds.  L'effet  de  la  déviation  est  de  diminuer, 
dans  une  mesure  appréciable,  la  grande  route  dont  jouit  actuellement  le  proprié- 
taire de  cet  immeuble.  M.  Bond,  représentant  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  prétend 
que  l'effet  de  la  déviation,  telle  que  nous  l'avons  ordonnée,  à  savoir  en  faisant  passer 
le  chemin  diagonalement  d'un  coin  à  l'autre  du  lot  31,  est  de  faire  du  lot  32  un  lot 
de  coin. 

M.  Bond  :  Puis-je  vous  interrompre,  M.  le  président  ?  La  question  de  savoir 
s'il  y  a  66  pieds  à  cet  endroit  dépend  du  point  de  droit  suivant  :  cette  ligne  de  la 
voie  publique  cout-elle  directement  dans  le  sens  de  la  rue  May,  ou  suit-elle  la  direc- 
tion de  la  clôture  sur  le  terrain?  Les  66  pieds  ne  peuvent  se  compter  qu'en  suivant 
la  direction  de  la  clôture,  Nous  prétendons  qu'en  droit  il  ne  doit  pas  y  avoir  66  pieds. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Cette  clôture  existe  depuis  des  années  et  des  années. 
Nous  avons  la  déclaration  de  M.  Morris  à  cet  effet. 

M.  BoND:  La  Commission  consentirait-elle  à  remettre  cette  question  à  plus  tard? 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  La  Commission  n'envisagera  pas  la  question  d'avan- 
tages ou  de  dommages  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  mais  en  fait  il  y  a  une  rue 
de  fermée  à  cet  endroit,  que  l'on  justifie  en  l'appelant  une  déviation,  et  naturelle- 
ment il  existe  une  déviation  en  réalité. 

Si  ces  travaux  étaient  faits  sous  l'empire  de  la  Loi  municipale,  le  propriétaire 
du  lot  32  pourrait  recouvrer  des  dommages-intérêts  par  l'arbitrage,  déduction  faite 
de  toute  amélioration  apportée  à  la  propriété  par  les  nouvelles  conditions.  Nous 
estimons  qu'il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  si  sa  propriété  a  été  dépréciée.  Il  ne 
doit  pas  y  avoir  d'arbitrage  ;  pas  n'est  besoin  d'occasionner  des  frais.  La  question 
est  simple  et  sera  renvoyée  au  commissaire-priseur  à  Fort- William  pour  qu'il  fasse 
l'estimation  et  rende  jugement  sans  appeler  de  témoins.  Si  nous  ne  faisons  pas  cela 
noois  serons  obligés  de  vous  rappeler.  Il  n'y  a  pas  raison,  M.  Bond,  pour  qu'on 
n'agisse  pas  ainsi. 

M.  Bond:  Si  nos  ingénieurs  trouvent  qu'il  est  possible  de  changer  le  parcours 
de  cette  ligne  de  manière  à  laisser  intacte  la  rue  en  face  de  la  propriété  de  cet  homme, 
nous  aurons  le  privilège  de  revenir  vous  voir  ? 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Oui,  afin  de  faire  tous  les  changements  que  vous  dési- 
rez. 
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OrJoiinanoe  est  rendue,  avec  rasseutimeiit  du  commi&saire  McLean,  accordant  la 
requête,  pourvu  que  le  Pacifique-Canadien  transporte  à  la  ville  une  certaine  partie 
du  lot  31,  bloc  4,  et  que  la  ville  transporte  à  la  compagnie  les  parties  des  rues  fermées. 


MIDLAND   RAILWAY  COMPANY   ET   PACIFIQUE-CANADIEN. 

Demande  du  Midland  iiailway  Company  of  Manitoha  et  de  la  Winnipeg  TracJcerage, 
Limited,  en  vertu  de  l'article  227,  afin  d'obtenir  une  ordonnance  accordant  à  la 
Midland  Railway  Company  la  permission  de  traverser  les  rails  d'un  raccorde- 
ment industriel  principal  du  Pacifique-Canadien,  près  de  la  rue  Wall,  à  Winni- 
peg, Manitoba,  par  un  raccordement  industriel  conduisant  aux  terres  de  la 
Winnipeg  Trackerage,  Limited. 

Jugement  rendu  verbalement  à  la  fin  de  l'audience  du  11  novembre  1912,  par  le 
commissaire  en  chef  Drayton  : 

Nous  croyons  que  la  demande,  dans  ce  cas,  est  un  peu  prématurée.  Bien  que  la 
requête  actuelle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article  226  de  la  Loi,  attendu  qu'il  s'a- 
git d'un  embranchement,  le  principe  toutefois  est  le  même,  et  c'est  qu'une  telle  tra- 
verse ne  doit  être  acordée  que  lorsqu'on  aura  démontré  la  nécessité  raisonnable  de 
construire  un  raccordement  à  cet  endroit;  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait;  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  en  occuper  maintenant. 

M.  Thomson:  Vous  voulez  dire,  tant  qu'une  ordonnance  n'aura  pas  été  rendue 
autorisant  le  raccordement? 

Le  commissaire  en  chef  :  Exactement.  Il  s'agit  d'un  raccordement  que  vous  al- 
lez construire,  et  de  même  qu'en  premier  lieu  il  faut  que  nous  soyons  convaincus  de 
la  nécessité  raisonnable  du  raccordement  même,  ainsi  il  nous  faut  être  encore  plus 
convaincus  de  la  nécessité  raisonnable  d'un  croisement  à  niveau  de  deux  chemins  de 
fer  avant  de  l'accorder. 

M.  Thompson:  Même  s'il  s'agit  d'une  voie  industrielle? 

Le  commissaire  en  chef:  On  se  sert  là  tout  le  temps  d'une  voie  industrielle;  et 
nous  voyons  qu'il  y  a  déjà  congestion.  Vous  pourrez  faire  une  nouvelle  demande  dès 
que  vous  aurez  une  bonne  raison  à  faire  valoir  en  faveur  de  la  construction  du  rac- 
cordement. 

M.  TtaoMPSON  :     Nous  avons  placé  iià  une  forte  somme  d'argent. 

M.  Bond:     C'est  un  placement  sur  des  terrains. 

M.  Thompson  :  Un  placement  de  bel  et  bon  argent.  îsTous  ne  pouvons  pas  aller 
trouver  les  industriels  et  leur  dire:  "Voici  une  voie." 

Le  commissaire  en  chef:  Si  une  industrie  a  réellement  besoin  d'un  débouché,  on 
y  pourvoira,  d'une  façon  ou  d'une  autre;  mais  si  l'on  espère  simplement  qu'il  s'y 
établira  une  industrie,  cela  n'est  pas  suffisant  pour  nous  justifier  d'interrompre  la  voie 
du  Pacifique-Canadien  à  un  endroit  où  la  compagnie  emploie  constamment  quatre 
locomotives. 

M.  Thomson:  Oui.  Tant  que  les  industries  ne  seront  pas  là,  le  mouvement  des 
locomotives  ne  souffrira  aucunement  du  fait  que  ce  croisement  existe,  car  nous  ne 
nous  en  servirons  pas.  Nous  voudrions  poser  notre  voie  afin  de  pouvoir  nous  adresser 
au  public. 

Le  commissaire  mclean:  Il  n'y  a  pas  seulement  la  question  des  industries  éta- 
blies; il  vous  faut  démontrer  qu'elles  seront  établies. 

Le  commissaire  en  chef  :  Par  exemple,  pour  invoquer  l'article  de  la  loi  que  vous 
avez  mentionné,  il  vous  faut  démontrer  non  pas  qu'il  y  a  réellement  une  industrie  à 
Cf;t  endroit,  mais  qu'on  y  établira  une  industrie  si  le  raccordement  est  construit  et  si 
le  croisement  existe. 

M.  Thomson;    La  demande  peut-elle  être  remise  à  plus  tard? 
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Le  commissaire  en  chef  :  Je  ne  puis  que  répéter  que  notre  décision  ne  vous  em- 
pêche nullement  de  renouveler  votre  demande  quand  il  vous  plaira.  Je  crois  que  cela 
vous  laisse  dans  une  position  sûre. 

M.  le  commissaire  McLean  donne  son  assentiment. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  demande. 


CLOTURE    DU    CANADIAN-NORTHERN    ENTRE    DUFRESNE    ET    STE-ANNE^    MANITOBA. 

KELATiVEMENrr  à  la  plainte  de  Frank  Yestrom  au  sujet  de  l'état  des  clôtures  le  long  de 
l'emplacement  de  la  voie  du  Canadian-Northern  entre  Dufresne  et  Sainte- Anne, 
Manitoba. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  11  novembre  1912  : 

Une  ordonnance  sera  rendue  exigeant  que  ces  clôtures  soient  immédiatement  ré- 
parées. 

Maintenant  M.  Yestrom,  la  compagnie  n'a  rien  à  faire  avec  les  barrières  en 
question.  Ces  barrières  sont  placées  pour  l'utilité  des  cultivateurs,  et  le  cultivateur 
est  censé  les  tenir  fermées  tout  le  temps,  excepté  lorsqu'il  y  passe,  et  il  doit  les  fermer 
dès  qu'il  a  passé.  Ainsi,  ceux  que  vous  représentez  feront  mieux  de  fermer  leurs  bar- 
rières et  de  les  tenir  fermées.  Veuillez  leur  dire  cela,  et  qu'ils  pourront  s'attirer  des 
désagréments  s'ils  ne  le  font  pas. 

M.  Yestrom  :  Si  la  compagnie  n'est  pas  responsable,  ce  n'est  pas  la  peine  de 
s'occuper  des  clôtures.    Les  bestiaux  entrent  par  les  barrières  lorsqu'elles  sont  ouvertes. 

Le  commissaire  en  chef:  Si  les  barrières  sont  laissées  ouvertes — si  les  cultiva- 
teurs négligent  de  les  fermer  et  laissent  leurs  animaux  aller  sur  la  voie  du  chemin  de 
fer — la  compagnie  ne  sera  pas  responsable.  Voici  ce  que  dit  la  Loi:  "Les  personnes 
pour  l'usage  desquelles  il  existe  des  traverses  de  fermes  devront,  lorsqu'elles  ne  s'en 
servent  pas,  tenir  fermées  les  barrières  de  chaque  côté  de  la  voie  du  chemin  de  fer.'* 
C'est  le  cultivateur  qui  ouvre  ces  barrières  et  s'en  sert.  Il  n'y  a  pas  là  d'employé  du 
chemin  de  fer.    Si  les  fermiers  ouvrent  ces  barrières,  la  compagnie  n'y  peut  rien. 

M.  Yestrom  :  La  compagnie  ne  peut  les  tenir  fermées. 

Le  commissaire  en  chef  :  Non,  mais  la  compagnie  du  chemin  de  fer  peut  tenir  ses 
clôtures  debout  et  en  bon  état,  et  elle  doit  le  faire. 

M.  Yestrom:  Oui. 

Le  commissaire  en  chef  :  Nous  allons  lui  faire  refaire  ses  clôtures. 

M.  Yestrom  :  N'est-ce  pas  malheureux  pour  moi  ?  La  grêle  a  détruit  ma  moisson  ; 
maintenant  ma  vache  se  fait  tuer;  tout  semble  tourner  contre  moi.  Et  à  présent,  je 
ne  puis  rien  obtenir  de  la  compagnie. 

Le  commissaire  en  chef  :  Savez-vous  comment  il  se  fait  que  votre  vache  s'est  trou- 
vée sur  l'emplacement  de  la  voie?  Si  elle  a  passé  à  un  endroit  où  la  clôture  était  tom- 
bée, la  compagnie  devra  vous  payer  votre  vache. 

M.  Yestrom  :  Non,  il  y  a  tant  de  barrières  ouvertes.  Je  ne  veux  pas  dire  un  men- 
songe  pour  l'amour  de  quelques  dollars. 

Le  commissaire  en  chef  :  Je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  homme  à  cela.  Si  vous 
voulez  voir  à  ce  que  ces  barrières  soient  tenues  fermées,  la  compagnie  fera  son  possi- 
ble pour  vous  aider. 

M.  Yestrom  :  Certains  mécaniciens  sont  très  obligeants,  car  il  y  avait  une  fois  un 
cheval  sur  la  voie,  et  la  locomotive  aurait  pu  l'écraser,  mais  le  mécanicien  descendit  de 
sa  locomotive  et  fit  sortir  le  cheval  de  là. 

Le  commissaire  en  chef:  C'était  très  bien  de  sa  part. 

M.  Yestrom  :  En  effet. 

Le  commissaire  en  chef:  Dites  à  vos  voisins  de  fermer  leurs  barrières. 
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M.  Yestrom  :  C'est  autant  que  j'ai  appris.  Je  dirai  à  plusieurs  cultivateurs  qu'au 
lieu  de  donner  de  l'argent  à  un  avocat  pour  faire  payer  une  vache  à  la  compag-nie,  et 
de  tout  perdre,  ils  doivent  tenir  leurs  barrières  fermées.  Ceci  les  rendra  plus  sages 
et  moi  aussi. 

Le  commissaire  en  chef:  Ils  seront  sages  de  vous  en  croire,  Yestrom.  Je  sais  que 
vous  n'aurez  qu'à  leur  dire  un  mot. 

M.  Yestrom  :  Merci. 

Le  commissaire  en  chef  :  Je  regrette  que  nous  puissions  faire  revenir  votre  vache. 

M.  Yestrom  :  Je  ne  crois  pas  que  le  Canadian-Northern  veuille  me  la  payer. 

Le  commissaire  McLean  donne  son  assentiment. 

Ordonnance  est  rendue,  décrétant  que  le  Canadian-Northern  devra  faire  réparer 
ses  clôtures  le  long  de  l'emiplacement  de  la  voie,  entre  Dufresne  et  Ste-Aiine,  Mani- 
toba. 

passage  souterrain  de  la  rue  mcphillips^  winnipeg,  manitoba. 

DOSSIER  2050. 

Requête  de  la  ville  de  Winnipeg,  demandant  que  la  permission  soit  accordée  à  la  Win- 
nipeg  Electric  Railway  Company  de  faire  passer  ses  tramways  par  le  passage  sou- 
terrain sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  rue  McPhillips,  dans  la  ville  de  Win- 
nipeg. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  12  novembre  1912: 

La  rue  McPhillips  semble  convenir  pour  une  voie  de  tramway.     Apparemment  on  " 
y  a  déjà  posé  des  rails  pour  le  tramway.  C'est  une  voie  publique  de  la  ville  de  Win- 
nipeg, et  la  ville  veut  que  les  tramways  y  passent.     Nous  ne  pouvons  pas  forcer  la  com- 
pagnie du  tramway  à  y  faire  passer  ses  wagons;  mais  nous  pouvons  autoriser  l'usage  du 
passage  souterrain  pour  les  fins  du  tramway. 

Si  le  Pacifique-Canadien  s'y  oppose,  croyant  qu'il  peut  en  résulter  du  danger  pour 
son  viaduc,  par  suite  du  posage  des  fils  électriques  ou  pour  une  autre  raison,  les  détails 
des  travaux  devront  être  faits  sous  la  direction  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  Drury. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  n'a  droit  à  aucune  rémunéra- 
tion, et  nous  ne  lui  en  accorderons  pas. 

M.  Bond:  Je  suppose  que  nos  droits  seront  réservés,  si  un  passage  souterrain 
devient  nécessaire  plus  tôt  qu'il  ne  serait  arrivé  sans  cela,  piar  suite  de  l'exploitation 
du  tramway  à  cet  endroit. 

Le  commissaire  McLean:  Vous  n'aurez  pas  à  vous  inquiéter  de  cela  dans  cette 
génération-ci. 

Le  commissaire  en  chef  :  Un  lourd  camion  passant  là  ferait  autant  de  mal  qu'un 
tramway  ;  ainsi  donc  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  subtilités. 

Avec  l'assentiment  du  commiss-aire  McLean,  une  ordonnance  est  rendue,  accordant 
la  demande,  conformément  aiu  jugement. 


exemption   du  grand-tronc-pacifique  de   L  obligation  de   CLOTURER. 

Relativement  à  la  demande  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacique  et  de  la  compa- 
gnie des  embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article  254, 
paragraphe  4,  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  afin  d'obtenir  iTue  ordonnance 
exemptant  ces  compagnies  de  l'obligation  de  construire  et  d'entretenir  des 
barrières  aux  endroits  où  les  clôtures  le  long  de  l'emplacemeni  de  la  voie  sont 
ouvertes,  pour  permettre  au  public  d'entrer  sur  le  terrain  réservé  des  gares  de 
chacune  de  ces  lignes,  et  d'en  sortir. 

i  20c— 17i 


260  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  le  15  novembre  1912  : — 

Il  n'est  pas  loisible  à  la  Commission  d'établir  une  règle  invariable  ou  générale 
quant  aux  clôtures  des  terrains  de  gares.  Il  faut  considérer  chaque  station,  ses  besoins 
et  ceux  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  ceux  du  voisinage,  qui,  parfois,  peuvent  exiger  une 
clôture,  quelles  que  soient  les  objections  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Chaque 
fois  qu'un  chemin  de  fer  désire  être  exempté  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  au 
sujet  des  clôtures,  il  doit  en  faire  la  demande,  conformément  à  la  loi. 

Le  commissaire  McLean  donne  son  assentiment. 

Une  ordonnance  est  rendue,  renvoyant  la  demande. 


TRAVERSE  DE   LA   RUE  VICTORIA,  A  BATTLEFORD-NORD,   PAR  LE   CANADIAN-NORTHERN. 

Demande  de  la  municipalité  de  Battleford-Nord,  conformément  à  l'article  237  de  la 
Loi  des  chemins  de  fer,  afin  d'obtenir  une  ordonnance  obligeant  le  Canadian- 
Northern  à  pourvoir  et  à  construire  à  la  rue  Victoria  une  traverse  convenable. 

Après  l'audience,  la  Commission  a  ordonné  au  Canadian-ISTorthern  de  soumettre 
dans  un  délai  de  30  jours  les  p^.ans  ainsi  répartis  :  soixante-dix-  p.  100  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  trente  pour  cent  à  la  charge  de  la  municipalité. 
La  compagnie  déjà  rendue  a  été  amendée  à  une  nouvelle  aiudience,  et  la  compagnie  a 
été  requise  de  construire  un  passage  souterrain  à  la  dite  rue  Victoria,  à  l'angle  droit 
avec  sa  voie;  on  lui  a  aussi  enjoint,  en  attendant  que  le  passage  souterrain  soit  cons- 
truit et  terminé,  d'avoir  à  ses  propres  frais,  à  nommer  et  à  maintenir  des  gardiens 
à  la  traverse.  Une  amende  a  de  plus  été  imposée  pour  chaque  jour  de  retard  apporté 
par  la  compagnie  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de 
l'audience,  le  19  novembre  1912: — 

Le  plan  qui  demande  un  passage  souterrain  à  angle  droit  semble  convenir  afin 
d'éliminer  tout  danger  résultant  d'une  traverse  à  cet  endroit,  et  iSemble  aussi  donner 
une  voie  publique  pleine  et  suffisante  pour  les  fins  de  la  municipalité.  Ce  plan  répond 
parfaitement  à  l'intention  des  articles  de  la  Loi  et  au  but  du-  fonds  des  traverses  à 
niveau.  Dans  les  circonstances,  c'est  tout  ce  à  quoi  la  Commission  i)eut  raisonnable- 
ment demander  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  souscrire. 

Les  objections  de  la  ville  à  ce  projet,  au  point  de  vue  d'iune  voie  publique  sont: 
la  distance  supplémentaire;  cette  distance  apparemment,  n'est  que  de  100  pieds,  elle 
est  donc  négligeable;  et  ensuite,  qu'avec  la  construction  à  angle  droit,  il  est  impossible 
erreur  ;  et,  d'après  les  tramM^ays.  L'ingénieur  de  la  Commission  dit  que  c'est  là  une 
erreur;  et,  d'après  ce  que  je  connais  personnellement  en  fait  d'exploitation  de  tramways, 
je  partage  entièrement  son  avis.     Ces  objections  n'ont  donc  aucune  valeur. 

La  municipalité,  toutefois,  désire  un  passage  souterrain  tout  droit  pour  une 
autre  raison,  et  c'est  afin  d'avoir  une  rue  droite,  et  cela  vaudrait  mieux,  sans  doute, 
au  point  de  vue  municipal.  Si  la  municipalité  consent  à  payer  les  frais  supplé- 
mentaires qu'entraîneront  le  redressage,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  qu'elle  ne  fasse 
pas  redresser  ce  passage  souterrain. 

L'ingénieur  de  la  Commission  calculera  le  coût  d'un  passage  à  angle  droit  et  le 
coût  du  passage  redressé;  il  préparera  soigneusement  les  devis  nécessaires;  et,  si  la 
ville  le  désire,  le  passage  souterrain  sera  construit  en  ligne  droite,  dans  le  sens  de  la 
rue  Victoria  ;  la  ville  payant  les  frais  supplémentaires  occasionnés  par  le  changement. 

La  municipalité  devra,  aussitôt  que  possible,  avertir  la  Commission  du  genre  de 
passage  souterrain  qu'elle  désire  avoir. 

Si  l'on  construit  un  passage  souterrain  à  angle  droit,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  devra,  sans  frais,  transporter  à  la  municipalité,,  par  Contrat,  pour  fins  de  voie 
publique,  une  lisière  de  terrain  sufiisante  pour  former  une  rue  au  sud  de  la  voie, 
parallèlement  à  la  rue  Victoria. 
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M.  le  commissaire  McLean  donne  son  assentiment. 

Demande  de  la  corporation  municipale  de  Delta,  C.-B.,  afin  d'obtenir  lune  ordonnance 
revoyant,  abrogeant,  changeant,  modifiant  ou  variant  une  ordonnance  de  la 
Commission  rendue  à  la  demande  de  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway 
and  Navigation  Company,  le  5  août  1907,  au  sujet  d'une  partie  du  chemin  de 
la  Rivière,  dans  la  municipalité  de  Dalta,  et  l'ordonnanct  n°  6817  de  la 
Commission,  en  date  du  3  mars  1909;  aussi  afin  d'obtenir  une  ordonnance 
obligeant  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company 
à  construire  un  chemin  sûr  et  sufiisant,  au  lieu  de  cette  partie  dudit  chemin 
de  la  Rivière,  dont  se  sert  ladite  compagnie  pour  les  fins  de  son  ehemin  de  fer. 

Jugement  rendu  verbalement  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de 
l'audience,  le  28  novembre  1912: — 

Il  s'agit,  dans  le  cas  actuel,  d'une  situation  qiue  nous  pouvons  difiicilement  chan- 
ger. Il  est  probable  qu'en  premier  lieu  l'ordonnance  de  l'ancien  commissaire  en  chef 
allait  aussi  Icin  qu'il  éiait  possible  à  la  Commission  d'aller,  pour  aider  les  propriétai- 
res de  la  municipalité  à  olienir  qu'on  fasse  quelque  chose. 

Aujourd'hui  nous  ne  nous  occupons  guère  du  droit  et  du  paiement,  vu  que  l'arbi- 
trage ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  aux  terrains,  etc.;  mais  l'origine  de  tout,  le 
document  qui  a  fait  retomber  la  responsabilité  sur  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  est 
l'ancienne  ordonnance.  Cette  ordonnance  enjoignait  à  la  compagnie  de  construire  un 
chemin  à  la  satisfaction  de  la  municipalité.  Il  se  peut  que  ce  chemin  n'aurait  pas 
satisfait  d'autres  ingénieurs,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  à  quoi  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  était  tenue.  Elle  était  tenue,  comme  je  l'ai  dit,  de  construire  un  chemin  qui  serait 
acceptable  aux  yeux  de  M.  Gambie  et  qui  serait  par  lui  certifié  comme  tel. 

La  municipalité  avait,  comme  période  d'entretien  une  période  absolument  limitée  à 
trois  ans  et  commençant  le  27  octobre  1909.  Si  ce  chemin  n'était  pas  convenablement 
construit — et  je  suppose  pour  les  fins  de  cette  discussion  qu'il  n'a  pas  été  convenable- 
ment construit — la  municipalité  avait,  comme  je  l'ai  dit,  trois  ans  durant  lesquels  elle 
pouvait  s'adresser  à  la  Commission  dans  des  conditions  qui  eussent  donné  à  la  Com- 
mission le  droit  de  traiter  cette  question  sans  tenter  de  prolonger  la  période  de  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie.  Nulle  requête  de  ce  genre  n'a  été  faite.  Il  est  vrai  qu'on 
en  a  présenté  une  très  peu  de  temps  après,  mais  elle  est  venue  trop  tard — après  que  la 
responsabilité  de  la  compagnie  eut  cessé.  Dans  ces  conditions,  il  nous  est  impossible 
d'intervenir. 

Avec  le  concours  de  M.  le  commissaire  McLean,  une  ordonnance  est  rendue  refusant 
la  requête. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  DISTRICT  DE  LA  MISSION  ET  CHEMIN  DE   FER  PACIFIQUE-CANADIEN 

CROISEMENT   DE  l'aVENUE   HORNE. 

Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  du  district  de  la  Mission  alléguant  que  le  croise- 
ment à  niveau  sur  la  voie  du  Chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Mission-City, 
C.-B.,  désigné  sous  le  nom  de  croisement  de  l'avenue  Horne,  est  insuffisant,  et 
qu'il  est  obstrué  par  des  wagons  durant  une  demi-heure  et  plus  à  la  fois.  Juge- 
ment verbal  prononcé  par  le  commissaire  en  chef  Drayton,  à  la  fin  de  l'audience, 
le  28  novembre  1912  :— 

Voici  la  position:  La  Commission  ne  peut  ouvrir  de  grandes  routes.  La  munici- 
palité est  le  corps  constitué  qui  a  le  droit  d'ouvrir  des  grands  chemins  de  la  manière  et 
aux  endroits  qu'il  lui  plaît,  sujet  aux  ordres  de  la  Commission  lorsqu'il  y  a  empiéte- 
ment sur  les  propriétés  des  chemins  de  fer.  Cela  étant,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
aujourd'hui  c'est  de  déclarer  que  si  la  municipalité  fournit  une  structure  convenable 
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au  moyen  d'un  pont  pour  faire  passer  une  nouvelle  route  au-dessus  de  la  voie,  une 
ordonnance  sera  rendue  à  cet  effet.  Peu  nous  importe  sur  quelle  rue  cela  se  trouve. 
C'est  là  une  affaire  que  vous  devez  régler  devant  le  tribunal  compétent. 

M.  CowAN  :  Dans  ce  cas  particulier,  une  ordonnance  ne  saurait  être  rendue,  parce 
que  le  reeva  de  la  municipalité  parle  d'une  rue  qui  n'est  pas  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF. — C'est  là  unc  difficulté  dont  nous  ne  pouvons  nous  occuper. 

M.  WiLSON  :  Votre  ordonnance  donne  tout  simplement  la  permission  de  faire  une 
certaine  chose. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Voilà  tout.  Si  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  faire,  nous 
ne  saurions  vous  le  donner. 

M.  Verchères  :  La  pétition  démontre  que  le  croisement  actuel  est  insuffisant.  Les 
requérants  demandent  un  passage  supérieur  et  veulent  en  outre  que  l'on  tienne  l'avenue 
Home  ouverte.  Cela  se  trouve  en  dehors  de  la  municipalité.  C'est  un  district  non 
organisé  du  gouvernement,  autant  que  nous  pouvons  en  juger.  Il  y  a  un  chemin  qui 
croise  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  et  c'est  sur  ce  chemin  que  nous  demandons  à  la 
Commission  de  nous  accorder  un  viaduc. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF:  Vous  ne  savez  pas  oii  cela  se  trouve.  Comme  je  l'ai 
démontré,  nous  ne  pouvons  faire  cela.  C'est  la  municipalité  qui,  par  un  règlement, 
établit  ses  grandes  routes. 

M.  Verchères  :  Nous  sommes  en  dehors  de  la  municipalité  ;  nous  relevons  du  gou- 
vernement. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Alors,  c'est  au  gouvernement  à  décider.  Nous  ne  pou- 
vons faire  rien  de  plus  que  cela.  Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  dire.  Dès  que  la 
municipalité  adopte  un  règlement  pour  la  construction  d'un  pont  à  un  certain  endroit, 
nous  voyons  à  ce  que  ce  pont  soit  convenablement  construit.  Si  notre  ingénieur  est 
d'avis  qu'il  s'agit  d'une  structure  convenable,  le  plan  est  approuvé. 

Dans  le  cas  actuel,  le  gouvernement  étant  intéressé,  pourrait  peut-être  contribuer 
au  coût  du  pont.  Dans  le  cas  contraire,  le  coût  devra  en  être  entièrement  payé  par  la 
municipalité,  parce  que  le  chemin  projeté  sera  une  nouvelle  grande  route. 


REFUS  DE  LA   COMPAGNIE   DU   CHEMIN   DE   FER  GRAND-NORD  DE   FAIRE   ARRETER  SES   CONVOIS   A 

CRESCENT,  C.-B. 

MM.  John  A.  Lee  et  F.  J.  Hart  et  Compagnie,  Limitée,  de  New- Westminster,  Colombie- 
Britannique,  se  sont  plaints  à  la  Commission  du  refus  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Nord  de  faire  arrêter  ses  trains  qui  partent  de  Vancouver  à 
4  heures  après-midi,  à  Crescent,  Colombie-Britannique. 

Une  autre  plainte  a  été  formulée  par  F.  J.  Hart  et  Compagnie  à  l'effet  que  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'a  pas  fourni  un  service  convenable  de  convois  comme  elle 
s'était  engagée  à  le  faire. 

Audience  à  Vancouver,  le  28  novembre  1912. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'audience  : — 

Le  premier  janvier  ou  le  lendemain — (puisque  le  1er  sera  le  jour  de  l'An —  M.  Mac- 
Neill  vous  enverra,  M.  le  maire,  et  nous  enverra  à  nous  des  copies  de  son  horaire.  Vous 
voudrez  bien  alors  formuler  et  nous  envoyer  les  représentations  que  vous  jugerez  con- 
venables, et  s'il  y  a  réellement  lieu  d'intervenir,  nous  soumettrons  l'affaire  au  chef  du 
mouvement  employé  par  la  Commission.  C'est  lui  qui  règle  les  affaires  de  ce  genre,  et 
nous  verrons  ce  qui  peut  être  fait  en  votre  faveur. 

M.  Lee  :  Même  si  le  train  régulier  était  affecté  à  ce  service,  nous  ne  saurions  jamais 
quand  il  arriverait. 

M.  MacNeill:  Si  ces  gens  voulaient  employer  une  partie  de  leur  surabondance 
d'énergie  à  faire  nommer  des  douaniers  les  trains  arriveraient  plus  tôt. 
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M.  McQuARRiE  :   Ce  n'est  pas  là  la  cause  du  retard. 

M.  Stillma'n  :  Il  y  a  trois  endroits  à  considérer.  Les  deux  dont  on  a  parlé  sont 
"White-Koek  et  Crescent.  Entre  ces  deux  endroits,  il  y  a  une  propriété  appartenant  à 
TEî^lise  méthodiste.  Il  y  a  trois  ans  on  avait  promis  d'établir  là  une  station  à  signaux; 
mais  nous  avons  eu  beaucoup  de  difficulté  à  ce  sujet.  Aujourd'hui,  nous  avons  là  des 
gens  qui  ont  affaire  à  la  ville.  Par  exemple:  le  gérant  de  la  Banque  Royale  et  autres 
qui  veulent  aller  à  la  ville  et  en  revenir  et  qui  voudraient  obtenir  pour  cet  endroit  les 
privilèges  d'une  station  à  signaux.  S'ils  ne  les  ont  pas,  il  leur  faudra  quitter  l'endroit. 
Un  médecin  demeurait  là  et  il  y  serait  resté  dans  l'intérêt  de  la  santé  de  sa  femme 
mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  station  d'arrêt,  il  a  dû  partir  et  il  a  décidé  d'aller  en 
Californie.  Nous  avons  demandé  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  nous  donner  les 
privilèges  d'une  station  d'arrêt  pour  un  train. 

Le  commissahîe  en  chef:  Tâchez  d'inclure  cela  dans  votre  cédule. 

M.   MacNeill  :  Ces   emplacements   de   ville   poussent   comme   des    champignons. 

M.  Stillman  :  Nous  avons  une  déclaration  de  la  part  de  Lewis  J.  Hill  au  sujet 
de  cette  recommandation  ;  elle  a  été  écrite  il  y  a  un  an  et  demi.  Ils  ont  toujours 
promis  depuis  lors  de  nous  donner  un  service. 

Le  commissaire  en  chef  :  En  enverrez-vous   aussi   une   copie   à  ce  gentleman? 

M.   MacNeill  :  J'en  enverrai  une  à  son  adresse,   oui,  monsieur. 

En  conséquence,  une  ordonnance  a  été  rendue,  en  date  du  18  février  1913,  enjoi- 
gnant à  la  compagnie  de  mettre  en  vigueur  un  horaire  d'été,  pas  plus  tard  que  le  15 
juin,  lequel  devra  rester  en  vigueur  jusqu'au  15  octobre  chaque  année  jusqu'à  ce  que 
la   Commission  en   ait  ordonné  autrement. 

Croisement  de  la  rue  Hastings,  Westminster-Junction,  C.-B. 

Requête  de  la  municipalité  du  District  de  Coquitlam,  C.-B.,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  un  croisement  convenable  pour  relier  la 
rue  Hastings  à  l'embranchement  de  Dewdney  à  Westminster-Junction,  C.-B. 

Jugement  verbal  prononcé  par  le  Commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, les  28  et  29  novembre  1912. 

Nous  devons  dire  que  le  point  en  litige  en  cette  affaire  est  absolument  nul  ;  et 
pour  faire  cette  déclaration  nous  sommes  appuyés  sur  une  bonne  autorité  celle  de 
M.  Lanigan,  lequel  a  fait  jadis  remarquer  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
n'avait  pas  le  temps  de  préparer  des  taux  sur  le  papier  pour  des  affaires  imaginaires. 

La  question  soulevée  par  les  gens  intéressés  dans  le  commerce  d'immeubles  se 
rapporte  comme  on  l'a  franchement  avoué,  à  des  intérêts  d'un  avenir  problématique. 
Elle  a  en  vue  de  futurs  développements  qui  pourraient  se  produire.  Je  veux  bien 
croire  que  le  développement  se  produira;  mais  il  ne  s'est  pas  encore  produit.  Il  n^j  a 
encore  ni  nécessité  ni  intérêt  public  qui  puisse  justifier  le  transport  de  cette  station 
en  dehors  de  son  emplacement  actuel,  où  elle  a  desservi  un  certain  nombre  de  gens, 
peu  nombreux  il  est  vrai,  mais  elle  les  dessert  tout  de  même  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  Il  se  peut  qu'à  l'avenir  il  devienne  nécessaire  d'étudier  cette  question. 

Il  n'y  a  pas,  entre  les  deux  sections,  de  différence,  comme  sections,  qui 
puisse  justifier  le  transport  de  la  station,  de  sorte  que  la  véritable  question  n'est 
pas  de  savoir  si  le  public  voyageur  est  ou  non  incommodé,  et  s'il  ne  sera  pas  incom- 
modé lorsque  la  double  voie  du  Pacifique-Canadien  sera  exploitée  à  cet  endroit,  p^r 
les  retards  provenant  de  l'expédition  et  du  transbordement  du  poisson  et  d'autres 
■  articles  transportés  par  les  Messageries. 

S'il  y  a  un  retard  de  trente-cinq  minutes  dans  la  circulation  d'entier  parcours, 
et  si  ce  retard  peut  être  considérablement  diminué,  l'intérêt  public  exige  évidemment 
que  la  Commission  sanctionne  un  remède  propre  à  diminuer  ce  retard. 

Je  ne  sais  pas,  et  nous  ne  pouvons  dire  aujourd'hui,  si  une  économie  de  temps 
peut  ou  ne  peut  pas  être  effectuée.  La  preuve  est  contradictoire,  même  au  point  de 
vue  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Je  n'ai  aucun  doute  que  l'on  puisse  effectuer 
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"une  certaine  économie  de  temps  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  maintenant  en  mesure 
de  découvrir  quelle  sera  cette  économie,  ni  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  l'effec- 
tuer. Voici  donc  ce  que  nous  allons  faire  :  Nous  ferons  faire  une  inspection  au  point 
de  vue  du  retard  réel  et  de  la  nécessité  de  ces  retards  à  la  jonction  actuelle — et  cette 
inspection  se  rapportera  aussi  au  rajustement  projeté,  en  tenant  compte  de  la  com- 
modité pour  le  public  en  ce  qui  concerne  l'économie  du  temps. 

Il  y  a  une  autre  question  qu'il  faudra  considérer  sérieusement  lors  de  l'enquête 
qui  devra  être  faite,  et  c'est  la  nécessité  de  la  grande  route  que  l'on  se  propose  d'ouvrir 
à  travers  les  terrains  de  l'ancienne  station  du  chemin  de  fer  Pacifiqiue-Canadien. 
Cette  question  ,sera  dûment  étudiée. 

En  attendant,  il  ne  sera  pas  rendu  d'ordonnance  en  ce  qui  concerne  le  changement 
de  l'emplacement  de  la  station.  Cette  station  continuera  à  servir  comme  par  le  passé, 
et  la  question  d'une  nouvelle  station  devra  être  remise  jusqu'à  ce  que  nous  polissions 
faire  l'enquête  nécessaire. 


VIADUC  DE  TORONTO.         ESPACE   POUR   LA  VOIE   DU  CHEMIN   DE   FER   PACIFIQUE-CANADIEN      SOUS 

LE   PONT   DE   LA  RUE   QUEEN. 

Jugement  du  sous-commissaire  en  ch^  Scott,  le  13  décembre  191'2. 

Le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  proteste  depuis  un  certain  temps  contre  le 
plan  du  viaduc  indiquant  les  abords  de  la  voie  de  cette  compagnie  à  partir  du  nord-esi 
jusqu'à  la  voie  élevée  siur  l'Esplanade,  où  la  voie  de  cette  compagnie  doit  se  raccorder 
à  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dit  que  la  rampe  de  cinq  dixièmes  de  1  p.  100  non-compensée,  nuira  à 
l'utilisation  qu'elle  voudra  faire  du  viaduc.  Cette  rampe  est  nécessaire  si  l'on  doit 
maintenir  l'e^ace  statutaire,  des  22  pied's  6  pouces  de  hauteur  au-dessus  de  la  voie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sous  le  pont  de  la  rue  Queen. 

J'ai  examiné  la  question  sur  les  lieux  avec  les  représentants  des  chemins  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern  et  de  la  ville  de  Toronto,  le  13  novembre, 
et  avec  l'aide  de  notre  ingénieur  en  chef,  j'ai  étudié  l'affaire  avec  soin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  une  rampe  beaiucoup  plus  escarpée,  allant  de 
l'autre  côté,  sur  sa  ligne  immédiatement  au  nord  du  pont  de  la  rue  Queen,  mais 
la  rampe  dont  elle  se  plaint  affecterait  les  trains  à  destination  de  l'ouest,  tandis  que 
l'autre  doit  être  gravie  par  les  trains  allant  vers  l'est. 

Il  y  a  deux  objections  à  ce  que  l'on  accorde  la  demande  de  la  compagnie  à  l'effet 
de  réduire  cette  rampe  de  cinq  dixièmes  de  1  p.  100.  L'une  est  la  diminution  de 
l'espace  en  hauteur  au-dessous  de  la  rue  Queen,  et  l'autre  est  la  suppression  virtuelle 
de  l'avenue  de  l'Esplanade  qui  est  la  seule  entrée  dans  ce  quartier  de  la  partie  de  la 
ville  de  Toronto  située  entre  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  rivière 
Don,  au  nord  de  la  rue  Front.  Les  marchandises  d'entier  parcours  transportées  par 
la  compagnie  devant  passer  à  travers  Toronto-Nord,  elles  ne  passeront  pas  sur  la  ligne 
en  question.  Nul  train  de  marchandises  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ne 
passera  sous  la  rue  Queen,  sauf  ceux  qui  portent  les  marchandises  destinées  à  la  partie 
sud  de  Toronto  ou  expédiées  de  cette  partie  de  la  ville,  et  l'on  pourrait  s'arranger  de 
façon  à  empêcher  les  hommes  de  se  tenir  sur  les  wagons  lorsqu'ils  passent  sous  le  pont 
de  la  rue  Queen. 

Dans  ces  circonstances,  je  suggérerais  que  la  Commission  exerce  ses  pouvoirs  en 
vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer  en  autorisant  un  espace  de  dégagement  en  hauteur 
moindre  que  22  pieds  6  pouces  sous  le  pont;  mais  l'autre  objection,  celle  de  l'obstruc- 
tion de  l'avenue  de  l'Esplanade  est  beaucoup  plus  sérieuse,  et  à  mon  avis  elle  fait  plus 
que  contrebalancer  les  légers  avantages  qui  résulteraient  pour  la  compagnie  de  l'amé- 
lioration des  rampes.  Il  se  peut  qu'après  la  construction  du  viaduc  et  lorsque  le 
territoire  adjacent  à  la  rivière  Don,  aiu  -sud  de  la  rue  Queen,  aura  pris  des  développe- 
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ments  plus  considérables,  d'autres  moyens  d'accès  seront  établis,  lesquels  permettront 
de  clore  l'avenue  de  l'Esplanade;  mais,  pour  le  moment^,  on  n'en  a  pas  suggéré  qui 
soient  raisonnables. 

Je  crois  donc  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  devraient  être  informées  que 
la  Commission  ne  peut  accéder  à  cette  requête  demandant  la  réduction  de  la  rampe  de 
cinq  dixième  de  1  pour  100'  dont  on  se  plaint. 

Ce  jugement  reçoit  l'adhésion  du  Commissaire  Mills. 

VIADUC  DE   TORONTO. 

Le  Sous-Commissaire  en  Chef  : — 

L'un  des  détails  du  projet  de  viaduc  qui  ont  été  laissés  en  suspens  est  la  partie  de 
la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  qui  traverse  la  rue  Front  et  la  rue 
Overend  au-delà  de  la  propriété  de  la  William  Davies  Company,  Limited.  Le  13  no- 
vembre j'ai  visité  le  heu  s  in  qiio  et  j'ai  examiné  sur  place  la  situation  en  compagnie 
des  représentants  de  la  compagnie  Davies,  de  la  ville  de  Toronto,  de  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern.  LTn  ingénieur  de  la  Commission  était  avec  moi.  Après  avoir  étudié  Faf 
faire  avec  soin,  j'en  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  le  projet  de  séparation  des  rampes 
sur  .les  rues  Overend  et  Front,  tel  qu'indiqué  sur  un  plan  préparé  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  daté  du  5  septembre  1912,  dans  cette  liasse,  devrait  être  adopté 
par  la  Commission  comme  étant  celui  qui  mettra  le  mieux  à  exécution  le  projet  du 
viaduc  et  qui  causera  le  moins  de  tort  possible  à  la  Compagnie  William  Davies.  En 
sus  de  l'approbation  de  ce  plan,  nous  devrions  voir  à  ce  que  l'on  prenne  des  moyens 
convenables  pour  s'approcher  de  la  propriété  Davies  avec  des  pompes  à  incendies  et 
de  fortes  charges.  Le  dégagement  sous  le  viaduc  passant  sur  la  rue  Overend  n'est  que 
de  10  pieds  et  Ton  prétend  que  les  appareils  destinés  à  combattre  les  incendies  ne 
pourraient  pas  passer  sous  le  viaduc  à  cet  endroit.  La  rue  Mill,  qui  se  trouve  à  quel- 
ques rues  au  sud  de  la  rue  Front,  pourrait  être  utilisée  comme  moyen  satisfaisant  de 
s'approcher  de  la  propriété  Davies,  si  le  chemin  même  était  rendu  passable.  Je  crois 
que  la  ville  devrait  faire  paver  la  rue  Mill  depuis  la  rue  Cherry  jusqu'à  la  rue  Overend. 
Cela  ne  fait  que  deux  blocs,  et  si  la  rue  était  mise  en  bon  état  sur  cette  distance,  on 
aurait  une  entrée  satisfaisante  par  la  rue  Cherry  et  la  rue  Mill.  Je  ne  dis  pas  comment 
la  ville  ferait  cela.  On  devrait  la  laisser  libre  de  prendre  les  mesures  qui  lui  convien- 
dront au  sujet  du  pavage,  mais  cela  ne  devrait  pas  faire  partie  des  frais  du  viaduc. 

Une  ordonnance  devrait  être  rendue  approuvant  le  plan  et  ordonnant  à  la  ville  de 
paver  la  rue  comme  susdit. 

Ce  jugement  reçoit  l'adhésion  dn  Commissaire  Mills. 

Ottawa,  13  décembre  1912. 

PONT  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIAN-NORTHERN  SUR  LA  RIVIERE  ASSINIBOINE. 

Requête  de  la  municipalité  d'Assiniboine  relativement  à  certaine  difficulté  qui 
s'est  élevée  au  sujet  de  la  réparation  et  de  l'entretien  d'un  pont  de  chemin  de  fer  Ca- 
nadian-Northern,  sur  la  rivière  Assiniboine,  immédiatement  à  l'ouest  de  la  ville. 

Jugement  verbal  prononcé  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  16  décembre  1912  : — 

Ceci  est  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  la  Commission  ne  saurait  rien  faire,  avec 
la  preuve  qui  lui  a  été  soumise. 

D'abord,  les  municipalités  sont  responsables  du  soin  de  leurs  grandes  routes.  Elles 
sont  non  seulement  responsables  de  leur  entretien,  mais  elles  sont  aussi  responsables 
des  dommages  causés  par  le  défaut  d'entretien  de  ces  routes.  Dans  ce  cas  particulier, 
je  ne  dirai  pas  que  cette  grande  route  se  trouve  dans  la  situation  d'une  grande  route 
originelle.  Je  ne  dirai  rien  qui  puisse  faire  du  tort  à  la  municipalité  dans  toute  action 
ou  procédure  qu'elle  pourrait  vouloir  intenter. 
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De  fait,  il  y  a  ce  point  technique,  pouvant  être  soulevé  par  la  municipalité,  que  ce 
pont  aboutit  à  la  propriété  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  des  deux  côt^s  de  la 
rivière.  Je  crains  cependant  que  ce  point  ne  soit  pas  d'une  grande  importance  pour 
elle  parce  que  les  abords,  qui  forment  partie  de  la  structure  et  sont  nécessaires  à  la 
construction  de  la  grande  route  dans  les  deux  directions,  passent  sur  la  grande  route 
municipale. 

Cependant,  la  Commission  ne  peut  rien  faire  parce  que  la  question,  tel  que  démon- 
trée par  la  preuve,  est  entièrement  entre  les  autorités  provin'ciales  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  Les  autorités  provinciales  ont  aidé  à  la  construction  du  pont  afin 
d'avoir  les  abords  du  pont  pour  la  municipalité.  Cette  aide  a  pu  s'appliquer  ou  ne  pas 
s'appliquer  à  l'entretien.  Si  elle  s'est  appliquée  à  l'entretien,  le  fait  sera  établi,  je  n'en 
doute  pas,  par  les  archives  du  gouvernement  local. 

La  règle  ordinaire,  en  dehors  de  ces  archives,  est  que  le  chemin  de  fer  est  respon- 
sable des  constructions  de  la  voie  ferrée,  et  la  municipalité  est  responsable  des  construc- 
tions qui  lui  sont  transmises  pour  les  fins  municipales  et  de  voirie.  De  sorte  que  celui 
qu'il  convient  de  consulter  est  le  chef  du  département  qui  a  conclu  avec  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  la  convention  dont  le  résultat  a  été  la  construction  du  pont. 

M.  HuNT  :  Je  dois  dire,  M.  le  président,  que  la  municipalité  d'Assiniboïa  a  déjà  une 
requête  pendante  devant  le  commissaire  municipal  de  la  province  de  Manitoba  au  sujet 
de  ce  pont,  et  il  semble  que  le  pont  n'a  pas  été  légalement  construit.  C'est  là  une 
autre  question,  comme  vous  voyez. 

Le  COMMISSAIRE  EN  CHEF  :  Cela  ressort  de  l'autorité  locale,  soit  du  commissaire  soit 
du  département.  L'affaire  est  réellement  entre  les  mains  du  département  local  ;  il  s'agit 
d'une  construction  sur  une  grande  route  en  vertu  d'une  convention  avec  le  gouverne- 
ment local. 

CROISEMENT  DE  VOIES  FERREES,  YORKTON,  SASK. 

Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  la  Saskatchewan 
(embranchement  de  Wroxton  vers  l'ouest),  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire  ses  lignes  et  sa  voie  à  tra- 
vers les  lignes  et  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  (embranche- 
ment de  Canora),  dans  la  ville  de  Yorkton,  Sask. 

La  Compagnie  des  embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique  s'oppose  à  cette 
requête  pour  la  raison  qu'elle  a  besoin  du  plein  usage  de  cette  propriété  dans  le  but  de 
prolonger  ses  voies  d'évitement,  et  qu'en  autorisant  le  croisement  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  la  Saskatchewan,  tel  que  demandé,  on  rendrait  vir- 
tuellement inutile  la  partie  des  terrains  de  la  station  située  au  nord  de  la  ligne  du 
Canadian-Northern. 

Jugement  verbal  prononcé  par  le  commissaire  en  chef  Drayton  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  16  décembre  1912: — 

Une  ordonnance  sera  rendue,  maintenant  l'objection  soulevée  par  le  Grand-Tronc 
en  cette  cause.  Je  crois  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  des  deux  compagnies  d'auto- 
riser un  croisement  à  travers  ce  parc.  Cela  serait  évidemment  contraire  aux  intérêts 
du  Grand-Tronc-Pacifique,  vu  que  ses  mouvements  seraient  gênés;  et  cela  serait  mani- 
festement contraire  aux  intérêts  du  Canadian-Northern,  parce  que,  étant  le  chemin  de 
fer  le  plus  récent,  il  lui  faudrait  faire  un  supplément  de  dépenses  pour  des  losanges  sup- 
plémentaires, et  construire  en  outre  et  entretenir  un  outillage  d'enclanchement. 

En  conséquence,  le  croisement  sera  établi  à  l'endroit  indiqué  sur  le  plan  par  M. 
Drury — l'endroit  situé  au  nord  du  signal  éloigné  placé  sur  le  Grand-Tronc-Pacifique. 

Cette  ordonnance  reçoit  l'adhésion  du  commissaire  McLean. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  de  la  Saskatchewan  et  autorisant  la  compagnie  à  construire  sa  voie  à  tra- 
vers la  voie  de  la  Compagnie  d'embranchements  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  un  point 
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au  nord  du  signal  éloigné  placé  sur  la  voie  de  la  Compagnie  d'embranchements  du 
Orand-Tronc-Pacifique  et  ordonnant  que  le  croisement  soit  protégé  par  un  appareil 
d'enclancliement. 

CHEMIN  DE  FER  À  VAPEUR  TRAVERSANT  LE  CHEMIN  DE  FER  ÉLECTRIQUE,   LETIIBRIDGE. 

Kequête  de  la  ville  de  Lethbridge  demandant  une  ordonnance  pour  lui  donner  le  droit 
provisoire  de  traverser  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  la  rue  Westminster  avec  les  lignes  et  la  voie  du  réseau  électrique  de 
la  ville,  en  vertu  de  l'ordonnance  n°  16640,  datée  du  28  mai  1912,  rendue  perma- 
nente. 

Jugement,  commissaire  en  chef  Drayton,  20  décembre  1912: — 

On  a  prétendu,  au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fèr  Pacifique-Canadien,  que 
ce  croisement  est  particulièrement  dangereux  et  n'aurait  pas  dii  être  installé.  Il  est 
probable  que  la  compagnie  a  raison.  Il  est  situé  près  des  parcs  de  la  station  et  expose 
sans  aucun  doute  à  beaucoup  de  dangers  ceux  qui  se  servent  des  tramways  électriques. 
Mais  cette  objection  n'a  pas  beaucoup  de  force  venant  de  la  part  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer.  Le  danger  n'est  pas  plus  grand  aujourd'hui  que  lorsqu'elle  a  consenti  à 
ce  qu'une  ordonnance  fut  rendue  pour  établir  un  croisement.  La  compagnie  prétend,  il 
est  vrai,  que  son  consentement  n'avait  en  vue  qu'un  croisement  devant  servir  provisoire- 
ment; mais,  grâce  à  ce  consentement  la  municipalité  a  construit  des  ouvrages  perma- 
nents, des  deniers  publics  ont  été  dépensés  ,et  nul  doute  que  des  maisons  ont  été  cons- 
truites et  des  propriétés  ont  été  achetées  dans  cette  partie  de  la  ville  l'autre  côté  de  la 
voie  par  des  particuliers  qui  comptaient  sur  le  service  des  tramways. 

Nulle  ordonnance  ne  sera  rendue  maintenant  prolongeant  le  délai  pour  l'exploita- 
tion de  la  ligne  électrique  à  travers  la  voie.  Le  délai  accordé  par  la  Commission  n'ex- 
pire pas  avant  le  28  mai  de  l'année  prochaine.  En  attendant,  les  ingénieurs  de  la  ville 
et  du  chemin  de  fer  étudieront  (comme  ils  m'ont  promis  de  le  faire)  le  moyen  de  régler 
convenablement  les  difficultés  à  l'endroit  en  question. 

Toutes  les  parties  devraient  comprendre  qu'à  moins  qu'il  y  ait  élimination  des 
rampes  ou  un  changement  de  la  situation  des  tramways,  il  faudra  installer  un  système 
convenable  de  déclenchement  contre  la  ligne  électrique. 

Les  ingénieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  réglant 
cette  question,  devraient  se  raippeler  que,  bien  que  le  croisement  du  chemin  de  fer  élec- 
trique n'était  que  pour  un  an,  le  croisement  de  la  route  est  permanent,  qu'il  y  passe 
beaucoup  de  monde  et  que  c'est  un  endroit  dangereux,  tel  que  démontré  par  la  préten- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  elle-même. 

Ce  jugement  a  reçu  l'adhésion  du  Commissaire  McLean. 


COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  SAINT- JEAN        ET  QUEBEC   ET  COMPAGNIE  DU   CHEMIN  DE   FER 

PACIFIQUE-CANADIEN. 

Les  faits  sont  pleinement  exposés  dans  le  jugement. 

Jugement,  Commissaire  en  chef,  31  décembre  1912: — 

Il  s'agit  d'une  requête  faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  die  Saint- Jeau  et 
Québec  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  permettre  à  cette  compagnie  de  raccor- 
der sa  voie  à  celle  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  deux  endroits  indiqués  sur  un 
plan  soumis  à  la  considération  de  la  Commission,  et  de  permettre  à  ses  locataires  de 
faire  circuler  des  trains  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  les  en- 
droits où  l'on  désire  opérer  le  raccordement,  soit  une  distance  de  1.91  milles;  de  mo- 
difier la  voie  d'aiguillage  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
feçon  à  la  placer  au  sud  de  la  ligne  de  la  compagnie  requérante,  de  construire  et  d'ex- 
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Pioiter  des  aiguilles  à  partir  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  aux  en- 
droits indiqués  sur  le  plan,  d'enlever  la  ligne  de  raccordement  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Victoria  Mills  et  la  ligne-mère  le  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  de  prendre  des  mesures  pour  rétablir  le  tracé  de 
l'embranchement  de  façon  à  le  relier  à  la  voie  de  la  compagnie  requérante,  et  d'auto- 
riser le  chemin  de  fer  Pacifique-Caniadien  à  se  servir  "de  ses  locomotives  de  formation 
de  trains  entre  certains  points,  sujet  aux  règles  et  ordonnances  de  la  compagnie  re- 
quérante. 

Vu  la  question  de  juridiction,  la  Commission  ne  traite  pas  spécifiquement  les  méri- 
tes de  la  requête  sous  ses  divers  titres.  Dans  certains  cas,  la  compagnie  requérante 
demande  trop,  surtout  lorsqu'elle  cherche  à  prendre  la  position  de  route  plus  ancienne 
au  lieu  le  celle  de  route  plus  récente;  mais  sur  la  question  plus  importante  de  savoir 
si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Saint-Jean  et  Québec  devrait  obtenir  des  droits  de 
circulation  sur  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  soit 
sur  les  lignes  existantes,  soit  sur  les  doubles  voies,  la  requête  est  raisonnable. 

Un  ingénieur  de  la  Commission  a  personnellement  étudié  la  question  avec  les 
ingénieurs  des  diverses  compagnies,  et  la  compagnie  requérante,  ainsi  que  son  ingé- 
nieur l'a  déclaré,  consent  à  doubler  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
depuis  la  station  de  Fredericton  jusqu'à  Victoria,  et  à  donner  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  la  direction  de  l'exploitation  des  deux  voies.  A  mon  avis, 
cette  solution  de  la  difiiculté  ne  serait  pas  du  tout  injuste  envers  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien.  Cela  serait  dans  l'intérêt  du  public,  et  je  crois  qu'une 
ordonnance  appropriée  devrait  être  rendue  si  la  compagnie  requéirante  était  sujette 
à  la  juridiction  de  la  Commission. 

J'ai  étudié  avec  soin  le  mémoire  qui  a  été  soumis  par  l'honorable  Procureur-Gé- 
néral de  la  Province  du  Nouveau-Brunswick,  dans  lequel  il  s'efforce  de  faire  une  dis- 
tinction entre  cette  cause  et  celle  qui  a  été  réglée  par  l'ex-Commissaire  en  chef,  l'ho- 
norable juge  Killam,  lors  du  jugement  qu'il  a  rendu  dans  la  cause  de  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Preston  et  Berlin  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  6 
Causes  des  chemins  de  fer  Canadiens,  page  142. 

Selon  ma  manière  d'interpréter  la  loi  de  1903,  article  137,  laquelle  permet  à  une 
compagnie  de  se  servir  des  lignes  et  installations  d'une  autre  compagnie,  sujet  à  l'appro- 
bation de  la  Commission,  cette  loi  ne  saurait  être  interprétée  autrement  que  le  savant 
Commissaire  en  chef  l'a  interprétée;  il  s'en  suit,  natureUlement,  que  les  avantages  des 
dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  chemins  de  fer  autorisés  par 
le  parlement  fédéral  et  que  ce  parlement  a  déclarés  être  établis  pour  l'avantage  général 
du  Canada. 

L'ancien  article  137  a  été  révisé  par  la  loi  de  1906,  et  les  droits  qu'une  compagnie 
peut  acquérir  sur  la  voie,  etc.,  d'une  autre  compagnie  sont  plus  clairement  définie 
dans  l'article  176.  Cependant,  les  avantages  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  che- 
mins de  fer  provinciaux. 

L'honorable  Procureur  Général  parle  du  statut  1-2  George  V,  1911,  chapitre  11, 
et  du  statut  2  George  V,  1912,  chapitre  49,  comme  plaçant  le  chemin  de  fer  sous  la  ju- 
ridiction de  la  Commission  et  permettant  à  la  Commission  de  rendre  l'ordonnance 
demandée.  J'ai  étudié  avec  soin  les  deux  lois,  et  je  ne  saurais  admettre  le  bien  fondé 
de  cet  argument.  La  première  loi  autorise  tout  simplement  l'affermage  du  chemin  de 
fer  lorsqu'il  sera  terminé,  avec  tous  ces  accessoires  et  son  exploitation  comme  partie  du 
réseau  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien  pour  une  période  de  99  ans.  Il 
n'y  a  non  plus  rien  dans  la  loi  qui  place  directement  ou  indirectement  le  chemin  de  fer 
sous  la  juridiction  de  la  Commission  ou  l'assujettit  aux  dispositions  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer  fédéraux.  De  fait,  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  construit  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  cette  loi.  L'article  2  permet  tout  simplement  aux  directeurs  de  toute  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  relevant  de  Tautorité  législative  du  Dominion  de  participer 
au  contrat;  et  comme  il  n'y  a  pas  de  telle  compagnie,  cet  article  ne  justifie  en  aucune 
manière  la  prétention  de  la  compagnie  requérante. 
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A  mon  avis  la  seconde  loi  dont  on  a  parlé  ne  i)lace  pas  le  chemin  de  fer  sous  la 
juridiction  de  la  Commission.  Cette  loi  pourvoit  à  une  subvention  en  faveur  de  cette 
voie  ferrée;  elle  ne  pourvoit  en  aucune  manière  à  sa  construction  et  ne  donne  pas  à 
la  compagnie  le  droit  de  bénéficier  des  articles  de  la  loi  des  chemins  de  fer  relatifs  à 
la  construction.  Elle  décrète  cependant  que  les  taux  et  péages  exigés  par  la  compagnie 
relativement  aux  constructions  subventionnées,  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en 
Conseil.  Ceci,  à  mon  sens,  ne  va  pas  plus  loin  que  les  dispositions  ordinaires  qui  se 
trouvent  dans  les  lois  accordant  des  subventions  aux  compagnies  locales,  lesquelles 
n'ont  jamais  par  le  passé,  été  interprétées  comme  enlevant  à  ces  compagnies  leur  ca- 
ractère d'entreprises  locales.  De  fait,  ces  dispositions  ne  vont  pas  aussi  loin  que  le 
paragraphe  3  de  l'article  258  de  la  loi  des  Chedins  de  Fer,  lequel  décrète  que  tout 
chemin  de  fer  subventionné  par  le  Dominion  fournira  et  entretiendra  les  stations,  des 
facilités,  etc.,  tel  que  désigné  et  défini  par  la  Commission.  L'effet  de  ce  dispositif, 
n^a  pas,  cependant  été  défini  par  un  jugement  comme  créant  une  juridiction  générale 
du  Dominion. 

Le  fait,  également  invoqué  par  la  compagnie  requérante,  que  ce  chemin  de  fer 
doit  être  exploité  comme  partie  de  l'Intercolonial  ne  milite  pas  en  faveur  de  la  com- 
pagnie requérante,  parce  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  expressément  exclus  de 
l'application  de  la  loi. 

Je  crois  que  l'on  pourrait  peut-être  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose  en 
vertu  de  la  législation  de  1911  modifiant  l'article  228  de  la  loi.  En  vertu  de  cette  légis- 
lation, appuyée  par  une  législation  provinciale  appropriée,  bien  qu'il  ne  soit  pas  clair 
du  tout  que  la  requête  telle  que  formulée  tomberait  sous  la  juridiction  des  diverses 
Commissions,  il  est  toutefois  évident  que  si  l'on  établissait  un  raccordement  physique 
entre  les  réseaux,  Ton  pourrait  effectuer  des  règlements  pour  transférer  d'une  manière 
sûre  et  convenable  des  locomotives  et  du  matériel  et  pour  expédier  et  livrer  efficace- 
ment le  transport,  ce  qui  sera  suffisant  pour  les  fins  de  la  compagnie  requérante.  Les 
Commissaire  Mills  et  Goodeve  donnent  leur  adhésion  à  ce  jugement. 

Ordonnance  rendu-e  refusant  la  requête. 


VACHE  APPARTENANT  A  P.   CHERBO^  TUEE  SUR  LA  LIGNE  DU  CHEMIN   DE   ï^ER  PACIFIQUE- 
CANADIEN,   À   SIRDAR^.   C.-B. 

Plainte  de  P.  Cherbo,  de  Sirdar,  C.-B.,  à  l'effet  qu'il  n'a  pas  reçu  de  paiement 
pour  une  vache  tuée  dû  au  inanque  de  clôtures  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  dans  le  voisinage  de  cet  endroit. 

Je  crois  que  l'on  devrait  rendre  une  ordonnance  modifiant  l'ordonnance  n°  16136, 
et  décrétant  le  clôturage  de  cet  emplacement  de  la  voie  depuis  le  poteau  milliaire  77, 
jusqu'à  Sirdar,  tel  que  recommandé  dans  la  lettre  de  M.  Cherbo,  du  19  décembre,  et 
que  copies  des  lettres  du  sous-ingénieur  Kerr  et  de  l'ingénieur  en  chef  Mountain 
soient  expédiées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Jugement  du  Commissaire  en  chef  Drayton,  2  janvier  1913  : — 

L'ordonnance  sur  laquelle  compte  la  compagnie  n'est  pas  une  ordonnance  provi- 
soire, mais  était  en  pleine  vigueur  lorsque  la  vache  du  plaignant  a  été  tuée.  En  con- 
séquence, la  compagnie  n'était  pas  tenue  de  clôturer,  et  conséquemment  elle  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  de  la  vache. 

A  mon  avis,  l'on  ne  devrait  plus  rendre  d'ordonnance  de  ce  genre  sans  une  dêcla- 
Tation  à  l'effet  que  l'ordonnance  cessera  d'être  en  vigueur  dès  que  l'établissement  de 
colons  rendra  lel  clôturage  nécessaire. 

Le  plaignant  ne  dit  pas  quand  il  a  pris  possession  de  sa  propriété  et  je  suppose 
que  ce  fait  s'est  produit  depuis  le  15  mars  1912,  vu  que  cet  accident  démontre,  jus- 
qu'à un  certain  point,  que  l'ordonnance  n'aurait  jamais  été  rendue  si  le  plaignant 
€t  ses  animaux  eussent  déjà  été  dans  le  voisinage.  La  Commission  n'a  le  droit  d^ex- 
■empter  de  la  construction  des  clôtures  que  lorsque  les  clôtures  ne  sont  pas  nécessaires. 
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M.  Kerr,  le  sous-ingénieu-r  de  la  Commission,  fait  rapport  que  dans  un  cas  où 
il  y  avait  probabilité  que  le  terrain  pourrait  être  pris  d'un  côté  pris  d'un  côté  ou 
l'autre  de  la  voie  ferrée,  les  ingénieurs  en  charge  de  ces  dvisions  ont  verbalement  con- 
senti à  ce  que,  lorsque  le  clôturage  deviendrait  nécessaire  ou  lorsque  le  terrain  serait 
pris,  l'emplacement  de  la  voie  fut  clôturé  par  la  compagnie.  Cette  entente  n'est  pas 
mise  à  exécution.  Dans  le  cas  actuel,  je  crois  qu'apparemment,  l'emplacement  de 
la  voie  de  la  compagnie  devrait  être  clôturé  depuis  le  poteau  milliaire  77,  jusqu'à 
Sirdar;  mais  une  ordxDnnance  ne  peut  guère  être  rendue  avant  que  l'on  ait  demandé  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'exposer  sa  cause. 

Le  secrétaire  enverra  des  copies  des  lettres  tel  qu'indiqué  dans  le  mémoire  de 
M.  Goodeve. 

Le  sous-commissaire  en  chef  et  les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  don- 
nent leur  adhésion  à  ce  jugement. 

L'ordonnance  est  amendée  en  conséquence. 


CROISEMENT  DE  CHEMIN  DE   FER. 

Eequête  de  VAhhotsford  Timher  and  Trading  Company,  Limited,  demandant  la  permis- 
sion de  traverser  la  voie  de  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and 
Navigation  Company,  dans  la  section  20  du  township  16,  à  l'est  du  méridien  du 
littoral. 

Les  faits  sont  pleinement  exposés  dans  le  jugement. 

Jugement,  commissaire  en  chef  Drayton,  3  janvier  1913  : — 

Il  s'agit  d'une  requête  faite  par  VAhhotsford  Timher  and  Trading  Company,. 
Limited,  demandant  la  permission  de  traverser  la  voie  de  la  Vancouver,  Victoria  and 
Eastern  Railway  and  Navigation  Company  en  y  passant  la  voie  qui  sert  au  transport 
des  billots  dans  le  centre  de  la  section  20,  township  16,  E.M.L. 

A  l'audience,  M.  Reid,  qui  comparaissait  pour  la  compagnie  requérante,  a  déclaré 
qu'un  arrangement  avait  été  conclu  pour  obtenir  une  ordonnance  autorisant  un  croise- 
ment soit  à  niveau,  avec  appareil  d'enclenchement,  soit  un  passage  supérieur,  au  choix 
de  la  compagnie  requérante,  lequel  choix  devra  être  signifié  dans  un  délai  de  trente 
jours. 

M.  MacNeill,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  déclaré  que  la  conven- 
tion était  sujette  à  l'approbation  de  la  Commission,  et  que  si  la  Commission  jugeait 
que  le  croisement  dût  être  un  passage  supérieur,  la  compagnie  le  construirait.  M.  Reid 
a  déclaré  que  sa  compagnie  préférerait  un  passage  supérieur,  si  cela  était  praticable. 

Un  ingénieur  de  la  Commission  s'est  enquis  de  l'affaire  et  il  constate  qu'à  une 
courte  distance  du  croisement  proposé,  et  dans  la  direction  d'Abbotsford,  on  peut  éta- 
blir un  passage  supérieur  avec  des  abords  faciles  ;  il  fait  remarquer  en  même  temps  que 
la  compagnie  requérante  a  acheté  un  emplacement  de  voie  qui  a  coûté  environ  $800  et  a 
déjà  fait  du  terrassement  qui  a  coûté  environ  $3,000  pour  un  passage  à  niveau. 

En  considération  des  travaux  qui  ont  déjà  été  faits,  et  pour  cette  raison  seulement,, 
l'ingénieur  recommande  qu'il  soit  permis  à  la  compagnie  requérante  de  faire  le  croise- 
ment au  moyen  d'un  passage  à  niveau,  avec  des  appareils  de  sûreté,  ou  que  l'on  modifie 
son  tracé  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  traverser  au  moyen  d'un  passage  supérieur  à  un 
point  situé  à  environ  1,500  pieds  plus  près  d'Abbotsford. 

Le  rapport  de  l'ingénieur  fait  remarquer  en  outre  que  la  compagnie  requérante  est 
une  forte  compagnie;  que  sa  coupe  de  bois  cette  année  s'élèvera  à  dix-huit  millions  de 
pieds  ;  et  qu'elle  a  maintenant  assez  de  bois  pour  continuer  dans  cette  proportion  durant 
vingt  ans.  En  conséquence,  le  croisement  projeté  sera  d'une  nature  permanente  et  doit 
être  considéré  comme  tel.  ' 

La  compagnie  requérante  n'aurait  pas  dû  commencer  le  terrassement  pour  un 
croisement  à  niveau  ;  cette  mesure  de  sa  part  était  entièrement  à  ses  propres  risques,  et 
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lie  peut  en  aucune  mianière  influencer  ce  qui  devrait  être  fait  ni  empêcher  que  l'affaire 
soit  réglée  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  D'ailleurs,  je  suis  d'avis  qu'il  n'est 
pas  du  tout  démontré  que  le  passage  supérieur,  même  aujourd'hui  coûtera  beaucoup  plus, 
si  même  il  coûte  plus,  à  la  longue,  que  le  passage  à  niveau.  Il  faudrait  qu'un  passage  à 
niveau  fut  protégé  par  un  enclenchement  complet,  et  non  par  un  demi-enclenchement, 
ce  qui  nécessite  nuit  et  jour  l'emploi  de  gardiens,  tout  en  laissant  des  risques,  inévi- 
tables en  pareils  cas,  pour  le  public. 

Dans  ces  conditions  je  suis  d'avis  que  la  demande  d'un  croisement  à  l'endroit  main- 
tenant indiqué  soit  refusée,  et  qu'il  soit  enjoint  à  la  compagnie  requérante  de  soumettre 
un  plan  indiquant  un  passage  supérieur  de  la  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Ralway 
and  Navigation  Company,  à  un  endroit  situé  à  quinze  cents  pieds  plus  près  d'Abbots- 
ford,  tel  que  suggéré  par  l'ingénieur  de  la  Commission,  M.  Kerr. 

Le  Commissaire  McLean  donne  son  adhésion  à  ce  jugement. 


EMBRANCHEMENT   DU    GRAND-NORD    POUR    LA   "  DELTA    SHINGLE    COMPANY  ". 

Requête  de  la  Delta  Shingle  Company,  Limited,  demandant  une  ordonnance  en  vertu 
de  l'article  226  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  obligeant  le  Grand-Nord  de  cons- 
truire un  embranchement  à  l'usage  des  scieries  de  la  compagnie  requérante,  près 
de  la  gare  de  Townsend,  C.-B. 

Jiugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  4  janvier  1913  : — 

Le  chemin  de  fer  s'est  opposé  à  la  requête,  parce  que  l'embranchement  devait  être 
établi  dans  une  courbe  et  se  trouvait  sur  la  ligne  maîtresse,  et  parce  qu'il  existe  déjà 
un  tronçon  où  la  compagnie  requérante  charge  maintenant  ses  wagons,  à  3,200  pieds 
de  son  établissement. 

Pendant  quelque  temps,  la  compagnie  requérante  a  eu  lun  service  convenable  de 
wagons  sur  la  voie  passante.  Le  chemin  de  fer  a  subséquemment  voulu  tenir  la  voie 
passante  ouverte,  et  a  refusé  de  permettre  plus  longtemps  la  jouissance  de  l'ancienne 
coutume.  Lors  de  l'audience,  la  compagnie  requérante  consentait  à  la  pose  d'une 
aiguille  partant  d'un  endroit  S'ur  la  targente,  de  façon  à  éviter  tout  danger.  Depuis 
l'audience,  l'ingénieur  de  la  commission  a  inspecté  le  tracé,  et  il  recommande  la 
construction  d'un  embrancnement  partant  de  la  ligne  maîtresse  à  la  station  314.59,  la 
pointe  de  cœur  devant  être  placée  à  la  station  315.44,ou  à  cent  pieds  de  la  pointe  de 
la  courbe,  l'embranchement  devant  être  parallèle  à  la  ligne  maîtresse  sur  lun  centre 
de  29  pieds  ;  la  nature  de  rembranchement  devait  correspondre  aux  changements  de  la 
ligne  maîtresse  à  la  station  320.44. 

La  construction  de  l'embranchement,  d'après  notre  ingénieur,  n'est  pas  dangereuse; 
et  la  courbe  dont  le  chemin  de  fer  parlait  est  extrêmement  facile,  les  représentants  de 
la  compagnie  la  fixant  à  3.30. 

n  ne  semble  pas  exister  de  raison  à  l'encontre  de  l'ordonnance  et  contre  la  cons- 
truction d'un  embranchement  tel  que  décrit  par  l'ingénieur. 

L'estimation  du  coût  de  l'embranchement,  d'après  l'ingénieur,  est  de  $1,222.50,. 
somme  qui  sera  déposée  par  la  compagnie  requérante,  dans  une  banque  enregistrée  selon 
les  conditions  ordinaires,  et  l'ordonnance  appropriée  sera  rendue  en  vertu  de  l'article 
226. 

Le  commissaire  McLean  partage  cet  avis. 


MUNICIPALITE   D  ENTWISTLE   ET   LE   GRAND-TRONC. 

La  municipalité  s'est  plainte  des  désagréments  graves  et  des  lourdes  pertes  qu'elle 
subissait,  par  suite  de  l'état  des  choses  à  Entwistle  et  de  la  négligence  du  Grand-Tronc 
à  f  ouirnir  les  accommodements  et  l'outillage  à  cet  endroit  ;  elle  demande  à  la  Commis- 
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sion  de  modifier  son  ordonnance  relevant  la  compagnie  de  son  obligation  d'arrêter  ses 
trains  au  passage  de  la  rue  Iving, 

Jugement  du  commisairre  en  chef  Drayton,  6  janvier  l'913  : — 

iTne  requête  a  été  présentée  par  M.  Reid,  au  nom  de  la  municipalité  d'Entwistle, 
et  entendue  aux  audiences  récemment  tenues  par  la  commission  à  Edmonton. 

M.  Reid,  tout  en  s'opposant  en  général  aux  ordonnances  antérieures,  s^inquiétait 
surtout  d'obliger  la  compagnie  à  décharger  les  marchandises,  adressées  à  Entwistle, 
au  tronçon  de  la  rue  King. 

On  a  appris  à  l'audience  que  l'on  chargeait  et  déchargeait  actuellement  des  mar- 
chandises pour  MM.  Hyslop  et  Goodebridge,  propriétaires  de  scieries,  près  du  passage 
de  la  rue  Kink,  à  une  endroit  qoii  pouvait  convenablement  être  utilisé  à  ces  fins  par 
tous  les  marchands  de  la  localité.  On  a  aussi  appris  que  les  trains  étaient  arrêtés 
à  une  autre  voie  de  garage  à  l'ouest  de  la  rivière.  Le  cihemin  de  fer  croyait  que  ces 
voies  étaient  privées  et  que  lei  compagnies  intéressées  s'opposeraient  à  ce  qu'elles 
fussent  librement  employées  par  les  habitants  d'Entwistle. 

Il  m'a  semblé  manifestement  absurde  de  refuser  au  public  des  aménagements  de 
gare  et  de  marchandises  sous  prétexte  de  danger  à  la  rue  King,  et  de  les  accorder  à  ces 
compagnies;  et  j'étais  d'avis  que  les  chemins  de  fer  devraient  être  forcés  d'arrêter  et 
de  placer  les  wagons  là  oii  les  marchands  d'Entwistle  les  réclameraient,  à  la  voie  de  la 
rue  King,  qui  n'est  pas  une  voie  privée  en  tant  que  les  archives  de  la  Commission  le 
démontrent,  mais  bien  une  voie  construite  sur  la  propriété  du  chemin  de  fer.  Je  ne  vois 
pas  plus  de  danger  public  pour  ma  part,  dans  le  fait  de  manœuvrer  les  marchandises 
des  commerçants  à  cet  endroit,  que  dans  la  manutention  des  expéditions  des  compagnies 
que  le  chemin  de  fer  veut  bien  accepter. 

Après  l'audience,  l'officier  en  chef  d'exploitation  de  la  Commission,  M.  Nixon,  est 
allé  lui-même  à  Entwistle,  dans  le  but  d'arranger  si  possible  la  manutention  des  mar- 
chandises de  la  ville  au  remisage  de  la  rue  King.  Il  dit  que  cette  voie  a  été  posée  pour 
l'accommodement  temporaire  de  la  scierie  Hyslop,  et  que  l'ancien  gérant  général  de  la 
compagnie,  M.  Chamberlain,  lui  a  affirmé  que  dès  l'établissement  complet  du  réseau  et 
dès  le  fonctionnement  des  trains  rapides,  il  faudrait  rayer  ce  remisage.  M.  Nixon 
rapporte  que  l'emplacement  du  tronçon  est  à  son  avis  dangereux  quant  à  l'exploitation. 
Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  pas  rédiger  l'ordonnance  comme  je  l'entendais. 

Quelqu-es-unes  des  difficultés  que  les  gens  d'Entwistle  affrontent  actuellement 
disparaîtront  dès  l'installation  d'un  agent  régulier  à  leur  gare.  Les  officiers  du  che- 
min de  fer  ont  consenti  à  placer  un  agent  régulier  à  cet  endroit  dès  maintenant. 

Aucune  ordonnance  ne  peut  être  donnée  sur  la  requête  actuelle.  Le  chemin  de  fer 
doit  comprendre  que  la  voie  qu'il  a  construite  sous  la  direction  de  l'ancien  commis- 
saire en  chef  devait  être  établie  convenablement  pour  usage  permanent.  Il  peut  se  faire 
que  des  trains  aient  été  arrêtés  à  la  rue  King  pendant  le  temps  où  la  compagnie  a  tenu 
la  voie  fermée. 

Par  suite  des  allégations  faites  à  l'audience  sur  la  fermeture  de  la  voie  et  sur  son 
impropriété  quant  au  trafic,  un  ingénieur  de  la  Commission  devra  faire  une  nouvelle 
inspection  dès  le  dégel  du  printemps  prochain. 

Le  commissaire  McLean  partage  cet  avis. 

TRACÉ  DU  C.-N.  DANS  LES  TOWNSHIPS  DE  ORILLIA  NORD  ET  SUD. 

Requête  du  Canadian-Northern  demandant  l'approbation  de  son  tracé,  de  la  limite 
sud  du  chemin  de  Concession  entre  les  concessions  5  et  6,  township  d'Orillia-Sud,  au 
mille  22.04,  township  d'Orillia-Nord. 

Les  faits  sont  pleinement  expliqués  dans  le  jugement. 
Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  17  janvier  1913  : — 
Il  s'agit  d'une  requête  du  Canadian-Northern  demandant  l'approbation  de  son  tracé, 
de  la  limite  sud  du  chemin  de  Concession,  entre  les  concessions  5  et  6,  township  d'Oril- 
lia-Sud, au  mille  22-04  dans  le  township  d'Orillia-Nord. 
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Lors  de  l'audience  ajournée  de  Toronto,  différents  propriétaires  fonciers  se  sont 
opposés,  en  leur  nom  et  au  nom  de  la  municipalité,  au  tracé  du  Pacifique-Canadien. 
L'attitude  des  opposants  sur  ce  plan  était  en  définitive  qu'on  devrait  approuver  un 
tracé  affectant  le  moins  possible  les  propriétés  riveraines  du  lac  et  le  chemin  municipal. 
Le  plan,  tel  que  soumis,  indiquait  que  le  chemin  de  fer  traversait  les  lots  3,  4  et  5 
— appartenant  à  MM.  Millichamp,  Hughes  et  Lehmann,  dans  la  6e  concession — en  ligne 
droite  de  la  frontière  des  5e  et  6e  concessions  jusqu'à  la  frontière  des  6e  et  7e  conces- 
sions, ce  qui  entraînait  comme  résultat  une  déviation  très  forte  du  tracé  du  Pacifique 
à  cet  endroit,  et  causait  aussi,  à  mon  avis,  des  dommages  inutiles  aux  propriétés  fon- 
cières. On  a  enjoint  au  chemin  de  fer  de  faire  un  tracé  nouveau  établissant  cette  voie 
tout  à  côté  de  la  voie  du  Pacifique,  dans  l'ordre  désiré  par  les  propriétaires  fonciers  de 
la  localité.  De  la  frontière  des  6e  et  7e  concessions,  la  voie  du  Pacifique  quitte  entière- 
ment le  territoire  que  le  Canadian-Northern  doit  desservir,  allant  vers  l'ouest  à  Port- 
McNicoll,  le  Canadian-Northern  ayant  d'autre  part  Washbo  comme  objectif,  au  nord, 
Il  est  en  conséquence  impossible  de  refaire  le  tracé  du  Canadian-Northern  à  partir  de 
cet  endroit,  de  la  façon  qu'on  demande.  On  a  toutefois  dit,  au  nom  de  la  municipalité, 
que  le  tracé  du  Canadian-I^orthern  devrait  suivre  celui  du  Pacique,  du  moins  jusqu'au 
passage  du  chemin  Muskoka,  sous-passé  par  le  Pacifique.  Les  ingénieurs  de  la  Com- 
mission ont  soigneusement  étudié  si  cela  pouvait  ou  non  être  fait  ;  car  si  c'était  possible, 
la  question  serait  résolue.  Les  ingénieurs  de  la  Commission  disent  que  c'est  impossible. 
Ils  disent  que  cela  entraînerait  non  seulement  le  prolongement  de  la  ligne,  mais  l'ex- 
haussement inutile  du  terrassement  par  37  pieds,  avec,  comme  résultat,  une  augmen- 
tation de  -2  à  -75  dans  les  rampes.  Dans  ces  conditions,  le  tracé  proposé  ne  peut  pas 
être  changé. 

On  s'oppose  aussi  au  tracé,  de  la  part  des  propriétaires  fonciers  au  nord  de  la 
frontière  des  6e  et  7e  concessions,  parce  que  leur  propriété  serait  amoindrie,  et  parce 
que  le  tracé  touche  le  lac  de  trop  près  ;  mais  comme  les  rampes  emî)êchent  la  ligne  de 
porter  à  l'ouest,  ce  qui  la  placerait  après  tout  sur  d'autres  propriétés,  et  nuirait  à 
d'autres  particuliers,  le  tracé  tel  que  fait  par  le  chemin  de  fer  sur  les  plans  revisés, 
devra  être  maintenu. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  protégés,  quoi  qu'il  en  soit,  par  les  dispositions  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  en  tant  qu'il  s'agit  des  pertes. 

Les  commissaires  Mills  et  McLean  partagent  cet  avis. 

CONVENTION  POUR  UN  EMBRANCHEMENT,  ENTRE  LE  PACIFIQUE  ET  LA  VANCOUVER  ICE  AND  COLD 

STORAGE  CO. 

Les  faits  sont  complètements  définis  dans  le  jugement. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  22  janvier  1913  : — 

Le  chemin  de  fer  a  présenté  une  requête,  au  sujet  du  doublement  de  la  ligne 
maîtresse  du  Pacifique  entre  Vancouver  et  Hammond,  pour  clore  une  convention 
d'embranchement  faite  avec  la  Vancouver  Ice  and  Cold  Storage  Co.,  en  date  du  1er 
novembre  1911. 

On  ne  discute  pas  la  nécessité  d'une  voie  double,  et  il  n'existe  aucun  doute  qu'une 
double  voie  est  indispensable  dans  l'intérêt  du  trafic. 

La  compagnie  d'emmagasinage  s'oppose  toutefois  fortement  à  la  requête,  parce 
qu'il  lui  est  impossible  de  faire  ses  affaires  sans  l'embranch(3nient,  et  parce  qu'il  lui  est 
aussi  impossible  de  changer  ses  aménagements  de  façon  n  obtenir  le  service  de  chemin 
de  fer  nécessaire,  sans  subir  de  grandes  pertes  financières;  et  la  compagnie  d'emma- 
gasinage propose  le  maintien  de  sa  convention  d'embranchement  et  le  placement  du 
tracé  de  la  double  voie  de  l'autre  côté  du  droit  de  passage  de  la  compagnie. 

En  sus  de  la  convention  sur  laquelle  la  compagnie  d'emmagasinage  s'appuie,  elle 
prétend  que  ses  édifices  et  son  installation  ont  été  établis  sur  la  foi  des  représentations 
faites  par  M.  Busteed,  un  fonctionnaire  du  chemin  de  fer  ;  et  le  procureur  de  la  com- 
pagnie écrit: — 
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'"L'adjudication  du  droit  d'embranchement  était  combattue  par  M.  Graliam 
et  par  l'un  des  ingénieurs  de  la  compagnie;  mais  après  une  longue  discussion 
M.  Busteed,  à  qui  la  question  avait  été  soumise  par  le  chemin  de  fer,  a  assuré 
aux  parties  que  la  compagnie  permettrait  le  maintien  de  l'embranchement  au 
nord  de  la  propriété  susdite  et  où  il  passe  actuellement.  Sur  la  foi  de  cette  assu- 
rance et  de  cette  décision  de  M.  Busteed,  les  entrepôts  de  la  Vancouver  Ice  and 
Cold  Storage  Company  ont  été  construits,  se  prolongeant  jusqu'à  la  limite  septen- 
trionale de  leur  terrain." 

La  décision  dont  i]  est  question  dans  la  lettre  du  procureur  est  appuyée  par  une 
déclaration  conjointe  de  MM.  Edward  Mahon,  J.  J.  Logan  et  H.  E.  Ridley,  qui  dit: — 

"  Après  longue  et  pleine  discussion,  le  dit  F.  F.  Busteed  a  annoncé  que  l'em- 
branchement actuel  serait  maintenu,  et  que  le  chemin  de  fer  serait  forcé  de  faire 
un  tronçon  immédiatement  à  l'est  de  l'avenue  Gore,  jusqu'à  la  ligne  maîtresse 
au  sud,  au  lieu  de  porter  l'embranchement  actuel  au  delà  de  la  propriété  susdite 
sur  une  ligne  maîtresse." 

Dans  son  plaidoyer,  M.  MacDonald,  procureur  de  la  compagnie  d'emmagasinage, 
a  parlé  de  l'entente  accepté,  et  a  déclaré  que  cette  entente  était  affermie  par  la  conven-^ 
tion  d'embranchement  du  1er  novembre  1911,  qu'on  désire  maintenant  résilier. 

La  compagnie  ne  conte&te  pas  sérieusement  que  la  question  ait  été  traitée  de  cette 
façon  par  M.  Busteed;  et  dans  le  fait,  la  compagnie  d'emmagasinage  a  parfait  ses 
améliorations  de  manière  à  se  conformer  au  maintien  des  anciens  droit  de  remisage. 

Cette  convention  d'aiguillage,  il  me  semble,  n'aurait  jamais  dû  être  faite.  C'est  la 
convention  ordinaire  qui  comporte  l'usage  de  tronçons  privés;  mais  au  lieu  d'être  un 
tronçon  privé,  la  voie  en  question  qu'on  désigne  ainsi  est  une  voie  de  service — elle  est 
en  tout  cas  construite  sur  le  tracé  du  chemi  nde  fer,  et  elle  est  assujettie  aux  exigences 
et  aux  besoins  ordinaires  et  nécessaires  du  trafic  public,  et  non  pas  pour  des  services 
privés. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  cette  pratique  a  été  suivie  dans  le  passée,  mais  elle  me 
semble  insoutenable.  Si  l'on  permet  à  un  chemin  de  fer  de  faire  des  conventions 
exclusives  pour  des  privilèges  d'aiguillage  sur  son  tracé,  et  si  elle  soumet  son  réseau 
à  plusieurs  contrats  d'aiguillage,  l'intention  de  l'entreprise  pourra  être  fortement 
retardée  si  elle  n'est  pas  détruite,  et  cela  pourra  donner  lieu  à  un  favoritisme  injuste 
et  dans  les  accommodements.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  toutefois  juste  de  donner  à  la 
compagnie,  dans  un  cas  semblable,  le  bénéfice  d'un  jugement  qui  déclarerait  le  contrat 
illégal,  alors  qu'elle  est  elle-même  peut-être  plus  à  blâmer  que  les  autres. 

Cependant,  il  est  clair  que  le  droit  n'était  pas  perpétuel.  S'il  l'avait  été,  la  con- 
vention qui  l'affermit — pour  employer  l'expression  de  M.  Macdonald — ne  comporterait 
pas  la  clause  à  l'effet  qu'une  partie  ou  l'autre  aura  le  droit  de  clore  en  tout  temps  la 
convention,  sur  consentement  de  la  Commission,  en  donnant  à  la  partie  adverse  l'avis 
prévu  par  la  convention.  Le  but  d'une  semblable  clause,  en  tant  que  je  comprends  la 
convention,  est  d'empêcher  toute  jouissance  égoïste,  vexatoire  ou  inutile  des  pouvoirs 
de  résiliation.  La  question  entière  est  confiée  à  la  discrétion  de  la  Commission  ;  et  par 
suite  de  la  nécessité  d'une  voie  double  dans  l'intérêt  public,  je  n'hésiterai  pas  à  dire 
qu'un  semblable  état  de  choses  suffisait  à  justifier  la  résiliation. 

Les  relations  d'affaires  du  chemin  de  fer  et  de  la  compagnie  d'emmagasinage  sont 
étroites,  et  je  crois  fermement  que  les  parties  n'auront  aucune  difficulté  à  trouver  une 
entente  qui  permettra  à  la  compagnie  d'emmagasinage  de  continuer  son  remisage,  sauf 
inconvénients  légers. 

La  compagnie  d'emmagasinage  s'appuie  toutefois  davantage  sur  le  conseil  de  son 
ingénieur  et  sur  son  témoignage,  à  l'effet  que  la  voie  nouvelle,  au  lieu  d'être  placée  du 
côté  ville  du  tracé,  devrait  l'être  sur  le  côté  touchant  à  l'Anse-Burrard;  le  jugement  a 
été  retardé  pendant  quelque  temps  pour  permettre  d'étudier  la  question  de  savoir  si 
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la  chose  était  ou  non  possible;  je  dirai  que  de  prime  abord  j'étais  d'avis  que  c'était  là 
la  solution  juste. 

Cependant,  après  revue  du  tracé  et  pleine  considération  des  différents  rapports 
d'ingénieurs  qui  nous  ont  été  soumis,  je  suis  d'opinion  que  la  Commission  ne  serait  pas 
justifiée  de  changer  le  tracé  projeté.  La  propriété  foncière  subira  des  dommages,  de 
quelque  côté  que  la  voie  nouvelle  soit  construite.  Entre  autres,  la  Canada  Fish  Com- 
pany s'oppose  tout  aussi  fortement  au  tracé  projeté  par  la  compagnie  d'emmagasinage, 
que  cette  dernière  s'opposait  à  celui  que  proposait  le  chemin  de  fer.  Il  est  possible  que 
les  dommages  soient  moins  lourds  si  la  voie  est  placée  du  côté  de  l'Anse-Burrard,  mais 
c'est  douteux;  et  la  Commission  ne  saurait  le  déterminer  sans  procédures  virtuelles 
d'estimation  ou  d'arbitrage.  La  nécessité  de  la  voie  est  évidente.  Si  le  chemin  de  fer 
ne  voulait  pas  entreprendre  le  doublement  de  la  voie,  le  commerce  de  Vancouver  justi- 
fierait une  ordonnance  à  cet  effet,  comme  complément  nécessaire  du  service.  Je  ne 
crois  pas  que  la  Commission  devrait  intervenir  auprès  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  dans  un  cas  semblable,  surtout  parce  que  je  crois  surtout  que  le  commerce  de  Van- 
couver, à  la  longue,  sera  mieux  avantagé  par  l'établissement  de  la  voie  du  côté  ville. 

La  façon  dont  je  règle  la  convention  d'embranchement  ne  comporte  pas  la  ques- 
tion des  conditions  et  la  mesure  des  dommages  qui  seront  payés  à  la  compagnie  d'em- 
magasinage; la  Commission  ne  devrait  pas  du  tout  avoir  à  considérer  ceci  dans  les 
circonstances,  à  la  suite  des  relations  d'affaires  des  parties  intéressées.  Il  faut  néces- 
sairement que  chacune  mette  de  l'eau  dans  son  vin,  et  je  suis  certain  que  les  officiers 
du  chemin  de  fer  seraient  peu  empressés  d'imposer  eux-mêmes  à  la  compagnie  d'emma- 
gasinage, la  somme  des  frais  de  réfection  de  ses  entrepôts. 

Il  n'y  aura  pas  d'ordonnance  pendant  un  mois,  pour  permettre  aux  parties  de 
s'entendre  sur  la  compensation. 

Les  commissaires  McLean  et  Goodeve  partagent  cet  avis. 


SERVICE    DU    CANADIAN-NORTHERN^    D  EDAM    A    MERVIN. 

Plainte  du  Board  of  Trade  de  Mervin,  Saskatchewan,  au  sujet  du  retard  apporté  par 
le  Canadian-Northern  à  terminer  sa  voie  ferrée  d'Edam  à  Mervin. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  25  janvier  1913  : — 
Les  cultivateurs  et  autres  intéressés  du  voisinage  de  Mervin,  Sask.,  se  sont  plaints 
des  accommodements  du  lac  et  du  chemin  de  fer  à  cet  endroit. 

Mervin  est  une  localité  de  l'embranchement  Battleford  nord  dti  Canadian-Northern 
à  quelque  douze  milles  au  nord  d'Edam.  La  carte  de  route  du  chemin  de  fer  a  été 
soumise  au  ministre  des  Chemins  de  fer,  a  reçu  son  approbation  de  Battleford  nord 
à  Athabaska-Landing,  une  distance  totale  d'environ  deux  cent  cinquante  milles. 
Comme  question  de  fait,  la  construction  de  la  voie  n'a  été  poussée  que  jusqu'à  Edam. 
Des  plaintes  déclarent  que  des  colons  se  sont  établis  un  peu  partout  le  long  de  la  voie 
projetée,  et  qu'il  y  a  actuellement  des  fermes  en  exploitation  à  quarante  et  cinquante 
milles  d'Edam.  Elles  disent  de  plus  qu'à  Mervin,  l'emplacement  de  ville  du  Canadian- 
Northern  a  été  adjugé  et  vendu  sur  la  foi  des  déclarations  qui  assuraient  que  les  rails  y 
aboutiraient.  M.  MacLeod,  gérant  général  du  chemin  de  fer,  a  affirmé  que  l'intention 
du  réseau  était  de  poser  les  rails  jusqu'à  Mervin,  et  que  le  travail  aurait  été  sûrement 
fait,  si  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  entrepris  tant  de  besogne  qu'il  lui  a  fallu  négliger. 
Il  ne  fait  aucun  doute,  apparemment,  que  jusqu'à  un  certain  point,  des  terrains  ont  été 
vendus,  comme  les  demandeurs  le  déclarent;  et  la  carte  publiée  par  MM.  Davidson  et 
McKae,  agent  généraux  des  terres  de  la  compagnie,  indique  cet  embranchement  comme 
ligne  en  fonctionnement,  non  seulement  jusqu'à  Mervin,  mais  à  dix  milles  plus  au  nord 
— probablement  dans  l'intention  d'indiquer  la  construction  jusqu'à  l'endroit  où  la  com- 
mission a  approuvé  le  tracé  de  la  compagnie. 
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Il  ne  fait  absolument  aucun  doute  que  la  ligne  est  d'une  nécessité  urgente;  que 
plusieurs  cultivateurs  qui  ont  comparu  devant  la  commission  à  Edam  seraient  en  meil- 
leure posture  s'ils  n'avaient  fait  aucun  labourage,  ni  tenté  de  vendre  du  blé  dans  les 
conditions  défavorables  dont  ils  souffrent  aujourd'hui.  Mais  la  Commission  n'y  peut 
rien  faire.  La  construction  de  ces  lignes  n'est  réglée  que  par  la  Loi  spéciale  et  par  des 
conventions  consenties  avec  les  divers  gouvernements  intéressés.  La  Commission  ne 
peut  faire  rien  autre  que  faciliter  le  travail  quand  on  le  lui  demande,  et  elle  a  fait  dans 
cette  direction  tout  ce  qu'elle  pouvait,  en  attendant  que  les  lignes  fussent  construites  et 
qu'on  présentât  requête  pour  les  ouvrir  au  transport.  La  seule  raison  pour  laquelle 
aucune  décision  n'est  prise  en  l'espèce,  vient  d'une  absence  de  juridiction.  En  tant 
qu'il  s'agit  des  besoins  du  district  et  de  la  posture  dans  laquelle  les  cultivateurs  se 
trouvent,  il  ne  fait  aucun  doute  que  le  chemin  de  fer  devrait  être  construit,  et  construit 
incessamment.  Quant  aux  ventes  de  terrains,  la  Commission,  encore  une  fois,  n'a 
aucune  juridiction.  Selon  l'ordre  actuel  des  choses,  des  emplacements  de  ville  peuvent 
être  ouverts  n'importe  oii  par  n'importe  qui,  et  les  terrains  peuvent  être  vendus  sur 
prévision  de  l'avenir,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'expansion  des  chemins  de  fer,  des  empla- 
cements de  gare,  d'autres  facilités,  ou  de  toute  autre  chose. 

J'accepte  sans  réserve,  dans  ce  cas  particulier,  les  explications  de  M.  McLeod  quant 
aux  faits,  et  je  suis  absolument  sûr  qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  de  tirer  profit  d'une 
alotissement  à  Mervin,  sur  présomption  d'une  expansion  de  chemin  de  fer  qui  ne  devait 
pas  être  exécutée.  En  d'autres  termes,  la  construction  était  projetée,  et  l'on  s'attendait 
à  l'exécution  des  travaux;  mais,  comme  l'a  dit  M.  McLeod,  le  chemin  de  fer  n'a  pas 
posé  tant  de  rail  que  ses  officiers  le  prévoyaient,  à  cause  des  intempéries  et  du  manque 
de  main-d'œuvre. 

Le  gouvernement  provincial  est  intéressé  dans  l'espèce,  et  il  assiste  cette  ligne.  La 
Commission  a  discuté  la  question  avec  lui,  et  lui  a  fourni  des  notes  sur  la  preuve.  En 
plus  de  ceci,  M.  McLeod  a  déclaré  que  la  ligne  serait  construite  dès  cette  saison.  Les 
colons  de  Mervin  et  d'autres  parties  de  ce  district,  devront  se  contenter  de  la  déclara- 
tion de  M.  McLeod.  La  Commission  ne  peut  rendre  d'ordonnance,  car  ce  n'est  pas  de 
son  ressort. 

Le  commissaire  MacLean  partage  cet  avis. 


PASSAGE  DU  CANADIAN-NORTHERN  SUR  LE  GRAND  CHEMIN^  CONCESSIONS  12  ET  13,  TOWNSHIP  DE 

CHISHOLM,  ONTARIO. 

Requête  du  Canadian-Northern  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  2'3^7  de 
la  Loi  des  chemins  de  fer,  autorisant  la  compagnie  à  construire  sa  voie  ferrée  au 
travers  du  chemin  public  entre  les  concessions  12  et  13,  township  de  Chisholm, 
district  de  Nipissing,  station  114-47,  mille  210-87. 

Les  faits  sont  complètement  expliqués  dans  le  jugement. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  27  janvier  1913  : — 

Il  me  semble  que  la  meilleure  chose  à  faire  à  l'heure  actuelle  est  de  voir  quel  sera 
l'état  des  choses  si  l'on  donne  une  juste  attention  au  tracé  de  M.  Bélanger.  L'attitude 
du  township  sur  la  culture  d'arbustes  le  long  de  la  clairière,  projetée  pour  donner  une 
ligne  convenable  de  vue,  est  justifiée  et  sera  satisfaite  par  la  direction  de  l'ordonnance 
obligeant  la  compagnie  à  tenir  ces  buissons  en  coupe. 

Les  déviations  recommandées  par  le  township,  ne  me  semblent  pas  devoir  accomplir 
ce  que  la  municipalité  désire.  L'aspect  dangereux  de  ce  passage  vient  de  la  colline 
abrupte  à  l'ouest.  Le  dégagement  de  la  ligne  de  vue  permettra  à  ceux  qui  voyagent 
vers  l'est  de  voir  les  trains  de  chaque  côté  à  un  quart  de  mille  du  passage,  et  à  un  en- 
droit où  ceux  qui  passent  sur  le  grand  chemin  sont  à  deux  cents  pieds  à  l'ouest  du 
passage. 

Le  profil  indique  que  la  rampe  n'est  pas  aussi  prononcée,  deux  cent  pieds  plus 
loin,  qu'elle  l'est  entre  cent  et  deux  cents  pieds  ;  la  rampe,  au  point  du  deux  cents  pieds, 
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est  assez  forte  pour  qu'il  ne  soit  pas  difficile  d'arrêter  un  véhicule  chargé  qui  aurait 
atteint  cet  endroit  sous  contrôle. 

La  butte  de  cinquante  pieds,  qu'il  faut  doubler  immédiatement  à  l'ouest  du  pas- 
sage, sera  utile,  car  elle  facilitera  beaucoup  l'arrêt  des  voitures  utilisant  le  grand 
chemin. 

Les  déviations  proposées  par  le  township,  si  je  comprends  bien,  devaient  permettre 
à  une  voiture  sans  contrôle  de  tourner  d'un  côté  ou  de  l'autre.  L'angle  de  virage  dans 
le  chemin  de  concession  est  trop  aigu  pour  le  permettre  facilement. 

Si  on  le  jugeait  nécessaire,  il  vaudrait  mieux  faire  un  chemin  d'échappement  per- 
pendiculaire au  chemin  de  concession,  et  allant  en  cul  de  sac  soit  au  nord  ou  au  sud. 
x\.  mon  avis,  ce  devrait  être  un  chemin  plat  allant  de  niveau  et  parallèlement  à  la  voie 
ferrée,  dans  lequel  on  pourrait  tourner  une  voiture  qui  ne  serait  pas  sous  contrôle.  Les 
déviations  prop<jsées  feraient,  je  crois,  verser  une  voiture  non  maîtrisée,  et  n'ajoute- 
raient pas  grand  chose  à  la  sécurité  du  passage. 

Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  le  plan  recommandé  par  M.  Bélanger  devrait 
être  adopté. 

Le  commissaire  Mills  partage  cet  avis. 


TUNNEL  DU  CANADIAN-NORTHERN-ONTARIO  AU  TRAVERS  DU  CHEMIN  PUBLIC  ENTRE  LES  CONCES- 
SIONS B  ET  B^  TOWNSHIP  DE  WESTMEATH,  COMTÉ  DE  RENFREW. 

Le  CANADIAN-NORTHERN-ONTARIO  a  demandé,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  Loi  des  che- 
mins de  fer,  l'autorisation  des  construire  sa  voie  ferrée  au  travers  du  chemin  public, 
entre  les  concessions  B  et  2,  dans  le  township  de  Westmeath,  comté  de  Renfrew, 
province  d'Ontario.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  compagnie  serait  autorisée  à 
passer  de  niveau  ou  si  elle  serait  obligée  de  construire  un  tunnel  portant  le  che- 
min sous  la  voie  ferrée. 

Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  28  janvier  1913  : — 

En  l'espèce,  je  crois  que  la  voie  ferrée,  malgré  l'avis  des  ingénieurs,  ne  devrait  pas 
être  autorisée  à  traverser  de  niveau  le  grand  chemin,  mais  que  le  chemin  de  fer  devrait 
être  forcé  de  construire  un  viaduc  portant  le  grand  chemin  sous  les  rails. 

Les  plans  indiquent  que  la  voie  ferrée  est  à  cet  endroit  de  neuf  ou  dix  pieds  au- 
dessus  du  niveau  actuel  du  grand  chemin.  Si  l'on  accorde  un  passage  de  niveau,  il 
faudra  porter  ce  terrassement  élevé  au  travers  de  la  route,  ce  qui  causera  de  grands 
inconvénients  à  ceux  qui  utiliseront  le  chemin.  C'est  une  route  importante  dans  un 
district  agricole  fortement  colonisé.  La  mimicipalité  prétend — et  je  crois  qu'elle  a 
suffisamment  raison — que  si  l'on  approuvait  un  passage  à  niveau,  il  serait  impossible 
de  voiturer  d'aussi  fortes  charges  sur  la  route,  qu'on  peut  le  faire  aujourd'hui;  car  il 
faudrait  gravir  une  rampe  pour  traverser  le  passage.  De  plus,  le  vent  chasserait  la 
neige  en  hiver  ce  qui  pourrait  provoquer  un  accident  entraînant  des  pertes  sérieuses, 
non  seulement  pour  ceux  qui  voyageraient  dans  la  route,  mais  peut-être  même  pour  les 
\oyageurs  des  trains. 

Les  ingénieiurs  soutiennent  que  l'assèchement  d'un  viaduc  à  cet  endroit  serait  à 
la  fois  difficile  et  coûteux.  C'est  malheureux,  et  l'on  a  suggéré  au  chemins  de  fer  de 
changer  le  tracé  de  sa  ligne  de  façon  à  traverser  la  route  dans  un  endroit  plus  conve- 
nable; mais  le  chemin  de  fer  n'a  pas  parlé  de  reviser  son  tracé,  bien  qu'il  ait  eu  tout 
le  temps  de  le  faire. 

Je  crois  donc  qu'une  ordonnance  devrait  obliger  la  séparation  des  rampes  à  cet 
endroit;  le  viaduc  devra  avoir  lun  gabarit  de  14  pieds  et  une  largeur  de  20  pieds  dans 
la  partie  passante  de  la  route. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeeve  partagent  cet  avis. 
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TRACÉ  DU   C.L.O.  &  W.,  TOWNSHIP  DE  CRAMAHE. 

Plainte   de  James   Cowie,   township   de   Cramahe,   au   sujet   du   tracé   du   C.L.O.   & 
W,  à  travers  sa  ferme,  lot  35,  concession  1,  Tp.  de  Cramahe. 

Jugement    verbal    rendu     par  le    sous-oommissaire  en  chef  Scott  à  la  clôture  de 
l'audience  diu  5  février  1913. 

Notre  ingénieur  7st  allé  visiter  la  propriété  et  dit  qu'il  faudrait,  soit  construire 
un  tunnel,  -soit  acheter  la  propriété.     Le  propriétaire  ne  veut  pas  vendre  son  terrain 
au  sud  de  la  voie.     On  dit  que  la  grange  est  d'un  côté  du  chemin  de  fer  et  l'habitation 
de  l'autre  côté,  et  que  la  grange  elle-même  est  trop  rapprochée  de  la  voie.     Notre 
ingénieur,  après  avoir  vu  l'emplacement,  dit  que  la  grange  oiîre  quelque  danger;  nous 
refusons  don<3  la  requête  demandant  un  viaduc  mais  nous  ordonnons  au  chemin  de  fer 
de  transporter  la  maison  et  la  grange,  l'habitation  au  côté  nord  et  la  grange  encore 
plus  au  nord  de  la  voie,  à  certain  endroit  que  notre  ingénieur,  M.  Simmons,  désignera. 
H  ira  sur  la  propriété,  rencontrera  les  parties  et  décidera  de  l'emplacement  de  l'habita- 
tion et  de  la  grange.     Ceci  devrait  être  fait  avant  d'instituer  l'arbitrage. 
M.  Macmurchy  :  Je  demanderai  que  l'on  étudie  la  question  des  frais. 
Le  sous-commissaire,  en  chef:  Vous  pourrez  en  donner  la  preuve  aux  arbitres. 
M.  Macmurchy:  Et  je  demande  aussi  qu'il  nous  soit  permis  de  détruire  cette 
somme  de  la  compensation,  car  ceci  est  une  compensation. 

Le  débo<ursé  n'est  simplement  qu'une  somme  déduite  des  domniages  et  intérêts. 
Ces  dommages  et  intérêts  sont  ce  que  la  compagnie  doit  payer  statutairement.  Nous 
consentons  parfaitement  à  dépenser  l'argent  comme  l'indiquera  la  Commission,  mais 
nous  ne  voulons  pas  payer  une  compensation  en  plus,  sans  que  l'on  tienne  compte 
des  déboursés. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Les  arbitres,  naturellement,  tiendront  compte 
de  ce  que  vous  aurez  fait,  de  l'état  des  choses  avant  le  déménagement  de  la  grange  et 
de  l'habitation,  et  de  leur  emplacement  subséquent.  Il  leur  appartiendra  de  décider 
ce  qu'ils  devront  faire. 

M.  Macmurchy:  On  devrait  alors  nous  permettre  de  signifier  un  nouvel  avis. 
Le  sous-commissaire  ex  chef:  Oui,  les  circonstances  seront  changées.     Cela  est 
parfait. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête  qui  demandait  un  viaduc,  et  obligeant  le 
chemin  de  fer  à  transférer  l'habitation  et  la  grange  conformément  au  jugement. 


trace  du  C.L.O.  &  w.,  township  de  clarke. 

Requête  du  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  237  demandant  l'autorisation  de  cons- 
truire sa  voie  ferrée  au  mille  137.13  (de  Glen-Tay)  au  travers  de  la  réserve 
de  chemin  entre  les  lots  10  et  11,  concession  Broken  Front,  tp.  de  Clarke,  Ont. 

Jugement  verbal  prononcé  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  clôture  de 
l'audience  du  5  février  1913  : — 

Je  ne  crois  pas  que  nous  pourrions  ordonner  la  construction  d'un  viaduc  à  cet 
endroit.  Il  y  a  lun  très  grand  nombre  de  chemins  publics  plus  importants,  d'un 
travers  à  l'autre  du  pays,  où  nous  sommeS'  obligés  d'ordonner  la  construction  des 
viaducs.  Notre  ingénieur  a  visité  le  terrain.  Il  y  est  allé  le  6  novembre  et  il  dit, 
comme  on  le  verra  par  le  plan,  qu'il  y  a  un  remplai  d'environ  4  pieds  au  passage.  On 
verra  bien  les  trains  venant  de  l'est  et  la  vue  des  trains  venant  de  l'ouest  sera  suffisa- 
ment  bonne.  Les  talus  d'une  tranchée  de  9  pieds,  à  environ  mille  pieds  à  l'oiuest  du 
passage,  couperont  quelque  peu  la  vue.     Pouvez-vous  enlever  ce  talus,  M.  Ramsay? 

*  M.  Ramsay  :  Je  ne  sais  pas,  je  ne  l'ai  pas  vu.     M.  Simmons  pourra  peut-être  nous 
le  dire. 
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M.  SiMMONS  :     Cela  serait  possible,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  nécessaire. 
Le  sous-commissaire  en  chef:    Mille  pieds  constituent  une  forte  distance.   Nous 
rendrons  donc  l'ordonnance  telle  que  demandée. 
Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 
Ordonnance  rendue  en  conséquence. 

LE  CAMPBELLFORD^  LAKE  ONTARIO  AND  WESTERN  RAILWAY,  TRAVERSANT  LA  RESERVE  DE  CHEMIN 
ENTRE  LES  LOTS  12  ET  13^  CONCESSION   1,  TOWNSHIP  DE   MURRAY. 

Kequête  du  C.L.O.  &  W.,  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
construire  sa  voie  ferré  au  travers  de  la  réserve  de  chemin,  entre  les  lots  12  et 
13,  concession  1,  township  de  Murray,  Ontario,  au  mille  90.75  (de  Glen  Tay), 

Jugeent  verbal  prononcé  par  le  sou.s-commissaire  en  chef  Scott  à  la  clôture  de 
l'audience,  5  février  1913: — 

En  tant  qu^il  s'agit  du  cas  actuel,  nous  approuverons  un  passage  à  niveau.  Nous 
ne  nous  croyons  pas  justifiés  d'exiger  un  tunnel.  Il  n'y  a  pas  assez  de  trafic  sur  le  grand 
chemin,  et  il  ne  semble  pas  exister  de  passage  dangereux.  Notre  ingénieur  l'a  visité. 
La  vue  est  bonne.  Dans  ces  circonstances,  nous  approuvons  le  passage  à  niveau.  Si  le 
trafic  augmente  plus  tard  sur  le  grand  chemin,  et  si  les  circonstances  changent,  vous 
pourrez  toujours  revenir,  pour  votre  part,  demander  un  viaduc. 

Quant  au  drainage,  nous  verrons  à  ce  que  les  chemins  de  fer  s'en  occupent. 

Le  commissaire  Goodeve  partage  cet  avis. 

Une  ordonnance  accordant  la  requête  est  rendue. 


VIADUC  de  la  rue  YONGE^  TORONTO. 

Requête  de  la  corporation  de  la  Cité  de  Toronto,  Ontario,  en  vertu  de  l'article     29, 

demandant  une  ordonnance  rescindant  ou  modifiant  l'ordonnance  No.  16842  de 

la  Commission,  en  date  du  25  juin  1912,  en  tant  que  cette  ordonnance  prescrit 

que  le  viaduc  à  la  rue  Yonge  sera  construit  avec  un  gabarit  de  quatorze  pieds. 

Les  faits  sont  exposés  dans  le  jugement. 

Jugement  verbal  prononcé  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  clôture  de 
l'audience  du  6  février  1913  : — 

Depuis  sa  fondation,  la  Commission  s'est  occupée  de  la  question  de  la  séparation 
des  rampes  aux  passages  de  grands  chemins,  et  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Con- 
seil Privé  s'est  intéressé  au  même  sujet  pendant  bien  des  années,  antérieurement;  et 
le  principe  qui  s'est  grandi  et  qu'on  a  mis  en  vigueur  pendant  des  années,  comportait 
un  gabarit  de  quatorze  pieds  dans  un  viaduc.  On  reconnait  qu'un  gabarit  de  14  pieds 
suffit  au  passage  d'une  voiture  à  trollet.  La  Commission  a  toujours  ordonnné  un  ga- 
barit de  14  pieds,  sauf  dans  quelques  cas  où  l'on  a  permis,  pour  des  raisons  particulières, 
un  gabarit  inférieur.  Il  y  a  plusieurs  cas  de  ce  genre  où  le  gabarit  est  inférieur  à  14 
pieds,  mais  je  ne  connais  aucun  cas  où  il  dépasse  ce  chiffre. 

Nous  avons  décidé  d'une  séparation  de  rampe,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  rue  Yonge, 
où  la  ligne  nord  du  Pacifique  traverse  la  rue,  et  l'on  a  arrêté  que  le  gabarit  serait  de 
14  pieds,  et  que  la  rampe  réglementaire  reconnue  par  la  Commission,  soit  5  pour  cent. 
Naturellement,  l'accès  du  côté  nord  est  affecté  par  la  côte  ;  mais  du  côté  sud,  nous  avons 
décidé  que  l'accès  serait  l'accès  ordinaire,  soit  un  accès  à  rampe  de  5  pour  cent. 

La  largeur  du  viaduc  est  généralement  dirigée  par  l'importance  du  trafic  de  la 
route.  Dans  le  cas  actuel,  nous  reconnaissons  que  la  rue  Yonge,  comme  le  dit  M.  Gea- 
ry,  est  peut-être  l'artère  la  plus  importante  de  la  province.  Nous  .avons  donc  conclu 
que  le  viaduc  serait  de  la  pleine  largeur  de  la  rue,  soit  66  pieds. 
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Après  avoir  arrêté  ces  décisions,  la  ville  a  fait  requête  à  l'effet  que  Taccès  de  5 


ces  de  5  pour  cent  et  un  accès  de  niveau,  soit  imputable  à  la  ville.  On  a  donné  à  la 
ville  l'occasion  d'étudier  la  question  et  elle  a  finalement  décidé  de  profiter  de  l'option 
que  nous  lui  offrions,  et  de  faire  aplanir  l'accès  au  sud. 

La  ville  demande  maintenant  un  g-abarit  de  dix-huit  pieds,  au  lieu  de  quatorze, 
sous  le  pont  qui  supportera  le  chemin  de  fer  au-desus  du  chemin  public,  et  on  attire 
notre  attention  sur  ce  point  que  certains  véhicules  qui  circuleront  sur  cette  rue  sous  le 
chemin  de  fer,  nécessiteront  un  gabarit  de  plus  de  quatorze  pieds.  Prenant  ceci  en 
considération,  et  considérant  aussi  l'importance  du  chemin,  la  Commission  est  disposée 
à  accorder  la  demande  de  la  ville  et  de  permettre  les  quatre  pieds  de  gabarit  addition- 
nels, mais  elle  croit  que  le  coût  des  travaux  additionnels  devrait  être  payé  par  la  ville. 
Si  la  ville  désire  quelque  chose  de  plus  que  nous  ne  donnons  aux  autres  villes,  nous 
croyons  que  la  ville  devrait  supporter  les  frais  des  travaux  additionnels. 

D'après  le  plan  que  la  ville  présente  maintenant,  elle  abandonne  l'idée  d'aplanir 
l'approche  au  sud.  Je  crois  qu'elle  est  sage  en  ce  faisant,  parce  que  si  elle  a  un  gabarit 
de  dix-huit  pieds  et  que  l'approche  est  aplanie,  cela  demandera  de  couper  la  rue  sur  une 
distance  considérable  au  sud  de  la  voie,  et  causera  beaucoup  de  dommages  aux  proprié- 
tés de  la  rue  Yonge  qui  aboutisent  à  cette  rue.  Mais  la  ville  suggère  que  le  niveau 
feoit  de  deux  et  demi  pour  cent.  C^est  très  bien.  Si  la  ville  demande  ce  niveau,  nous 
l'approuverons,  à  la  condition  que  la  ville  paye  la  différence  entre  le  coût  de  ces  travaux 
et  celui  d'une  approche  de  cinq  pour  cent  dans  lun  viaduc  de  quatorze  pieds,  quel  que 
soit  le  montant. 

Maintenant,  en  ce  qiui  concerne  l'élargissement  de  la  rue,  dont  nous  avions  entendu 
parler  pour  la  première  fois  aujourd'hui,  ce  fût  une  nouvelle  pour  tous  excepté  les 
messieurs  qui  représentent  les  résidants  de  la  partie  nord.  îsTous  avons  d'abord  décidé 
que  le  viaduc  serait  de  tooite  la  largeur  de  la  rue.  Maintenant,  si  la  ville  a  sérieuse- 
ment l'intention  d'élargir  la  rue  Yonge  après  qu'on  a  approuvé  tous  ces  travaux,  nous 
ne  nous  opposerons  pas  à  eux  à  cause  de  ce  viaduc;  mais  nous  croyons  que  la  ville, 
quoi  qu'elle  ne  soit  pas  en  position  maintenant  de  dire  ce  qu'elle  veut  faire,  devrait 
dire,  dans  les  trente  jours,  ce  qu'elle  a  l'intention  de  faire  en  ce  qui  concerne  l'élargis- 
sement de  ce  viaduc.  Si  elle  veut  que  le  viaduc  soit  de  vingt  pieds  plus  large,  le 
mettant  de  86  pieds  plus  large  que  n'importe  quel  autre  viaduc  au  Canada,  je  suppose 
qu'elle  peut  l'avoir  à  ses  propres  frais. 

Tous  les  frais  additionnels  pour  l'élargissement  au-dessus  de  la  largeur  de  66  pieds 
devraient  être  supportés  par  la  ville,  et  la  ville  devrait  dire  dans  les  trente  jours,  si 
elle  veut  le  faire  ou  non.  La  ville,  maintenant,  en  adoptant  les  règlements  nécessai- 
res et  en  s'y  conformant,  a  le  droit  d'élargir  la  rue;  et  conséquemment,  s'il  n'y  avait 
pas  là  de  viaduc,  elle  aurait  le  droit  d'exproprier  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  élargir  la  rue,  comme  le  permettent  les  circonstances  aoijourd'hui. 

Nous  nous  proposons  d'arrêter  les  travaux  pendant  trente  jours  pour  donner  à 
la  ville  l'avantage  de  nous  dire  définitivement  ce  qu'elle  a  l'intention  de  faire  en  ce 
qui  concerne  l'élargissement.  Il  y  a  une  certaine  réciprocité  dans  cet  arrêt,  parce  que 
nous  savons  que  la  ville  est  désireuse  de  voir  des  travaux  faits  dans  d'autres  parties 
de  la  ville,  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'ont  pas  faits;  et  conséquemment, 
il  n'est  pas  injuste  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  retardent  les  travaux  à  ce 
point  eli  donnent  à  la  ville  l'avantage  d'adopter  les  règlements  nécessaires,  si  elle  veut 
le  faire. 

On  nous  dit  que  l'élargissement,  s'il  est  fait,  sera  fait  complètement  sur  le  côte 
ouest,  de  sorte  que  cela  n'empêchera  pas  les  travaux  de  la  compagnie  de  dhemin  de  fer 
sur  le  côté  est.  Cela  est  maintenant  décidé.  On  bâtira  des  ciulées  convenables  pour 
un  viaduc  d'un  gabarit  de  l'8  pieds. 
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M.  Léonard:  Je  comprends  donc  que  la  ville  a  définitivement  décidé  d'avoir  un 
gabarit  de  dix-huit  pieds,  de  sorte  que  nous  pouvons  aller  de  Favant  et  baser  nos  plans 
sur  ce  chiffre. 

Le  sous-commissaike  en  chef:  Oui. 

M.  Geary:  La  requête  est  pour  lun  gabarit  de  18  pieds,  la  compagnie  devant  en 
payer  les  frais.     Ils  peuvent  bien  changer  d'idée.     Ils  devront  les  payer,  c'est  tout. 

M.  Léonard:  Permettez  que  je  suggère  qu'ils  décident  ceci  aussi  dans  les  trente 
jours. 

M.  Geary  :  En  ce  qui  concerne  toute  l'affaire. 

M.  Léonard:  Pour  que  nous  puissions  clore  toute  l'affaire  dans  les  trente  jours. 

Le  sous-commissaire  en  chef:  Nous  reviendrons  à  la  première  ordonnance  dans 
les  trente  jours. 

M.  Geary:  Il  y  a  une  question,  Votre  Honneur  concernant  ceci.  H 
y  avait  une  clause  dans  l'ordonnance  permettant  l'enlèvement  de  la  butte  et  le  nivelle- 
ment de  l'approche,  suivant  laqiuelle  les  chemins  de  fer  paient  le  coût  additionnel  de 
construction,  de  je  ne  me  souviens^  quel  montant,  mais  à  peu  près  $16,000  ou  $17,000. 
Les  dommages  subis  par  les  terrains  étaient  imputables  à  la  ville,  et  $16,000  ou  $17,000 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Le  sous-commissaire  en  chef:    Je  crois  qu'il  y  .avait  un  tel  arrangement. 

M.  Macmurchy:  Cette  ordonnance  porte  le  n°  17390  et  est  en  date  du  31  août. 
*'  Le  coût  du  nivellement  devant  être  payé  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les 
dommages  subis  par  les  terrains  et  le  eoût  des  travaux.  ..." 

M.  Geary:  C^est  là  tout  ce  que  j'ai  dit,  le  coût  du  nivellement  devant  être  payé 
par  la  compagnie. 

M.  Léonard:  Ceci  est  tout  retiré  maintenant  à  cause  de  cette  requête.  Le  fait 
est,  M.  le  Président,  que  s'ils  acceptent  les  18  pieds,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  faire 
la  chose,  et  c^est  d'aller  de  l'avant  et  de  faire  nos  fondations  de  manière  à  leur  permettre 
de  les  faire  de  18  pieds  à  n'importe  quelle  époque  qui  sera  choisie,  et  de  faire  les  appro- 
ches aiu  niveau  de  5  pour  cent.  Alors,  la  division  des  dommages  causés  en  vertu  de 
l'ordonnance  première  peut  être  faite  quand  la  Commission  le  décidera.  Mais  vous 
comprendrez  facilement,  prenez  par  exexmple  le  cas  que  je  viens  de  citer  de  la  banque 
Dominion,  où,  en  vertu  de  l'ordonnance  première,  la  dépression  de  la  rue  est  de  moins 
de  18  pouces,  tandis  qu'elle  sera  de  plus  de  cinq  pieds  d'après  le  plan  de  la  ville,  et  on 
ne  peut  jamais  décider  combien  de  dépenses  personnelles  les  18  pieds  oecasionneraient. 

M.  Temple:  Il  n'y  a  aucune  division  possible. 

M.  Léonard:  De  sorte  que  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  est  de  construire  le  viaduc 
d'après  la  première  ordonnance,  mais  en  prévision  d'un  gabarit  de  18  pieds.  Ceci 
devrait  être  arrangé  entre  les'  parties. 

M.  Geary  :  Nous  vous  laisserons  savoir  dans  trente  jours  si  nous  nous  en  tiendrons 
à  l'ordonnance  du  nivellement,  ou  si  nous  adopterons  cette  nouvelle  ordonnance. 

La  ville  en  a  appelé  de  ce  jugement  au  Gouverneur  général  en  Conseil.  Appel 
encore  en  suspens. 


LE        CAMPBELLFORD^    LAKE    ONTARIO    AND    WESTERN        VS    LE    GRAND-TRONC. 

Au  sujet  d'une  requête  de  la  compagnie  de  cOtiemin  de  fer  Camphellford,  Lahe  Ontario 
and  Western  demandant  l'autorisation  de  traverser  un  Y  sur  le  côté  sud  des 
voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Cobourg,  Ontario. 

Jugement  du  commissaire  Mills,  20  février  1912: — 

Il  n'y  a  aucun  doute  quant  à  la  satisfaction  à  la  requête  pour  l'autorisation  de 
traverser  l'Y  en  question;  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  décidera  du  genre  et 
de  l'étendue  de  protection  qui  devra  être  placée  à  ce  passage;  et  la  question  de  séniorité 
ou  priorité  de  chaque  bras  de  l'Y  m' ayant  été  soumise,  j'ai  examiné  la  correspondance. 
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les  dossiers,  et  les  témoignages  rendus  aux  différentes  auditions,  et  fait  rapport 
comme  ceci  : — 

le. — Que  le  16  juin  1910,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  fait  re- 
quête à  la  Commission  pour  l'approbation  d'un  plan  pour  un  réarrangement  projeté  de 
ses  voies  et  Je  site  d'une  nouvelle  gare  à  passagers  à  Cobourg,  Ontario;  que  le  dit  plan 
indique  en  blanc  le  bras  est  de  l'Y,  où  il  se  trouvait  depuis  plusieurs  années;  et,  en 
rouge,  un  bras  ouest  de  l'Y  projeté,  comme  étant  l'un  des  changements  dans  le  réarran- 
gement projeté  des  voies  ;  que  le  27  juin  1910,  la  dite  requête  a  été  entendue  à  Toronto  ; 
que  le  15  juillet  1910,  l'ordonnance  No.  11273i  fût  rendue,  approuvant  le  réarrangement 
des  voies  de  la  compagnie  requérante  à  Cobourg,  tel  qu'indiqué  sur  le  plan",  compre- 
nant le  bras  ouest  de  l'Y  en  question;  et  que  le  28  juin  1911,  l'ordonnance  No.  14111 
fût  rendue,  approuvant  l'emplacement  et  les  plans  de  la  gare  à  passagers  et  restaurant 
projetés  à  Cobourg,  Ontario. 

(Voir  dossier  No.  14884;  et  témoignage,  vol.  109,  page  9044.) 

2e. — Que  le  18  novembre  1911,  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  fit  une  requête 
à  la  Commission  demandant  l'autorisation  de  prendre  possession  de  certaines  terres 
appartenant  à  W.  J.  Crosson  et  à  la  succession  de  feu  J.  G.  Field,  ces  terres  étant  re- 
quises pour  la  construction  et  la  manœuvre  du  bras  ouest  de  l'Y,  approuvé  le  15  juil- 
let 1910;  que  le  5  décembre  1911,  la  requête  pour  ces  dites  terres  fut  entendue  à 
Ottawa;  que  M.  Crosson,  dont  les  usines  à  wagons  sont  à  une  courte  distance  au  sud 
des  voies  du  Grand-Tronc,  était  présent  à  l'audition  ;  les  déclarations  suivantes  furent 
faites  par  les  parties  mentionnées  : — 

"  H.  Crosson  :  Le  chemin  de  fer  pacifique-Canadien  est  maintenant  à  ar- 
penter les  deux  côtés  de  la  route.  Mes  usines  sont  bâties  à  l'est  et  à  l'ouest.  Le 
Grand-Tronc  est  venu  me  demander  le  privilège  de  passer  sut  ma  propriété. 
Je  consentis.  Depuis  lors,  le  tracé  du  Pacifique-Canadien  passe  à  travers  et 
coupe  mes  usines  à  trois  places  différentes.  Je  voudrais  que  ceci  soit  remis 
jusqu'à  ce  que  nous  sachions  exactement  où  le  Pacifique-Canadien  doit  se 
localiser.  J'ai  une  usine  là,  et  il  faut  qu'ils  passent  à  travers  quelque  part.  Je 
ne  veux  pas  construire  une  autre  usine  et  la  voir  coupée." 

"M.  BiGGAR:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  n'aurions  pas  cette  partie  de 
terrain  pour  exécuter  les  travaux  suggérés  par  la  Commission.  Cette  propriété 
est  requise  par  le  réarrangement  des  voies,  tel  que  proposé  par  la  Commission 
il  y  a  quelques  années." 

et  après  quelque  discussion,  on  s^arrangea  pour  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  enlève  le  bras  est  de  l'Y  en  question,  et  en  donne  le  terrain  à  M.  Cros- 
son, en  échange  pour  l'étendue  de  son  terrain  requise  pour  le  bras  ouest  de  l'Y  ;  et  le 
Commissaire-en-chef  Mabee  a  clos  les  pourparlers  par  les  mots  suivants  : — 

"L'honorable  M.  Mabee  :  Alors,  M.  Biggar,  vous  devrez  faire  préparer  une 
description  de  ce  terrain,  indiquant — premièrement,  le  terrain  qui  sera  men- 
tionné dans  l'ordonnance  et  qui  appartient  à  la  succession  Field  ;  deuxièmement, 
le  terrain  que  M.  Crosson  devra  vous  remettre  et  qui  est  situé  entre  la  propriété 
que  vous  devrez  remettre  à  M.  Crosson  en  échange." 

(Voir  dossier  No.  18726;  et  témoignage,  vol.  138,  page  8854.) 
3e. — Que  le  Vice-Président  Kelly  s'étant  opposé  à  Tenlèvement  du  bras  est  de  l'Y, 
la  compagnie  semble  avoir  fait  d'autres  arrangements  avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains; et  M.  W.  H.  Biggar,  aviseur  général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc,  écrit  à  la  Commission  le  25  juin  1912,  en  ces  termes: — 

"Nous  avons  fait  des  arrangements  avec  M.  Crosson  et  la  succession  Field 
pour  prendre  possession  des  terrains  nécessaires  pour  faire  les  travaux  plus 
haut  mentionnés,  et  conséquemment,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'obtenir     une 
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ordonnance  nous  autorisant  à  exproprier  leurs  terres,  mais  nous  serions  heu- 
reux de  recevoir,  le  plus  tôt  possible,  Fordonnance  approuvant  le  nouveau  tracé 
des  voies.  Je  crois  que  cette  ordonnance  est  reciuise  en  vertu  de  l'article  167  de 
la  loi  de  chemin  de  fer." 

-et  que  le  26  juin  1912 — après  réception  de  cette  lettre — l'ordonnance  No.  16397  fût 
rendu  comme  suit: — 

"Après  audition  de  la  requête  à  la  session  de  la  Commission  tenue  dans  la 
ville  d'Ottawa  le  5ème  jour  de  décembre  1911,  en  présence  de  l'aviseur  de  la  com- 
pagnie requérante,  de  M.  Cresson,  un  des  propriétaires  intéressés,  apparaissant 
en  personne,  et  après  audition  des  témoignages;  et  la  Commission  ayant  appris 
que  depuis  l'audition,  la  compagnie  requérante  a  fait  des  arrangements  avec 
les  propriétaires  pour  l'achat  des  terres  nécessaires  qui  devaient  être  expro- 
priées : — 

"Il  est  ordonné  que  le  tracé  revisé  de  la  nouvelle  voie  de  la  compagnie  re- 
quérante tel  que  montré  sur  le  plan  en  date  du  28  mai  1912,  et  présente  approu- 


(Voir  dossier  No.  18726.) 

4e. — Que  le  11  juillet  1912,  M.  E.  W.  Beatty,  aviseur  général  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  fit  requête  à  la  Commission  "demandant  l'autori- 
sation de  traverser  la  voie  projetée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
montrée  en  vert  sur  le  plan  au  mille  12*0  (de  Glen  Tay)  dans  la  ville  de  Cobourg  "  ; 
et  le  dit  plan  montre  que  la  voie  ainsi  nommée,  est  le  bras  ouest  de  l'Y,  autorisé  par 
l'ordonnance  No.  11273  le  15  juillet  1910,  et  l'ordonnance  No.  16897  le  26  juin  1912, 
et  que,  le  3  décembre  1912,  la  dite  requête  fût  entendue  à  Ottav^a;  et  jugement  fût 
réservé,  attendant  l'avis  des  ingénieurs  de  la  Commission  concernant  le  genre  de 
protection  nécessaire  au  dit  passage,  et  pour  permettre  aux  compagnies  de  donner  par 
écrit  leur  opinion  sur  les  questions  de  séniorité  et  le  genre  de  protection  qu'on  devrait 
installer. 

M.  Beatty  et  M.  Biggar  envoyèrent  des  déclarations  écrites  de  leur  opinion,  répé- 
tant certains  faits  et  les  discutant  suivant  leur  point  de  vue;  et  la  cause  n'attend  plus 
maintenant  que  la  décision  de  la  Commission. 

(Voir  témoignage,  vol.  166,  page  11511;  aussi  dossiers  n°  14884,  n°  18726,  et 
n°  3701.65). 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  séniorité,  les  faits  sont  clairs,  et  je>  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  douter  de  la  conclusion  qui  en  découle  naturellement  et  nécessaire- 
ment. 

Le  plan  montrant  un  réarrangement  des  voies  du  G. T.  E.,  comprenant  un  bras 
•  ouest  de  l'Y  en  question,  a  été  approuvé  sans  conditions  par  la  Commision  le  15  juillet, 
1910  (ordonnance  n°  112273)  ;  et,  après  requête  pour  l'expropriation  de  certaines  ter- 
res, on  l'a  encore  approuvé  sans  conditions  le  26  juin  1912  (ordonnance  n°  16897).  La 
requête  du  C.P.R.  demandant  l'autorisation  de  traverser  cette  dite  voie,  fût  présentée 
le  11  juillet  1912  ;  et  M.  Beatty,  dans  sa  lettre  en  date  du  9  décembre,  1912,  dit  :  "Ce 
n'est  pas  mon  intention  de  soutenir  que  notre  compagnie  est  la  plus  ancienne  au  pas- 
sage de  la  nouvelle  voie c'est-à-dire,  celle  à  l'ouest." 

Le  bras  est  de  l'Y  fût  construit  il  y  a  plus  de  trente  ans  ;  et  apparement,  persone 
r.'a  pensé  à  le  déranger  jusqu'à  ce  que  la  question  en  fût  amenée  pendant  une  discus- 
sion entre  la  compagnie  et  M.  W.  J.  Crosison  concernant  l'expropriation  de  certaines 
terres  appartenant  à  M.  Cresson,  pour  la  construction  et  la  manœuvre  du  bras  ouest, 
lorsque  M.  Brownlee,  représentant  de  G.T.,  consentit  verbalement  à  enlever  ce  bras 
est  de  l'Y  et  à  donner  à  M.  Cresson  une  certaine  partie  du  terrain  occupé  par  le  dit 
bras  est  en  échange  pour  la  partie  du  terrain  de  M.  Cresson  requise  pour  le  bras  ouest. 
La  Oommiission  ne  prit  aucune  décision,  attendant  une  description  des  terres  qui  de- 
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valent  être  données  et  prise  en  échange  ;  et  le  25  juin,  1912,  M.  Biggar  pour  le  G.T., 
écrivit  la  Commission  que  le  vice-président  Kelly  s'était  opposé  à  l'enlèvement  du  dit 
bras  est,  et  que  la  compagnie  "  avait  fait  des  arrangements  avec  M.  Orosson  et  la  suc- 
cession Field  pour  prendre  des  terres  requises"  pour  le  bras  ouest;  le  bras  est  de  l'Y 
ne  fût  donc  pas  dérangé.  La  proposition  et  l'arrangement  pour  l'enlever  se  passèrent 
tout-à-fait  entre  M.  Orosson  et  la  compagnie;  on  ne  suivit  pas  l'arrangement;  on  en 
fit  un  autre;  et  le  bras  en  question  ne  fût  pas  enlevé. 

Après  ces  faits,  il  semble  clair  que  le  chemin  Grand-Tronc  est  le  plus  ancien,  en  ce 
qui  concerne  les  deux  bras  de  l'Y  en  question. 

VOIE  d'évitement  du  pacifique-canadien,  près  de  carberry^  man. 

Pétition  des  fermiers  du  district  de  Pheasant  Point,  près  de  Carberry,  Manitoba,  pour 
que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  construise  une  voie  d'é- 
vitement  sur  la  ligne  à  cet  endroit. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Mabee,  à  la  clôture  de  l'audi- 
tion, le  25  mars  1912  :— 

Je  crains  qu'à  ce  sujet,  nous  ne  puissions  rendre  d'ordonnance.  Ce  serait  sans  doute 
un  avantage  pour  ces  messieurs  d'avoir  une  voie  d'évitement.  Cela  leur  enlèverait  une 
certaine  distance  dans  le  transport  de  leur  grain.  Ils  ont  ausi  à  lutter  contre  l'état 
accidenté  de  la  contrée.  Mais  il  y  a  d'autres  intérêts  qui  dominent.  La  limite  géné- 
rale de  distance  entre  les  stations  est  de  six  ou  sept  milles-  Cela  laisse  donc  trois  ou 
quatre  milles  comme  la  plus  grande  distance  qu'on  ait  à  parcourir. 

Si  ces  gens  obtenaient  cette  voie  d'évitement,  ils  gagneraient  deux  ou  trois  milles 
dans  le  transport  de  leur  grain;  mais  si  nous  obligions  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  placer  une  voie  d'évitement  entre  deux  stations  là  où  elle  ne  serait  qu'à  trois 
milles  ou  à  peu  près  de  la  station,  nous  serions  obligé®  de  faire  de  même  avec  toutes  les 
compagnies  de  chemin  de  fer;  et  si  nous  accordions  la  requête  de  ces  messieurs,  nous 
serions  obligés  d'accorder  la  requête  d  autres  qui  sont  dans  les  mêmes  circonstances. 

Ceci  ne  nous  semble  pas  de  bonne  coutume  ni  de  bonne  politique.  Tout  bris  de  la 
ligne  principale  est  un  danger  additionnel  et  une  nouvelle  occasion  d'accident,  et 
ainsi  de  suite.  On  ne  devrait  pas  lui  permettre  ni  le  demander  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  des  raisons  graves. 

Dans  le  cas  présent,  ces  messieurs  n'ont  qu'à  peu  près  tiiois  milles  de  plus  à  par- 
courir que  s'ils  avaient  une  voie  d'évitement  à  cet  endroit.  Cela  ne  ferait  jamais 
d'obliger  les  compagnies  de  chemin  de  fer  de  construire  des  voies  d'évitement  à  tous 
les  trois  ou  quatre  milles  de  leur  ligne  de  chemin  de  fer.  Cela,  à  la  fin,  offrirait  plus  de 
désavantages  que  d'avantages. 

Nous  devons  donc  refuser  cette  demande. 

CLOTURAGE  DU  C.N.R.,  NUTANA,  SASK. 

Plainte  de  la  municipalité  de  Nutana,  Sask.,  parce  que  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  n'a  pas  clôturé  son  droit  de  passage  dans  cette  muni- 
cipalité. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Mabee  à  la  clôture  de  l'audition, 
le  20  mars  1912. 

Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  après  plainte  d'un  grand  nombre  de  municipalités  dans 
le  Manitoba  et  la  Saskatchewan,  et  après  audition  d'un  certain  nombre  de  villes  dans 
ces  provinces,  et  après  plaintes  innombrables  de  fermiers  et  colons  dont  les  bestiaux,  les 
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chevaux  et  les  troupeaux  avaient  été  tués  sur  les  diemins  de  fer,  où  les  droits  de  passages 
n'étaient  pas  clôturés,  nous  avons  rendu  une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  de  clôturer  les  parties  non-clôturées  de  leurs  droits  de  passage  dans  ces 
provinces  pour  ou  avant  une  certaine  date. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  en  appelèrent 
à  la  Cour  Suprême  qui  soutint  que  nous  avions  outrepassé  nos  droits  en  rendant  une 
ordonnance  générale,  et  que  nous  aurions  dii  limiter  l'ordonnance  à  un  certain  endroit. 
en  rendant  une  ordonnance  générale,  et  que  nous  aurions  au  limiter  l'ordonnance  à 
un  certain  endroit. 

Nous  avons  maintenant  ici  une  plainte  d'une  localité  en  particulier  qui  n'est  pas 
clôturée.  Nous  savons  tous  que  cette  ligne  est  construite  depuis  plusieurs  années; 
qu'elle  passe  à  travers  un  district  très  colonisé,  bien  cultivé  et  riche;  et  que  c'est  une 
contrée  dans  laquelle  un  chemin  de  fer  devrait  être  clôturé  depuis  longtemps. 

Dans  le  cas  présent,  nous  rendrons  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  clôturer  toute  la  partie  non-clôturée  du  droit  de 
passage  du  chemin  de  fer  Qiu'Appelle,  Long-Lake  et  Saskatchewan,  depuis  Saskatoon 
jusqu'à  Régina,  pour  ou  avant  le  1er  novembre  1912;  que  ces  clôtures  soient  du  genre 
décrit  dans  la  loi  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire,  des  clôtures  qui  arrêteront  les 
bestiaux  ou  autres  animaux  ;  et  que,  pour  chaque  jour  de  retard,  après  le  1er  novembre 
1912,  la  compagnie  ait  à  payer  la  somme  de  cinquante  dollars  d'amende. 

Le  sous  commissaire  en  chef  Scott,  et  les  commissaires  Mills  et  Goodeve  concourent. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 


PONT  DU  CHEMIN  DE   FER  PACIFIQUE-CANADIEN  DU   CREER   DU   TONNERRE,   SASK. 

PÉTITION  du  district  d'amélioration  locale  n°  161,  Sask.,  pour  un  pont  au-dessus  des 
du  chemin  public  entre  les  rangs  26  et  27,  O.  2  M.,  au-dessus  des  voies  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  ce  pont  devant  passer  au-dessus  du  creek 
du  Tonnerre. 

Les  faits  sont  clairement  donnés  dans  le  jugement. 

Jugement  verbal  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  clôture  de  l'audition: — 

Dans  le  cas  présent,  mne  requête  fût  faite  par  le  district  d'amélioration  locale. 
Ce  chemin  public  était  alors  la  limite  entre  le  district  d'amélioration  locale  et  la  ville. 
C'est-à-dire,  le  chemin  poiblic  entre  les  rangs  26  et  27  à  l'ouest  du  '2e  méridien.  Depuis 
lors,  les  limites  de  la  ville  furent  reculées  plus  à  l'ouest,  de  sorte  que  cet  endroit-ci  est 
maintenant  tout-à-fait  dans  les  limites  de  la  ville  de  Moosejaw. 

Suivant  les  circonstances,  nous  ne  croyons  pas  que  le  district  d'amélioration  locale 
puisse  être  appelé  à  payer  aucune  partie  du  coût  du  pont  au-dessus  de  ce  qui  est 
maintenant  une  rue  de  la  ville  de  Moosejaw.  Apparemment,  il  est  nécessaire  que  le 
pont  soit  construit,  et  ce,  suivant  le  plan  soumis  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien. Le  seul  point  qui  reste  à  éclaircir  est  la  division  du  coût  des  travaux  entre  les 
parties  intéressées.  Nous  pouvons  accorder,  et  accorderons,  vingt  pour  cent  du  coût 
du  pont,  du  fonds  du  gouvernement,  c'est-à-dire  le  fonds  pour  les  passages  à  niveau 
de  chemins  de  fer.  La  contribution  ne  peut  dépasser  $5,(X)0,  suivant  la  loi,  mais 
vingt  pour  cent  du  coût  total  sera  à  peu  près  $5,000. 

Nous  croyons  juste  l'objection  de  la  ville,  qu'elle  n'est  pas  intéressé  dans  la  partie 
du  pont  qui  couvre  les  cours  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Ce  dernier  a 
des  voies  directes  à  cet  endroit,  et  la  ville,  naturellement,  devrait  contribuer  dans 
le  coût  de  la  partie  du  pont  qui  est  au-dessus  de  ces  voies,  mais  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  dans  son  propre  intérêt,  élargit  ces  cours,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  la  ville  doive  être  requise  de  contribuer  dans  le  coût  d'aucune  partie  du 
pont  au-dessus  des  cours. 


286  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.   1914 

Nous  croyons  donc  que  la  contribution  de  la  ville,  considérant  ce  que  j'ai  dit, 
devrait  être  de  $5,000,  la  balance  devant  être  payée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer; 
c'est-à-dire,  vingt  pour  cent  du  coût  de  tout  le  pont  devra  être  pris  du  fonds  pour  les 
passriges  à  niveau  de  chemins  de  fer,  et  $5,000  payés  par  la  ville  de  Moosejaw,  et  la 
balance  payé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

L'entretien  de  la  route  et  du  trottoir  sur  le  pont  devant  être  aux  frais  de  la  ville. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  concourent. 

Ordonnance  rendue  en  conséquence. 


TAUX  POUR  LE  TRANSPORT  PAR  WAGONS  COMPLETS  DES  GRAMAPHONES  DANS  LA  CLASSIFICATION 

CANADIENNE. 

RiuQUÊTE  de  la  compagnie  de  gramophones  Berliner,  de  Montréal,  Que.,  demandant  une 
ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  donner  un  taux  pour 
le  transport  par  wagons  complets  des  gramophones,  et  d'inclure  cet  instrument 
dans  la  liste  des  instruments  de  musique  dans  la  classification  canadienne. 

Les  faits  sont  clairement  donnés  dans  le  jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  38. 

TAUX  POUR  LE  TRANSPORT  DU  COKE  DE  GAZ  DE  TORONTO  ET  HAMILTON. 

Session  à  Toronto,  le  24  octobre  1911'. 

Les  faits  sont  clairement  donnés  dans  le  jugement. 

Jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  le  22  avril  1912: — 

Une  plainte  a  été  faite  à  la  Commission  par  la  compagnie  de  gaz  Oonsumers  de 
Toronto,  déclarant  que  les  taux  pour  le  transport  du  coke  de  gaz  de  Buiïalo  à  Hamil- 
ton,  Brantford  et  Toronto,  créent  une  différence  injuste  en  faveur  de  Buffalo  au  détri- 
ment d'Hamilton  et  de  Toronto.  Le  tableau  suivant,  montrant  le  nombre  de  milles, 
les  taux,  et  les  taux  approximatifs  par  tonne  par  mille  entre  les  endroits  en  question, 
montre  clairement  des  taux  plus  bas  pour  le  transport  du  coke  de  gaz  de  Buffalo,  que 
d'Hamilton  et  de  Toronto  : 

Nombre  Taux  approxima- 

de  Taux  tifs  par  tonne  par 

■  milles.  actuels.  mille  en  cents. 

De  Buffalo   (Black-Rock)  — 

A  Hamilton 66  .50  .7 

A  Toronto 99  .60  .7 

A   Brantford 72  .70  1. 

De  Hamilton — 

A  Bridgeburg 66  .90  1.5 

A  Toronto 39  -70  1.7 

A  Brantford 25  .60  2.4 

De  Toronto — 

A  Bridgeburg 99  1-00  1. 

A  Hamilton 39  .70  1-7 

A   Brantford 60  -90  1-5 

Le  taux  de  50  cents  à  Hamilton  et  60  cents  à  Toronto  par  tonne  de  2,000  livres 
pour  le  transport  de  coke  de  gaz  est  en  force  depuis  plusieurs  années.  La  compagnie 
de  gaz  Consumers  de  Toronto  indiqua  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  que  ces  taux 
étaient  au  détriment  de  Toronto,  et  dans  le  but  de  remédier  à  l'état  des  affaires,  les 
taux  de  Buffalo  furent  augmentés,  en  décembre  1910,  par  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  à  80  cejits  pour  Hamilton  et  $1  pour  Toronto. 

Une  plainte  fût  envoyée  par  Messieurs  Thomas  Mills  &  Sons,  Limitée,  d'Hamil- 
ton, qui  vendent  le  coke,  produit  d'mne  compagnie  de  gaz  de  Buffalo,  déclarant  qu'ils 
étaient  pratiquement  ruinés  dans  leurs  affaires  par  l'augmentation  des  taux  qu'ils 
avaient  payés  depuis  des  années  pour  le  transport  du  coke  de  Buffalo. 
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Leur  plainte  fût  entendue  par  la  Commission  à  la  session  à  Toronto,  le  28  février, 
1911,  et,  dans  un  mémoire  du  Commissaire-en-Chef,  en  date  du  9  mars,  1911,  con- 
courue  par  les  autres  membres  de  la  Commission  qui  entendirent  la  plainte,  on  décida 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  n'avaient  pas  justifié  l'augmentation  des  taux 
de  Buffalo  à  Hamilton  et  Toronto,  et  on  leur  ordonna  de  rétablir  l'ancien  tarif.  L'or- 
donnance de  la  Commission  dans  ce  but  fût  rendue  le  14  mars,  1911,  et  porte  le  No. 
13,215. 

Le  vieil  état  des  chose  ayant  été  établi,  la  compagnie  de  gaz  Consumers  de  To- 
ronto fit  la  présente  requête  à  la  Commission,  demandant  la  réduction  des  taux  pour 
le  transport  du  coke  de  gaz  de  Toronto.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  voulurent 
ramener  toute  l'affaire,  et  justifier  l'augmentation  des  taux  de  Buffalo  qui  avaient  été 
désapprouvés  par  la  Commission,  mais  la  Commission  refusa  de  leur  permettre  de  le 
faire. 

Dans  l'intérêt  de  cette  cause,  nous  devons  donc  prendre  les  taïux  de  Buffalo  à 
Hamilton  de  50  cents,  et  à  Toronto  de  60  cents,  comme  base.  Il  est  bien  certain  que 
Tétat  présent  des  affaires  est  au  détriment  de  Toronto  et  d'Hamilton,  et  comme  les 
taux  de  Buffalo  à  ces  endroits,  ont  été  comme  je  l'ai  déjà  dit,  définitivement  adoptés 
par  la  Commission,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  fixer  les  taux  d'Hamilton  et  de  Toronto, 
pour  que  la  différence  injuste  qui  existe  actuellement,  disparaisse. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  les  taux  approximatifs  par  tonne  par  mille,  montrés  dans 
le  tableau  ci-haut,  il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  deux  taux  sur  une  base  par  tonne 
par  mille;  mais,  prenant  par  exemple  le  taux  de  70  cents  de  Buffalo  à  Brantford  pour 
une  distance  de  72  milles,  nous  voyons  que  c'est  à  peu  près  une  cent  par  tonne  du 
mille. 

Si  on  prend  ce  taux  de  Buffalo  à  Brantford  comme  base  approximative  et  si  on 
établit  un  minimum  de  50  cents,  on  obtient  les  taux  suivants  : — 


A  Hamilton. 

A  Toronto. 

A  Branford. 

A  Bridgeburg-. 

De    Hamilton  .  .      .  . 
De   Toronto 

Cts. 
'.'.    '.'.              50 

Cts. 
50 

Cts. 
50 
60 

$     cts. 

50 
1   50 

Si  ces  taux  étaient  établis,  la  différence  en  faveur  de  Buffalo  serait  effacée.  Ceux 
qui,  à  présent,  jouissent  des  taux  non-élevés  de  Buffalo,  continueraient  à  le  faire,  et  les 
compagnies  de  cliemn  de  fer  ne  mettraent  en  force  que  des  taux  sur  une  base  qu'elles 
ont  elles-mêmes  établie,  et  qui,  jusqu'à  ce  qu'une  plainte  soit  portée  les  a  satisfaites. 
Les  taux  de  Buffalo  à  Toronto  de  60  cents  et  de  Toronto  à  Bridgepurg  de  $1  ne  sont 
pas  en  rapport;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  transport  de  coke  de 
Toronto  à  Bridgeburg,  et  ces  taux  ne  peuvent  pas  figurer  à  moins  d'un  réarrangement 
des  taux,  que  ne  nécessitent  pas  les  circonstances.  Comme  le  taux  de  Toronto  à 
Bridgeburg  n'est  probablement  qu'un  taux  sur  le  papier,  personne  n'en  est  affecté. 

Je  propose  donc  que  ces  taux  soient  mis  en  force  le  15  mai  prochain,  et  que  les 
taux  pour  les  endroits  à  l'ouest  de  Toronto  et  près  d'Hamilton  ou  Brantford,  soient 
établis  sur  la  même  base. 

On  a  dit  que  les  taux  sur  le  charbon  ont  été  jusqu'ici  les  mêmes  que  sur  le  coke. 
La  cause  actuelle  est  basée  sur  des  circonstances  spéciales,  et  les  taux  que  je  suggère 
maintenant  ne  doivent  pas  être  pris  comme  exemple  dans  l'établissement  de  taux  sur 
d'autres  commodités  que  n'affectent  pas  les  circonstances  spéciales  de  la  présente 
cause. 

Le  Commissaire  en  Chef  Mabee  et  M.  le  Commissaire  McLean  sont  de  cet  avis. 
Ordonnance  rendue  en  conséquence. 
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REQUÊTE  DE   LA  PRESSE  CANADIENNE   LIMITEE,  AU   SUJET   DES   TAUX   SUR    LA  TELEiiRAPHIE  DES 

JOURNAUX. 

Entendue  à  la  session  de  Toronto,  le  1er  mai,  1912. 
Les  faits  sont  donnés  clairement  dans  le  jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  35. 


ARRANGEMENT  POUR  ARRETS  DANS  LE  TRANSPORT  DES  MARCHAMDISES  EN  CONSERVES. 

Sur  Kequête  de  la  compagnie  British  Canadian  Canners,  Liée,  des  marchandises 
en  conserves,  tel  qu'indiqué  dans  le  paragraphe  4  du  tarif  spécial  de  fret  de 
la  compagnie  C.R.C.  No.  E.  2374,  en  force  à  l'ouest  de  Toronto  seulement, 
que  le  taux  ne  serait  pas  augmenté  pour  inclure  Bowmanville  et  Cobourg 
comme  points  d'arrêts. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott  à  la  clôture  de 
l'audition,  le  29  juillet,  1912  :— 

Les  chemins  de  fer  qui  circulent  depuis  la  Péninsule  Niagara  vers  l'ouest  dans 
l'Ontario  accordent  maintenant  des  privilèges  d'arrêt  à  la  compagnie  Dominion  Can- 
ners,  et,  je  suppose,  à  toute  compagnie  faisant  des  affaires  dans  ce  district,  mais  sur- 
tout à  la  compagnie  Dominion  Canners;  et  requête  est  faite  par  leurs  compétiteurs,  la 
compagnie  British  Canadian  Canners,  demandant  des  privilèges  d'arrêt  à  deux  endroits 
à  l'est  de  Toronto,  c'est-à-dire,  à  Bowmanville  et  Cobourg. 

C'est  l'opinion  de  la  Commission  que  les  circonstances  actuelles  donnent  un  avan- 
tage injuste  au  territoire  à  l'ouest  de  Toronto  au  détriment  de  ces  deux  endroits,  Bow- 
manville et  Cobourg. 

Sans  vouloir  discuter  la  question  des  arrêts,  et  sans  vouloir  établir  un  principe 
général,  nous  sommes  d'opinion  que,  comme  il  existe  une  injuste  différence  au  dé- 
triment de  Bowmanville  et  Cobourg,  la  requête  pour  le  privilège  d'arrêt  à  Bowman- 
ville et  Cobourg,  devant  être  accordée. 

M.  Dryden  :  M.  le  président,  est-ce  que  les  autres  manufactures  de  conserves  à 
Test  de  Toronto,  seraient  comprises  dans  cet  arrangement? 

Le  sous  commissaire-en-chef  :  La  seule  requête  devant  nous  est  pour  le  privilège 
d'arrêt  à  ces  deux  endroits.    Nous  avons  accordé  la  requête. 

Les  Commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  approuvent. 

Ordonnance  rendue  que  les  privilèges  d'arrêt  accordés  par  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  circulent  depuis  la  péninsule  Niagara  vers  l'ouest  de  la  province  d'Ontario, 
c'est-à-dire,  Bowmanville  et  Cobourg,  dans  la  province  d'Ontario. 

Requête,  compagnie  Fullerton  &  Shingle,  Vancouver,  C.-A.,  demandant  une  ordon- 
nance obligeant  le  chemin  de  fer  Great  Northern  de  rembourser  le  montant 
qu'on  prétend  avoir  été  surchargé  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sur  un 
wagon  de  bois  de  Tynehead,  C.-A.,  à  Winnipeg. 

Jugement  verbal  rendu  par  le  sous-commissaire-en-chef  Scott,  à  la  clôture  de  l'au- 
dition, le  28  juillet  1912  ; 

Il  semble  que  ce  wagon  de  bois,  lorsqu'on  l'a  expédié,  a  été  décrit  comme  "cèdre 
rustique  commun".  Le  cèdre  rustique  commun  n'ost  pas  classifié.  La  clasification 
mentionne  que  le  cèdre  de  certains  genres  "non  autrement  spécifié"  est  transporté  à 
un  certain  taux.  Nous  croyons  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  était  justifiable  en 
le  mettant  dans  la  classe  "non  autrement  spécifié"  et  au  taux  plus  élevée,  c'est-à-dire, 
le  taux  de  50  cent?.  Il  est  malheureux  que  l'expéditeur  du  bois  ait  commis  cette 
erreur,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  compagnie  de  ch^emin  de  fer.     Cette  question 
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fût  amenée  Tan  dernier,  et  les  requérants  devraient  savoir  qu'elle  ne  doit  pas  être  cons- 
tamment soulevée.  Cette  Commission  ne  peut  pas  être  prise  comme  arbitre  pour  rectifier 
des  erreurs  de  ce  genre.  Nous  croyons  que  la  compag-nie  de  chemin  de  fer  avait  raison 
de  charger  le  taux  de  50  cents,  et  nous  ne  pouvons  rien  faire. 

La  requête  est  renvoyée. 

Les  Commissaires  Mills  et  Goodeve  approuvent. 

Ordonance  rendue  en  conséquence. 

COMPAGNIE  CALDWELL  SAND  AND   GRAVEL     VS     COMPAGNIE  DE   CHEMIN   DE   FER      GRAND-TRONC. 

La  compagnie  Caldwell  Sand  &  Gravel,  Limitée,  de  Windsor,  se  plaint  de  l'aug- 
laentation  du  taux  pour  le  transport  de  la  brique  pressée  de  Bradford,  Pensylvanie,  à 
Windsor,  Ontario,  de  $1.60  à  $2  par  tonne,  et  fit  requête  pour  une  ordonnance  enjoi- 
guant  que  la  proportion  de  ces  88  cents  d'augmentation  par  tonne  qui  va  à  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  comme  pourcentage  de  sa  part  dans  le  taux  de 
$1.60  par  tonne,  soit  rétablie  par  le  Grand-Tronc.  Après  audition,  une  ordonnance 
daî3S  les  termes  de  la  requête  fût  rendue,  et  on  accorda  un  certain  laps  de  temps  de  la 
date  de  l'ordonnance  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  mettre  ecs  taux  en  vigueur. 

Une  ordonnance  fiit  rendue  plus  tard  remettant  la  date  de  mise  en  vigueur  jusqu'à 
uiie  date  que  la  Commission  devait  choisir  après  réaudition. 

A  la  réaudition,  les  ordonnances  antérieures  furent  rescindées  et  la  requête  des 
plaignants  refusée. 

Pour  le  jugement,  voir  page  44. 


TAUX   DE    TELEPHONE    DANS    LA    VILLE    DE    MONTREAL. 

Les  faits  sont  clairement  établis  dans  le  'jugement  de  M.  le  Commissaire  McLean. 
Eequête  de  la  cité  de  Montréal,  P.Q.,  pour  une  ordonnance: — 

(a)  Obligeant  la  répondante  d'abolir  les  taux  actuels  de  cinquante-cinq 
dollars  par  année  pour  téléphone  d'affaires,  et  trente-cinq  dollars  par  année 
pour  téléphone  de  résidence,  et  de  les  remplacer  par  les  taux  suivants,  viz.  cin- 
quante dollars  par  année  pour  téléphone  d'affaires  et  trente  dollars  par  année 
pour  téléphone  de  résidence. 

Q))  Enjoignant  à  la  défenderesse  d'abolir  ses  taux  extraordinaires  de  mil- 
lage  de  cinq  dollars  pour  chaque  quart  de  mille  ou  fraction  de  cette  distance, 
pour  les  souscripteurs  dont  les  lieux  sont  situés  dans  les  limites  incorporées  de 
la  ville  de  Montréal  telle  que  constituée  actuellement  et  que  les  citoyens  de 
Montréal  à  qui  ces  taux  extraordinaires  susdits  s'appliquent  maintenant  ou 
s'appliqueraient  s'ils  devenaient  souscripteurs  au  service  de  la  défenderesse 
payent  pour  leur  service  de  téléphone  tel  taux  que  la  Commission  jugera  équi- 
taple. 

(c)  Enjoignant  à  la  défenderesse  d'exploiter  ses  postes  payants  de  telle 
manière  à  ce  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  avoir  la  communication  avec  la  per- 
sonne demandée  ne  soient  pas  obligés  de  payer  s'il  n'est  pas  possible  de  tenir  une 
conversation  avec  cette  personne.    Dossier  3574.32. 

Kequête  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell  en  vertu  de  la  section  4  articles  7-8, 
Edouard  VII,  chapitre  31,  demandant  l'émission  d'une  ordonnance  pour  amender 
sa  cédule  ou  tarif  de  taux  qui  seront  mis  en  usage  dans  les  limites  des  secteurs 
de  Montréal,  C.R.C.  No.  1435  et  pour  la  suppression  et  l'abolition  des  taux  fixés 
par  les  cédules  suivantes  : — 
Téléphone  Blake  mural,  maison  d'affaire  $50.00. 
Téléphone  Blake  mural,  maison  particulière  $30.00. 

20c— 19 
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Plainte  de  S.- J.  Thompson,  de  Cartierville,  P.Q.  au  sujet  des  taux  exorbitants  que  lui 
demande  la  compagnie  de  téléphone  Bell  pour  le  mettre  en  communication  avec 
Montréal. 

Plainte  de  la  compagnie  'Tublisher  Press"  Limitée  de  Montréal  alléguant  un  service 
imparfait  de  la  part  de  la  compagnie  de  téléphone  Bell. 

Plainte  de  F.  W.  Sharpe,  de  Montréal,  P.Q.  contre  le  taux  additionnel  de  $5.00  de- 
mandé par  la  compagnie  Bell  pour  l'usage  d'un  récepteur  à  longue  distance. 

Plainte  de  J.  Birchenough,  de  Montréal,  P.Q.  contre  les  soi-disants  taux  exagérés 
demandés  par  la  compagnie  Bell  pour  lui  donner  une  communication  avec  sa 
demeure  située  dans  le  quartier  Saint-Denis.  Voir  page  19  pour  le  texte  du 
jugement. 

usage  des  voies  d'evitement  du  chemin  de  fer  bay  of  quinte  par  le  pacifique-canadien. 

Dans  la  cause  de  l'usag'e  des  voies  d'évitement  de  la  compagnie  ''Bay  of  Quinte  By" 
à  Houston,  par  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien. 
Les  faits  sont  complètement  exposés  dans  le  jugement. 
Jugement  du  Sous-Commissaire  en  Chef  daté  du  16  août  1912  : — 
La  requête,  en  date  du  8  novembre  dernier  demande  une  ordonnance: — 

"pour  régler  les  taux  se  rapportant  à  l'échange  de  traffic  entre  le  chemin  de  fer 
''de  la  ''Bay  of  Quinte"  et  le  Pacifique-Canadien  à  Tweed  et  tous  les  arrange- 
"ments  s'y  rapportant,  aussi  pour  déterminer  et  arranger  les  termes  d'après 
"lesquels  la  compagnie  Baie  'of  Quinte  Ry.  aura  le  droit  de  se  servir  des  terrains 
"du  Pacifique-Canadien  pour  le  but  ci-dessus  défini,  aussi  pour  donner  une  ex- 
' 'tension  de  durée  à  la  période  qui  s'écoulera  avant  que  la  compagnie  "Bay.  of 
"Quinte  Ry''  soit  obligée  de  déposer  et  d'enlever  ses  rails  des  terrains  du  Paci- 
"fique-Canadien  d'après  certain  arrangement  et  en  général  pour  régler  la  situa- 
"tion  existante  à  l'endroit  ci-dessus  nommé." 

Quand  la  cause  a  été  présentée  à  l'audience,  nous  avons  été  informés  par  les  procu- 
reurs des  demandeurs  que  la  plupart  des  points  en  litige  entre  les  deux  compagnies 
avaient  été  réglés  mais  qu'elles  désiraient  que  la  Commission  détermine  les  conditions 
qui  devaient  prévaloir  pour  l'usage  de  la  voie  d'évitement  de  la  scierie  Houston  et  de 
cet  usage  par  le  Pacifique-Canadien.  Les  demandeurs  sont  parfaitement  disposés  à 
laisser  le  Pacifique-Canadien  se  servir  de  cette  voie  d'évitement  mais  ils  désirent  que 
cette  compagnie  leur  paye  un  dollar  par  wagon  passant  sur  cette  voie  d'évitement. 
La  décaration  disant  que  le  Pacifique-Canadien  faisait  passer  environ  cent  wagons  et 
la  compagnie  Bay  of  Quinte  environ  cinquante  wagons  par  année  n'est  pas  con- 
testée. Les  compagnies  sont  d'accord  que  chaque  compagnie  devrait  faire  usage  de  ses 
propres  locomotives  pour  faire  le  garage  de  ses  wagons  sur  cette  voie.  Pour  faire  cette 
manœuvre,  le  Pacifique-Canadien  devrait  passer  l'entrecroisement  de  la  compagnie 
"Bay  of  Quinte",  lequel  est  maintenu  aux  frais  de  cette  dernière  compagnie  et  se  ser- 
virait de  2,400  pieds  environ  de  voies  appartenant  à  cette  compagnie  pour  arriver  à 
la  scierie. 

Avant  le  15  août  1906,  les  deux  compagnies  avaient  plusieurs  points  en  litige  au 
sujet  de  leurs  terminus  de  Tweed.  Ces  points  furent  réglés  comme  en  fait  preuve  un 
arrangement  fait  à  cette  date  contre  les  deux  compagnies  et  dont  copie  certifiée  a  été 
remise  à  la  Commission.    La  clause  5  de  cet  arrangement  se  lit  comme  suit  : — 

"  5.  La  compagnie  de  Quinte  accorde  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien 
le  droit,  pendant  la  durée  de  cet  arrangement,  de  placer  sur  la  Voie  d'évitement 
de  la  compagnie  de  Quinte,  à  Houston  et  au  moyen  de  ses  propres  machines. 
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les   wagons  de  la  compagnie   de  Hoiuston   consignés   directement  de   ou   pour 
d'autres  endroits  sur  les  lignes  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien,  ceci 
gratuitement  et  la  compagnie  de  Quinte  renonce  à  toute  compensation  pour 
l'usage  ainsi  fait  de  cette  voie  d'évitement  par  la  compagnie  du  Pacifique  ". 
Et  la  clause  9  qui  a  trait  à  la  fin  de  l'arrangement,  dit: — 

"  9.  Cet  arrangement  se  maintiendra  pendant  une  période  de  cinq  ans  à 
partir  de  sa  date  mais  chaque  partie  aura  droit  de  le  terminer  avant  Ja  date 
fixée  pour  son  expiration  à  toute  date  qu'elle  pourra  juger  à  propos  et  ce 
donnant  à  l'autre  compagnie  un  avis  de  trois  mois  de  son  intention  de  le  terminer  ; 
sans  être  responsable  d'aucun  dommage  ou  compensation  à  cause  de  cette 
expiration  sur  avis,  et,  à  la  fin  de  la  période  de  trois  mois,  le  présent  arranget- 
ment  se  terminera  ipso  facto  et,  de  cette  date  et  plus  tard,  l'usage  de  toute 
propriété  d'une  des  parties  par  l'autre  partie  devra  cesser  ". 

Il  existe  une  dispute  entre  les  deux  compagnies  sur  la  question  de  savoir  si 
l'emplacement  de  Houston  traverse  des  terrains  du  Pacifique-Canadien  ou  non.  A 
j'enquête,  nous  avons  fait  demander  un  plan  préparé  d'après  un  relevé,  afin  de  déter- 
miner cette  question.  Le  plan  ne  nous  a  pas  été  envoyé  mais,  comme  je  comprends 
la  chose,  cela  n'était  pas  nécessaire.  La  compagnie  du  Pacifique-Canadien  ne  peut 
pas  disputer  le  droit  légal  qu'ont  les  demandeurs  de  maintenir  cet  embranchement. 
Cependant,  on  disait  qu'en  vertu  du  paragraphe  9,  cet  arrangement  terminé  par  excès 
de  durée,  les  parties  continuaient  quelques-imes  des  conditions  statuées  dans  l'arran- 
gement. 

Je  n  ai  pas  à  m'occuper  des  autres  conditions  de  l'arrangement  ou  des  arrangements 
subséquents  qui  ont  pu  être  faits  par  les  compagnies  à  d'autres  endroits.  En  ce  qui 
regarde  l'embranchement  ou  évitement  de  Houston  il  me  semble  que  les  droits  que  le 
Pacifique-Canadien  avait  acquis  de  se  servir  gratuitement  de  cet  embranchement, 
expiraient,  d'après  la  clause  9,  cinq  ans  après  la  date  de  l'arrangement,  ce  qui  se  trou- 
vait le  11  août  1911.  Par  conséquent,  la  compagnie  du  Pacifique  n'avait  plus  le  droit 
légal  d'exploiter  l'embranchement.  La  compagnie  de  la  Bay  of  Quinte  consent  à  ce 
que  la  compagnie  du  Pacifique  continue  à  s'en  servir  seulement,  en  lui  payant  un 
loyer  de  lun  dollar  par  wagon.  Je  suppose  que  cela  veut  dire  un  dollar  par  wagon 
chargé  et  qu'on  ne  demandera  rien  pour  le  retour  du  wagon  vide  dans  la  direction 
opposée.  Il  me  semble  que  ce  montant  n'est  pas  déraisonable  à  exiger  pour  un  tel 
avantage  et  je  crois  que  nous  devrions  donner  une  ordonnanc  l'accordant. 

Le  commissaire  Goodeve  est  du  même  avis. 


AUGMENTATION  TEMPORAIRE  DES   FRAIS  DE   SURESTARIE. 

Eequête   des   compagnies   de  chemin  de  fer  pour   une  ordonnance  leur  permettant 
d'augmenter  temporairement  les  frais  de  surestarie. 
Les  faits  sont  exposés  en  entier  dans  le  jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  78. 


TAUX    SUR   LE   RIZ. 

Eequête  de  la  Impérial  Rica  Milling  Company  de  Vancouver,  C.-A.,  pour  demander 
la  réduction  des  taux  actuels  sur  le  transport  du  riz  ou  du  riz  en  morceaux 
(recoupe  des  brasseurs),  de  Vancouver  aux  endroits  à  l'ouest  de  Calgary  et 
comprenant  Calgary  à  Winnipeg  inclusivement. 

Jugement  oral  rendu  par  le  commissaire  McLean  à  la  fin  de  l'audience,  le  29 
novembre  1912. 

20c— 19J 
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La  situation  semble  être  de  celles  où  nous  devons  nous  occuper  de  taux  de  trans- 
port à  l'intérieur  du  Canada.  On  a  fait  allusion  aux  taux  étrangers  mais  on  ne  nous 
a  pas  dit  exactement  ce  qu'ils  sont.  Même  si  les  taux  de  la  Nouvelle-Orléans  étaient 
sur  une  base  moins  élevée,  ce  seraient  des  taux  des  Etats-Unis  sur  lesquels  la  Commis- 
sion ne  possède  aucun  contrôle.  La  requête  semble  se  rétrécir  à  une  question  de  taux 
de  Vancouver  à  Winnipeg  comparés  aux  taux  de  Montréal  à  Winnipeg.  Donc,  en  ce 
qui  regarde  la  base  des  taux,  nous  avons  entre  Montréal  et  Winnipeg  une  base  de  taux 
par  terre  et  par  eau  de  soixante-cinq  cents.  C'est  une  base  compétitive.  En  ce  qui 
regarde  la  comparaison  par  voie  ferrée  on  fait  voir  que  Vancouver  a  un  avantage  d'une 
cent  sur  Winnipeg  si  bien  qu'il  ne  semble  pas  qu'il  ait  eu  d'avantages  indus  dans  les 
taux. 

Quant  à  la  question  d'un  taux  moins  élevé  et  son  influence  sur  le  réajustement  des 
taux,  on  avance  que  le  riz  apporté  de  Kangoon,  via  Montréal  à  Winnipeg,  coûte  moins 
cher  que  le  riz  apporté  du  Japon  et  que  ce  dernier  se  trouve,  conséquemment,  placé 
dans  une  position  désavantageuse  au  point  de  vue  de  la  concurrence.  C'est  là  une 
question  de  coût  de  la  matière  première.  La  Commission  a  déjà  décidé,  dans  d'autres 
cas,  que  ce  qui  l'intéressait,  c'était  de  voir  à  ce  que  les  taux  soient  placés  sur  une  base 
d'égalité  et  ses  fonctions  ne  consistent  pas  à  égaliser  les  prix  de  production. 

Il  me  semble  donc,  d'après  les  documents  soumis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
une  révision  du  tarif. 

Le  président  de  la  Commission  Drayton  est  du  même  avis. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 

NOUVEAU  TARIF  DES  TAUX  DE  TRANSPORT  PAR  VOITURES.  • 

Etude  des  nouveaux  tarifs  de  taux  de  transport  par  voiture  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  dont  la  date  effective  a  été  remise  par  la  Commission  au  31  décembre 
1912. 

Les  faits  sont  tous  exposés  dans  le  jugement. 

Pour  le  jugement,  voir  page  67. 


PLAINTE  DE  W.  H.  D.  MILLER  DE  MONTREAL  AU  SUJET  DU  GABÂGE  DES  V^AGONS  AU  MILE  END. 

Jugement  du  Commissaire  en  Chef  Draytoki  en  date  du  3  janvier  1913  : — 
Deux  v^agons  sont  arrivés  à  Outremont  consignés  aux  ordres  de  l'expéditeur,  la 
compagnie  devant  aviser  M.  Miller  de  leur  arrivée.  Cet  avis  a  été  donné  et  M.  Miller 
dit  qu'il  a  commandé  par  téléphone  qu'on  lui  envoie  ces  wagons  à  la  rue  Moreau.  Le 
chef  de  gare  dit  qu'il  a  commandé  d'en  envoyer  un  rue  Moreau  et  l'autre  à  Hochelaga. 
Un  des  v^agons  a  été  envoyé  rue  Moreau  et  déchargé,  l'autre  a  été  envoyé  rue  Ontario 
ou  le  consignataire  de  Miller  a  refusé  de  le  décharger  et  il  se  trouve  actuellement  à 
cet  endroit  soumis  à  la  surestarie.  Les  voies  de  déchargement  de  la  rue  Moreau  et  de 
la  rue  Ontario  sont  toutes  les  deux  dans  le  parc  d'Hochelaga  et  j'autorise  la  plainte 
pour  les  raisons  suivantes.  D'abord,  l'expéditeur  a  confirmé  par  une  lettre  son  ordre 
par  téléphone  et  cette  lettre  donne  l'ordre  d'envoyer  les  deux  wagons  rue  Moreau;  se- 
condement, le  même  individu,  Hogg,  devait  décharger  les  deux  wagons  et,  conséquem- 
ment, il  est  plus  que  probable  qu'il  voulait  les  avoir  au  même  endroit.  Troisièmement, 
je  crois  qiue  s'il  existe  un  conflit  au  sujet  d'ordres  verbaux  ou  domiés  par  téléphone,  je 
crois,  et  particulièrement  dans  ce  cas,  que  le  bénéfice  du  doute  doit  aller  à  l'expéditeur. 
L'interprétation  de  Miller  est  confirmée  par  sa  lettre. 

On  ne  devra  pas  oublier  que  cette  situation  ne  vient  nullement  en  conflit  avec  la 
décision  de  la  Commission  dans  la  cause  du  Canadian  Cernent.  L'expéditeur  a  le 
droit  de  faire  placer  son  wagon  mais  ce  droit  est  toujours  soumis  aux  besoins  d'autres 
expéditeurs  et  à  l'espace  disponible.  Si  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  n'avait 
pas  pu  placer  ce  second  wagon  parce  que  d'autres  expéditeurs  avaient  besoin  de  l'espace 
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la  décision  serait  la  même  que  dans  la  cause  du  Canadian  Cément.  En  conséquence, 
la  compagnie  doit  supporter  toute  la  charge  de  sa  propre  erreur,  les  frais  et  les  taux, 
et  elle  doit  envoyer  le  wagon  à  la  rue  Moreau  pour  le  faire  décharger  à  ses  frais  et  il 
ne  devrait  pas  y  avoir  d'indemnité  pour  surestarie  parce  que  le  wagon  n'a  pas  été 
bien  placé  en  premier  lieu. 

Les  commissaires  Mills  et  Goodeve  sont  du  même  avis. 

BOARD  OF  TRADE  DE   MONTREAL  AU   SUJET  DES   TAUX  SUR  LES   MAÏS  VENANT   DES   LACS  À 
MONTRÉAL   PAR   LES   PORTS   DE   LA  BAIE   GEORGIENNE. 

E/EQUÊTE  du  Board  of  Trade  de  Montréal  demandant  l'émission  d'une  ordonnance 
pour  (a)  réduire  le  taux  sur  les  maïs  venant  des  ports  de  la  Baie  Géorgienne  à 
Montréal  à  la  même  base  qui  existe  pour  le  blé,  l'orge  et  l'avoine  qui  viennent 
des  lacs;  (h)  enjoindre  à  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  de  faire  appliquer 
la  base  du  taux  au  mille  comme  dans  l'Ontario  et  Québec,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  tarif  de  la  compagnie  G.RC..E.  1929,  sur  la  farine  de  maïs  expédiée 
de  Montréal  a-ux  stations  de  la  compagnie  dans  le  Nouveau-Brunswick. 

Les  faits  sont  exposés  au    long  dans  le  Jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  71. 


TAUX  DE  COMMODITE  SUR  LE  FIL  DE  FER  A  CLOTURE. 

Requête  du  Board  of  Trade  de  Montréal  pour  obtenir  un  taux  de  commodité  sur  le 
fil  de  fer  à  clôture,  de  Montréal  à  l'ouest. 
Les  faits  sont  exposés  au    long  dans  le  Jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  58. 


Adoption  du  bill  concernant  les  placers 

TAUX    SUR   LE    SUCRE. 

Plainte  de  la  British  Columbia  Sugar  Refining  Company,  de  Vancouver,  C.-A.,  au 
sujet  de  certaines  prétendues  préférences  montrées  par  les  compagnies  cana- 
diennes de  chemins  de  fer  en  faveur  des  raffineries  de  l'est  pour  transporter 
leurs  marchandises  à  l'ouest. 

Les  faits  sont  exposés  au    long  dans  le  Jugement. 
Pour  le  jugement,  voir  page  63. 

TAUX   INTERNATIONAUX   SUR   LE   BOIS   DE   PULPE. 

Eequête  de  la  International  Paper  Company  et  al,  contre  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc  et  al.     Sujet:  Taux  internationaux  sur  le  bois  de  pulpe. 

Les  faits  sont  exposés  au  long  dans  le  jugement. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Drayton,  en  date  du  24  février  1913. 

Le  19  août  1912,  le  International  Paper  Company  de  New- York,  et  d'autres,  ont 
demandé  à  la  Com.mission  l'émission  d'une  ordonnance  en  vertu  des  articles  '26  et  323 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  pour  défendre  certains  tarifs  conjoints  dans  le  but 
d'augmenter  les  taux  directs  sur  le  bois  de  pulpe  expédié  de  certains  endroits  danp 
l'est  du  Canada  aux  manufactures  situées  dans  les  Etats  de    TT^nion,     tarifs     que  le 
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Grand-Tronc-Pacifique;  le  C.N.O.  et  la  compagnie  du  Témiscouata  avaient  mis  au 
dossier  comme  devant  venir  en  vigueur  le  2  septembre  1912.  Le  29  août,  John  C. 
Came,  de  Québec  et  plusieurs  autres  producteurs  joignirent  leur  demande  à  celle  qui 
précède.  Le  1er  septembre,  les  compagnies  envoyèrent  des  avis  remettant  la  mise  en 
vigueur  des  tarifs  au  1er  novembre  1912.  Après  l'audience  de  la  requête  qui  eut  lieu 
ù  Ottawa  le  15  octobre  et  par  l'ordonnance  17826,  la  Commission  suspendit  les  çédules 
jusqu'au  4  février  1913  dans  le  but  de  pouvoir  examiner  les  preuves  soumises  et  les 
arguments  par  écrits  qui  devaient  être  déposés  et  par  l'ordonnance  n°  18577,  en  date 
du  27  janvier,  la  suspension  fut  étendue  au  1er  mars  prochain.  L'affaire  est  à  présent 
mûre  pour  être  réglée. 

Les  principaux  arguments  des  demandeurs  sont: —  ^ 

1.  L'argument  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  dit  que  le  tarif  actuel  n'est* 
que  le  résultat  de  la  concurrence  du  transport  par  eau  se  dément  par  un  examen  du 
record  même  de  ce  tarif. 

2.  Le  fait  que  ces  tarifs  sont  en  vigueur  depuis  1903,  constitue  une  preuve  de 
présomption  que  les  compagnies  ont  jugé  ces  taux  raisonnablement  avantageux  et 
dément  l'argument  disant  que  le  tarif  n'a  pas  supporté  la  part  qui  lui  revient  de 
l'augmentation  des  frais  d'exploitation  et  se  trouve  en  conséquence  trop  peu  élevé. 

3.  La  comparaison  convenable  des  taux  locaïux  aux  usines'  canadiennes  est  avec 
les  taux  directs  aux  usines  américaines  et  non  avec  la  proportion  qui  revient  aux 
transporteurs  canadiens. 

4.  La  proportion  canadienne  des  taux  proposés  serait  plus  grande  que  les  taux 
locaux  aux  points  de  raccordement  avec  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis. 

Prenons  les  choses  par  leur  ordre:  Les  représentants  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  a^ffirment  que  leurs  tarifs  ont  été  établis  sur  la  base  d'une  conourence  avec  le 
transport  par  eau.  Quels  qu'aient  été  les  taux  par  les  voies  d'eau,  il  est  raisonnable 
de  supposer  que  les  compagnies  ont  arrangé  leurs  tarifs  de  manière  à  garantir  au 
service  par  rail  sa  pleine  proportion  du  trafic  tributaire  des  rivières.  Si,  à  cause 
de  la  plus  grande  quantité  du  trafic  et  du  surcroit  de  frais  d'exploitation,  elles  s'occu- 
pent moins  de  la  concurrence  des  voies  d'eau  pour  ce  trafic,  c'est  une  autre  affaire. 
La  ligne  nord  du  Pacifique-Canadien  siuit  de  près  le  Saint-Laurent  et  s'alimente  à 
même  ses  tributaires  et  l'augmentation  des  taux  de  cette  compagnie  devraient  forcer 
le  Grand-Tronc  à  suivre  une  semblable  politique  pour  sa  ligne  de  la  rive  sud,  et  les 
taux  sur  les  voies  d'embranchements  leur  seraient,  par  .principe  général,  proportionnés. 
Le  groiuperent  des  usines  de  l'intérieur  du  comté  de  Jefferson,  N.-Y.,  avec  ceux  qui 
ont  accès  au  transport  par  eau  via  Sackett  Harbour,  n'est  qu'une  illustration  de  ce 
que  font  les  chemins  de  fer  quand  il  s'agit  de  transports  à  longue  distance. 

Dans  une  communication  adressée  par  trois  des  demandeurs  aux  hauts  fonction- 
naires des  compagnies  et  datée  du  13  juillet  1912,  on  admet  que  "l'élément  de  la  con- 
currence par  eau  a  été  probablement  la  raison  principale  pour  établir  le  taux  de  ligne 
caractérisé  par  8  cents  de  Lévis  à  Fort-Edward".  Ils  disent  aussi:  "le  trafic,  qui 
était  alors  en  petite  quantité  et  prenait  probablement  sa  source  aux  quais  des  rivières 
où  l'élément  de  concurence  par  eau  est  le  plus  ressenti,  est  aujourd'hui  très  considérable 
et  prend  sa  source  à  tous  les  points  d'expédition  du  Canada  dans  la  vallée  du  Saint- 
Laurent  et  les  vallées  tributaires  que  couvrent  d'importantes  lignes  de  taux  déjà 
citées". 

Un  fait  qu'on  semble  avoir  oublié  c'est  que  dans  les  premières  années  de  ces  tarifs 
la  consommation  domestique  de  bois  de  pulpe  était  petite  comparée  à  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. 

2. — Cette  présomption  est  évidement  sujette  à  la  condition  acquise  que  les  frais 
d'exploitation  ont  gardé  une  mesure  d'équilibre  ou  qu'ils  n'ont  pas  matériellement 
augmenté,  on  a  dit  en  faveur  des  compagnies  de  transport  que  leurs  livres  n'étaient 
pas  tenus  de  manière  à  isoler  le  coût  d'exploitation  de  ces  marchandises  en  particu- 
lier; mais,  malgré  des  moyens  beaucoup  plus  efficaces  on  a  assez  bien  établi  de  temps 
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en  temps,  que  les  frais  de  conduire  les  transports,  suivant  en  cela  la  tendance  univer- 
selle, ont  considérablement  augmenté  au  cours  des  dernières  années. 

3  et  4. — Cet  argument  ne  tient  pas  compte  des  conditions  de  l'usine  locale.  Dans 
les  circonstances  ordinaires,  le  bois  de  pulpe  paierait  les  mêmes  taux  locaux  que  les 
autres  produits  non  dégrossis  des  forêts;  et,  les  compagnies  ayant  l'assurance  d'une 
charge  de  retour  en  pulpe  ou  produits  du  bois,  le  taux  sur  les  matières  premières  a 
été  réduit  à  une  moyenne  moins  élevée  que  celle  du  bois  de  chauffage  même.  Il  im- 
porte peu  de  savoir  si  les  taux  locaux  des  compagnies  canadiennes  sont  faits  à  condi- 
tion de  réexpédition  des  produits  et  ceux  du  Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc 
ne  le  sont  pas  puisque  le  bois  de  pulpe  ne  sert  pas  à  autre  chose  qu'aux  fins  manufac- 
turières et  que  la  consommation  de  papier  de  bois  venu  par  voie  ferrée  est  nulle  aux 
points  de  manufacture.  Cette  seconde  charge  qui  fait  compensation  et  qui  se  trouve 
perdue  dans  les  cas  d'expéditions  directes  est,  à  mon  point  de  vue,  un  des  principaux 
facteurs  dans  cette  cause  et  rend  inutile  toute  considération  détaillée  des  frais  d'ex- 
ploitation. Selon  les  cédules  existant  actuellement,  la  proportion  qui  revient  aux 
compagnies  canadiennes  sur  les  expéditions  directes  est  moins  élevée  que  les  taux 
payés  par  les  manufacturiers  canadiens  et  si,  comme  on  le  propose,  ils  sont  mis  à  une 
moyenne  plus  élevée,  la  différence  sera  encore  beaucoup  trop  petite  pour  contrebalancer 
la  perte  de  la  charge  de  retour  et  ces  taux  ne  rapporteront  qu'un  revenu  total  beau- 
coup trop  bas  que  celui  que  les  compagnies  recevraient  si  les  manufacturiers  se  trou- 
vaient sur  leurs  lignes.  En  dehors  de  cette  considération  du  second  transport  de 
retour;  sous  les  conditions  de  service  conjoint  et  de  la  division  des  taux  directs  totaux 
entre  deux,  trois  et  même  quatre  compagnies  de  transport,  il  est  raisonnable  que  les 
taux  directs  conjoints  soient  placés  sur  une  base  plus  élevée  qu'ils  ne  le  seraient  pour 
une  distance  égale  sur  les  lignes  d'une  seule  compagnie. 

Toute  comparaison  de  ces  taux  directs  avec  les  taux  locaux  de  Wisconsin  semble 
ouverte  aux  objections  qui  se  présentent  dans  cette  cause.  Dans  sa  plaidoirie,  le  pro- 
cureur des  requérants  a  mal  compris  une  réponse  de  M.  Kirkpatrick,  de  la  compagnie 
du  Pacifique-Canadien  (page  10031  des  procédures)  au  sujet  de  l'aller  et  vient  dans 
le  transit.  Le  témoin  a  dit  distinctement:  "c'est  une  question  de  taux  dans  un  sens 
et  de  taux  dans  un  autre." 

Ce  principe,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  compagnie  de  transport  de  prendre  en  con- 
sidération le  trafic  résultant  comme  raison  d'un  taux  moins  élevé  pour  la  matière 
première,  quand  elles  transportent  aux  manufactures  sur  leur  propre  ligne,  est  par- 
faitement établi  par  le  jugement  de  la  Commission  dans  la  cause  du  "Michigan  Sugar 
Co."  vs  la  compagnie  ''Chatham^  Wallacehur.g  et  Lake  Erie."  Causes  des  chemins  de 
fer  volume  XI,  page  353.  Il  y  a  sans  doute,  certaines  objections  au  principe.  Il  serait 
bon  que  les  expéditeurs  originaux  puissent,  dans  chaque  cas,  obtenir  le  même  taux  sur 
la  matière  première  mais  il  est  impossible  de  cesser  l'application  du  principe  dans  cette 
cause  sans  une  révision  complète  des  tarifs  existants  lesquels,  dans  la  majorité  des 
cas,  ont  été  entièrement  faits  en  considération  de  ce  principe. 

Les  taux  directs  proposés  ne  sont  pas  attaqués  comme  exorbitants  en  eux  mêmes. 
Ils  sont  moins  élevés  que  les  taux  directs  aux  mêmes  endroits  pour  d'autres  produits 
non  dégrossis  des  forêts  qui  sont  généralement  classés  ensemble  et  dont  la  valeur  re- 
lative n'entre  pas  dans  l'établissement  du  taux.  Comme  ces  taux  ont  été  en  vigueur 
depuis  quelque  temps  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte,  on  peut  très  bien  dire  qu'ils 
sont  raisonnables  et,  par  conséquent,  le  taux  en  litige  sur  ce  produit  particulier  des 
forêts  peut  bien  aussi  être  considéré  comme  raisonnable. 

L'étude  des  taux  sur  les  autres  produits  grossiers  de  la  forêt  montré  très  fortement 
que  les  anciens  taux  sur  le  bois  de  pulpe  ont  été  mis  en  vigueur  dans  le  but  de  stimu- 
ler une  industrie  comparativement  nouvelle  et  sans  tenir  compte  des  profits  résultant 
à  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  ou  que  ces  taux  ont  été  le  résultat  d'autres  considé- 
rations ou  de  considérations  extérieures  imposées  aux  compagnies,  relatives,  peut-être, 
à  leurs  associations  américaines. 
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Sous  le  titre  de  "Bois  de  construction"  et  parmi  d'autres  produits  grossiers,  on 
place  les  articles  suivants  "Ecorce,  billots  et  billes  de  bois,  cercles,  piquets  à  houblon, 
piquets  de  clôturçs  et  .rails." 

En  dehors  de  eirconstances  spéciales  ou  particulières,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  ces  produits  grossiers  de  la  forêt  ne  jouissent  pas  du  même  tarif  réduit  que  le  bois 
de  pulpe,  cependant,  avec  l'augmentation  proposée,  les  taux  pour  ces  produits  d^  la 
forêt  autres  que  le  bois  de  pulpe  et  jusqu'à  Eort-Edward  N.-Y.,  seront  : 

Bois  de  pulpe 

Cts.  Cts. 

De  Batiscan 14  10 

De  Trois-Rivières 13  9 

De  Point  Lévis,  Lyster  et  Danville 14  9 

De  Maniwaki 15  lOi 

De  Nominingue 14  10| 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  bois  de  pulpe  se  transporterait  sous  le  tarif  général 
du  bois  qui  comprend  les  produits  de  la  forêt,  si  ce  n'était  pas  du  tarif  spécial  qui  a 
été  mis  en  vigueur  auparavant  et  il  est  assez  difficile  de  voir  les  raisons  qui  ont  motivé 
une  telle  distinction  en  faveur  du  bois  de  pulpe  contre  les  autres  produits. 

L'augmentation  proposée  aura  pour  effet  d'ajouter  un  coût  supplémentaire  de  56 
cents  par  tonne  de  papier  dont  la  valeur  est  démontrée  comme  étant  de  $42.50.  Dans 
son  f actum  très  complet,  M.  Guthrie  avance  que  le  taux  augmenté  avec  le  résultante 
d'augmentation  dans  le  coût  du  produit,  cause  une  préférence  injuste  et  déloyale  con- 
tre l'acheteur  américain.  Il  avance  aussi  cependant  que  ceux  qui  souffriront  finale- 
ment de  cet  état  de  choses  ne  seront  pas  les  acheteurs,  commerçants  ou  commissionnai- 
res, mais  les  producteurs.  Ce  second  argument,  heureusement,  enlève  à  l'acheteur 
américain  toute  possibilité  de  perte  et  nous  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  d'injustice  à  son 
égard.  Il  n'y  a  pas  de  différence  injuste,  les  taux,  pour  la  livraison  canadienne  étant 
basés  sur  le  trafic  résultant.  On  a  donné  des  arguments  pratiques  dans  le  sens  de  la 
conservation  des  ressources  naturelles  du  pays,  en  disant  qu'il  valait  mieux  pour  le 
Canada  que  le  bois  de  pulpe  y  soit  utilisé,  et  autres  arguments  de  ce  genre.  A  mon 
point  de  vue,  ceci  n'a  rien  à  voir  dans  cette  cause  et  la  Commission  n'a  pas  du  tout  à 
s'ocuper  de  ces  considérations  et  elle  ne  doit  pas  se  laisser  influencer  par  aucun  motif 
ou  eonsidération  ultérieurs.  Si  le  taux  ne  convient  pas,  il  n'y  a  aucune  raison  au 
monde  pour  qu'on  le  continue  parce  qu'une  usine  américaine  absorbe  le  profit  plutôt 
qu'un  producteur  canadien. 

Une  seule  question  s'ouvre  à  notre  considération,  celle  de  savoir  si  les  taux  qu'on 
attaque  sont  raisonnables  ou  non,  en  nous  occupant  seulement  de  faire  une  étude 
convenable  des  principes  qui  accompagnent  le  service.  Je  suis  d'avis  qu'ils  sont 
raisonnables. 

Quant  à  ce  qui  touche  aux  taux  sur  l'embranchement  Mont-Laurier  de  la  ligne 
du  Pacifique-Canadien,  cependant,  les  taux  originaux  des  embranchements  Waltham 
et  Nominingue  peuvent  avoir  été  établis,  considérant  la  nature  des  rampes  des 
Laurentides,  et  ces  taux  semblent  raisonnablement  proportionnés  comme  entre  les 
sections  de  Mont-Laurier  et  de  Nominingue,  et  eu  tonnnt  eomplo  do  la  ligne  prin- 
cipale et  des  autres  sections. 

On  s'oppose  au  retrait  des  taux  des  stations  du  Pacifique-Canadien  à  l'ouest 
d'^Avonmore  jusque  et  y  compris  Smith's  Falls.  Bien  qu'il  puisse  y  avoir  quelque 
peu  d'épinette  le  long  de  la  ligne,  au  moins  une  des  maisons  requérantes  est  surtout 
intéressée  dans  le  peuplier  dont,  dit-on,  d'énormes  quantités  seront  expédiées.  La 
compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  exprimé  son  désir  d'établir  des  taux  comme  on 
le  désirerait  pour  ce  trafic  mais  il  n'est  pas  juste  que  les  expéditeurs  dussent  attendre 
trente  jour  pour  bénéficier  des  taux  même  s'ils  sont  accordés.  On  n'a  pas  offert  de 
bonne  excuse  pour  l'annulation  de  ces  taux     et  comme  le  taux     d'Avonmore     et     des 
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stations  à  l'est  ne  sont  pas  changés,  ceux  dos  gares  jusqu'à  Smith's-Falls  doivent 
être  remis  en  vigueur. 

Sauf  cette  provision,  je  crois  que  les  tarifs  soumis  à  la  Commission  devraient 
être  permis,  mais,  afin  de  donner  du  temps  pour  terminer  les  contrats  actuellement 
existants  la  date  où  il  viendront  en  vigueur  est  encore  remise  au  15  août  1913. 

Le  sous-commissaire  Scott  et  les  commissaire  Mills  et  Goodeve  sont  du  même  avis. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête  et  acceptant  les  tarifs  des  compagnies 
répondantes  augmentant  les  taux  sur  les  expéditions  de  bois  de  pulpe  par  charges 
de  wagons,  soumise  aux  conditions  que  les  taux  du  Pacifique-Canadien  des  stations 
à  l'ouest  d'Avonmore  jusqu'à  et  y  compris  Smith's-Falls,  taux  en  vigueur  à  la  dato 
de  l'ordonnance,  soient  remis  en  vigueur.  Pourvu  que  cette  augmentation  ne  vienne 
pas  en  vigueur  avant  le  15  août  1913, 

Jugement  du  commissaire  McLean,  rendu  le  26  février  1913. 

Dans  divers  cas,  la  Commission  a  déjà  exprimé  l'opinion  que,  lorsqu'un  taux 
a  été  en  vigueur  pendant  une  période  considérable  et  qu'un  commerce  s'est  établi 
en  vertu  de  ce  taux,  que  ce  taux,  par  l'action  même  du  temps,  devient  supposément 
raisonnable  et  la  Commission  a  soutenu  que,  lorsque  ce  taux  est  augmenté,  il  appar- 
tient à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  justifier  cette  augmentation.  Ceci  a  été 
limité  par  le  principe  qui  est  reconnu  dans  la  requête  de  la  "  Dominion  Miller's 
Association  "  au  sujet  des  taux  sur  les  produts  des  grains  dans  les  Provinces  Mari- 
times, c'est-à-dire  que,  si  les  taux  avaient  été  maintenus  très  bas  par  la  suite  de  la 
concurrence  des  voies  d'eau,  il  était  possible  de  les  élever  plus  près  de  l'échelle  normale 
une  fois  que  cette  concurrence  était  devenue  moins  effective.  Je  reconnais  que  la 
Commission  de  Commerce  Inter-Etats  a  par  suite  d'une  décision  de  la  Cour  Supérieure 
donné  beaucoup  moins  de  poids,  dans  les  dernières  années,  à  la  justesse  présumée  d'un 
taux  qui  existe  depuis  longtemps.  Ses  décisions  font  voir  que,  maintenant,  il  existe 
une  foule  d'autres  facteurs  à  considérer  et  le  fait  que  ce  taux  est  demeuré  en  vigueur 
depuis  une  période  d'années  n'enlève  pas  au  demandeur  la  charge  de  prouver  ce  qu'il 
faut  prouver  ordinairement  quand  on  attaque  un  taux  comme  exorbitant. 

Cependant,  la  Commission  a  posé  ce  principe  que,  lorsqu'un  taux  est  augmenté, 
il  appartient  à  la  compagnie  de  justifier  cette  augmentation  et  elle  a  de  plus  déclare 
que  les  allégués  généraux  comme  l'augmentation  deâ  frais  d'exploitation,  etc.,  ne 
concluent  pas  forcement  à  la  raison  d'exister  de  ce  taux.  Personnellement,  je  suis 
d'avis  que  le  chemin  de  fer  devrait  ajouter  des  renseignements  particuliers  au  sujet 
de  l'augmentation  des  frais  d'exploitation  dans  ce  cas  particulier,  si  cette  augmenta- 
tion de  frais  peut  avoir  un  poids  suffisant  pour  justifier  la  raison  du  taux  que  l'on  veut 
attaquer. 

Dans  une  décision  récente  de  la  Commission  de  Commerce  Inter-Etats,  cause  de 
Geo.  A.,Hormel  &  Co.  vs.  CM.  et  St.  P.  Ey.  Co.  et  al,  26  I.C.C.l,  14,  nous  trouvons 
les  lignes  suivantes: 

"Les  défendeurs  ont  produit  en  preuve  certains  témoignages  au  sujet  de 
l'augmentation  des  frais  de  transports  à  cause  des  prix  élevés  du  matériel  et  des 
salaires  plus  élevés  payés  aux  employés,  mais  ces  déclarations  ne  peuvent  avoir 
que  peu  de  poids  quand  elles  sont  présentées  d'une  manière  aussi  abstraite  sans 
qu'on  tente  de  définir  et  de  désigner  exactement  les  frais  ni  sans  prendre  en 
considération  la  réduction  correspondante  du  coût  de  transport  qui  résulte  d'une 
plus  grande  efficacité  du  matériel." 

Dans  cette  cause,  le  chemin  de  fer  nous  dit  qu'il  lui  est  impossible  de  détailler  et 
de  séparer  ses  frais  de  manière  à  nous  donner  ces  renseignements.  C'est  possible  de 
ia  manière  dont  sont  prises  actuellement  les  statistiques  de  la  compagnie.  N'étant 
pas  convaincu  que  les  compagnies  se  sont  acquittées  de  la  charge  de  preuve  qu'il  me 
semblait  devoir  reposer  sur  elles,  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  de  tomber  d'accord 
avec  les  recommandations  de  la  majorité  de  la  Commission. 
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TAUX   SUR  LES   POMMES. 

Plainte  de  la  "Sim-cœ  Fruits,  Ltd.",  Barrie,  Ont.,  par  E.  A.  Tlioinas,  an  sujet  du 
tarif  Grand-Tronc,  CE.  103  et  CE.  111,  lequel  ne  prévoit  pas  de  remboursement  pour 
les  expéditions  de  moins  qu'un  wagon  entier,  et 

Eequête  de  la  "Fruit  Growers  Association  of  Ontario"  en  vertu  de  l'article  317,  de- 
mandant l'émission  d'une  ordonnance  enjoignant  à  tous  les  chemins  de  fer  sou- 
mis au  règlement  du  Parlement  du  Canada  de  permettre  d'accepter  des  charges 
partielles  de  fruit  au  taux  et  au  poids  des  charges  de  wagons  entiers  à  partir  du 
point  d'expédition  jusqu'à  la  destination  finale,  ces  wagons  devant  être  arrêtés 
en  transit  pour  compléter  le  chargement  entier  et  à  un  taux  additionnel  de  $3.00 
par  wagon  pour  chaque  arrêt. 

Les  faits  sont  exposés  en  entier  dans  le  jugement. 

Jugement  du  Commissaire  McLean,  en  date  du  26  février  1913. 

La  requête  demtinde  d'établir  des  arrêts  intermédiaires  pour  compléter  les  char- 
gements de  wagons  de  fruits  en  transit  ou,  dans  l'alternative,  le  rétablissement  du  taux 
spécial  pour  les  chargements  partiels  jusqu'aux  centres  de  concentration.  On  deman- 
de aussi  à  ce  que  les  compagnies  remboursent  aux  expéditeurs  les  frais  qu'ils  encourent 
pour  latter  le  plancher  des  wagons  qu'ils  chargent. 

Diverses  décisions  de  cette  Commission  ainsi  que  des  décisions  de  la  Commission 
de  Commerce  Inter-Etat  ont  établi  que  la  coutume  du  transit  est  un  privilège  et  non 
un  droit.  Les  paroles  qui  suivent  expriment  la  position  de  la  Commission  comme  Va 
fait  ressortir  le  jugement  rendu  à  propos  de  la  requête  du  Board  of  Trade  de  Mont- 
réal demandant  une  ordonnance  enjoignant  au  P.C.,  de  faire  des  tarifs  comprenant  les 
chargements  intermittents  sur  le  maïs  reçu  à  Montréal  par  voie  ferrée  -et  venant  des 
élévateurs  des  ports  de  la  Baie  Géorgienne,  et  de  Détroit,  etc.    Dossier  12384: — 

'(Nous  ne  pouvons  pas  forcer  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  établir  un  taux  de 
chargements  intermittents  sur  quoi  que  ce  soit;  elle  est  libre  de  le  faire  ou  non.  Si 
elle  veut  en  établir  un  elle-même,  elle  se  trouve  tomber  sous  notre  jurisdiction  dans  le 
cas  où  elle  établit  des  préférences  indues.  Mais,  dans  l'absence  d'aucun  taux  inter- 
mittent sur  le  maïs  pour  la  consommation  locale,  je  ne  vois  pas  comment  cette  com- 
pagnie peut  venir  sous  notre  contrôle.  Gomme  je  le  comprends,  nous  ne  pouvons  for- 
cer les  compagnies  a  établir  ces  tarifs.  Si  elles  le  font  et  que  cela  cause  des  distinc- 
tions préjudiciables  à  quelques-uns,  elles  tombent  sous  le  coup  de  la  clause  des  distinc- 
tions." 

Nous  nous  trouvons  ici  dans  la  même  position.  On  n'a  pas  établi  qu'il  existât  de 
distinctions  préjudiciables  et  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  la  compagnie 
à  donner  ce  privilège. 

Quant  à  cette  partie  de  la  requête  qui  demande  le  rétablissement  de  l'ancien  taux 
pour  les  chargements  partiels  vers  les  centres  de  concentration,  les  archives  de  la  Com- 
mission font  voir  que  la  situation  est  comme  suit:  Depuis  le  10  décembre  1904,  alors 
que  les  tarifs  furent  déposés  en  premier  lieu  en  vertu  de  la  loi  (et  probablement  bien 
avant  cela)  jusqu'au  28  mars  1911,  les  deux  compagnies  du.  G.-T.  et  duP.-C  transpor- 
taient les  pommes  aux  points  de  concentration  pour  la  mise  en  entrepôt,  l'inspection,  ou 
la  complétion  d'un  chargement  et  sa  réexpédition  à  un  +,aux  réduit  d'un  tiers  du  tarif 
local.  La  combinaison  des  taux  d'aller  et  de  retour  ne  devait  pas  former  un  montant 
moindre  que  le  taux  total  direct  du  point  d'expédition  au  lieu  final  de  destination  plus 
2  cents  par  100  livres,  et,  s'il  fallait  se  servir  d'une  autre  ligne  pour  arriver  au  point  de 
concentration,  la  réduction  ne  s'appliquait  qu'à  cette  partie  des  recettes  de  la  compa- 
gnie qui  recevait  le  second  chargement  ou  réexpédition,  de  ce  point  de  concentration. 
Le  29  mars  1911,  l'arrangement  a  été  modifié  en  supprimant  la  concession  des  char- 
gements intermittents  et  en  réservant  aux  wagons  entiers  les  privilèges  d'inspection  et 
de  mise  en  entrei)ôt. 
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Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  justifié  d'une  manière  satisfaisante  la  révocation 
de  l'arrangement  dont  rexistcnce  dans  l'Ontario,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  a 
été  prouvée  ;  et  la  Commission  devrait  rendre  une  ordonnance  pour  faire  rétablir 
l'arrangement  qui  existait  auparavant,  cette  ordonnance  devant  être  effective  dans  les 
trente  jours. 

La  seconde  partie  de  la  requête  s'occupe  de  faire  déterminer  le  remboursement  aux 
expéditeurs,  des  dépenses  qu'ils  doivent  faire  pour  latter  le  plancher  des  v^^agons  réfri- 
gérateurs. D'après  la  preuve  entendue,  ce  remboursement  est  demandé  pour  les  expé- 
ditions de  fruits  fragiles,  pêchesj,  prunes,  etc.  Il  suffira  pour  le  moment  de  donner 
ordre  au  Grand-Tronc,  au  Pacifique-Canadien,  au  Grand-Tronc-Pacifique  et  au  Cana- 
dian-Northern  de  donner  avis  à  la  Commission,  pas  plus  tard  que  le  15  avril,  du  nombre 
de  wagons  réfrigérateurs  en  service  qui  sont  munis  de  planchers  lattes  et  du  nombre 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Une  fois  en  possesion  de  ce  renseignement,  la  Commission 
sera  à  même  de  déterminer  quel  rabais  on  devra  faire  aux  expéditeurs  qui  fournissent 
le  lattage  pour  le  plancher  des  wagons. 

Le  Commissaire  en  Chef  Drayton  est  du  même  avis. 


TAUX   SUR  LES   PETITS   FRUITS  ET   LES   LEGUMES. 

Stockton  et  Mallinson  vs  the  Dominion  Express  Company,  re  taux  sur  les  baies, 
petits  fruits  et  légumes. 

Les  faits  sont  exposés  en  entier  dans  le  jugement. 

Jugement  du  Commissaire  en  Chef  Mabee  en  date  du  16  avril  1912. 

A  l'audience  de  Eégina,  les  demandeurs  ont  déclaré  qu'ils  demandaient  un  taux 
SUT  les  baies,  petits  fruits  et  légumes  de  Lewiston,  Idaho.  ;     Hood  River,  Oregon.  ; 

Riparia  et  Walla  Walla,  Wsh.  ;  à  Régina. 

On  a  déclaré  que  les  messageries  américaines  étaient  "Très  disposées  à  faire  des 
tarifs  avec  la  compagnie  Dominion  Express."  On  a  déclaré  de  plus,  qu'il  s'agissait 
seulement  pour  la  compagnie  Dominion  Express  de  concourir  dans  ce  désir.  Ces 
points  sont  très  importants  parce  que  la  Commission  ne  possède  aucune  juridiction 
Bur  l'une  ou  l'autre  de  ces  compagnies  de  transport  à  partir  des  endroits  nommés  plus 
haut  dans  les  Etats-Unis,  pas  plus  que  sur  le  trafic  qui  en  provient. 

Il  est  évident  que  la  Commision  ne  peut  exiger-  de  ces  voituriers  qu'ils  s'unissent 
aux  mis  en  cause,  pour  établir  un  taux  direct  de  $2.00  avec  un  maximum  de  15000 
livres,  tel  que  demandé  de  ces  ports  étrangers,  parce  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de 
sanctionner  une  telle  ordonnance. 

L'article  336  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  exige  que  les  taux  conjoints  affectant 
tout  commerce  de  transport  entre  l'étrangers  et  le  Canada,  soient  enregistrés,  mais 
aucune  ordonnance  de  cette  commission  ne  peut-être  décrétée  à  proprement  dire  pour 
forcer  le  voiturier  initial  à  enregistrer  ce  taux,  et  si  telle  ordonnance  était  faite,  elle 
resterait  sans  sanction. 

La  cause  s'est  terminée  par  l'entente  que  les  requérants  obtiendraient  de  la  Great 
Northern  Express  Co.  une  lettre  signifiant  son  consentement  à  participer  dans  ces  taux 
conjoints,  établissant  les  divisions  et  autres  points  matériels,  se  déclarant  en  même 
temps  prête  à  enregistrer  ces  taux.  Alors  que  la  Commisiosn  ne  pouvait  exiger  de  ces 
voituriers  étrangers  d'enregistrer  leurs  taux  ou  de  donner  leur  concours,  elle  peut  exi- 
ger que  les  mis  en  cause  enregistrent,  si  le  voiturier  étranger  a  concouru  ou  qu'il 
concoure,  si  le  voiturier  étranger  est  consentant  à  enregistrer  ces  taux  tel  qu'on  le 
demande  ;  et  si  les  dits  taux  sont  trouvés  justes  et  raisonnables. 

Dans  une  autre  lettre  de  la  Great  Northern  Express  Co.,  à  un  représentant  des 
requérants,  il  appert  que  le  gérant  de  cette  compagnie  a  refusé  de  souscrire  au  taux 
de  $2.0'0,  avec  les  divisions  sur  les  bases  usuelles  de  taux  locaux  à  et  de  Spokane. 
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Au  lieu  de  parvenir  à  obtenir  le  consentement  de  la  Great  Northern  Express  Co., 
cette  lettre  dit  que  cette  compagnie  est  prête  à  accepter  80  cents  par  100  livres  sur 
tous  les  taux  basés  sur  un  minimum  de  20000  livres  que  les  requérants  pourraient  faire 
avec  les  mis  en  cause.  Les  taux  locaux,  jusqu'à  Spokane,  sont  de  $1.10  par  100  livres, 
avec  un  minimum  de  15000  livres.  Cette  réduction  proposée  par  la  Great  Northern 
Express,  Go.,  serait  donc  d'environ  $5.00  par  wagon,  et  d'aucune  manière  ne  rencontre 
les  réclamations  des  requérants.  Le  taux,  couverts  par  l'échelle  des  mis  en  cause,  sur 
fruits  et  légumes,  de  Spokane  à  Calgary,  Eégina,  et  Medicine-Hat,  est  de  $2.25  par  100 
livres,  minimum  de  20000  livres,  et  à  Strathcona  et  Saskatoon,  de  $2.25  par  100  livres. 
Ceci,  ajouté  au  taux  local  de  la  Great  Northern  Express  Co.,  jusqu'à  Spokane,  donne 
un  taux  direct  de  $3.10  et  de  $3.25. 

La  Commission  n'a  pas  devant  elle  assez  de  renseignements  pour  dire  que  $2.00 
seraient  un  taux  direct  conjoint  raisonnable  entre  ces  localités,  même  si  elle  avait 
le  contrôle  sur  le  transport  des  marchandises  en  pays  étranger. 

A  l'audience,  il  a  été  soutenu  que  la  présente  requête  était  en  tout  point  con- 
forme à  une  échelle  conjointe  de  taux  pareille  à  celle  que  la  Great-Northern  Express 
Co.  prétend  être  maintenant  en  vigueur  quand  elle  dit  qu'elle  est  prête  à  accepter 
80  cents  par  100  livres. 

A  l'audience,  on  a  soutenu  que  la  présente  requête  était  en  tous  points  conforme 
à  la  requête  de  1909,  au  sujet  des  taux  de  transport  de  Stockton  à  Mallinson,  sur  les 
citrons  et  fruits  similaires  et  que  la  Commission  pourrait  en  disposer  de  la  même 
manière.  Tout  de  même,  dans  ce  cas  là,  le  Pacifique-Canadien  avait  admis  spécifique- 
ment que  le  taux  de  $1.60,  dont  il  était  question,  n'était  pas  raisonnable.  Ensuite, 
on  a  découvert  que  la  portion  du  taux  perçue  par  les  voituriers  américains  intéressés 
■  était  une  combinaison  du  taux  local,  entier  pour  un  voiturier  et  un  pourcentage 
pour  l'autre.  Quand  le  nouveau  taux  a  été  établi,  ces  voituriers  ont  insisté  pour  avoir 
exactement  les  mêmes  montants  que  sous  les  anciens  taux.  Donc,  les  seuls  change- 
ments faits  ont  été  dans  la  proportion  du  taux  direct  reçu  par  le  Pacifique.  Dans 
le  cas  actuel,  on  demande  le  rétablissement  d'un  taux  pour  certains  points  qui  en 
ont  déjà  joui  ;  on  demande  aussi  son  extension  à  certains  points  auxquels  il  n'était  pas 
applicable  antérieurement.  Pour  ce  qui  est  du  rétablissement  du  taux,  les  voituriers 
des  messageries  américaines  n'ont  pas  concouru,  et  la  différence  dans  les  taux  est 
telle  qu'il  serait  injuste  d'exiger  de  la  Dominion  Express  Co.  de  supporter  toute  la 
perte  qui  résulterait  de  l'abaissement  du  taux  direct  à  $2.00.  La  Commission  n'a 
pas  le  pouvoir  d'exiger  des  compagnies  de  messageries  faisant  affaires  sur  le  terri- 
toire américain,  de  prendre  leur  part  de  cette  perte.  Quant  à  l'extension  du  taux  à 
certains  points  des  Etats-Unis,  auxquels  il  ne  s'appliquait  pas  antérieurement,  la 
Commission  n'a  aucune  juridiction  en  la  matière. 

Des  difficultés  de  ce  genre,  dans  le  commerce  international  surgissent  tous  les 
jours  ;  il  n'existe  aucun  tribunal  pour  en  effectuer  le  règlement,  et  jusqu'à  la  création 
d'un  semblable  tribunal,  les  expéditeurs  et  autres  devront  faire  de  leur  mieux  pour 
régler  comme  ils  le  pourront  leurs  disputes  avec  les  voituriers. 

Requête  renvoyée. 

M,  Le  commissaire  MacLean  Concourt 


TAUX    DE    MESSAGERIES. 

Re  :  Canadian-Northern  Express  Co.,  et  Central-Ontario  Railvï^ay  Co. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  le  jugement. 

Jugement,  du  commissaire  en  chef  Mabee,  17  avril  1912  : — 

Depuis  plusieurs  années,  les  compagnies  de  messageries  Dominion,  et  Canadian, 
ont  toutes  deux  exploité  un  service  de  messageries  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer 
Central-Ontario,  et  ceci  a  donné  aux  villes  et  villages  le  long  de  cette  ligne,  des  avan- 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  301 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

tages  exceptionnels,  parce  qu'ils  avaient  accès  à  tons  les  points  touchés  par  ces  deux 
compagnies  sans  les  désavantages  d'un  service  sans  concurrence.  liécemment,  le 
Canadian-Northern  Ey.  Co.  a  acheté  la  Central-Ontario  Ry.,  et  la  compagnie  acqué- 
Tante  donne  nn  service  de  messageries  par  l'intermédiaire  do  la  v  ara  i.ii.-Ao]  '.tm 
Express  Co.,  les  deux  autres  compagnies  s'effaçant.  Ceci  a  mis  les  villes  et  villages 
le  long  de  cette  lignei,  dans  une  position  désavantageuse  parce  qu'ils  étaient  servis 
exclusivement  par  la  Canadian-Northern  Express  Co.  Tout  le  trafic  de  messageries 
sur  cette  ligne  ayant  à  passer  par  les  bureaux  de  la  Canadian  Northern  Express  Co., 
€t  tout  le  trafic  venant  des  endroits  servis  exclusivement  par  les  compagnies  Dominion 
et  Canadian,  paye  un  taux  local  aux  deux  compagnies  au  lieu  d'un  taux  direct  à 
une  seule  compagnie. 

A  l'audience,  il  a  été  expliqué  que  les  compagnies  de  messageries  s'occupaient 
à  dresser  une  échelle  combinée  de  taux  directs  entre  tous  les  points  du  Canada  ; 
mais  comme  ce  travail  est  très  considérable,  il  se  peut  qu'il  faille  encore  un  as^ez 
long  temps  pour  en  voir  les  résultats. 

Un  exemple  concrétisé  montre  comment  le  trafic  est  affecté  : — Sous  Tancien 
système,  une  expédition  de  volailles  pesant  185  livres,  allant  de  Pictou  à  Ottawa, 
payait  $1.48.  Maintenant,  parce  que  la  même  expédition  doit  passer  entre  les  mains 
de  la  Canadian  Northern  Express  Co.  jusqu'à  Trenton,  et  de  la  Canadian  Express 
Co.  depuis  Trenton  jusqu'à  Ottawa,  le  taux  est  de  $2.22,  soit  une  augmentation  de 
cinquante  pour  cent.  On  arrive  à  ce  chiffre  en  combinant  le  taux  local  de  Pictou 
à  Trenton,  et  le  taux  local  depuis  ce  dernier  endroit  jusqu'à  Ottawa,  alors  que  l'an- 
cien prix  était  le  taux  direct  entre  Pictou  et  Ottawa. 

On  a  soutenu  ici  aux  Etats-Unis  que  le  trafic  fait  par  deux  et  plusieurs 
compagnies  devait  payer  des  taux  plus  élevés  que  s'il  était  fait  par  ime  seule 
compagnie,  parce  qu'il  y  avait  de  la  dépense  supplémentaire  dans  les  transborde- 
ments, l'étiquetage  et  autres  travaux  de  ce  genre  ;  et  la  seule  chose  que  la  commis- 
sion peut  faire,  c'est  de  voir  à  ce  que  les  taux  combinés  des  messageries,  quand  ils 
seront  soumis  à  son  approbation,  comprendront  des  réductions  raisonnables  et  adé- 
quates sur  le  total  des  taux  locaux.  Nous  ne  pouvons  pas  forcer  les  compagnies  de 
messageries  Dominion  ou  Canadian  à  étendre  leurs  opérations  sur  la  ligne  du  Central- 
Ontario  Ry.  Co.  Les  habitants  des  villes  et  villages  le  long  de  cette  ligne  ont  autant 
de  facilités  que  ceux  de  tous  les  autres  endroits  où  il  n'y  a  qu'une  seule  compagnie 
de  mesasgeries,  excepté  que,  jusqu'à  présent,  la  compagnie  d'express  Canadian- 
Northern  n'a  encore  qu'un  petit  nombre  de  bureaux  en  Ontario.  Il  y  aura  donc  entre 
temps,  un  plus  grand  nombre  de  bureaux  de  messageries  exclusifs  de  ces  points  ; 
mais  comme  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  poursuit  activement  la  construction 
de  ses  voies,  ce  désavantage  va  disparaître  graduellement.  L'illustration  ci-dessus 
de  cette  expédition  de  volailles,  de  Pictou  à  Ottawa,  aura  trouvé  son  remède  dans 
quelques  mois,  alors  que  le  Canadien-Nord  aura  complété  sa  voie  d'accès  en  cette 
ville,  et  où  le  taux  direct  d'une  seule  compagnie,  sera  immédiatemnt  applicable  de 
nouveau. 

L'acquisition  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Central-Ontario  par  le  Canadien- 
Nord  est  parfaitement  légale,  et  cette  dernière  compagnie  était  dans  son  droit  en 
établissant  lun  service  de  messageries  par  l'intermédiaire  d'une  compagnie  alliée,  et 
ceci  a  nécessairement  forcé  les  autres  compagnies  de  messageries  à  se  retirer  de  ce 
territoire.  Ce  sont  là  des  conditions  hors  de  notre  contrôle.  Il  n'en  résulte  aucune 
injustice  tant  que  les  taux  de  la  nouvelle  compagnie  ne  sont  pas  excessifs.  Les  gens 
habitant  le  long  de  la  ligne  en  question  sont  naturellement  portés  à  se  plaindre;  mais 
pendant  des  années,  ils  ont  joui  de  facilités  plus  grandes  que  celles  dont  jouissent  le 
commun  des  endroits  beaucoup  plus  populeux,  et  dans  quelque  temps,  ils  seront  sur  un 
pieds  d'égalité  avec  la  pluart  des  autres  centres  en  dehors  des  grandes  villes. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  le  commissaire  McLegn  sont  du  même  avis. 
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BOYES  VS.  DOMINION  EXPRESS  CO, 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  le  jugement. 

Jugement  par  le  commissaire  en  chef  Mabee,  18  avril  1912: — 

On  avait  demandé  au  plaignant  une  somme  de  75  pour  cent  pour  frais  d'encaisse- 
ment de  paiement  sur  livraison,  encaissement  de  $27,  de  Vancouver  à  Napanee. 

A  raudience  il  a  été  admis  qu'il  y  avait  eu  perception  d'un  excédant  de  5  pour 
cent  que  la  compagnie  était  prête  à  remettre;  mais  cette  cause  soulève  le  principe  sur 
lequel  sont  basés  les  taux,  et  ce  principe  n'est  pas  couvert  par  le  jugement  dans  l'enquê- 
te sur  les  messageries. 

Autrefois,  les  compagnies  de  messageries,  après  encaissement  sur  expédition 
payable  sur  livraison,  remettait  l'argent  à  l'expéditeur  et  l'honoraire  exigé  pour  ce 
service,  à  ce  qu'il  appert  par  la  classification,  était  basé  sur  le  taux  des  marchandises 
livrées.  Depuis  quelques  années,  au  lieu  d'encaisser  les  espèces  et  de  les  envoyer 
directeçient  à  l'expéditeur,  l'agent  du  bureau  de  livraison  se  contente  d'émettre  un 
mandat-messageries,  et  de  l'expédier  directement  à  l'expéditeur;  mais  l'honoraire  de 
ce  service  n'est  pas  basé  sur  l'échelle  des  taux  de  mandats-messageries,  mais  bien  sur 
le  taux  des  marchandises  expédiées.  Cela  ne  peut  être  défendu.  C'est  un  traitement 
différentiel  au  préjudice  de  l'expéditeur  des  marchandises  payables  sur  livraison  par 
le  fait  qu'un  honoraire  beiaucoup  plus  considérable  est  exigé  de  lui,  ou  du  oonsignataire 
qu'il  n'est  exigé  de  toute  autre  personne  achetant  un  mandat-messageries  absolument 
semblable  pour  un  service  à  peu  près  semblable.  Il  est  vrai  que  les  services  rendus  ne 
sont  pas  identiques;  s'ils  l'étaient,  ce  serait  le  devoir  clair  de  la  Commission  de  forcer 
l'application  des  taux  de  mandats-messageries  sur  les  encaissements  faits  sur  livraison. 
C'est  un  service  rendu  par  les  compagnies  de  messageries  qui  est  d'un  grand  avantage 
tant  aux  expéditeurs  qu'aux  consignataires,  et  la  rénumération  des  compagnies  doit 
être  sur  une  base  plutôt  libérale.  Tout  de  même,  l'échelle  des  taïux  est  excessive.  La 
Commission  n'a  pas  devant  elle  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  ce  qui 
pourrait  être  considéré  comme  une  échelle  de  taux  équitable  et  rémunérative,  et  elle 
laisse  aux  compagnies  le  soin  de  dresser  une  nouvelle  échelle  ayant  une  base  autre  que 
le  taux  de  marchandises  exp'édiées.  Quand  cette  échelle  aura  été  préparée  et 
sa  justification,  si  la  chose  est  jugée  nécessaire.  Cette  nouvelle  échelle  devra  être 
soumise  dans  trois  mois. 

Le  sous-commissaire  en  chef  Scott  et  les  commissaires  Mills  et  McLean  ap- 
prouvent. 

LIMITES  DE   LA  ZONE  DE  LIVRAISON  DANS  LA  CITE  D'OTTAWA. 

Requête  de  la  cité  d'Ottawa,  Ont.,  soius  la  section  2.9,  pour  une  ordonnance  amendant 
l'ordonnance  n°  16147  de  la  Commission,  en  date  du  16  mars  1912,  établissant 
une  zone  modifiée  d'encaissement  et  de  livraison  pour  les  compagnies  de  messa- 
geries dans  la  cité  d'Ottawa,  de  manière  à  inclure  dans  la  dite  zone  toute  la , 
Terrasse  Rideau  et  cette  partie  de  l'avenue  Beechwood  en  dedans  de»  limites 
de  la  dite  Cité. 

Jugement  prononcé  verbalement  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  fin  de 
l'audience,  3  juillet  1912. 

La  Commission  a  eu  beaucoup  de  difiioultés  à  prendre  une  décision  sur  la  limi- 
tation de  la  zone  de  livraison  pour  les  colis-messageries,  et  finalement,  nous  avons 
adopté  le  principe  que  nous  ferions  étudier  les  limites  suggérées  pour  n'importe  qu'elle 
municipalité»,  par  un  de  nos  fonctionnaires  et  que  nous  jugerions  ensuite  de  chaque  cas 
sur  ses  propres  mérites,  basant  notre  décision  sur  le  principe  de  la  densité  de  la  popula- 
tion à  être  desservie. 

Le  18  mars,  M.  Hardwell,  après  avoir  passé  en  revue  le  territoire  de  la  Cité 
d'Ottawa  en  compagnie  de  l'ingénieur  de  la  Cité,  du  contrôleur  McClennaghan  et  des 
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représentants  des  différentes  compagnies  de  messageries,  a  recommandé  des  limites 
de  territoire  de  livraison  que  la  Commission  a  adoptées  et  a  contenancées  par  une 
ordonnance  comme  suit: — 

"  Il  est  décrété,  pour  les  présentes,  et  jiusqu'à  ce  que  certaines  autres  parties 
de  la  ville  soient  ouvertes  ou  améliorées,  ou  habitées  avec  plus  de  densité  que  les 
limites  du  territoire  de  livraison  soient  comme  suit." 

Maintenant,  il  n'a  pas  été  démontré  par  les  requérants  que  depuis  le  rapport  de 
M.  Hardv^^ell,  le  16  mars  dernier,  il  n'y  a  pas  eu  de  chaugement  dans  les  conditions 
générales  qui  puissent  justifier  la  reconsidération  de  ces  limites. 

Il  est  vrai  que  c'est  une  affaire  de  peu  d'importanr»e,  et  je  suppose  qu'il  serait  très 
avantageux  pour  les  gens  d'une  certaine  zone  d'obtenir  la  livraison  des  colis.  Il  a  été 
prouvé  que  quelques  colis  seulement  auraient  été  livrés  depuis  le  commencement  de 
Tannée  si  la  zone  avait  été  aggrandie  comme  le  demandent  les  requérants.  Mais  ce 
n'est  pas  là  le  point;  il  y  a  la  question  de  principe.  Nos  décisions  doivent  être  défini- 
tives, nous  devons  nous  en  tenir  au  principe  énoncé  que,  jusqu'à  ce  que  la  Cité  ou  un 
individu  puissent  nous  montrer  qu'une  partie  quelconque  de  la  ville  laissée  en  dehors  de 
la  zone  déjà  délimitée,  tombe  sous  les  prévisions  de  l'ordonnance,  c'est-à  dire  qu'elle  a 
été  améliorée  et  que  sa  population  a  été  considérablement  augmenté,  pourquoi  nous  ne 
nous  en  tiendrions  point  à  la  décision  déjà  rendue.  En  conséquence  la  requête  est 
renvoyée. 

Les  commissaires  Mills,  McLean  et  Goodeve  approuvent. 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 


TAUX   SUR  LA   CRiÈME. 

Etude  de  l'échelle  spéciale  des  taux  locaux  des  compagnies  de  messageries  Domi- 
nion et  Canadian-Northern,  sur  la  crème,  entre  certains  points  des  province  de  Sas- 
katchev^ran,  Alberta  et  Manitoba,  et  Ontario  à  l'ouest  de  Port- Arthur,  pour  des  distances 
ne  dépasant  pas  300  milles. 

Les  faits  sont  complètement  exposés  dans  le  jugement. 

Pour  jugement,  voir  page  11. 

LES    STATIONS    DE    CUTNIFE — PACIFIQUE-CANADIEN    ET    GRAND-TRONC-PACIFIQUE. 

L'exposé  des  faits  est  complet  dans  le  jugement.     Pour  jugement,  voir  page  8. 

STATION     DE     MEATH^     ONT. 

Kequete  du  Pacifique-Canadien  sous  la  section  358,  pour  approbation  du  changement 
d'emplacement  de  sa  station  et  de  son  hangar  à  marchandises  à  Meath,  Ont., 
connu  sous  le  nom  de  Graham's  Ont.,  lot  20,  concession  2,  district  de  Westmeath. 
Ont. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  le  jugement. 

Jugement  prononcé  séance  tenante  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  le  4 
juin  1912.  ! 

La  compagnie  demande  l'approbation  d'un  emiplacement  d'une  station  qui  rempla- 
cera l'ancienne.  Elle  fait  remarquer  qu'il  y  a  un  passage  à  niveau  de  la  route  et  du 
chemin  de  fer  dans  le  milieu  de  la  rivière  Muskarat;  et  elle  veut  avoir  un  meilleur 
passage  sur  la  rivière  en  allant  un  peu  plus  à  l'ouest  et  en  détournant  sa  ligne  un  peu 
plus  vers  le  sud. 
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D'abord,  pour  ce  qui  est  du  pont  sur  la  rivière  :  La  municipalité  avait  sur  la 
rivère  un  pont  flottant  allant  du  nord  au  sud,  pendant  quelques  années  avant  le 
passage  du  chemin  de  fer  à  cet  endroit,  tel  que  montré  par  le  tracé  en  noir  de  ce  plan, 
il  traversait  de  niveau  sur  le  pont  servant  au  grand  chemin  et  en  considération  de 
la  traverse  et  de  l'octroi  de  $500  par  la  municipalité,  la  compagnie  a  construit  un 
pont  plus  convenable  pour  la  traverse  du  chemin  sur  la  rivière.  On  en  fit  alors  un 
pont  permanent  au  lieu  de  flottant  qu'il  avait  été  auparavant.  Depuis  lors,  la  com- 
pagnie a  entretenu  ce  pont  en  tant  qu'il  affecte  le  passage  du  chemin  de  fer.  La  com- 
pagnie veut  maintenant  transporter  sa  ligne  un  peu  plus  au  sud  afin  qu'elle  puisse 
avoir  ime  meilleure  traverse  sur  la  rivière.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'empêcher  de 
transporter  ainsi  sa  ligne. 

Pour  ce  qui  est  du  pont  comme  affecté  au  passage  du  chemin,  l'argent  voté  ($500) 
a  été  bien  dépensé,  et  la  municipalité  en  a  eu  pour  sa  valeur.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'elle  soit  remboursée.  Le  chemin  de  fer  en  abandonnant  ce  pont,  et  en  trans- 
portant plus  loin  ses  voies,  devrait  laisser  le  pont  abandonné  en  aussi  bonne  condi- 
tion que  tout  le  reste  du  pont,  c'est-à-dire  que  la  portion  de  laquelle  le  chemin  de 
fer  enlève  ses  voies,  doit  être  laissée  en  aussi  bonne  condition  que  tout  le  reste  du 
pont,  de  sorte  que  le  pont  du  grand  chemin  sera  le  même  sur  toute  sa  largeur. 

Ensuite,  vient  la  considération  du  nouvel  emplacement  de  la  station.  La  nouvelle 
station  est  à  environ  250  pieds  du  grand  chemin.  C'est  un  peu  plus  rapproché  que 
ne  l'avait  autorisé  la  commission  dans  le  passé.  Il  serait  peut-être  préférable  que  la 
station  fût  plus  éloignée,  mais  on  a  fait  remarquer  que  les  hangars  à  marchandises 
seraient  plus  à  l'est  et  par  conséquent  encore  plus  éloignés  du  grand  chemin  et  que 
les  arrêts  des  trains  de  marchandises  ne  pourront  en  aucune  manière  nuire  à  la  cir- 
culation sur  le  grand  chemin. 

En  conséquence,  le  nouvel  emplacement  de  la  station  tel  que  demandé  est  approuvé, 
Nous  avons  envoyé  l'inspecteur  Clark  examiner  l'emplacement  en  question,  et  son 
rapport  est  favorable  à  l'emplacement  suggéré. 

Quand  la  vieille  station  a  été  construite,  il  a  été  construit  également  une  route 
donnant  accès  au  grand  chemin,  laquelle  route  allait  de  l'est  à  l'ouest  et  a  coûté 
environ  $200.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  obtenu  le  droit  de  passage  d'un  M. 
Graham,  et  la  municipalité  a  contribué  $100  à  la  confection  de  la  route.  En  mêmw 
temps  que,  la  municipalité  consentait  à  cette  allocation  de  $100,  la  résolution  suivante 
était  adoptée,  le  28  mai  1899.  "  Qu'une  somme  de  $100  soit  octroyée  à  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  l'emplacement  d'une  rou-te  se  rendant  à 
la  station  Graham  à  la  condition  que  la  compagnie  soit  responsable  de  l'ouverture 
de  la  dite  route  et  de  son  entretien  en  bonne  condition  ".  Maintenant,  l'emplacement 
de  cette  route  va  être  employé  pour  le  passage  des  nouvelles  voies  ferrées.  Il  est  vrai 
que  le  chemin  de  fer  va  fournir  au  nordj,  sur  sa  propriété,  un  passage  pour  donner 
accès  à  la  station  et  aux  hangars  à  marchandises,  tel  qu'indiqué  par  les  lignes  en 
pointillé  sur  le  plan;  mais  de  fait,  elle  emploie  à  son  usage,  une  route  à  l'achat  de 
laquelle  la  municipalité  a  contribué  $100.  Nous  croyons  que  vu  ces  conditions  et 
celle  de  l'octroi,  la  somme  de  $100  devrait  être  remboursée;  pour  le  reste  la  requête 
est  accordée. 

Dr  Mills:  Je  dois  dire  que  j'approuve  sauf  qu'à  mon  jugement  la  station  de- 
vrait être  à  400  pids  du  passage,  mais  je  ne  vois  aucune  difiiculté  à  l'emplacement 
accordé. 

Les  commissaires  McLean  et  Goodeve  approuvent  le  jugement  du  sous-commissaire 
en  chef  Scott. 

Ordonnance  rendue   accordant  la  requête   avec   la   restriction   mentionnée  dans  le 
jugement  du  sous-commissaire  en  chef  Scott. 
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EMPLACEMENT   d'uNE   STATION,   DISTRICT   DE   CASSIAR,   C.-B. 

Requête  de  Robert  Kelly,  pour  une  ordonnance  approuvant  remplacement  d'une 
station  à  être  construite  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  sur  le  lot  882, 
groupe  1,  district  de  Cassiar,  Colombie-Britannique,  et  défendant  la  construction 
d'une  station  sur  le  lot  851,  groupe  1,  district  de  Cassiar  ;  et  requête  du  chemin  do 
fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  approbation  du  choix  d'un  emplacement  de  station  et 
899  abords,  suî  le  lot  851,  groupe  1,  district  de  Cassiar,  Colombie-Britannique. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  le  jugement. 

Jugement  par  M.  le  Commissaire  McLean,  le  10  juin  1912  : — 

Par  l'ordonnance  de  la  Commission,  n°  15727,  rendue  le  19  décembre  1911, 
il  était  enjoint  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  une  station  sur  le  lot 
882,  groupe  1,  district  de  Cassiar,  Colombie-Britannique.  La  requête  de  la  compagnie 
pour  approbation  du  choix  d'un  emplacement  de  station  et  de  ses  abords  sur  le  lot 
851,  groupe  1,  district  de  Cassiar,  Colombie-Britanniqu.e,  était  refusée  aux  termes 
de  la  dite  ordonnance  et  il  était  enjoint  à  la  compagnie  de  ne  pas  construire  de  station 
sur  le  dit  emplacement. 

Plus  tard,  sur  une  requête  dé  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Trone 
Pacifique,  l'affaire  a  été  portée  devant  le  Gouverneur  en  Conseil,  et  comme  résultat 
de  l'audience,  le  Gouverneur  en  Conseil  a  rescindé  l'ordonnance  en  question  de  la 
Commission,  disant  : — • 

'Tl  semble  apparent  que  plusieurs  intérêts  difiérents  affectés  par  le  choix 
de  l'emplacement  de  la  station  en  question  n'ont  pas  eu  l'occasion  d'exposer 
leurs  vues  respectives,  et  il  semble  juste  et  désirable  que  les  dites  requêtes  de 
Robert  Kelly  et  du  Grand-Tronc-Pacifique  soient,  et  par  conséquent  sont, 
renvoyées  devant  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  opportuni- 
té de  présenter  aux  commissaires  des  chemins  de  fer  du  Canada  de  plus  am- 
ples représentations  s'ils  le  jugent  à  propos  ." 

Ensuite  l'ordre  du  Gouverneur  en  Conseil  renvoyait  l'affaire  devant  la  Commis- 
sion des  chemins  de  fer,  disant  que  c'était  : — 

"pour  reconsidération  et  tous  les  intéressés  en  la  matière  ont  le  privilège  de  faire, 
devant  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  de  plus  amples  représen- 
tations, s'ils  le  jugent  à  propos." 

La  Commission  a  donné  audience  sur  la  question  dans  tous  ses  détails,  du  4  au  6 
juin.  Un  grand  nombre  de  dépositions  ont  été  prises  dont  la  plus  grande  partie  a 
une  valeur  plutôt  douteuse,  au  point  de  vue  de  la  preuve.  Tout  de  même,  on  ne  peut 
s'attendre,  dans  une  section  qui  n'a  pas  encore  pu  connaître  les  avantages  qu'elle 
pourrait  retirer  par  le  développement  des  chemins  de  fer,  que  les  opinions  exprimées 
sur  le  choix  de  l'emplacement  d'une  station  auront  sur  les  développement  du  chemin 
de  fer,  soient  plus  que  des  suppositions. 

Pour  ce  qui  est  de  cette  partie  de  l'ordonnance  primitive  enjoignant  la  construction 
de  la  station  sur  le  lot  882,  il  m^est  impossible,  après  une  étude  approfondie,  de  trouver 
une  raison  pour  un  amendement.  L'opinion  exprimé  par  le  feu  Commissaire  en  chef 
dans  son  jugement  sur  le  choix  de  l'emplacement  de  la  station  est  aussi  juste  aujour- 
d'hui que  le  jour  oii  elle  a  été  exprimée.  C'est  une  situation  que  le  chemin  de  fer 
s'est  créée  lui-même  et  si  la  Commission  consentait  à  modifier  sa  décision  à  ce  sujet 
elle  participerait  à  une  injustice  vitale. 

Lors  de  l'audience  primitive,  les  vues  des  résidants  de  la  ville  actuelle  de  Hazel- 
ton  n'ont  pas  été  exposées  au  long  et  le  dossier  ne  montre  pas  comment  leurs  intérêts 
au  point  de  vue  du  trafic,  peuvent  être  affectés  par  l'ordonnance  défendant  à  la  com- 
pagnie de  construire  une  station  sur  le  lot  851.     On  peut  dire,  entre  parenthèses,  qu'il 
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appert,  par  la  deuxième  audience,  que  l'intention  était  de  placer  la  station  sur  le  lot 
9  au  lieu  du  lot  851.  Cette  conclusion  peut  venir  du  fait  que  les  abords  de  la  station 
devaient  s'étendre  jusqu'au  lot  851.  Tout  de  m/ême,  cela  n'est  mentionné,  non  parce 
que  la  chose  peut  avoir  quelque  importance  matérielle  dans  l'ordonnance  primitive, 
mais  parce  qu'il  est    nécessaire  de  donner  un  exposé  exact  des  faits. 

Lors  de  la  seconde  audience,  on  a  entendu  un  g'rand  nombre,  d^  dépositions  et 
d'opinions  sur  les  méthodes  à  soiivre  pour  donner  aux  grands  chemins  accès  à  la  station 
proposée  sur  le  lot  882  et  celle  proposés  sur  le  lot  9  pour  South  Hazelton.  Des  états 
ont  été  produits  sur  lie  coût  approximatif  des  ponts  sur  la  rivière  Bulkley.  On  a 
aussi  exprimé  l'opinion  que  le  Gouvernement  provincial  avait  des  intentions  à  ce  sujet. 
Ces  expressions  d'opinion  n'étaient  pourtant  pas  assez  définies  pour  permettre  d'en 
arriver  à  la  conclusion  que  si  ces  ponts,  s'ils  devaient  être  bâtis,  le  seraient  par  le 
Gouvernement  provincial,  et  la  même  indécision  persiste  pour  l'emplacement  '  des 
grands  chemins. 

D'après  les  dépositions  des  représentants  de  la  ville  de  Hazelton,  si  l'emplacement 
était  choisi  à  un  certain  point  plus  rapproché  que  le  lot  882,  ils  en  retireraient  des 
avantages  au  point  de  vue  du  trafic.  Il  appert  aussi  que  dans  la  présente  ville  de  Ha- 
zelton on  jouit  des  avantages  du  transport  par  eau  |et  qu'il  est  désirable  qu'une  sembla- 
ble accommodation  existe  sur  le  nouvel  emplacement. 

Après  avoir  bien  pesé  les  témoignages  entendus  à  l'audience,  dont  une  grande 
partie  est  contradictoire  de  l'autre,  et  une  autre  partie  basée  sur  des  conjectures,  je 
conclus  que  les  représentants  de  la  ville  de  Hazelton  ont  établi  la  justesse  de  leur 
prétension  à  une  station  à  un  endroit  plus  rapproché  d'eux  que  le  lot  882. 

La  deuxième  partie  de  l'ordonnance  15727  qui  limitait  l'action  de  la  compagnie 
dans  le  choix  de  l'emplacement  de  la  station  et  de  ses  abords,  doit  donc  être  rescindée, 
et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  maintenant  le  privilège  de  présenter  une  requête 
pour  approbation  du  choix  d'un  emplacement  de  station  qui  donnera  aux  habitants 
de  Hazelton  des  accommodations  adéquates.  Le  plan  primitif  de  l'emplacement  de  la 
station  de  Hazelton- Sud,  qui  est  actuellement  devant  nous,  montre  que  le  chemin  de 
fer,  dans  la  disposition  de  la  gare  et  des  voies  d'ovitement,  s'est  éloigné  de  la  pra- 
tique suivie  par  lui  et  est  tombé  en  dessous  du  type  qui  est  considéré  comme  normal 
dans  le  génie  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Si  la  Commission  avait  exigé  du 
chemin  de  fer  la  construction  d'une  gare  dans  les  conditions  de  génie  et  d'exploita- 
tion semblables  à  celles  choisies  par  la  compagnie  dans  le  cas  présent,  la  compagnie 
aurait  certainement  fait  des  objections  sérieuses  et  bien  fondées.  Quand  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  s'adresse  à  la  Commission  pour  obtenir  l'approbation  d'un 
emplacement  de  station  convenable  aux  habitants  de  Hazelton,  la  Commission  ne 
peut  pas  oublier  et  n'oubliera  pas  le  type  de  construction  que  le  chemin  de  fer  lui 
même  a  adopté. 

Le  sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Mills  approuvent. 


STATION   DU   C.P.C.   ET   DU   G.-T.-P.^   A  DRUID,   SASK. 

Kequête  des  habitants  et  propriétaires  de  Druid,  Sask.,  et  des  environs,  demandant 
que  le  G.-T.-P.  construise  une  station  à  certain  point,  près  de  la  station  du 
P.-C,  afin  de  rendre  possible  la  construction  d'une  voie  de  communication 
entre  les  deux  chemins  de  fer. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  le  jugement. 
Jugement  rendu  par  le  commissaire  McLean,  le  17  juin  7912  : — 
La  requête  a  été  présentée  à  Saskatoon.     Annexée  à  cette  requête  se  trouve  la 
demande  du  G.-T.-P.  pour  l'approbation  d'une  station  à  Dodsland,  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  dossier  19440. 
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L'embranchement  du  P.-C.  de  Kerrybert  à  Rosetown,  se  rapproche  de  l'embran- 
chement Calgary-Biggar,  du  G.-T.-P.,  au  mille  44  de  l'embranchement  du  P.-C, 
et  lui  est  parallèle  au  nord  sur  une  longueur  d'environ  trois  milles  et  demi.  Il  croisse 
ensuite  l'autre  ligne,  en  se  dirigeant  vers  le  sud,  à  environ  un  mille  de  la  station  de 
Druid  du  P.-C.  Les  requérants  de  Druid  désirent  que  la  station  de  Dodsland  soit 
placée  au  nord  de  Druid  afin  que  le  développement  de  Dodsland  soit  entre  ces  deux 
endroits. 

Il  est  regrettable  de  diviser  entre  deux  stations  le  développement  d'un  milieu. 
Mais  sauf  dans  les  cas  où  la  Commission  a  à  juger  sur  un  traitement  différentiel,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  se  prononcer  sur  le  développement  et  la  croissance  d'une 
ville  nitissante.  Le  devoir  de  la  Commission  est  de  voir,  dans  les  limites  du  possible, 
que  des  facilités  aussi  grandes  et  aussi  adéquates  que  possible  soient  mises  à  la  dis- 
position du  public  qui  se  sert  des  chemins  de  fer.  La  preuve  soumise  est  contradic- 
toire. C'est  ce  qui  arrive  ordinairement  quand  il  est  question  d'emplacements  de 
villes  appartenant  soit  à  des  individus  ou  à  des  compagnies  de  chemin  de  fer.  Il  y 
a,  au  moins,  autant  de  monde  en  faveur  de  la  station  de  Dodsland  qu'il  y  en  a  contre. 
En  somme,  il  appert  que  l'emplacement  de  Dodsland,  en  ce  qui  concerne 
Druid,  rendra  de  plus  grandis  services  au  public  voyageur  que  n'en  rendrait  l'empla- 
cement suggéré  dans  la  dernière  requête. 

Pour  ce  qui  est  de  la  voie  de  communication,  c'est  une  question  à  traiter  quand 
il  aura  été  démontré  qu'on  en  a  besoin.  Les  présentes  dispositions  ne  causent  aucun 
préjudice  à  une  requ-ête  ultérieure. 

Le  sous-commissaire  en  chef  approuve. 

STATION.    LAC    DU   BONNET,    MANITOBA. 

Requête  des  habitants  du  village  du  Lac-du-Bonnet,  Man.,  demandant  qu'ordre  soit 
donné  au  P.-C.  de  changer  l'emplacement  de  sa  station  actuelle  et  de  la  trans- 
porter à  un  point  plus  rapproché  du  village,  ou  à  un  point  voisin  du  passage 
d'une  route. 

Jugement  rendu  séance  tenante  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  le  18 
juillet  1912:— 

Voici  ce  que  nous  pensons  de  ceci:  La  municipalité  y  trouvera  certainement 
son  avantage  si  nous  pouvons  transporter  la  station,  mais  le  P.-C.  avait  construit 
cette  station  avant  que  l'emplacement  de  la  ville  eut  été  choisi,  et  ce,  de  bonne  foi; 
il  serait  certainement  de  l'avantage  de  tous  que  cette  station  soit  déménagée,  mais 
nous  ne  pouvons  faire  porter  tous  les  frais  de  ce  déménagement  au  P.-C.  Il  devrait 
y  avoir  répartition.  Je  crois  que  nous  devrons  vous  inviter  à  conférer  avec  M.  Mc- 
Arthur,  ou  toute  autre  personne  intéressée,  pour  savoir  quelle  contribution  il  est 
possible  d'attendre,  ^i  non»  ordonnons  à  la  compagnie  de  déménager  sa  station,  com- 
bien êtes-vous  prêts  à  donner?  C'est  une  question  de  frais  et  il  vous  appartient 
de  dire  combien  vous  consentez  à  payer.  Il  nous  est  impossible  d'imposer  tous  les 
frais  au  P.-C. 

Le  commissaire  Godeve  est  du  même  avis. 

station  à  forward,  sask. 

Requête  de  la  ville  de  Forward,  Sask.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  P.-C.  de 
donner  à  cet  endroit  une  station,  le  service  du  télégraphe,  etc. 
Tous  les  faits  sont  exposés  dans   le  jugement. 

Jugement  rendu  séance  tenante  par  1©  sous-commissaire  en  chef  Scott,  le  22 
juillet  1912:— 
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Dans  le  présent  cas,  le  P,-C.  a  établi  une  station  dans  la  ville  de  Forward,  il 
y  a  quelques  années,  et  y  a  dépensé  un  fort  montant.  Trois  élévateurs  ont  été  cons- 
truits avec  divers  autres  bâtiments,  et  une  municipalité  a  été  organisée  d'après  les 
lois  provinciales.  Plus  tard  les  habitants  de  ce  village  ont  été  mis  sous  l'impression 
que  le  Canadian-Northern  devait  croiser  la  voie  du  P.-C.  à  une  certaine  distance 
à  l'ouest  et  ont  été  pris  de  la  peur  que  l'établissement  de  villes  nouvelles  sur  le  Can- 
adian-Northern ne  fût  préjudiciable  à  leurs  intérêts;  ils  ont  en  même  temps  décou- 
vert que  l'eau  de  Forward  était  inférieure  à  celle  qu'ils  pouvaient  se  procurer  ailleurs. 
Pour  cette  raison,  et  probablement  pour  d'autres  raisons  encore,  ils  désiraient  trans- 
porter la  station  de  Forward  au  croisement  de  la  voie  du  Canadian-Northern  soit  à 
un  mille  et  quatre  cinquièmes  plus  à  l'ouest. 

Il  y  eut  donc  des  négociations  entre  ces  gens  et  le  Pacique-Canadien  pour  le 
déménagement  de  la  station  et  malgré  certain  encouragement  donné  par  un  télé- 
gramme de  l'agent  de  la  compagnie,  M.  Duval,  plus  tard  il  y  eut  une  entrevue  avec 
M.  Whyte,  le  vice-président  de  la  compagnie,  et  une  lettre  de  ce  dernier  ne  donne 
aucun  encouragement  à  la  proposition;  le  P.-C.  n'a  fait  aucune  promesse  et  n'est 
tenu  à  rien.  Les  gens  de  la  compagnie  n'ont  rien  dit  qui  pût  faire  croire  que  la 
station  serait  déménagée. 

Les  requérants  disent  maintenant  :  "  Nous  ne  demandons  pas  le  déménagement 
de  la  station;  nous  demandons  la  construction  d'une  nouvelle  station  à  ce  point  de 
jonction  avec  le  C.N.R.  Nous  n'avons  pas  d'objection  au  maintien  de  la  station  qui 
existe  déjà,  au  télégraphe  qui  y  est  installé,  etc.  Notre  requête  est  pour  une  nou'velle 
station,  avec  un  agent,  à  l'endroit  décrit  sur  la  carte  sous  le  nom  de  West-Forward  ; 
c'est  le  point  où  le  C.N.E.  croise  le  P.-C." 

Traitant  cette  question  à  ce  point  de  vue  nous  trouvons  que  le  P.-C.  à  une  sta- 
tion, un  agent  et  toutes  les  facilités  désirables  à  deux  milles  de  ce  point  et  ce  n'est 
pas  l'habitude  de  cette  Commission  d'exiger  de  telles  facilités  à  deux  milles  de  dis- 
tance.    Ordinairement,  il  y  a  des  distances  de  8  à  10  milles  entre  telles  facilités. 

Nous  ne  voyons  pas  que  le  P.C.  ait  en  rien  l'obligation  de  déménager;  il  a 
une  station  à  Forward,  toutes  les  facilités  désirées  à  une  distance  de  deux  milles,  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  encourrait  la  dépense  d'en  établir  de  nouvelles  au 
point  spécifie  dans  la  requête.  Il  se  peut  que  la  chose  soit  dans  les  intérêts  de  la 
compagnie  et  qu'elle  y  trouverait  son  profit  à  déménager,  mais  elle  ne  le  veut  pas  et 
dans  les  circonstances,  elle  s'y  oppose  fortement;  nous  ne  voyons  pas  comment  nous 
pourrions  accorder  cette  requête. 

Je  dois  dire  qu'une  autre  raison  à  l'appui  de  notre  refus,  c'est  que  le  P.-C.  a 
l'emplacement  de  la  ville  de  ForAvard;  il  y  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  il  y  possède 
des  intérêts  considérables,  et  il  nous  serait  difficile  de  lui  ordonner  de  renoncer  à  ses 
placements  et  d'aller  ailleurs  au  prix  de  fortes  pertes. 

Certains  intéressés  ont  eu  des  négociations  avec  C.N.K.  et  ont  été  fortement 
encouragés.  Le  Canadian-Northern  n'a  pas  encore  choisi  l'emplacement  de  sa  station 
sur  cette  ligne,  mais  c'est  à  cet  endroit  que  ses  trains  font  arrêt,  pour  prendre  et 
laisser  voyageurs  et  marchandises,  et  il  est  plus  que  probable  que  c'est  là  que  la  sta- 
tion sera  érigée.  Si  la  preuve  faite  des  entrevues  avec  M.  McKenzie  et  M.  McLeod 
est  exacte,  la  Commission  aurait  de  fortes  raisons  pour  intervenir  si  ile  C.N.R.  n'éta- 
blissait pas  une  station  à  cet  endroit.  Mais  nous  n'avons  pas  encore  entendu  le  C.N. 
à  ce  sujet,  et  il  n'est  nullement  lié  par  ce  qui  a  été  dit  aujourd'hui. 

Dans  ces  circonstances,  la  requête  est  renvoyée. 

Les  commissaires  Mills  et  Godeve  du  même  avis. 

Ordonnance  rendue  refusant  la  requête 
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QUAI    DE    CHARGEMENT,    ERICKSON,    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Eequête  de  E.  J.  C.  Richardson,  Erickson,  C.-B.,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
le  déplacement  du  quai  de  chargement  à  cette  station,  pour  le  placer  à  un  endroit 
plus  convenable. 

Jugement  rendu  séance  tenante  par  le  sous-commissaire  en  chef,  le  25  juillet 
1912:— 

Dans  ce  cas,  la  requête  est  pour  le  déménagement  d'une  station  d'un  endroit 
nommé  Erickson  à  un  endroit  considéré  plu-s  convenable,  à  une  plus  courte  distance 
au  nord-est.  Ce  dernier  endroit  est  considéré  plus  convenable  parce  qu'il  est  voisin 
du  chemin  du  gouvernement.  On  a  accès  à  la  présente  station  par  un  passage  usurpé 
sur  une  propriété  privée.  On  nous  dit  que  les  propriétaires  de  ce  terrain  sont  à  le 
clôturer,  fermant  ainsi  tout  accès  à  la  station. 

Le  P.-C.  a  produit  une  lettre  du  gouvernement  provincial  de  la  Colombie-Bri- 
tannique disant  qu'il  va  construire  un  chemin,  et  demandant  si  la  station  doit  être 
déplacée.  Nous  croyons  que  si  un  chemin  du  gouvernement  est  construit,  il  donnera 
accès  à  la  station,  et  fera  disparaître  les  raisons  qui  militent  le  plus  fortement  en 
faveur  du  déménagement  de  la  station. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  s^oppose  à  ce  déménagement.  La  station  a  été 
construite  à  cet  endroit  il  y  a  trois  ans,  apparemment  le  bon  endroit,  parce  que 
c'était  dans  le  voisinage  d'un  moulin  qui  fournissait  un  certain  trafic.  Le  moulin, 
nous  dit-on,  va  être  enlevé.  Cependant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  une  voie 
d'évitement  à  cet  endroit,  actuellement,  et  s'il  faut  établir  une  communication  avec 
la  gare,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  encourir  à  la  compagnie  la  dépense  de  trans- 
porter sa  station  et  sa  voie  d'évitement  à  ce  nouvel  endroit,  surtout  si,  comme  on  le 
signale,  vu  la  nature  du  terrain  à  PendToit  où  on  veut  faire  placer  la  gare,  il  y 
aurait  beaucoup  de  remplai  à  faire,  et  si  la  voie  d'évitement  ne  pouvait  pas  être  cons- 
truite là  sans  une  dépense  considérable. 

Nous  allons  représenter  au  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  que  pourvu 
qu'on  construise  un  chemin  jusqu'à  la  station,  nous  avons  décidé  de  ne  pas  accorder 
cette  demande.  Sans  doute,  si  le  gouvernement  ne  construit  pas  le  chemin,  il  nous 
faudra  reconsidérer  la  question  et  peut-être  ordonner  qu'on  enlève  la  station;  mais 
si  on  construit  le  chemin  à  brève  échéance,  la  demande  sera  refusée. 

Le  commissaire  en  chef  Drayton  et  les  commissaires  Mills  et  Goodeve  ont  abondé 
dans  ce  sens. 

L'ordonnance  refusant  la  demande  a  été  émise. 

EMPLACEMEK»r  DE  LA  GARE,  HAZELTON-SUD^  C.-B. 

Demande  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifîque,  en  vertu  de  l'article  258^ 
d'une  ordonnance  approuvant  le  choix  du  site  de  la  gare,  sur  sa  ligne,  à  Hazelton- 
Sud,  sur  le  lot  9,  district  de  Cassiar,  C.-B. 

Jugement  par  M.  le  commissaire  McLean,  2  octobre  1912  : — 
Le  jugement  rendu  le  10  juin  1912  confirmait  d'une  manière  spéciale  la  stipit- 
lation  contenue  dans  l'ordonnance  originale  la  quelle  décrétait  qu'on  devait  cons- 
truire la  gare  sur  le  lot  882.  Le  jugement  déclarait  aussi  que  les  représentants  de  la 
ville  de  Hazelton  avaient  plaidé  en  faveur  d'un  site  plus  rapporché  de  leur  ville  que 
ne  le  serait  celui  du  lot  882. 

Les  plans  de  la  gare  projetée  à  Hazelton-Sud  ont  été  reçus  et  la  Commission  a 
entre  les  mains  des  demandes  de  la  part  des  parties  opposées  qui  désirent  être  enten- 
dues. M.  Smellie  veut  parler  en  faveur  des  propriétaires  de  terrain  de  Nevy -Hazelton. 
MM.  Pringle  et  Guthrie  déclarent  que  les  clients  qu'ils  représentent  sont  surtout  de 
New-Hazelton.  l 
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Il  a  été  ordonné  qu'une  gare  soit  construite  à  New-Hazelton.  La  Commission 
a  trouvé  qu'il  fallait  une  gare  quelque  part  plus  près  de  Old^Hazelton.  Accorder 
une  audience  puis  entendre  la  demande  des  représentants  de  New-Hazelton  ce  serait 
accorder  une  seconde  audience.  Il  doit  y  avoir  une  fin.  Toutes  les  parties  ont  eu 
amplement  l'avantage  d'être  entendues  et  de  s'expliquer  longuement.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'entendre  rien  de  plus  au  sujet  de  l'opposition  de  New-Hazelton. 

Il  reste  à  considérer  les  particularités  de  construction  et  d'exploitation  relatives 
à  la  gare  de  Hazelton-Sud.    Dans  la  décision  du  10  juillet  1912,  on  disait:— 

"  Le  plan  original  de  l'établissement  de  la  gare  de  Hazelton-Sud,  qui  est 
devant  nous,  indique  que  le  chemin  de  fer,  en  choisissant  le  site  de  la  gare  et 
des  voies  de  garage  s'est  départi  de  tout  ce  qu'il  avait  estimé  désirable  au  point 
de  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation.  Si  la  Commission  avait  obligé 
le  chemin  de  fer  à  placer  une  gare  dans  les  conditions  de  construction  et  d'ex- 
ploitation où  il  l'a  placée  lui-mKme,  il  y  aurait  eu,  sans  doute,  Topposition  la 
plus  acharnée  de  la  part  du  chemin  de  fer.  Lorsqu'elle  reçoit  du  chemin  de 
fer  la  demande  d'approuver  un  emplacement  que  celui-ci  juge  convenable  pour 
la  population  de  Hazelton,  la  Commission  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas  ignorer  le 
but  du  chemin  de  fer  en  cela". 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  et  le  chef  du  service  d'exploitation  en. 
faisant  rapport  sur  les  plans  actuellement  soumis  par  le  G.-T.-P.,  disent: — 

"  Les  plans  qui  accompagnent  la  demande  indiqueraient  que  le  G.-T.-P. 
se  propose  maintenant  de  placer  sa  gare  à  voyageurs  et  à  marchandises  à  Hazel- 
ton-Sud et  d'y  construire  une  petite  voie  latérale  pour  la  manutention  du 
fret,  tandis  que  les  premiers  plans  soumis  comportaient  une  gare  à  voyageurs 
et  à  marchandises  avec  une  voie  d'évitement  pour  permettre  aux  trains  de  se 
rencontrer  et  de  se  passer  ". 

Cette  voie  latérale  a  environ  800  pieds  de  long.  Il  y  a  amélioration  sur  la  situa- 
tion qu'aurait  créée  l'exécution  du  plan  déposé  en  premier  lieu,  amélioration  qui  con- 
siste en  ce  qui  en  dedans  des  buttoirs  de  la  voie  latérale  projetée  par  le  chemin  de 
fer,  la  ligne  est  changée.  A  la  place  d'une  courbe  de  deux  degrés  il  y  a  une  tangente 
de  mille  pieds  de  long.  A  part  cette  amélioration,  il  y  a  encore  sur  le  tracé  la  pente 
niaxima  et  les  courbes  qui  ont  déjà  été  fortement  condamnées  par  le  G.-T.-P.  quand 
on  a  prétendu  que  pour  la  commodité  du  public,  il  fallait  placer  la  gare  sur  une  pente 
et  une  courbe  minima. 

J'abonde  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  par  le  chef  du  service  d'exploitation  de 
la  Commission  et  par  l'ingénieur  en  chef  que  ''  l'endroit  projeté  n'est  désirable  ni  au 
point  de  vue  de  la  conduite  des  travaux  de  construction  ni  au  point  de 
vue  de  l'exploitation  ".  Il  est  fort  possible  que  les  pentes  et  les  courbes  amènent  une 
controverse  au  sujet  de  la  manutention.  Etant  donné  l'accroissement  de  population 
et  de  trafic  qui  s'opère  à  Hazelton  et  à  Hazelton-Sud,  il  est  possible  qu'on  en  vienne 
à  désirer  que  les  convois  directs  de  voyageurs  arrêtent  à  Hazelton-Sud.  Il  est  très 
probable  que  le  chemin  de  fer  s'opposerait  à  cela  à  cause  des  pentes  et  des  courbes. 
La  même  situation  prévaudrait  quant  à  la  manutention  du  fret.  Le  chemin  de  fer 
ne  voudrait  probablement  pas  arrêter  ses  trains  directs  de  fret  pour  laisser  ou  prendre 
des  wagons  importants,  à  cause  des  pentes  et  des  courbes.  Dans  ces  conditions  le  fret 
en  destination  ou  en  partance  de  cet  endroit  serait  nécessairement  transporté  exclu- 
sivement sur  les  trains  de  fret  locaux.  On  comprend  facilement  que  ce  procédé  sou- 
lèvera de  l'opposition.  La  voie  latérale  sur  les  plans  soumis  à  la  Commission  est  à 
New-Hazelton. 

Quant  au  point  de  vue  de  la  conduite  des  travaux  de  construction  et  de  l'exploi- 
tation, la  Commission  a,  en  plus  d'une  occasion,  reconnu  la  justesse  de  la  prétention 
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du  G.-T.-P.  qu'on  ne  devrait  pas  le  forcer  à  construire  ses  gares  ou  même  à  établir 
des  voies  d'évitement  aux  approches  de  ses  pentes  maxima.  Elle  a  aussi  approuvé  la 
prétention  que  le  chemin  de  fer  ne  devrait  pas  être  forcé  de  construire  une  gare  sur 
une  courbe  de  trois  degrés.  Dans  ce  cas-ci,  on  demande  à  la  Commission  d'approu- 
ver un  plan  qui  comporte  le  changement  d'une  courbe  de  six  degrés  en  une  autre  de 
cinq  degrés. 

Si  le  seul  point  de  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  était  en  question 
je  n'hésiterais  pas  à  ^ire  que,  dans  mon  opinion,  il  ne  faut  pas  approuver  les  plans. 
Mais  la  Commission  est  en  face  du  problème  d'accorder  des  avantages  nécessaires  au 
public.  Si  limités  et  incomplets  que  soient  inévitablement  les  avantages  dont  on 
veut  doter  Hazelton-Sud,  puisque  le  trafic  qui  dépend  de  cette  gare  se  développe,  la 
population  de  Old-Hazelton  semble  disposée  à  les  accepter.  Si  elle  veut  les  accepter, 
les  yeux  ouverts,  il  ne  me  semble  pas  que  la  Commission  devrait  refuser  sa  sanction. 

Le  plan  tel  que  soumis  peut-être  accepté. 

Il  est  évident  que  la  question  du  site  d'une  gare  et  de  l'endroit  où  on  l'établira 
pour  satisfaire  un  besoin  public,  est  une  question  de  circonstances  particulières.  En 
autant  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  est  concerné,  la  demande  actuelle  débarrasse  la 
Commission  de  tous  les  arguments  basés  sur  l'existence  de  pentes  et  de  courbes  maxi- 
ma là  oii  on  n'a  pas  d'autres  raisons  à  opposer  à  la  nécessité  publique. 

Le  commissaire  Goodeve  abonde  dans  ce  sens. 

Décision  de  M.  le  commissaire  McLean,  30  octobre  1912  : — 

Nous  avons  permis  que  les  raisons  favorables  à  une  décision  et  à  une  ordonnance 
conformes  à  cette  demande  soient  exposées  pendant  un  espace  de  temps  limité,  à  cause 
des  allégations  de  l'avocat  qui  représentait  certains  intéressés  de  Nev^-Hazelton  et  des 
environs.  On  a  dit  que  des  preuves  nouvelles  et  substantielles,  pouvaient-être  don- 
nées et  nous  avons  accordé  un  temps  limité  de  façon  à  ce  que  la  Commission  voie  par 
les  déclarations  indiquant  la  nature  de  la  preuve  à  soumettre,  si  une  nouvelle  audence 
devait  être  accordée. 

Il  y  a  maintenant  devant  la  commission  des  déclarations  télégraphiques  de  la 
part  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Old-Hazelton  en  faveur  du  site  de  Hazelton-Sud. 
Il  y  a  aussi  des  télégrammes  de  contre-partie  qui  prétendent  qu'une  faible  majorité 
des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  présents  à  la  réunion  oii  on  a  adopté  cette 
résoluton,  y  était  favorable.  On  affirme  aussi,  que  la  majorité  des  membres  de  la 
Chambre  de  Commerce  est  opposée  à  ce  qu'il  y  ait  deux  gares  et  favorisant  rétablis- 
sement d'une  seule  gare  à  New-Hazelton. 

On  affirme  dans  ces  télégrammes  contradictoires,  que  l'approbation  de  l'emplace- 
ment de  Hazelton-Sud  en  plus  de  celui  de  Nev^-Hazel  "  tiendra  à  prolonger  la  contro- 
verse relative  aux  emplacements  de  ville  qui  a  déjà  beaucoup  nui  aux  affaires  en  géné- 
ral." La  Commission  n'est  pas  disposée  à  se  mêler  aux  questions  d'emplacements  de 
villes.  Elle  n'interviendra  dans  la  question  de  gares  que  quand  le  public  a  besoin  d'une 
gare,  ou  quand  le  chemin  de  fer  a  conclu  une  entente  par  laquelle  il  s'est  engagé  à  en 
établir  une.  A  part  ce  qui  est  exposé  dans  le  paragraphe  précédent,  la  Commission  n'a 
pas  à  voir  si  deux  emplacements  vont  se  développer  là  oii  il  n'y  en  avait  qu'un  au- 
paravant. Il  peut  y  avoir  des  abus  à  propos  du  choix  des  emplacements  de  villes;  il 
peut  y  en  avoir  trop;  quelques-uns  peuvent  n'être  que  la  capitalisation  d'un  optimisme 
excessif.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  dit  dans  la  loi  des  chemins  de  fer  que 
la  Commission  est  la  gardienne  officielle  des  emplacements  de  villes,  et  nulle  part  la  loi 
des  chemins  de  fer  ne  combat  la  nécesssité  pour  les  capitalistes  de  faire  usage  de  bon 
sens. 

On  dit  aussi  pour  appuyer  la  demande  d'une  nouvelle  audience,  que  le  Grand- 
Tronc-Pacique  refuse  de  transporter  le  fret  et  les  passagers  à  New-Hazelton.  Tout 
ce  qu'il  y  a  à  répondre  là-dessus,  c'est  que  la  permission  de  transporter  les  marchan- 
dises jusqu'à  l'emplacement  de  Ilazelton-Sud,  a  été  demandée  et  accordée.  Nous  n'a- 
vons pas  encore  reçu  de  demande  concernant  la  permission  de  transporter  des  marchan- 
dises plus  loin  à  l'est  de  cet  endroit. 
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Toute  la  question  est  de  savoir  si  Old-IIazelton  doit  avoir,  à  Hazelton- 
Sud,  des  facilites  pour  son  trafic  en  outre  de  celles  qu'il  a  à  New-Hazelton.  La  Comrnis- 
sion  s'est  déjà  prononcée  là-dessus. 

Il  faudrait  rendre  une  ordonnance  approuvant  le  plan  de  Hazelton-Sud  tel  que  mis 
au  dossier. 

Le  sous-commissaire  en  chef  est  du  même  avis. 

Une  ordonnance  est  rendue  en  conséquence. 
Ottawa,  30  octobre  1912. 


CHANGEMENT   DE   VOIE    SUR   L^AVENUE   FURGUSON^   HaMILTON. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  la  décision. 

Décision  du  sous-commissaire  en  chef  Scott,  29  mai  1912  : — 

Il  s'agit  d'une  plainte  portée  par  la  cité  de  Hamilton  et  par  quelques  résidents 
de  l'avenue  Ferguson  à  propos  de  l'ennui  causé  par  le  fait  que  le  Grand-Tronc  change 
ses  trains  de  voies  sur  cette  avenue.  Cette  question  est  déjà  venue  plusieurs  fois 
devant  la  Commission  et  la  dernière  fois,  a  été  laissée  en  suspens  pour  que  la  Cie, 
du  Grand-Tronc  ait  le  temps  de  faire  connaître  à  la  Commission  ce  qu'elle  se  propo- 
sait die  faire  pour  faire  disparaître  l'ennui  dont  on  se  plaignait.  Il  appert  que  le 
Grand-Tronc  a,  en  grande  partie,  discontinué  de  changer  ses  trains  de  voie  la  nuit, 
mais  comme  il  commence  à  travailler  à  cinq  heures  du  matin  cela  donne  sans  aucun 
doute,  du  bien-fondé  à  la  plainte.  On  affirme  aussi,  que  les  changements  de  voie  cons- 
tants, dans  le  jour,  sont  une  nuisance  et  diminuent  la  valeur  des  propriétés  sur  l'a- 
venue Furguson,  dans  la  partie  affectée  par  ce  travail. 

Il  appert  qu^e  la  compagnie  qui  possédait  auparavant  les  voies  de  l'avenue  Fur- 
guson, la  cie  "Hamilton  &  Lake-Erie  Ry.",  obtint  la  permission  d'établir  sa  ligne 
de  chemin  de  fer  le  long  de  l'avenue  Furguson,  par  le  conseil  municipal  de  la  cité 
de  Hamilton,  dans  une  résolution  adoptée  le  12  février  1872,  qui  se  lit  comme  suit  : 

EÉsoLU. — Que  la  permission  soit  et  est  par  les  présentes  accordée  au  "  Hamilton 
&  Lake-Erie  Railway",  d'établir  sa  ligne  de  chmin  de  fer  tout  le  long  ou  sur  la 
partie  qu'elle  jugera  à  propos,  de  toutes  ou  de  n'importe  lesquelles  des  rues  de  cette 
cité  entre  la  rue  Emerald  à  l'est,  l'avenue  Furguson,  la  rue  Nelson  et  la  rue  Cherry 
à  l'ouest,  y  compris  les  dites  rues  nommées  et  les  rues  situées  entre  les  limites  nord 
et  sud  de  la  cité  et  en  allant  vers  l'ouest  à  partir  de  la  rue  Emerald  susdite  dans  les 
limites,  et  que  copie  de  cette  résolution,  dûment  certifiée  soit  déclarée  par  le  greffier, 
à  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer. 

En  1904,  la  cie  du  Grand-Tronc  établit  une  cour  à  fret  et  construisit  un  hangar 
à  fret  assez  grand  du  côté  ouest  de  l'avenue  Merguson.  Cette  cour  était  connue  sous 
le  nom  de  cour  de  la  rue  Cannon.  Après  l'établissement  de  cette  cour,  on  commença 
les  changements  de  voie  sur  l'avenue  Ferguson  pour  faire  entrer  les  wagons  dans 
la  cour  de  la  rue  Cannon  et  pour  les  en  faire  sortir.  Le  travail  de  changement  de 
voie  a  pris  des  proportions  en  même  temps  que  le  volume  du  trafic,  dans  la  cour  de 
la  rue  Cannon.  Cette  augmentation  a  été  comsidérable,  à  cause  des  grands  progrès 
commerciaux  qui  se  sont  opérés  à  Hamilton  ces  dernières  années.  Il  en  est  résulté 
que  maintenant  la  compagnie  fait  un  usage  de  l'avenu-e  Hamilton,  dans  le  voisinage 
de  la  cour  de  la  rue  Cannon,  que  personne  ne  prévoyait  lorsqu'on  accorda  à  la 
"  Hamilton  &  Lake-Erie  Railway  Co.  ",  en  1872,  la  permission  d'établir  sa  ligne  le 
long  de  l'avenue  Ferguson. 

La  Commission  a  plus  d'une  fois  particulièrement  dans  le  cas  de  la  rue  Hardisty, 
Fort-William,  posé  comme  condition  de  l'occupation  d'une  rue  par  les  voies  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  que  la  compagnie  indemnise  les  propriétaires  affectés 
de  ce  chef  si  ces  propriétaires  n'avaient  pas  été  indemnisés  de  quel  qu'autre  façon. 
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Dans  le  cas  actuel,  nous  ne  pouvons  pas,  sans  doute  passer  en  revue  ce  qui  a  eu 
lieu  lorsque  la  permission  de  poser  ses  voies  sur  l'avenue  Ferguson,  fut  accordée  à  la 
cie  "  Hamilton  &  Lake-Erie  Railway  ".  Je  ne  doute  pas  qu'en  ce  temps-là,  le  public 
était  si  anxieux  d'obtenir  des  facilités  de  transport  par  chemin  de  fer  que  la  popu- 
lation de  Hamilton,  y  compris  ceux  qui  possédaient  des  terrains  sur  l'avenue  Fer- 
guson, salua  l'arrivée  du  chemin  de  fer.  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'usage  que  l'on 
fait  maintenant  de  l'avenue  pour  les  changements  de  voie  de  la  cour  de  la  rue  Cannon, 
est  quelque  chose  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  ceux  que  concernait  l'arrangement  de 
1872,  lorsqu'il  fut  fait.  Je  pense  donc  que  ceux  qui  subissent  des  dommages  par  le 
fait  de  ces  changements  de  voie  devraient  recevoir  un  dédommagement.  La  cie  du 
Grand-Tronc  devrait  recevoir  l'ordre  de  les  récompenser  en  conséquence,  en  payant 
le^  dommages,  qui  seraient  fixés  par  un  arbitrage  si  c'était  nécessaire.  Il  se  peut  que 
le  Grand-Tronc  fasse  un  arrangement  plus  satisfaisant  pour  tous  les  intéressés  en 
achetant  les  terrains  affectés  au  lieu  de  dédommager  les  propriétaires.  Je  pense  qu'- 
elle devrait  avoir  la  faculté  de  faire  l'un  ou  Tautre  et  qu'on  devrait  lui  permettre 
de  se  servir  des  pouvoirs  d'expropriation  contenus  dansi  la  loi  des  chemins  de.  fer,  si 
c^le  désire  acoi'-érir  les  terrains  affectés. 

Cette  décision  ne  sera  qu'au  bénéfice  des  propriétaires  des  terrains  situés  chaque 
côté  de  l'avenute  Ferguson,  de  la  rue  Cannon  vers  le  sud  jusqu'à  la  rue  Rebecca,  c'est- 
à-dire  dans  la  zone  affectée  par  les  changements  de  voie. 

Quelques-unes  des  propriétés  situées  sur  l'avenue  Fergusson,  entre  les  rues  Cannon 
et  Rébecca  ont  changé  de  mains  depuis  l'établissement  de  la  cour  de  la  rue  Cannon, 
Les  acquéreurs  de  ces  propriétées  les  ont  achetées,  connaissant  la  situation  existante 
et  ils  n'ont  pas  droit,  par  conséquent  à  être  indemnisés.  L'ordonnance  devait  être 
limitée  aux  propriétaires  des  terrains  situés  dans  le  territoire  décrit  qui  étaient  les 
possesseurs  de  leurs  propriétés  avant  l'établissement  de  la  cour  de  la     rue  Cannon. 

Le  commissaire  Goodeve  appuie  cette  décision. 


LE   C.N.R.   ET   L  ASSOCIATION   DE   TIR   DR   QUEBEC. 

Demande^  par  l'Association  de  Tir  de  Québec,  d'une  ordonnance  obligeant  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  à  arrêter  ses  trains  à  un  endïoit  en  face  du  champ  de 
tir  de  l'Association  de  Tir  de  la  Pointe  aux  Trembles,  et  d'avoir  des  taux  spéciaux 
pour  aller  à  cet  endroit  et  en  revenir. 

Décision  orale  prononcée  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  à  la  fin  de  l'au- 
dience, le  1er  juin  1912  : — 

Il  appert  que  l'Association  de  Tir  de  Québec  est  desservie  par  le  chemin  de  fer 
Terminal,  aussi  bien  qu'elle  peut  l'être  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  n'y  a  pas 
de  train  du  Canadian-Northem  auquel  on  pourrait  ordonner  d'arrêter  là,  en  allant 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Le  Canadian-Northern  serait  obligé  d'envoyer  un  train 
spécial  et  la  compagnie  ne  le  veut  pas.  On  remarque  qu'il  y  a  un  contrat  entre  les  deux 
compagnies  par  lequel  le  Canadian-Northem  s'est  engagé  à  ne  pas  faire  de  trafic  local 
sur  l'île.  Nous  ne  sommes  pas  liés  par  ce  contrat,  mais  cependant  c^est  un  élément  à 
considérer.  En  tenant  compte  de  ces  faits,  nous  pensons  que  nous  ne  serions  pas 
justifiables  d'ordonner  au  Canadian-Northern  de  donner  le  service  de  trains  demandé. 
La  demande  est  refusée. 

Les  commissaire  McLean  et  Goodeve  appuient  cette  décision. 

Une  ordonnance  est  rendue  refusant  la  demande. 

RÈGLEMENTS    UNIFORMES    CONCERNANT    LA    DETERMINATION     DE     L''aCCUITÉ    DE     LA    VUE,    LA 
PERCEPTION  DE  COULEURS,  ET  l'oUIE  DES  EMPLOYES  DES  CHEMINS  DE  FER  À  VAPEUR. 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  la  décision. 
Voir  la  décision,  page  52. 
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TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  DE  AVINNIPEG  À  LE-PAS,  MAN. 

Demande  de  la  part  des  résidants  de  Le-Pas,  Man.,  d'un  service  direct  de  wagons  à 
voyageurs  et  de  wagons-salons,  de  Winnipeg  à  Le-Pas. 

Le  commissaire  en  chef: — 

Voici  une  demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Le-Pas,  Man.,  pour  un 
service  de  wagons-salons  entre  Winnipeg  et  Le  Pas. 

Le  Commissaire  a  fait  examiner  la  question  avec  soin  par  son  service  d'exploita- 
tion afin  de  déterminer  si  le  trafic  de  Le-Pas  justifierait  l'ordonnance  demandée. 

Après  avoir  étudié  les  revenus  possibles,  le  rapport  démontre  qu'il  n'y  a  pas  assez 
d'affaires  poiur  donner  lieu  à  l'émission  par  nous  d'une  telle  ordonnance  qui  est,  en 
conséquence,  refusée. 

26  décembre  1912. 

Le  commissaire  McLean  a  pris  part  à  cette  décision. 

Ottawa,  27  décembre  1912. 


LA   FEDERATION   DES   CHAMBRES   DE   COMMERCE   DE   LA   PROVINCE   DE   QUEBEC  ET   LE   CHEMIN   DE 

FER  '' SOUTH   EASTERN^^ 

Les  faits  sont  exposés  au  complet  dans  la  décision. 

Décision  par  le  commissaire  en  chef  Drayton,  6  janvier  1913  : — 

Voici  une  demande  faite  par  la  Fédération  des  Chambres  de  Commerce  de  la 
province  de  Québec,  pour  que  le  chemin  de  fer  South  Eastern,  entre  Drummondville 
et  la  cité  de  Sorel,  qui  est  actuellement  sous  le  contrôle  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  et  qui  a  reçu  des  subsides  de  la  province  de  Québec  et  de  la  cité 
de  Sorel,  soit  remis  en  exploitation  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  1869,  la  compagnie  Richelieu,  Drummond  et  Arthahaska  Ry.  fut  constituée 
en  corporation  et  reçut  les  pouvoirs  de  construire  une  ligne,  de  Drummondville  à 
Sorel,  distance  de  35  milles  (32  Vict.,  chap.  36,  Que.).  La  municipalité  de  Sorel,  en 
1870,  adopta  son  règlement  n°  89,  souscrivant  quarante  mille  dollars  d'aotions  dans 
la  compagnie.  En  1871,  la  législature  provinciale  vota  un  subside  pour  aider  la  construc- 
tion du  pont  de  la  compagnie  sur  la  rivière  Yamaska,  à  Yamaska  et  elle  en  vota  nn 
autre  en  1872. 

Par  une  loi  de  la  province  adoptée  en  1869,  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
South  Eastern  fut  aussi  constituée  en  corporation,  avec  pouvoirs  dans  à  peu  près  le 
même  territoire  que  la  compagnie  Richelieu,  Drummond  et  Arthahaska  Ry.  En 
1874,  par  une  nouvelle  loi  provinciale,  les  deux  compagnies  furent  amalgamées  sous  le 
nom  de  compagnie  South  Eastern  Ry. 

En  1875,  on  demanda  de  nouveaux  bons  aux  municipalités  et  on  en  obtint  quelques- 
uns. 

Le  chemin  de  fer  fut  construit  et  mis  en  exploitation  de  Sorel  à  "  Sutton- 
Junction  ",  distance  de  95  milles,  comprenant  cette  partie  dont  on  demande  la  remise 
en  exploitation. 

M.  Lalonde,  le  sous-chef  du  service  d'exploitation  de  la  Commission,  déclare 
que  le  chemin  de  fer  a  été  maintenu  en  exploitation  à  peu  près  jusqu'à  juillet  1878, 
alors  qu'il  fut  acheté  par  le  Pacifique-Canadien  et  devint  partie  de  son  réseau,  et 
que  quatre  trains  circulent  tous  les  jours  sur  cette  section,  actuellement,  deux  dans 
chaque  sens.  Il  fait  aussi  rapport  qu'à  ce  temps-là  le  trafic  était  de  la  plus  grande 
importance,  que  cette  ligne  était  le  principal  canal  d'alimentation  de  la  "  Montréal 
&  Boston  Air  Line",  et  que  si  la  ligne  était  ouverte  au  trafic  maintenant,  les  circons- 
tances seraient  les  mêmes. 

La  Cie  du  Pacifique  semble  avoir  maintenu  le  chemin  de  fer  en  exploitation 
jusqu'à  l'automne  de  1892,  alors  que  le  pont  de  la  rivière  Yamaska  fut  emporté  par 
l'inondation  et  la  glace.     La  compagnie  a  donc  discontinué  le  ser\'ice  entre  Yamaska 
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et  Sorel  d^un  côté — distance  de  dix  milles — et  entre  Yamaska  et  St-Guillaume — 
distance  de  quinze  milles — et  la  compagnie  en  décembre  1893,  abandonna  la  partie 
de  la  ligne  située  entre  St-Guillaume  et  Drummondville,  et  la  ferma  au  public.  De 
sorte  que  depuis  décembre  1893,  cette  partie  de  la  ligne  qu'on  se  propose  maintenant 
de  rouvrir,  a  été  abandonnée  et  fermée. 

M.  Lalonde  rapporte  aussi  que  le  6  septembre  1899,  la  cie  du  Pacifique  vendit 
la  partie  abandonnée  de  la  ligne,  entre  Sorel  et  Yamaska,  à  la  cie  "South  Shore 
Railway",  pour  vingtt  cinq  mille  dollars,  et  que  cette  partie  de  la  ligne  fut  recons- 
truite par  cette  dernière  compagnie,  et  est  actuellement  exploitée  par  la  cie  "  Québec 
Montréal  &  Southern  Railway". 

On  n'a  plus  rien  fait  avec  la  ligne  de  Yamaska  à  Drommondville,  si  ce  n'est 
qu'en  1891  on  a  enlevé  tous  les  rails  et  qu'il  n'y  a  plus  au-cun  indice  de  chemin  de  fer 
dans  ce  district. 

Pour  les  fins  de  la  solution  que  je  veux  donner  à  la  question,  je  vais  présumer 
que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  arrêté  son  service  et  a  enlevé  sa  voie  au  mépris 
des  demandes  formelles  et  des  intérêts  de  la  population  des  environs,  ce  qui  a  causé 
des  dommages  à  cette  population  non-seulement  par  la  perte  des  bonis  donnés  mais  par 
l'absence  des  facilités  de  transport  auxquelles  ces  gens-là  avaient  droit.  Dans  ces 
circonstances,  la  Commission  a-t-elle  le  moindre  pouvoir  d'émettre  une  ordonnance?  A 
mon  avis,  non. 

La  Commission  des  chemins  de  fer  n'a  été  constituée  qu'en  1903.  Le  mal  dont 
on  se  plaint  est  survenu  dix  ans  auparavant.  Sans  doute,  la  Commission  ne  permettrait 
aujourd'hui,  à  aucune  compagnie  de  chemins  de  fer  de  discontinuer  d'une  façon  per- 
manente l'exploitation  d'une  ligne  pour  la  seule  raison  qu'un  pont  a  été  emporté,  mais 
il  est  impossible  de  dire  que  la  Commission  a  le  moindre  pouvoir  d'ordonner  qu'un 
service  discontinué  dix  ans  avant  sa  création  et  dans  de  telles  circonstances,  soit  repris. 
Cette  demande  n'est  réellement  pas  la  demande  de  la  reprise  d'un  service.  Elle  com- 
porte pratiquement  la  reconstruction  d'une  ligne  dont,  au  surplus,  une  partie  est 
maintenant  exploitée  par  une  autre  compagnie.  H  se  peut  que,  comme  des  bonis 
ont  été  accordés  par  quelques  municipalités  et  par  la  législature  provinciale,  un 
remboursement  puisse  être  obtenu  en  vertu  des  contrats;  mais  dans  ce  cas,  le  remède 
n'est  pas  de  rétablir  la  ligne  non-existante,  mais  d'obtenir  des  dommages  en  s'adressant 
au  tribunal  compétent. 

La  demande  sera  donc  renvoyée. 

Le  sous-commissaire  en  chef  'Scott  et  les  commissaires  Mills  et  McLean  ont  pris 
part  à  cette  décision. 


LONDON  AND  LAKE  ERIE  TRANSPORTATION  COMPANY  VS  CERTAINES  MUNICIPALITES  DE  TOWNSHIPS 

SUR  LA  LIGNE  DE  CHEMIN  DE  FER. 

Décision  de  M.  le  commissaire  Mills  le  14  janvier  1913  : — 

Il  s'agit  de  la  demande  de  W.  W.  Warburton,  gérant  général  de  la  London  &  LaJce 
Erie  Transportation  Company  qui  exploite  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  London 
et  Port-Stanley,  Ontario,  et  qui  voudrait  obtenir  l'autorisation  de  changer  ses  places 
d'arrêt  qu'elle  avait  établies  pour  se  conformer  à  certains  règlements  adoptés  par  des 
municipalités  de  townships  qui  lui  avaient  accordé  des  franchises.  La  compagnie 
demanderesse  prétend  que  les  arrêts  actuels  tels  que  fixés  par  les  dits  règlements  sont 
à  des  distances  irraisonnables  et  elle  demande  à  la  Commission  de  l'aider  à  fixer  de 
nouveaux  arrêts  sans  égard  aux  stipulations  des  dits  règlements. 

En  un  mot,  je  dirais,  sans  soulever  la  question  de  juridiction,  que,  à  mon  avis,  la 
Commission  ne  devrait  pas  prendre  la  responsabilité  de  mettre  de  côté  des  ententes 
consacrées  par  des  règlements  tels  que  ceux  dont  parle  la  lettre  de  M.  Warburton. 
Si  elle  désire  des  changements  dans  les  arrêts  établis  par  les  dits  règlements,  la  com- 
pagnie devrait,  je  pense,  s'entendre  avec  les  municipalités  intéressées. 
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Décision  du  commissaire  en  chef  Drayton,  20  juin  1913  : — • 

Je  suis  d'accord  avec  le  commissaire  Mills  sur  la  façon  de  disposer  de  ce  cas. 

La  pétition  de  la  compagnie  demanderesse  c'est  qu'on  devrait  lui  permettre  de 
changer  les»  endroits  oii  elle  est  forcée  de  faire  des  arrêts,  conformément  aux  termes 
de  certains  règlements  municipaux  parce  que  la  commodité  du  public  y  gagnera  si 
on  enlève  complètement  un  certain  nombre  d'arrêts.     La  compagnie  est  d'avis  qu'il  - 
y  en  a  trop  et  à  des  distances  déraisonnablement  courtes. 

La  franchise  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie  demanderessse  exploite  sa  ligne 
fut  accordée  à  la  compagnie  South  Western  Traction  par  un  règlement  municipal. 
Les  lignes  South  Western  Traciion  ayant  été  acquises  par  la  compagnie  demanderesse, 
cette  compagnie  est  liée  par  ces  franchises  et  par  les  règlements. 

L'article  11  de  la  loi  constituant  en  corporation  la  London  &  Lahe  Erie  Co.,  sti- 
pule que: — 

"^'Rien  dans  cette  loi,  ou  fait  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  présentes 
n'altérera  ni  n'affectera  les  dispositions  d'aucun  règlement  municipal  adopté 
jusqu'ici  concernant  la  South  Western  Traction  Co.  et  confirmé  par  l'acceptation 
de  la  dite  compagnie  ou  concernant  n'importe  quelle  partie  du  chemin  de  fer 
de  la  Sowth  Western  Tractiori  Co.  construite  jusqu'ici,  ou  pouvant  être  construite 
dans  l'avenir  par  la  compagnie,  ni  les  dispositions  contenues  dans  aucune 
entente  faite  entre  lune  municipalité  et  la  compagnie  South  Western  Traction; 
mais  tous  les  dits  arrangements  et  règlements  resteront  en  vigueur  tels  qu'en- 
tendu entre  la  municipalité  et  la  compagnie". 

La  dem.ande  doit  être  renvoyée. 
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ANNEXE  "  D  ". 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  le  Huitième  Eapport  de  la  Com- 
mission,_un  mémoire  des  listes  concernant  le  fret,  les  voyageurs,  les  messageries 
les  téléphones,  les  télégraphes,  les  wagons-dortoirs  et  les  wagons-salons,  telles  que 
soumises  à  la  Commission,  du  Ifer  novembre  1904,  alors  que,  par  ordre  de  la  Commis- 
sion, en  vertu  de  l'article  311  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  commencèrent  à  soumettre  leurs  taux,  jusqu'au  31  mars  1912,  et  du 
1er  avril  1912  au  31  mars  1913,  inclusivement;  et  aussi  des  ordonnances  les  plus 
importantes,  concernant  le  trafic,  émises  par  la  Commission  jusqu'au  31  mars  1913  : — • 


LISTES  REÇUES  DU  1er  NOVEMBRE  1904  JUSQU'AU  31  MARS  1912 

INCLUSIVEMENT. 

Fret — 

Tarifs  locaux 5,503 

Suppléments 13.165                18,668 

Tarifs  conjoints 10,628 

Suppléments 33,762                44,390 

Tarifs  internationaux 37,192 

Suppléments 135,061             172,253 

235,311 
Voyageurs — 

Tarifs  locaux 4,628 

Suppléments 4,016                  8,644 

Tarifs  conjoints 2,223 

Suppléments 3,438                 5,661 

Tarifs  internationaux *8,657 

Suppléments 9,336                17,993 

*32,298 
Messageries — 

Tarifs  locaux ,.  .  4,118 

Suppléments..    ." 26,166                30,284 

Tarifs  conjoints 1,589 

Suppléments 8,413                10,002 

Tarifs  internationaux 1,693 

Suppléments 878                 2,571 

42,857 
Téléphones — 

Tarifs  locaux 804 

Suppléments 687                  1,491 

Tarifs  conjoints 1,820 

Suppléments 1,090                 2,910 

Tarifs  internationaux 421 

Suppléments 3,340                 3,761 

8,162 
Wagons-dortoirs  et  wagons-salons — 

Tarifs  locaux 47 

Suppléments 26  73 

Tarifs  conjoints 20 

Suppléments 21  41 

Tarifs  internationaux 25 

Suppléments 28  53 

167 
Télégraphes — 

Tarifs 78 

Suppléments 58  136  136 

Grand  total   des  listes,   318,931. 

*  Erreur  de  200  en  moins  dans  l'addition  des  listes  mentionnées    dans    le    rapport 
précédent. 
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LISTES  KECUES  DU  1er  AVRIL  1912  JUSQU'AU  31  MARS  1912 
INCLUSIVEMENT. 


Fret- 
Tarifs  locaux 677 

Suppléments 1,609                  2,286 

Tarifs  conjoints 2,299 

Suppléments 6,997                 9,296 

Tarifs  internationaux 9,450 

Suppléments 28,168               37,618 

Voyageurs — 

Tarifs  locaux 676 

Suppléments 1,116                 1,792 

Tarifs  conjoints 402 

Suppléments 1,050                 1,452 

Tarifs  internationaux 952 

Suppléments 2,578                 3,530 

Messageries — 

Tarifs  locaux 318 

Suppléments 16,749               17,067 

Tarifs  conjoints 141 

Suppléments 678                    819 

Tarifs  internationaux 50 

Suppléments 58                     108 

Téléphones — 

Tarifs  locaux 60 

Suppléments 102                    162 

Tarifs  conjoints 66 

Suppléments 1,017                 1,083 

Tarifs  internationaux 1 

Suppléments 805                    806 

Wagons-dortoirs  et  wagons-salons — 

Tarifs  locaux 2 

Suppléments 7                         9 

Tarifs  conjoints 1 

Suppléments 4                         5 

Tarifs  internationaux 2 

Suppléments 6                         8 

Télégraphes — 

Tarifs 7 

Suppléments 10                      17 

Grand  total  des  listes,  76,058 
Total  général,  394,989. 

\ 


49,200 


6,774 


17,994 


2,051 

22 
17 


SOMMAIRE  DES  ORDONNANCES  D'INTERET   GENERAL   CONCERNANT 

LE  TRAFIC. 


162'25,  3  avril, — Le  chemin  de  fer  Vancouver^  Fraser  Valley  &  Southern  tenu  de 
publier  des  taux  conjoints  pour  le  transport  du  bois  aux  endroits  situés  sur  le 
Pacifique-Canadien  et  sur  le  Canadian-Northern  sur  la  base  de  1  cent  par  100  livres 
de  plus  que  les  taux  existants  à  partir  de  Vancouver  et  de  New-Westminster,  et  de 
publier  des  taux  locaux  sur  la  môme  base  que  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  que  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  le  même  territoire. 

16226,  16227,  1622&,  3  avril. — Augmentation  des  ta^ux  sur  les  produits,  de  Port- 
Arthur  et  de  Fort- William  vers  l'ouest,  désapprouvée. 

16276,  11  avril. — Augmentation  des  taux  sur  la  houille,  de  la  frontière  de  Niagara 
aux  divers  endroits  de  l'Ontario,  suspendue. 

16306,  12  avril. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuite  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Chapleau,  Ont. 
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16341,  17  avril. — Compagnies  télégraphiqiues  tenues  de  faire  la  livraison  gratuite 
des  messages  à  Saint-Boniface,  Man. 

16400,  23  avril. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Sydney,  N.-E. 

16452,  6  mai. — Limites  et  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Kamloops,  C.-B. 

16453,  6  mai. — Réduction  des  taux  de  transport  du  cook  de  Toronto  et  de 
Hamilton,  Ont. 

16468,  6  mai. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  de  messageries, 
prescrites  pour  Toronto,  Ont. 

16479,  1er  mai. — Gramophones  et  phonographes  admis  dans  la  classification  des 
instruments  de  musique. 

16514,  14  mai — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  messa- 
geries, prescrites  pour  Keloyna,  B.-B. 

16556,  17  mai. — Les  compagnies  télégraphiques  sont  tenues  de  remettre  en 
vigueur  les  taux  de  25  cents  par  100  mots  pour  les  "  correspondances  spéciales  ",  dans 
les  provinces  maritimes. 

16558,  20  mai. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Grand-Falls,  C.-B. 

16710,  4  juin. — Approbation  du  règlement  concernant  les  bagages  de  grosseur 
excessive. 

16850,  17  juin. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Shawanegan-Falls,  Que. 

16851,  22  juin. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Rivière-du-Loup,  Que. 

16858,  24  juin. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  re  message- 
ries prescrites  pour  Trois-Bivières  Que. 

16896,  24  juin. — Limites  et  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Montréal,  Que. 

16900,  27  juin. — Vèituriers  tenus  d'indiquer  les  changements  dans  les  taux  de 
leu-rs  tarifs  au  moyen  de  signes  conventionnels. 

17055,  17  juillet. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  de  colis  de  message- 
ries, prescrites  pour  Estevan,  Sask. 

17119,  22  juillet. — Arrêt  temporaire  pour  terminer  le  chargement  des  wagons  de 
conserves  alimentaires  pour  Cobourg  et  Bowmanville,  Ont. 

17257,  21  août. — Supplément  n°  11,  de  la  Classification  de  messageries  pour  le 
Canada,  approuvé. 

17384,  4  septembre. — Taux  de  messageries  prescrits  pour  le  transport  de  la  crème 
à  Port-Arthur  et  dans  l'ouest  de  les  provinces  d'Ontario,  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan  et  de  FAlberta. 

17589,  24  septembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de 
messegeries,  prescrites  pou-r  Maple-Creek,  Sask. 

17610,  30  septembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de 
messageries,  prescrites  pour  Summerside,  I.-P.-E. 

17619,  25  septembre. — Tarif  conjoint,  pour  le  transport  du  bois  de  Port-Arthur 
et  de  Fort-William  aux  endroits  situés  sur  l'embranchement  du  lac  Supérieur  du 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  du  Pacifique,  ne  devant  pas  être  plus  de  un  centin 
de  plus  que  les  taux  de  transport  de  Westford,  Ont.,  aux  dits  endroits. 

17623,  1er  octobre. — ^Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Frédéricton,   N.-B. 

17624,  1er  octobre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Rouleau,  Sask. 

17786,  17  octobre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Halifax,  N.-E. 
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17826,  23  octobre- — Suspension  des  tarifs  des  taux  augmentés  sur  le  bois  de  pulpe 
â  certains  endroits  dans  les  Etats-Unis. 

18057,  20  novembre. — Limites'  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de 
messageries,  prescrites  pour  Woodstock,  N.-B. 

18058,  20  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
«jageries,  prescrites  pour  Wolfville,  N.-E. 

18097,  20  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries,  prescrites  pour   MacLeod,  Alta. 

18098,  20  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Windsor,  N.-E. 

18099,  20  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Sackville,  N.-E. 

18100,  20  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrits  pour  Yartmouth,  ÎST.-E. 

18107,  22  novembre. — Les  compagnies  de  chemin  de  fer  "central  Ontario"  et  du 
Grand-Tronc,  sont  tenues  de  remettre  en  vigueur  le  tarif  conjoint  sur  les  conserves 
alimentaires. 

18109,  22  novembre. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Canadian-Northern  sont  tenues  de  publier  leur  tarif  conjoint  sur  céréales  et  produits 
de  Grenfell,  Sask.,  à  Glenavon  et  à  Kippling,  Sask. 

18121,  26  novembre. — Suspension  de  l'augmentation  des  taux  de  transport  de  la 
houille  de  Détroit,  Mich.,  à  Windsor,  Ont. 

18123,  22  novembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Sussex,  N.-B. 

18135,  27  novembre. — Réduction  des  droits  de  changement  de  voies  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  au  et  du  quai  de  la  Pointe-à-Carcy,  ville  de  Québec. 

18178,  30  novembre. — Permission  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'exiger  des 
droits  de  surplus  de  surestarie  à  partir  du  15  décembre  1912,  au  31  mars  1913,  dans  le 
but  de  diminuer  la  congestion  du  trafic  au-dedans  des  têtes  de  ligne. 

O.G.  98,  6  décembre. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  reçoivent  instructions 
de  fournir,  dans  la  mesure  de  leurs  capacités,  des  wagons-glacières  munis  d'appareils 
de  chauffage  pour  des  consignations  de  fruits,  de  légumes  et  d'œufs,  pendant  les 
mois  d'hiver. 

18316,  12  décembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  messa- 
geries, prescrites  pour  Blind-River,  Ont. 

O.G.  99,  18  décembre. — Rejet  du  tarif  proposé  concernant  l'augmentation  des  taux 
pour  factage,  et  prescription  d'une  nouvelle  échelle  des  taux  ne  devant  pas  dépasser 
2^  eents  par  100  livres,  minimum,  15  cents. 

18346,  23  décembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  messa- 
geries, prescrites  pour  PortArthur,  Ont. 

18376,  24  décembre. — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  est  tenue 
de  vendre  des  billets  d'aller  et  retour,  sur  ses  convois  à  voyageurs,  de  ses  gares  sans 
agents. 

18412,  30  décembre. — Extension  du  district  des  taux  uniformes  de  la  compagnie 
Bell  Téléphone,  pour  Montréal,  au  territoire  dans  un  rayon  de  6  milles  pour  l'échange 
centrale. 

18413,  31  décembre. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  mes- 
sageries, prescrites  pour  Winnipeg,  Man. 

1913. 

18449,  7  janvier. — Remise  en  vigueur  des  taux  de  transport  de  la  pierre  broyée 
de  Saint-David,  Ont.,  à  Toronto. 

18489,  7  janvier. — Limites  de  levée  et  de  livraison  gratuites  des  colis  de  messa- 
geries, prescrites  pour  Mégantic,  P.-Q. 


t 
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18495,  14  janvier. — Approbation  du  supplément  N°  5  de  la  classification  de  la 
"Canadian  Freight''  N°  15;  l'émission  complète  devant  être  consolidée  et  publiée 
sous  le  titre  "Classification  n°  16". 

O.G.  100,  16  janvier. — Approbation  des  règ-lements  révisés- pour  la  transportation 
des  explosifs. 

18578,  23  janvier. — Kéduction  des  taux  de  transport  au  mille,  sur  le  blé  d'Inde  de 
"ex-lake",  de  façon  à  ce  qu'ils  n'excèdent  pas  ceux  du  blé,  d'avoine  et  de  l'orge,  de 
"ex-lake". 

18738,  19  février. — Réduction  des  taux  de  transport  du  bois  à  partir  d'aucuns 
centres  de  la  Colombie-Britannique  à  ceux  à  l'est  de  la  rivière  Rouge  au  Manitoba. 

18771,  19  février. — Réduction  des  taux  de  transport  du  bois  à  tous  endroits  de  la 
Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  au  nord  de  la  ligne  principal  du  Pacifique-Canadien. 

18775,  22  février. — Réduction  des  taux  de  transport  de  la  clôture  de  broche  et 
treillis  en  broche,  de  Montréal  à  tous  points  de  l'Ontario. 

Ï8787,  27  février. — Augmentation  des  taux  de  transport  du  bois  de  pulpe  aux  di- 
vers centres  des  Etats-Unis,  suspendue  le  23  octobre  1912,  et  remise  en  vigueur  le  15 
août  1913. 

18811,  1er  mars. — La  Cie  de  télégraphie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  est 
tenue  d'accepter  et  de  transmettre  par  ses  lignes  de  terre,  des  messages  délivrés  par 
la  compagnie  "Marconi  Wireless  Telegraph"  à  Glace  Bay  et  à  Louisbourg. 

18825,  5  mars. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  remettre  en  vi- 
gueur les  arrangements  par  lesquels  les  pommes  étaient  transportées  à  des  centres 
communs  pour  y  compléter  les  chargements  et  réexpédition,  à  une  réduction  de  un- 
tiers  des  taux  locaux  de  transport  vers  des  points  de  concentration. 

18825,  18  mars. — La  compagnie  Beïl  Téléphone  est  tenue  de  dresser  une  nouvelle 
échelle  de  taux  de  transport  au  mille  pour  les  souscripteurs  du  Nord  de  Toronto  à 
partir  des  limites  de  l'Echange  de  Toronto  telles  qu'elles  existaient  le  1er  janvier 
1911,  et  d'accorder  au  district  de  Moore  Park  les  taux  uniformes  de  Toronto. 
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ANNEXE  "  E  ". 

Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada, 

Ottawa,  31  mars  1913. 
M.  A.  D.  Cartwright, 

Secrétarie  de  la  Commission  des  Chemins  de  Fer, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-jointe  une  liste  des  examens  et 
des  inspections  faites  par  le  Service  technique  de  la  Commission,  sur  les  lieux  et  dans 
le  bureau,  couvrant  la  période  du  31  mars  19112,  au  1er  avril  1913  ;  en  plus,  des  cartes 
de  tracés  de  chemins  de  fer,  profils  et  livres  de  consultation  ont  été  comparés,  et  con- 
trôlées, avec  les  cartes  de  route.  Plusieurs  centaines*  de  plans  détaillés  de  ponts,  de 
passages  inférieurs,  de  constructions  de  toutes  sortes,  de  traverses  de  fils  conducteurs 
et  de  tuyaux  et  aussi  des  plans  d'enclanchement  ont  été  examinés  dans  le  bureau 
pendant  la  même  période,  et  tous  ont  été  soumis  à  la  Commission  et  approuvés. 

J'ai  l'honneur  d'être  Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  A.  MOUNTAIN, 

Ingénieur  en  chef. 


LISTE  DES  INSCEIPTIONS  FAITES  PAR  LE  DEPARTEMENT  DES  INGE- 
NIEURS DE  LA  COMMISSION,  A  PARTIR  DU  31  MARS  1912,  AU  1ER 
AVRIL  1913. 

1er  avril. — Inspection  de  l'embranchement  industriel  de  chemin  de  fer  de  Weston, 
Ont.,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

10  avril. —  Inspection  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  Longue-Pointe,  à  travers  la  ville  de  Montréal  et  celle  de  Maisonneuve,  Que. 

11  avril. — Inspection  concernant  la  demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Winnipeg  pour  l'extensiion  des  limites  de  livraison  de  messages  télégraphiques. 

12  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer  Brandon,  Sashatchewan  and  Hudson  Bay, 
pour  l'exemption  de  clôturage  de  certaines  parties  de  sa  ligne,  de  la  frontière  interna- 
tionale à  Brandon,  Man. 

116  avril. — Inspection  des  têtes  de  ligne,  à  Montréal,  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  aiu  sujet  du  passage  de  l'avenue  Park,  à  Outremont,  Que. 

16  avril. — Inspection  de  la  voie  d'évitement  de  Bashaw,  Alberta,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  Tofield,  embranchement  de  Calgary. 

17  avril. — Inspection  de  la  traverse  de  chemin  de  fer  du  Canàdian  Northern 
Ontario  par  celui  de  Camph.ellford,  Lalce  Ontario  and  Western  à  Belleville,  Ont. 

17  avril. — Inspection  de  la  traverse  de  chemin  de  fer  du  chemin  de  fer  Bay  of 
Quinte  par  le  chemin  de  fer  Campbellford  and  Lake  Ontario. 

18  avril. — Inspection  de  l'emplacement  du  chemin  de  fer  Oanadian  Northern 
Ontario  dans  le  voisinage  de  Belleville,  Ont. 
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19  avril. — Inspection  de  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
près  de  la  rue  Forsyth  et  de  la  rue  Moreau,  à  Montréal,  Que.,  dans  la  paroisse  de 
Longiue-Pointe. 

20  avril. — Inspection  de  la  traverse  de  la  voie  publique  par  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  Ontario,  trois  milles  à  l'ouest   de  Brighton,  Ont. 

24  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer  Georgian  Bay  and  Seahoard  au  sujet  dfi 
la  traverse  d'une  ferme,  pour  Joseph  Meehan. 

24  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer,  partie  du  Canada,  au  sujet  du  blocage 
des  rails  de  croisement  et  des  aiguilles. 

24  avril. — Inspection  de  déraillement  sur  la  ligne  du  "  Canadian-Northern  Qué- 
bec", près  de  la  gare  du  lac  à  la  Tortue,  P.-Q. 

25  avril. — Inspection  des  chemins  de  fer  du  Pacifique-Canadien  au  sujet  d'une  tra- 
verse d'une  ferme,  pour  H.  Swayer,  cinq  milles  à  l'ouest  de  Revelstoke,  C.-B. 

25  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer  "Canadian-Northern",  de  Laurier  à  Dan- 
ville,  pour  exemption  de  clôturage. 

25  avril. — Inspection  du  chemin  de  fer  "Great-Northern",  de  Chopaka  à  Keve- 
meos,  C.-B.,  pour  exemption  de  clôturage. 

26  avril. — Inspection  du  local  de  la  gare  projetée,  un  mille  et  demi  au  sud  de 
Guelph  Junction  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

30  avril. — Inspection  de  l'extension  de  Sandv^ich  pour  l'ouverture  d'un  service  de 
transport  de  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  "Essex  Terminais",  à  Sandwich,  Ont. 

1er  mai. — Inspection  du  système  d'enclanchement  de  la  traverse  du  chemin  de  fer 
"Michigan  Central"  sur  la  ligne  de  l'^Essex  Terminais''  à  Walkerville,  Ont. 

2  mai. — Examen  de  la  traverse  "Diamond"  du  service  de  tramway  de  London,  et 
de  la  travée  du  port  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  rue  Richmond,  à 
London,  Ont. 

2  mai. — Demande  de  J.-R.  Pôle,  de  Appin,  Ont.,  pour  une  traverse  de  ferme  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  Appin,  Ont. 

3  mai. — Inspection  du  passage  à  niveau,  un  mille  à  l'ouest  de  la  gare  de  Gross-Hill, 
Ont,  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  Gross-Hill,  Ont. 

4  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  ''JSdmonton,  Dunvegan  and  British  Colum- 
hia'\  près  de  Morinville,  Alberta,  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  gare. 

9  mai. — Inspection  de  la  traverse  du  chemin  de  la  3ème  concession,  township  of 
Stanford,  sur  la  ligne  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

Mai,  les  8-9-10-11-14-15-18  et  20. — Inspection  des  sections  de  la  division  est  du 
chemin  de  fer  Pacifique- Canadien,  pour  extension  de  clôturage. 

9  mai. — Inspection  de  l'emplacement  de  la  traverse  à  niveau  de  la  rampe,  deman- 
dée par  la  paroisse  de  Saint-Cuthbert,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  Saint-Cuthbert. 

12  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario  au  sujet  d'une 
traverse  de  ferme  pour  George  Boy  ce,  lot  22,  township  de  Nepean,  Ont. 

12  mai. — Inspection  concernant  le  trafic  de  Ruskin  à  Stove  Ealls,  sur  la  ligne  de 
la  Western  Canada  Power  Co. 

13  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  Oreai  Northern  de  Guichon  à  Cloverdale, 
pour  exemption  de  clôturage. 

13  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great  Northern  de  Blaine  à  Calebrook, 
pour  exemption  de  clôturage. 

13  mai. — Inspection  de  la  coui.  Emplacement  de  la  gare  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  à  Richmond. 

14  mai. — Inispection  de  la  traverse,  à  enclanchement  de  l'Anse  Burrard,  sur  les 
voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Vancouver,  sur  les  chemins  de  fer  Great 
Northern  et  du  Pacifique-Canadien. 

14  mai. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great  Northern  de  Cloverdale  à  Sumas, 
pour  exemption  de  clôturage. 
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15  mai. — Inspection  du  plissoire  près  de  la  borne  milliaire  l'25,  Ocean-Park,  sur 
la  ligne  du  Great  Northern. 

15  mai. — Inspection  de  la  voie  ferrée  sur  chevalet,  Cie  Nanaimo  Coal,  près  de 
Nanaimo,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Esquimalt  and  Nanaimo. 

15  mai. — Inspection  du  pont  de  Farnham  au  sujet  de  la  détérioration  de  la  jetée, 
à  Farnham,  Que.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  "  Central- Vermont  ". 

16  mai. — Examen  de  l'affouillement  au  ponceau  qui  est  situé  à  deux  milles,  au 
nord  de  St- Armand,  sur  la  voie  du  "  Central- Vermont  ". 

21  mai. — Inspection  de  la  traverse  de  la  rue  principale  à  Victoriaville,  Que.,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

21  mai. — Inspection  des  ponts,  des  ponoeaux  et  des  fossés  à  Bulstrode  au  sujet 
des  plaintes  des  citoyens,  Bulstrode,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

23  mai. — Inspection  de  l'affouillement  caïusé  au  ponceau  situé  un  mille  à  l'ouest 
de  Bellevue-Junction,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  and  Sov/thern. 

23  mai. — Inspection  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  la  permission 
d'ouvrir  au  trafic  le  pont  148.6,  de  la  sub-division  Postal. 

25  mai. — Insipection  du  service  d'enclanchement  à  Nipissing  Junction,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

31  mai. — In&peotion  des  services  d'enclanchement  à  Vanlauye  Canal  et  au  pont 
tournant  sur  la  rivière  St-Laurent,  à  Coteau,  Que.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

1er  juin. — Inspection  de  la  voie  double  de  la  seconde  ligne  principale  du  Paci- 
fi-que-Canadien  entre  la  jonction  de  St-Martin  et  de  Ste-Thérèse. 

1er  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  à  l'est  du  Prince- 
Rupert,  de  la  borne  milliaire  100  à  164,  ouvert  au  trafic. 

3  juin. — Inspection,  ouverture  au-  trafic,  de  la  seconde  voie  du  Pacifique-Canadien, 
entre  Douglas,  borne  milliaire  92.4,  jusqu'à  Carberry,  borne  milliaire  105.7,  distance 
13.3  milles. 

4  juin. — Inspection  de  la  sub-division  du  pont  de  la  frontière,  borne  milliaire 
69.3,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  ;  inspection  pour  trafic. 

4  juin. — Inspection  de  la  traverse  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  avec 
la  ligne  du  Grand-Tronc,  à  Vancouver,  pour  une  ferme  traversant  la  ligne  du  Paci- 
fique-Canadien. 

5  juin. — Inspection,  demande  de  permission  par  la  Cie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  pour  construire  un  embranchement  industriel  pour  le  service 
des  enclos  à  bestiaux  à  St-Boniface,  traversant  les  chemins  Springfield  et  Dawson, 
et  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

5  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  traverse  du  chemin 
de  fer,  entre  les  comtés  de  Wellington  et  de  Waterloo,  juste  à  l'ouest  de  la  gare  Wal- 
lenstein.  Ont. 

6  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  afin  d'accorder  l'ex- 
emption de  clôturage  certaines  parties  de  la  ligne,  dans  la  sub-division,  Ignace. 

7  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article 
237,  pour  la  permission  de  construire  l'embranchement  du  Nord-Ouest,  de  Moose- 
Jaw,  à  travers  les  routes  publiques  à  la  borne  milliaire  100.051. 

7  juin. — Inspection  de  la  sub-division  de  Okanagon  et  Arrow-Lake,  sur  la  ligne 
du  Pacifique-Canadien,  pour  exemption  de  clôturage. 

8  juin. — Inspection  de  l'éboulement  de  roches  sur  la  voie,  à  Fisherman,  C.-B., 
sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

10  juin. — Inspection  de  Nakusp-Slocan  et  Lardo,  sur  la  ligne  du  Pacifique- 
Canadien,  pour  exemption  de  clôturage. 

10  juin. — Inspection  de  l'emplacement  proposé  à  la  construction  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  Canadian-N orthern-Ontario,  à  Smith's-Falls,  Ont. 

10  juin. — Inspection  d'une  traverse  de  ferme  pour  J.  Polk,  lot  13,  concession  2, 
township  de  Bastard,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern'Ontario. 
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10  juin. — Inspection  de  l'emplacement  du  chemin  de  fer  C anadian-N orthern- 
Ontario,  à  traver.s  la  ferme  de  W.  G.  Mattice,  township  de  Bastard,  au  sujet  du 
passage  à  bestiaux. 

12  juin. — Inspection  de  l'emplacement  général  de  la  Compagnie  C  anadian-N  or- 
them,  Montréal  Terminal  and  Tunnel,  dans  la  ville  de  Montréal. 

13  juin. — Inspection  des  traverses  de  ferme  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, près  de  Pont-Rouge,  Que. 

14  juin. — Inspection  du  travail  fait,  conformément  à  l'ordonnance  n°  14274, 
le  long  de  la  ferme  de  M.  Joseph  Bejnocke,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc^  prs  de  la 
Grande  Ligne,  Que. 

15  juin. — Enquête  et  rapport  au  sujet  de  l'embranchement  industriel  à  Edmonton, 
menant  aux  usines  de  la  Compagnie  Pintsch  C'ompressing. 

19  juin. — Inspection  à  l'ouest  d'Edmonton,  borne  milliaire  874.6,  concernant  la 
traverse  de  voie  publique  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique. 

24  juin.— Inspection  des  appareils  de  demi-embranchement  installés  sur  l'em- 
branchement de  la  Compagnie  Canadian  Copper  à  la  traverse  du  chemin  de  fer  Algoma 
Eastern  près  de  Copper-Cliiî,  Ont- 

24  juin. — Inspection  du  service  d'embranchement  à  la  traverse  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  Georgian  Bay  and  Seahoard  près  de  Eldon,,  Ont. 

25  juin. — Inspection  du  service  d'embranchement  sur  la  ligne  du  Georgian  Bay 
and  Seahoard  à  la  traverse  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario,  près  de 
Brechin,  Ont. 

26  juin. — Inspection  pour  l'ouverture  au  trafic  de  l'embranchement  de  Moosejaw 
Algoma  Central  and  Hudson  Bay  au  nord  du  Sault  Sainte-Marie,  de  la  borne  mil- 
liaire 85,  à  la  borne  milliaire  93. 

26  juin — Inspection  ptur  l'ouverture  au  trafic  de  l'embranchement  de  Moosejaw 
de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifi.que-Canadien,  vers  le  sud,  à  partir  de  la 
borne  milliaire  27.4  à  la  borne  milliaire  35.0,  une  distance  de  7.6  milles. 

26  juin. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great  Northern  de  Abbotsford  à  Kilgard 
en  vne  du  trafic  du  transport  des  marchandises- 

27  juin. — Inspection  de  l'embranchement  de  Mission  sur  le  service  d'embranche- 
ment à  Mitsqui,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  et  celle  du  Great  Northern. 

27  juin. — Inspection  de  l'embranchement  du  Témiscamingne  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  concernant  l'extension  du  clôturage. 

27  juin. — ^Inspection  pour  ouverture  au  trafic,  de  la  seconde  voie,  de  Moosejaw, 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  de  la  borne  milliaire  0.6  à 
16.2  ;  une  distance  de  15.6  milles. 

28  juin. — Inspection  au  sujet  de  l'emplacement  de  la  voie  entre  Hope,  C.-B-,  et 
Coquahalla-Summit,  du  chemin  de  fer  Kettle  Valley  Great  Northern. 

2  juillet. — Inspection  de  la  traverse  par  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  du 
chemin  de  fer  Cumpellford,  LaJce  Ontario  and  Western,  à  Cobourg. 

2  juillet. — Inspection  de  la  traverse  de  la  rue  Ottawa,  à  Hamilton,  Ont.,  par  la 
ligne  principale  à  double  voie  du  Grand-Tronc. 

2  juillet. — Inspection  du  chemin  de  fer  Hamilton  Radial  où  celui-ci  suit  la  voie 
publique  sur  la  côte  Burlington. 

5  ■juillet. — Inspection  de  la  traverse  par  le  G-T.P.,  des  voies  de  remisage  princi- 
pales, chemin  de  fer  Canadian-Northern,  vers  la  Union  Stock  Yards  Company,  de  St. 
Boniface. 

8  juillet. — Inspection  du  service  d'embranchement  au  pont-lévis  à  baiscule  sur  le 
fleuve  Saint -Laurent  et  sur  le  canal  Soulanges,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

S"  juillet. — Inspection  de  la  traverse  du  chemin  de  fer  Michigan  Central  par  le 
chemin  de  fer  Niagara,  Welland  and  Lahe  Erie  à  la  rue  East  Main,  Welland,  Ont. 

9  juillet. — Inspection  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Quehec  and  Western  pour  l'ou- 
verture du  trafic,  de  la  Grande-Bivière  à  la  gare  de  Gaspé,  P.Q. 
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10  juillet. — ^Inspection  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western,  concer- 
nant une  traverse  à  niveau  supplémentaire  entre  la  propriété  de  M-  Shannon  et  celle 
de  M.  Lelièvre. 

10  juillet. — Inspection  d'une  traverse  de  la  voie  publique  et  de  ferme  sur  le  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  à  Saint-Jean  et  à  Edmunston,  N.-B. 

11  juillet. — Inspection  des  fosses  à  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Atlantic  Québec 
and  Western  à  Sainte- Adélaïde  de  Pabos,  P.-Q. 

13  juillet. — Inspection,  demande  du  Grand-Tronc-Pacifique  pour  détournement  de 
voie,  dans  la  demi-section  8,  au  nord-est,  rang  23,  township  7,  à  l'ouest  du  second 
méridien,  district  de  Yorkton,  Sask. 

13  jiuillet. — Inspection,  plainte  de  K  McCanley  de  Kamsack,  au  sujet  d'égoutte- 
ment  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem,  34-29-32,  à  l'ouest  du  1er  mé- 
ridien. 

13  juillet. — Inspection  du  service  d'enclanchement  à  la  traverse  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  à  Emerson,  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Saint-Bo- 
niface,  Man.. 

13  juillet. — Inspection,  Grand- Tronc-Pacifique  au  sujet  de  la  permission  de  cons- 
truire U'slr  ligne  à  travers  la  double  voie  d  uservice  des  tramways  de  Fort- William, 
sur  l'avenue  Syndicate. 

13  juillet. — Inspection  des  aiguilles  à  la  traverse  du  chemin  de  fer  de  Camrose. 

27  juillet. — Inspection  des  appareils  d'enclanchement  sur  le  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, à  Fergus,  Ont. 

17  juillet. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  de  Mo- 
rinville  à  Athabasca  Landing,  en  vue  de  faire  rapport  sur  l'état  de  cette  voie. 

17  juillet. — ^Inspection  d'une  traverse  publique  entre  la  section  9  et  10-65-22,  à 
l'ouest  du  4ème  méridien,  sur  la  ligne  du  Canadian-Northem. 

26  juillet. — Inspection,  ouverture  au  trafic,  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifi- 
que; embranchement  Young — Prince- Albert,  de  la  borne  milliaire  45.5  à  W'akaw, 
borne  milliaire  67.0;  distance  de  21.5  milles. 

26  juillet. — Inspection,  ouverture  au  trafic,  de  la  seconde  voie  d  uchemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  subdivision  de  Kenora,  de  la  borne  milliaire  114.54  à  la  borne  mil- 
liaire 119.06;  distance,  54.2. 

26  juillet. — Inspection,  compagnies  des  embranchements  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article  158,  pour  l'approbation  de  l'emplacement  de  son 
embranchement  Pégina-Moosejaw,  borne  milliaire  40.1  à  47.75. 

26  juillet. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem  au  sujet  des  passages 
à  niveau,  Yarker  et  Newburg,  Ont. 

26  juillet. — Inspection  du  passage  à  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Brochville, 
Westport  and  North-Westem,  à  Lyn,  Ont. 

2  août. — Inspection  de  la  rampe  sur  le  chemin  de  fer  Lindsay,  Bohcaygeon  and 
Fontypool,  le  long  de  la  propriété  de  la  Real  Leaiher  Co'y  à  Lindsay,  Ont. 

5  août. — Inspection  de  l'emplacement  projetée  du  chemin  de  fer  Canadian'Nor- 
thern  Ontario,  dans  le  township  de  Dorion. 

6  août. — Inspection,  avenue  Montrose,  Abbothford,  sous  la  traverse  du  chemin  de 
fer  Great  Northern,  afin  de  vérifier  les  comptes. 

7  août. — Inspection,  ouverture  au  trafic,  de  Morinville  à  Athabasca  Landing,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

9  août. — ^Inspection,  embranchement  de  Clover  Bar  à  la  mine  de  Humberstone, 
sur  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  l'état  de  la  mine. 

15  août. — Inspection,  pour  l'ouverture  du  tnilic,  du  chemin  de  fer  Algoma  Central 
and  Budson  Bay,  de  Hawh  Làke  Junction  à  Hobon,  Ont.,  bornes  milliaires  164 
à  194. 

16  août. — Inspection  de  l'emplacement  projeté  de  la  gare  d'Alberni,  sur  le  chemin 
de  fer  Esquimault  et  Nanaimo,  Ile  de  Vaa-  )i.vrr.  C.-B. 
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17  août. — Inspection  du  chemin  de.  for  PacifiqLio-Canatiioii  de  Vancouver  à  Kam- 
loops,  C.-B.,  au  sujet  de  l'exemption  ce  clôturai;»» 

18  août. — Inspection  pour  trafic  de  transport  de  marchandises,  de  Pincher-Creek, 
à  Beaver-Mines,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Koonenay-Alherni. 

18  août. — Inspection  pour  trafic  de  Caithness  à  Waldo,  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

20  août. — Inspection  en  vue  de  faire  rapport  sur  l'état  de  la  ligne  du  Grand-Tronc, 
entre  Loggan  et  Lac-Louise. 

22  août. — Inspection  au  sujet  d'une  plainte  de  E.  Liiiberg,  cours  d'eau  à  Hastings- 
Creek,  près  de  Sofield,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Pacifique. 

28  Woût. — ^Inspection  de  l'embranchement  à  partir  de  la  voie  du  Grand-Tronc 
jusqu'à  l'asile  des  aliénés  de  l'Ontario  à  Whitby,  Ont. 

29  août. — Inspection  des  lieux  projetés  pour  le  détournement  de  la  rivière  C^ld- 
water  et  facilités  de  traverse  \par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien- 

29  août. — Inspection  du  service  d'embranchement  sur  le  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  à  la  traverse  de  la  voie  d'évitement  des  cours  à  bestiaux  Union  !et  du  chemin 
de  fer  Toronto  Suburhariy  rue  Keele,  près  de  l'avenue  St-Clair,  Toronto. 

27  août. — Inspection  au  sujet  d'une  plainte  de  R.  Stuart  Ross,  Sv^ift-Current, 
contre  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  concernant  une  traverse  de  ferme. 

29  août, — ^Inspection,  ouverture  au  trafic,  embranchement  du  P.C.,  Weyburn 
à  Leithbridge  de  Ogama,  iborne  milliaire,  à  Viceroy,  borne  milliaire  75.86  des  restric- 
tions de  vitesse  de  15  milles  à  l'heure. 

30  août. — Inspection,  ouverture  pour  trafic,  embranchement  du  P.C.,  au  sud-est  de 
Swift-Current  à  partir  de  Neville,  borne  miliaire  27.4  à  Vanguard,  borne  milliaire 
43.6;  distance,  16.2  milles. 

30  août. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  concernant  une  plai*nte 
formulée  par  E.  Agnews,  Campbellville,  Ont-,  au  sujet  de  clôturage. 

30  août. — Inspection  du  chemin  de  fer  Kootenay  Valley  au  sujet  d'une  traverse 
de  ferme,  à  28  milles  à  l'ouest  de  Midway. 

4  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario,  dans  le 
township  de  Camden,  comté  de  Addington  pour  clôturage  pour  trafic. 

4  septembre. — Inspection  d'une  traverse  projetée  de  la  rue  du  Port  à  Yarker,  Ont., 
par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario. 

5  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  près  de  Gadshell,  au 
sujet  d'une  traverse  de  ferme  pour  J.  Rogers^  lot  7,  concession  10,  township  de  Ellice. 

5  septembre — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  Dunnville  à  Cale- 
donia,  concernant  l'état  de  la  voie. 

5  septembre. — Inspection  de  la  voie  d'évitement  du  Grand-Tronc  à  C'ainsville,Ont. 

6  septembre. — Inspection  du  service  d'embranchement  à  la  traverse  du  chemin  de 
fer  Montréal  and  Island  avec  l'embranchement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  aux 
propriétés  de  la  Compagnie  Canada  Car,  à  Turcot,  P.Q. 

7  septembre. — Inspection  de  la  voie  double  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Saint-Jean  et  la  jonction  des  Adirondacks,  P.Q. 

7  septembre. — Inspection  du  G.T.P.  au  sujet  de  la  route  Entwistle  pour  déter- 
miner si'  celle-ci  peut  servir  pour  le  trafic  de  voie  publique» 

9  septembre. — Inspection  d'un  emplacement  projeté  d'un  embranchement  pour  la 
compagnie  North  American  Smelting  à  partir  du  chemin  de  fer  Kingston  and  Pem- 
hrohe  à  Kingston,  Ont. 

10  septembre. — ^Inspection  concernant  une  demande  de  M.  Hoffman,  de  Borden, 
de  faire  ouvrir  la  rue  Shepard,  ou  la  rue  plus  à  l'ouest,  à  travers  la  voie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern,  dans  la  ville  de  Borden,  Sask. 

11  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Kingston  and  PemhroTce  pour  exem- 
tion  de  clôturage  sur  le  détournement  de  la  voie  publique  près  de  Mississipi,  Ont-,  et 
inspection  des  ponts. 
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12  septembre. — Inspection  du  service  de  tramways  de  la  Colombie-Britannique 
à  partir  de  la  rue  24ème  à  Elburne  Junction,  pour  débouoîié  au  trafic. 

13  septembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario 
à  travers  le  lot  18,  rangs  A  et  I,  township  de  Westwortli,  Ont. 

14  septembre. — Inspection  des  barrières  installées  aux  rues  Aylvin,  Joliette  et 
Récolet,  Montréal,  P.Q.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Québec,  le  15  septem- 
bre . 

15  septembre. — Inspection  du  pont  de  la  rivière  Yamaska,  sur  le  chemin  de  fer 
Central-Vermont,  à  Farnham,  Que. 

14  septembre. — Inspection  pour  débouché  au  trafic  de  l'embranchement  Kootenay- 
Central  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Calville  à  la  rue  Fort,  distance  23.0 
milles. 

15  septembre. — Inspection  de  l'embranchement  Prince  Rupert  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  jusqu'à  la  borne  milliaire  164,  au  sujet  de  l'état  de  la  voie. 

9  septembre. — Inspection  et  rapport  conoernanti  la  demande  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-lSTorthern,  pour  un  permis  de  tracé  à  travers  l'extrémité 
ouest  de  leurs  cours,  tracé  de  nouvelles  cours  à  St-Boniface,  à  T'est  du  chemin  de 
Dawson  et  St-Boniface. 

15  septembre. — Inspection  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  l'est  de  Prince-Rupert, 
borne  milliaire  164  à  174,  au  sujet  d'un  débouché  pour  trafic. 

16  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  du  St-Laurent  et  Adirondack,  à 
Saint-Stanislas,  Que.,  au  sujet  des,  barrières  pour  les  fermes. 

17  septembre. — Inspection,  débouché  pour  trafic,  embranchement  de  Nakusp,  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  partir  de  Three-Porks  au  lac  de  l'Ours,  distance 
5.2  milles. 

20  septembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Vancouver,  au 
sujet  d'une  demande  d'effectuer  l'entente  d'une  voie  d'évitement  avec  la  compagnie 
Vancouver  Ice  and  Cold  Storage. 

23  septembre. — Inspection,  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de 
Kootenay,  gare  383.57,  à  l'ouest  du  lac  à  la  Truite,  7.3  milles  à  l'ouest  de  Penticton, 
au  sujet  d'un  passage  à  niveau  non  dangereux  quand  les  travaux  seront  terminés. 

25  septembre. — Inspection  d'une  traverse  à  Niagara,  chemin  de  fer  Ste-Catherine 
et  Toronto  avec  le  Grand-Tronc,  à  l'avenue  Welland,  Ste-Catherine. 

27  septembre. — Inspection,  débouché  pour  trafic,  embranchement  du  Grand-Tronc- 
Pacifique,  embranchement  Regina  Boundary  de  Regina,  de  borne  milliaire  O,  à 
Calfect,  à  la  borne  milliaire  47.9. 

26  septembre. — Inspection  d'une  traverse  de  l'avenue  Ferguson  et  de  la  rue 
O'Reilly,  par  le  chemin  de  fer  Toronto,  HamiUon  artd  Buffalo  dans  la  cité  de  Hamil- 
ton. 

26  septembre. — Inspection  d'une  traverse  de  la  ferme  de  J.  B.  Léonard  et  W. 
Capp,  sur  le  chemin  de  fer  Hamïlton  Radial,  à  Oakville,  Ont. 

25  septembre. — Inspection  au  sujet  d'une  plainte  de  James  Arthur  Pasqua,  contre 
la  compagnie  du  Grand-Tronc  au  sujet  d'un  passage  à  bestiaux. 

27  septembre. — Inspection  d'une  traverse  de  ferme,  de  M.  Armstrong,  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Grande- Vallée,  près  de  Brantford,  Ont. 

28  septembre. — I),emande  du  service  de  tramway  de  London  et  de  l'embranche- 
ment du  Pacifique-Canadien,  pour  une  traverse  à  la  rue  Richmond,  London,  Ont. 

30  septembre. — Inspection  d'un  détournement  de  voie,  de  la  voie  publique, 
projiCté  entre  les  concessions  9  et  10,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
dans   le  township   de   Fitzroy. 

30  septembre. — Ordonnance  d'enquête  n°  16930,  autorisant  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc-Pacifique,  de  maintenir  un  embranchement  servant  aux  cours  à  bestiaux 
Union,  de  St-Boniface,  Man. 

3  octobre.— Inspection  de  la  traverse  de  la  rue  Chambers,  à  Smith's-Falls,  Ont., 
par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
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3  octobre. — Inspection  de  l'embranchement  Neelin  et  Glenora  de  la  Grain  Gro- 
wers  Assoaiation,  au  sujet  de  l'état  de  la  voie  ferrée  entre  Greemay  et  Wakopa, 
chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

3  octobre. — Inspection  concernant  une  plainte  formulée  par  Ray  Williams, 
embranchement  Alberta  Coal,  borne  milliaire  37,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

4  octobre. — Inspection   en   vue   d'un  débouché   de     trafic   de     l'embranchement 
Alberta  Coal,  de  la  borne  milliaire  0,  à  la  borne  milliaire  40,  sur  la  ligne  du  Grand- 
Tronc-Pacifique. 

4  octobre. — Inspection  d'une  traverse  de  ferme  de  G.  Brazeau  à  Cushing,  Que., 
sur  le  chemin  de  fer  Cunadian-N ortliern-Q'faehec. 

7  octobre. — Inspection  pour  débouché  de  trafic,  de  Merritt,  à  un  endroit,  29 
milles  à  l'est,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Kootenay-V alley . 

7  octobre. — Inspection  pour  débouché  de  trafic  de  Midway  à  Garnie,  46  milles» 
sur  la  ligne  Kootenay-V  alley. 

8  octobre. — Inspection  de  la  double  voie  du  Pacifique-Canadien,  de  Adirondacks 
Junction  à  St-Constant,  Que. 

10  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western,  au  sujet 
d'une  plainte  de  la  municipalité  de  la  Grande-Hivière,  Qiué.,  concernant  de  l'égout- 
tement  de  la  voie  publique  et  traverse  de  ferme. 

11  octobre. — Inspection,  débouché  de  trafic,  ligne  Regina  Boundary  de  Colifax, 
borne  milliaire  47.9,  à     Talmage,  borne  milliaire  66.5  ;  distance,  18.6  milles. 

12  octobre. — Inspection,  débouché  pour  trafic,  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique, 
de  Regina  à  Moosejaw,  à  la  borne  milliaire  0,  jusqu'à  la  voie  d'évitement  du  7e 
mille,  34.7  milles. 

12  octobre. — Inspection  du  Pacifique-Canadien  de  la  gare  de  Predericton  à 
Victoria,  N.-B. 

15  octobre. — Inspection  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  la  traverse  de  la  rue  prin- 
cipale de  Moosejaw. 

17  octobre. — Inspection  de  la  traverse  de  la  A^oie  publique  à  Sharbot-Lake,  Ont., 
sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

17  octobre. — Inspection,  demande  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  pour 
permission  de  traverser  les  routes  publiques  suivantes  ainsi  que  pour  extension  de 
ses  cours  à  Transcona:  (1)  Route  à  l'est  de  la  ligne  principale  East  Selkirh,  où  celle- 
ci  traverse  le  lot  n°  59:  (2)  Route  de  Panet  ou  de  Birds'  Hill:  (3)  Rue  Oxford, 
municipalité  de  Springfield. 

17  octobre. — Etude  de  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  pour  obitenir  la  permission  de  construire  un  égoût  et  des  tuyaux  à  eau 
sur  le  chemin  public  traversant  le  chemin  de  l'est  de  Kildonan,  connu  sous  nom  de 
l'avenue  Kelvin,  où  il  traverse  le  lot  58  dans  la  paroisse  de  Kildonan. 

18  octobre. — Inspection  pour  mise  en  service  de  la  ligne  Calgary-Biggar  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  de  Biggar  à  la  voie  d'évitement  n°  1,  7.1  milles. 

21  octobre. — Etude  de  la  demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario, 
au  sujet  d'un  transport  à  bestiaux  de  R.  Hodgins  du  township  de  Eitzroy,  comté  de 
Carleton,  Ont. 

21  octobre. — Inspection  de  la  ligne  Tofield-Calgary  du  Grand-Tronc-Pacifique,  du 
mille  121.4  au  mille  162.6  au  sujet  de  l'inspection  pour  le  transport  des  marchandises. 

23  octobre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Campbellford,  LaJce  Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  N.  Bellew,  lot  6,  concession  1,  township  de  Murray. 

23  octobre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario 
and  Western  sur  la  ferme  de  E.  P.  Flendall,  lot  19,  concession  A,  township  de  Murray. 

'23  octobre. —  Etude  de  la  demande  pour  l'autorisation  de  construire  sur  la  rue 
Nairn,  à  Winnipeg,  une  voie  supplémentaire  sur  sa  ligne  nouvelle  ou  du  Manitoba  au. 
sud,  connue  sous  le  nom  de  la  voie  de  transfert  Molson. 
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23  octobre. — Etude  de  la  demande  de  la  compagnie  du  dhemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  l'autorisation  de  construire  gur  une  voie  existante  sur  Tembrancliement 
d'Emmerson;  aiussi  une  voie  supplémentaire  sur  la  voie  principale  ancienne  ou  du 
nord,  sur  la  rue  Montcalm,  dans  la  ville  de  Saint-Boniface. 

24  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Coronation  à 
Consort,  au  sujet  de  l'inspection  pour  le  transport  des  marchandises. 

25  octobre. — Inspection  de  la  mise  en  service  de  la  deuxième  voie  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  de  Belle-Plaine,  du  mille  117.0,  à  Pasqua, 
mille  126.6  ;  distance,  10.5  milles. 

26  octobre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  l'embarnchement  au  nord-ouest 
à  Moosejaw,  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  O,  au 
mille  9.3  à,  Conqiuest. 

26  octobre. — Inspection  pour  a  mise  en  service  de  l'embranchement  au  nord-ouest 
à  Wilkie,  du  mille  0  au  mille  27.8,  enlevant  la  vitesse  maxima  de  16  milles  à  l'heure. 

26  octobre. — Inspection  du  passage  à  niveau  de  la  6e  avenue,  Pointe  aux  Trembles, 
par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northem-Quebec. 

28  octobre. — ^Inspection  du  chemin  de  fer  Nipissing- Central,  pour  la  mise  en  service, 
de  Haileybury  à  New-Liskeard. 

28  octobre. — Inspection  poiur  la  mise  en  service  de  l'embranchement  Wilkie,  de 
Wilkie  au  mille  35.3. 

29  octobre. — Inspection  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  de  Bassano  à 
Standard,  pour  l'inspection  du  transport  des  marchandises. 

30  octobre. — Inspection  du  passage  à  niveau  à  Espanola,  Ontario,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

30  octobre. — Inspection  du  pont  unissant  la  ville  de  Niagara-Falls,  New- York, 
avec  la  ville  de  Niagara-Falls,  Ontario. 

1er  novembre. — Inspection  du  croisement  projeté  du  grand  chemin  par  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  entre  les  lots  8  et  9,  rang  2,  township  de  Bristol, 
Que. 

2  novembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  seconde  voie  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Secretan,  au  mille  44.7,  à  Chaplain,  mille 
54.0;  distance,  9.1  milles. 

5  novembre. — Inspection  des  croisements  de  chemins  publics  dans  la  municipalité 
de  Melbourne  et  Brampton-Cove,  Que.,  subdivision  d'Orford  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien. 

5  novembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario 
and  Western  sur  la  ferme  de  James  Cowie,  lot  35,  concession  1,  township  le  Cramabe, 
Ont. 

6  novembre.— Inspection  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  Huntingdon,  Que., 
au  sujet  des  passages  à  niveau  sur  les  fermes  de  MM.  Jones,  Sheriff,  et  Shearer. 

6  novembre. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  public,  entre  les  lots 
6  et  7,  B.F.,  township  de  Clarke. 

29  octobre. — Inspection  dxi  croisement  de  la  6e  avenue,  Pointe  aux  Trembles, 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem-Quebec. 

6  novembre. — Inspection  du  croisement  du  chemin  publique  entre  les  lots  20  et  21, 
township  de  Clarke,  par  le  chemin  de  fer    Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western. 

6  novembre. — Inspection  du  croisement  du  chemin  public  entre  les  lots  10  et  11, 
concession  B.F.  township  de  Clarke,  par  la  voie  du  chemin  de  fer  Campbellford,  La- 
ke Ontario  and  Western. 

6  novembre. — Inspection  du  passage  de  ferme  sur  le  chemin  de  fer  Campbellford, 
Lake  Ontario  and  Western  dans  le  township  de  Darlington,  Ont. 

6  novembre. — Lispection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario 
and  Western  sur  la  ferme  de  James  Cowie,  lot  35,  concession  1,  township  le  Cramade, 
Ont. 
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9  novembre. — Etude  de  la  demande,  de  la  ville  de  Fort-William  pour  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'installer  des  appareils  de  sûreté  pour  la  protection  des  piétons,  des 
marchandises,  etc.,  à  l'intersection  de  la  rue  Gore  avec  la  voie  principale  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northem,  ville  de  Fort-William. 

14  novembre. — Enquête  et  rapport  au  sujet  de  la  demande  du  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  de  la  province  de  la  Saskatchewan  au  sujet  de  la  plainte  des  conseils  de 
L.I.D.  Nos.  464  et  493  et  494,  contre  l'état  des  passages  à  niveau  dans  le  voisinage  de 
Shelbrooke,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northem. 

16  novembre. — Etude  de  la  demande  de  la  ville  de  Brandon,  de  croiser  avec  son 
chemin  de  fer  municipal,  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  lOème  rue. 

19  novembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Algoma  Eastern  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  Crean-Hill,  au  mille  '22,  à  West-E.iver,  aiu  mille  60.76. 

19  novembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  Ontario  au  sujet 
des  transport  de  bestiaux  et  des    passages    de    ferme  'à  South  March  et  à  Bells    Cor-- 
ners. 

20  fiovembre. — Inspection  de  remplacement  du  croisement  demandé  pour  le  town- 
ship  de  Beckwith  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de  Carleton 
Place,  Ont.   ' 

21  novembre. — Inspection  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  White-Eiver  et  Tarpon,  du  milleO.  au  mille  3.5  pour  la  mise  en  service. 

21  novembre. — Inspection  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Geneva  et  Cartier  pour  la  mise  en  service. 

22  novembre. — Inspection  de  la  voie  principale  du  chemin  de  fer  Algoma  Central 
et  Hudson-Bay,  du  mille  95  à  Hawk-Lake,  mille  164.5  pour  la  ise  en  service. 

22  novembre. — Inspection  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Lacadie  et  Sainte-Claude,  Que. 

2  novembre. — Inspection  du  croisement  projeté  de  chemin  public  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  la  pente  sur  le  lot  6,  concession  3,  township  de  Neelon,  Ont. 

22  novembre. — Inspection  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  la  mise  en  service,  subdivisions  de  Cartier,  White-Biver,  Schreiber  et  Nepigon. 

25  novembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  l'embranchement  de  Moose- 
jaw  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Bosetovs^n  à  Conquest, 
distance  34.3  milles,  vitesse  maxima  de  20  milles  à  l'heure  enlevée. 

27  novembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Campbelloford,  Lahe  Ontario  and 
Western  au  sujet  de  la  plainte  de  MM.  Maxwell  et  Pearse  au  sujet  du  passage  de 
ferme  près  de  Malvin,  Ont. 

28  novembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service,  du  prolongement  de  Landon 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Tillson,  au  mille  28.7  à 
Alida,  au  mille  54.72  ;  distance  26.02  milles. 

29  novembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Georgian  Bay  et  Seabord  au  sujet  de 
la  plainte  de  M.  Calvert,  de  Seaboro,  Ont.,  au  sujet  du  passage  de  ferme, 

29  novembre. — Inspection  des  drains  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc  dans  le  tov^nship  de  Humbertowne,  Ont. 

30  novembre. — Inspection  du  Grand-Tronc-Pacifique  du  mille  1027  8  au  mille 
1095.3,  pour  la  mise  en  service. 

30  novembre. — Inspection,  chemin  de  fer  Great-Northern,  près  de  New- Westmins- 
ter, au  sujet  du  croisement  du  chemin  du  nord, 

30  novembre. — Inspection,  chemin  de  fer  Great-Northern,  près  de  New- Westmins- 
ter, passage  à  niveau  de  la  rue  Brunette. 

2  décembre. — Inspection,  chemin  de  fer  Great-Northem,  de  la  déviation  de  la 
route  près  de  White-Bock,  C-B..  au  sujet  de  la  plainte  du  district  de  Surrey,  C.-B. 

2  décembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great-Northem,  White-Bock,  C.-B..  ; 
les  propriétaires  de  terrains  veulent  un  pasage  souterrain. 
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2  décembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great-N orthern  près  de  la  voie  prin- 
cipale de  New-Westminster  au  sujet  de  l'embranchement  industriel  pour  la  Delta 
IShingle  Co. 

3  décembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Great-N  orthern  près  d'Abbotsford, 
C.-B.,  au  sujet  de  la  Ahhotsford  Timher  and  Trading  Company,  demandant  l'autori- 
sation de  traverser  le  chemin  de  fer  Great-N  orthern  avec  une  voie  de  billes. 

5  décembre. — Inspection  du   croisement  projeté  du   chemin  de  Kingston  par  le  » 
chemin  de  fer  Campbellford,  Lake-Ontario  and  Western,  près  de  Bowmanville,  Ont. 

4  décembre. — Inspection  du-  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellfcrd,  Lake-Ontario 
and  Western  sur  le  lot  19,  section  2,  township  de  Sydney,  Ont. 

4  décembre. — Inspection  du  passage  de  ferme  pour  M.  Denyes),  sur  la  ligne  du 
chemin  de  ferGamphellford,  Lake-Ontario  and  Western. 

10  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  Mme.  M.  Hawly,  lot  31,  concession  8,  township  de 
Camden,   Ont. 

10  décembre. — Inspection  et  rapport  du  chemin  de  fer  Canadian-l^orthem, 
chemin  de  fer  de  Saskatchewan,  pour  construire  sa  ligne  principale  et  ses  voies  en 
traversant  les  voies  dix  Grand-Tronc-Pacifique,  embranchement  de  Canora,  Yorkton 
et  Saskatchewan. 

5  décembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  dans  les  lots  10  et 
11,  concession  2,  township  de  South  Dumfries,  Ont. 

11  décembre. — Inspection  de  l'irrigation  sur  la  ferme  de  Mme.  Plu-nkett,  lot  4, 
concession  7,  township  de  Vaughan,  près  de  Woodridge,  Ont.,  sur  la  ligne  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

11  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  M.  et  W.  Lawlor,  lot  45,  concession  9,  township  de 
Camdon,   Ont. 

11  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  le  lot  32,  concession  8,  township  de  Camden,  Ont. 

11  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  Michael  Kennedy,  lot  49,  concession  9,  township  de 
Camden,  Qnt. 

11  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  le  lot  50,  concession  9,  township  de  Camden,  Ont. 

I  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  John  Kelly,  lot  50,  concession  9,  township  de  Camden, 
Ont. 

II  décembre. — Inspection  du  transport  à  bestiaux  sur  la  ferme  de  W.  M.  Dow- 
ling,  lot  43,  concession  9,  township  de  Camden,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Camp- 
hellford, Lake-Ontario  and  Western. 

11  décembre. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake-Ontario 
and  Western,  sur  la  ferme  de  T.  Kennedy,  lot  45,  concession  9,  township  de  Camden, 
Ont. 

11  décembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  deuxième  voie  de  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Hedge,  du  mille  124.6 
au  mille  127.8',  sub-division  de  Nipigon,  aussi  entre  Ramsey  et  rivière  de  la  Femme, 
s<ub-division  de  Ohapleau. 

12  décembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  deuxième  voie  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Secretan,  mille  44.9  à  Walker, 
au  mille  43.0  ;  distance  1.9  mille. 

12  décembre. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  l'embranchement,  de 
Eégina  à  Moosejaw,  du  Grand-Tronc-Pacifique,  du  mille  37.7  au  mille  40. 

14  décembre. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  où 
il  projette  de  détourner  la  rue  principale  dans  la  ville  de  Moosejaw. 
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14  décembre. — Inspection  au  sujet  de  la  plainte  de  M.  Neil  Gilmore,  Moosejaw, 
au-  sujet  du  transport  à  bestiaux  sur  sa  propriété,  à  l'ouest  de  la  section  2-17-25  ou 
embranchement  du  Grand-Tronc-Pacifique,  de  Régina  à  Moosejaw. 

16  décembre. — Inspection  doi  chemin  de  fer  Camphellford,  Lalce-Ontario  and 
Western,  sur  la  ferme  de  John  Pearce  sur  la  motié  sud  du  lot  4,  concession  4, 
township  de  Scarborough,  au  sujet  d'un  passage  élevé. 

13  décembre. — Inspection  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer  Paeifique-Canadien 
d'un  endroit  au  nord  de  la  traverse  oblique  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  Saint- 
Jean  jusqu'à  la  gare  de  SaintJean,  Que.,  pour  la  mise  en  service. 

16  décembre. — Inspection  du  chemin  de  fer  Camphellford,  Lake  Ontario  and 
Western,  sur  la  ferme  de  Thomas  Maxwell  sur  le  lot  12,  concession  4,  township  de 
Scarborough,  Ont.,  au  sujet  d'un  passage  de  ferme. 

17  décembre. — Inspection,  du  tracé  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario, 
entre  les  concessions  12  et  13,  township  de  Chisholm,  Ont. 

17  décembre. — Inspection  du  croisement  du  chemin  riverain,  Welland,  Ont.,  par 
le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo. 

18  décembre. — Inspection  du  croisement  de  l'avemue  Ferguson,  Hamilton,  Ont., 
par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

18  décembre. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  le  long 
de  la  propriété  de  M.  D.  Gaillard,  dans  le  township  de  McKim  et  Neelon  de  Sudbury, 
Ont.,  au  sujet  des  passages  de  ferme. 

19  décembre. — Inscription  du  chemin  de  fer  Central- Vermont,  au  sujet  de  l'état 
général  de  la  couche  de  ballast. 

20  décembre. — Inspection  du  chemin  public  entre  Lyn  et  Brockville  au  sujet  du 
croisement  de  la  voie  double  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  sur  le  lot  21,  concession 
1,  township  d'Elizabethtown,  Ont. 

21  décembre. — Inspection  des  croisements  projetés  des  rues  Centre,  Simcoe,  Albert 
et  Prospect  par  le  chemin  de  fer  Camphellfofd,  Lahe  Ontario  and  Western,  dans  la 
ville  d'Owhawa,  Ont. 

21  décembre. — Enquête  et  rapport  au  sujet  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifi- 
que et  Midland,  au  système  d'enclanchement  de  St-James. 

21  décembre. — Enquête  au  sujet  de  la  demande  de  la  ville  de  Fort- William  pour 
une  voie  industrielle  partant  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  parallèle  à  l'avenue 
Neebing. 

23  décembre. — ^Inspection  ponr  la  mise  en  -service  de  l'embranchement  de  Weyburn 
à  Leithbridge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Viceroy,  du 
mille  75.85  au  mille  112.00,  distance,  36.15  milles. 

7  janvier. — Inscription  du  passage  de  ferme  Provin  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Camphellford,  Lake  Ontario  and  Western. 

7  janvier. — Croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario, 
entre  les  12e  et  13e  concessions,  township  de  Chisholm,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern- Ontario,  dans  le  township  de  Ohisholm. 

7  janvier. — Inspection  du  pont  à  chevalets  dans  la  cour  Union  Terminais,  ville  de 
Winnipeg,  au-dessus  de  l'embranchement  industriel  Toyloves. 

8  janvier. — Etude  de  la  plainte  de  P.  E.  Cherbo,  au  sujet  d'une  vache  tuée  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Sirdar,  C.-B. 

8  janvier. — Inspection  des  facilités  de  garage  à  Guelph-Junction,  sur  la  ligne  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

8  janvier. — Etude  de  la  demande  de  M.  Gailland,  pour  le  passage  à  niveau  à 
Sudbury,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

9  janvier. — Inspection  du  croisement  projeté  à  l'avemue  SigOit-IIill,  Toronto,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

9  janvier. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  double  voie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  sur  la  subdivision  de  Chapleau  et  Nipigon,  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern. 
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10  janvier. — Etude  de  la  plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Walpole  au  sujet  de 
Tétat  des  passages  à  niveau  dans  ce  district  sur  la  ligne  de  Tembranoliement  Mary- 
field-Leithbridge  du  chemin  de  fer  Canadian-Nortliem. 

10  janvier. — ^Etude  de  la  plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Walpole  au  sujet  de 
Tétat  des  passages  à  niveau  dans  ce  district  sur  la  ligne  de  l'embrancliement  Brandon- 
Régina  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

10  janvier  .^Inspection  du  pont  de  la  rivière  Magnetawan,  une  enquête  au  sujet 
d'un  accident  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

10  janvier. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  l'embranchement  industriel  à 
la  mine  de  la  Chinook  Coal  Company,  près  de  Kipp,  Alberta,  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

14  janvier. — Inspection  des  ponts  de  service  Nos.  79.2  et  87.2,  Barryvale,  Ont.,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke. 

16  janvier. — ^Inspectionet  rapport  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  Canadian-Nor- 
them  en  général. 

16  janvier. — Insmpection  et  rapport  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  Canadian-Nor- 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-iCanadien  du  mille  G  à  Dunkirk,  mille 
27.4. 

17  janvier. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  ligne  sud-est  de  Swift-Cur- 
rent  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  du  mille  0  à  Neville, 
mille  27.4. 

19  janvier. — Enquête  pour  la  mise  en  service  de  l'embranchement  nord-ouest  de 
Swift-Current  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  mille  33  à 
Cabri,  mille  34.8,  distance  1.8  mille. 

20  janvier. — Enquête  sur  le  croisement  du  chemin  public,  un  mille  et  demi  à 
l'ouest  de  Brockville,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

21  janvier. — Inspection  du  croisement  de  rue  projeté  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Campbellford,  Lake  Ontario  and  Western,  à  Gshawa. 

21  janvier. — Inspection  du  passage  à  niveau  sur  la  27ème  rue,  chemin  de  fer  ur- 
bain, près  de  la  cour  nord  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique. 

21  janvier. — Inspection  pour  la  mise  en  service  de  la  deuxième  voie  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  subdivision  de  Swift-Current,  de  Caron, 
du  mille  16.2  à  Mortlock  au  mille  25.6;  distance  9.4  milles. 

22  janvier. — Inspection  du  tracé  projeté  du  passage  souterrain  sur  la  rue  Dundas, 
Whitby,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lahe  Ontario  and  Western. 

23  janvier. — Inspection  de  toutes  les  lignes  du  chemin  de  fer  Canadian-Northem 
Québec  dans  la  province  de  Québec. 

24  janvier. — Inspection  du  passage  à  niveau  du  chemin  de  Fort  Saskatchewan,  à 
l'est  d'Edmonton,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

24  janvier. — Inspection  du  service  de  l'embranchement  de  V Alberta  Coal,  du  mille 
36.6  au  mille  56.4,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

24  janvier. — Etude  de  la  cause  entendue  à  Winnipeg,  le  16  décembre  1912,  au 
sujet  de  la  demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour 
obtenir  l'autorisation  de  construire  une  voie  supplémentaire  sur  l'avenue  Naim. 

27  janvier. — Etude  avec  M.  McLeod,  de  la  plainte  de  Clifïord  Phipps  pour  le  dé- 
tournement du  creek  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  section  16,  township 
31,  R.  15  O.  4ème. 

6  février. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  T.  Manson,  Oakville,  Ont.,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

6  février. — Inspection  près  de  New  "Westminster,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Great  Northern. 

7  février. — Etude  de  la  plainte  de  J.-A.  McConnell,  de  McConnell,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 
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7  février. — Etude  et  enquête  au  sujet  dn  rapport  d'un  accident  sur  le  chemin  de 
fer  Canadian-Northem  à  M.  P.  43,  subdivision  de  Rossburn,  dans  lequel  A.-F.  Wood 
a  été  blessé  le  4  juin  1912. 

8  février. — Inspection  du  chemin  du  lac  Sainte-Anne,  entre  les  sections  9  et  16- 
54-26,  0.  4ème  M.  aussi  entre  9  et  10,  dans  le  même  township,  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northem. 

12  février. — Inspection  du  passage  à  niveau  Mack  Winery,  Stamford,  Ont.,  sur  la 
ligne  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Michigan  Central. 

13  février. — Inspections  du  service  des  voyageurs,  de  Pincher  à  Beaver  Mines,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Kooteiiay  et  Alberta. 

14  février. — Inspection  du  croisement  de  la  réserve  de  chemin  entre  les  conces- 
sions B.F.  et  I.  township  de  Darlington,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Camp- 
bellford,  Lake  Ontario  and  Western. 

15  février. — Enquête  et  rapport  sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Waldeck, 
No.  166,  au  sujet  du  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la 
réserve  de  chemin  nord  et  sud,  section  33-16-11,  0.  3ème,  mille  93.7. 

17  février. — Inspection  du  croisement  projeté  du  grand  chemin,  township  de  Clar- 
ke,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Campbellford,  LaJce  Ontario  and  Western. 

18  février. — Inspection  du  croisement  projeté  entre  les  lots  21  et  22,  concession 
1,  Whitby,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lake  Ontario  fxnd 
Western. 

18  février. — Enquête  et  rapport  au  sujet  du  croisement  de  l'avenue  Logan,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  ville  de  Winnipeg. 

18  février. — Enqiuête  et  rapport  au  sujet  de  la  demande  du  tramway  de  la  ville 
de  Winnipeg  pour  croiser  l'embranchement  industriel  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  connu  sous  le  nom  de  l'embranchement  industriel  de  J.  T.  Griffin,  Elmwood. 

19  février. — Inspection  de  l'emplacement  du  nouveau  tuyau  à  eau  pour  approvi- 
sionner les  cours  de  Mimico,  New  Toronto,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc. 

20  février. — Etude  de  la  demande  de  Nash  et  Williams,  pour  exploiter  la  mine 
sous  le  chemin  de  fer  Edmonton,  Dunvegan  and  British  Columhîa. 

15  février. — Etude  de  l'exemption  de  clôture,  à  l'ouest  d'Edmonton,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

27  février. — Inspection  du  passage  à  niveau  des  rues  St-Rémi  et  Decourcelle, 
Montréal,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

27  février. — Inspection  du  point  de  l'avenue  Papineau,  Montréal,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien. 

27  février. — Inspection  du  pont  Living  sur  le  canal  Lachine,  Montréal,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand- Tronc. 

28  février. — Inspection  du  pont  sur  le  chemin  riverain,  St-Lambert,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

1er  mars. — Inspection  de  l'embranchement  industriel  Red-Deer  Blackfalds  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3  mars. — Inspection  du  passage  à  niveau  dans  le  tovmship  de  Scarborough, 
Cherrywood,  sur  la  ligne  des  chemins  de  fer  Gamphellford,  Lahe-Ontario  and  Western 
et  Canadian-Northern-Ontario. 

4  mars. — Etude  de  la  demande  du  passage  de  ferme  Bowennan  à  Cornell,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

4  mars. — Inspection  de  l'appareil  d'enclanchement  au  passage  à  niveau  du 
Pacifique-Canadien  et  du  Grand-Tronc,  Woodstock,  Ont.,  sur  les  lignes  du  Pacifique- 
Canadien  et  du  Grand-Tronc. 

5  mars. — Examen  de  la  voie  au  sujet  d'un  déraillement,  Leaside,  Ont.,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario. 

4  mars.— Etude  de  la  plainte  de  M.  J.  Bâtes,  Homewood,  Man.,  à  propos  de 
l'inondation  de  sa  propriété. 
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5  mars. — Inspection  du  tracé  de  la  voie  d'aiguillage  projeté,  Owen-Sound,  sur 
les  lignes  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 

6  mars. — Examen  de  la  voie  à  propos  d'un  déraillement,  Cayuga,  Ont.,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Wabash. 

6  mars. — Inspection  pour  le  service,  de  Hammond  à  Westminster-Junction,  de 
la  double  voie  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

6  mars. — Etude,  Langley  Prairie  Farmers'  Committée  au  sujet  du  clôturage,  de 
Cloverdale  à  Aldergrove,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Great-ISTorthern. 

6  mars. — Inspection  de  la  ligne  entre  Toronto  et  North-Bay,  division  du  nord 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

7  mars. — Inspection  des  coeu-rs  et  du  branchement  dans  les  cours  à  Vancouver, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Great-Northern. 

8  mars. — Etude  de  la  pétition  de  James  Topham,  Kennay,  Man. 

8  mars. — Inspection  des  rails  entre  Trout-Lake  et  Powassan,  Ont.,  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

10  mars. — Etude  à  propos  d'exemption  de  clôture  de  Keremeos  à  Princeton,  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  Great-Northern. 

11  mars. — Etude  à  propos  d'exemption  de  clôture,  de  la  frontière  internationale 
à  Milway,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Great-Northern. 

11  mars. — Examen  de  la  voie  au  sujet  du  déraillement  d'un  train  de  voyageurs, 
à  Casselman,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc. 

12  mars. — Etude  à  propos  d'exemption  de  clôturage,  de  Bedlington  à  Nelson, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Great-Northern. 

12  mars. — Etude  de  la  plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Creston  au  sujet 
du  clôturage,  sur  la  ligne  de  Bellington  à  Nelson,  chemin  de  fer  Great-Northern. 

12  mars. — Inspection  du  tracé  du  passage  souterrain  projeté  sur  la  rue  Liberty 
Bowmanville,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Campbellford,  Lahe  Ontario  and  Western. 

13  mars. — Inspection  de  la  traverse  à  niveau  sur  le  cehmin  public,  entre  les 
townships  de  Portland  et  Camden,  Harrowsmith,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  Ontario. 

14  mars. — Inspection  du  pasage  à  niveau  du  chemin  March,  six  milles  à  l'ouest 
d'Ottawa,  township  de  March,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

18  mars. — Inspection  du  pasage  à  niveau  du  chemin  Thomson,  Bridgeburg,  Ont., 
sur  la  ligne  des  chemins  de  fer  du  Grand-Tronc,  du  Michigan  Central  et  du  Wabash. 

19  mars. — Inspection  du  détournement  du  chemin  fait  en  conformité  avec  l'ordon- 
nance de  la  Commission,  Churchville,  Ont.,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

19  mars. — Etude  au  sujet  d'exemption  de  clôturage,  de  la  frontière  internationale 
à  Eossland,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Great  Northern. 

19  mars. — Inspection  du  pont  élevé  pour  les  piétons  à  la  rue  Queen,  Palmerston, 
érigé  en  conformité  avec  l'ordonnance  de  la  Commission,  à  Palmerston,  Ont.,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

20  mars. — Inspections  des  ponceaux  et  des  ponts  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
sur  la  rivière  Saint-Pierre,  Eockfiell,  Que.,  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  Grand-Tronc. 

22  mars. — Inspection  du  passage  souterrain  de  l'avenue  Montrose  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Great  Northern. 

27  mars. — Inspection,  pour  la  mise  en  service,  à  l'est  de  Prinee-Rupert,  du  mille 
181  au  mille  195,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

31  mars. — Enquête  et  inspection  du  pasage  à  niveau  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  la  paroisse  de  Rosser  et  Kildonan. 
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ANNEXE   'T". 

KAPPORT  ANNUEL  DU  SERVICE  D'EXPLOITATION  POUR  L'EXERCICE 

TERMINE  LE  31  MARS  1913. 

Le  travail  de  ce  service  étant  si  considérable,  il  est  impossible  de  mentionner  tous 
les  détails,  sans  prendre  plus  de  temps  et  d'espace  qu'il  ne  faut.  Mais  les  questions 
exposées  plus  bas,  en  outre  des  diverses  déclarations  formelles  donneront  peut-être 
quelque  idée  de  la  nature  des  travaux  dans  le  service. 

Pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1913,  les  diverses  compagnies  de  chemins 
de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  ont  signalé  des  accidents  au  nombre  de 
2,547.  Il  y  a  eu  643  personnes  tuées  et  2,231  blessées,  tel  qu'exposé  dans  le  tableau 
n    1. 

Le  tableau  n°2  indique  le  nombre  total  de  personnes  tuées  et  blessées  et  la  nature 
des  accidents  sur  chaque  chemin  de  fer  pendant  l'année. 

Le  tableau  n°  3  indique  séparément  le  nombre  de  voyageurs,  employés  et  autres 
tués  et  blessés,  et  la  nature  des  acidents. 

Le  tableau  n°  4  indique  les  augmentations  et  les  diminutions  dans  les  divers  ac- 
cidents pendant  l'année,  comparés  avec  les  accidents  semblables  dans  l'exercice  termi- 
né le  31  mars  1912. 

Le  tableau  n°  5  indique  les  augmentations  et  les  diminutions  dans  les  accidents 
de  chemins  de  fer,  comparés  avec  les  acidents  semblables  dans  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1912. 

Le  tableau  n°  6  indique  séparément  les  augmentations  et  les  diminutions  des 
accidents  aux  voyageurs,  employés,  et  autres  pendant  l'année,  comparé  avec  les  acci- 
dents semblables  dans  l'exercice  terminé  le  31  mars  1912. 

Les  fonctionnaires  du  service  de  la  Commission  ont  fait  des  enquêtes  et  signalé 
621  accidents,  comprenant  227  personnes  tuées  et  865  blessées,  comme  on  le  remarquera 
dans  les  tableaux  n''^  7,  8,  9,  10  et  11. 

En  se  rapportant  au  tableau  n°  6,  le  lecteur  verra  qu'il  y  a  eu  154  personnes  de 
plus  tuées  et  320  de  plus  blessées  en  1913  qu'en  1912. 

Il  nous  est  agréable  de  consigner  une  diminution  de  26  dans  le  nombre  des  per- 
sonnes tuées  par  les  déraillements;  mais  il  est  à  regretter  qu'il  y  ait  une  augmenta- 
tion de  96  dans  le  nombre  de  personnes  blessées  dans  les  déraillements.  Cette  aug- 
mentation qui  semble  quelque  peu  considérable,  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  augmenta- 
tion dans  le  nombre  des  déraillements.  De  fait,  Taugmentation  peut-être  assignée  à 
trois  ou  quatre  déraillements  malheureux  qui  ont  eu  lieu  sur  les  lignes  des  chemins 
de  fer  Grand-Tronc,  Wabash  et  Bay  of  Quinte,  dus  autant  que  les  experts  ont  pu 
l'établir,  dans  un  cas  à  un  truck  de  tender  brisé;  dans  un  autre,  à  un  bandage  brisé 
sur  la  roue  motrice  de  la  locomotive;  et,  dans  les  autres,  aux  conditions  de  la  voie. 
Les  enquêtes  sur  les  déraillements  ont  fait  clairement  voir  que  les  conditions  des  voies 
ont  occasionné  ces  accidents.  Ceux-ci  s'expliquent  pour  la  plus  grande  partie  par  le 
fait  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  toutes  augmenté  l'efficacité  de  leur 
couche  de  ballast,  en  proportion  avec  les  augmentations  dans  le  poids  de  leur  maté- 
riel roulant. 

Au  sujet  du  nombre  de  personne  tuées  et  blessées  dans  les  collisions,  .un  coup 
d'œil  sur  les  chiffres  sous  la  rubrique  de  tamponnements  par  l'avant  indique  une  aug- 
mentation de  18  dans  le  nombre  de  personnes  tuées  et  de  50  dans  le  nombre  de  person- 
nes blessés.  Les  chiffres  sous  la  rubique  de  tamponnements  par  l'arrière  indiquent 
une  augmentation  de  3  dans  le  nombre  de  personnes  tuées,  et  de  59  dans  le  nombre  de 

20c— 22 


338  COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

4  GEORGE  V,  A.  1914 

personnes  blessées.  Dans  le  cas  de  l'augmentation  dans  les  tamponnements  par  l'avant 
le  malheureux  accident  à  Streetsville  Junction  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- Cana- 
dien le  jour  d'Actions  de  Grâces,  en  1912,  peut  être  cité  comme  y  ayant  contribué 
grandement.  Au  sujet  de  l'augmentation  dans  les  tamponnements  par  Tarrière,  il 
n'est  pas  possible  de  l'attribuer  à  un  seul  accident,  l'augmentation  semblant  résulter 
d'un  certain  nombre  d'accidents  ayant  eu  lieu  principalement  sur  les  lignes  du  Grand- 
Tronc  et  du  Pacifique-Canadien.  Il  est  vraiment  malheureux  que  des  accidents  qui 
soient  le  résultat  de  tamponnements  par  l'avant  et  par  l'arrière,  aillent  en  augmentant. 
De  prime  abord,  il  nous  vient  à  l'idée  qu^il  serait  presque  de  première  nécessité  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  seraient  obligées  d'adopter  sans  trop  de  retard  quel- 
que forme  du  système  de  sûreté  efficace  sur  toutes  leurs  lignes.  Mais  nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue  le  fait  très  important  que  la  très  grande  majorité  de  ces  accidents 
résultent  de  la  non-observation  des  règlements  de  service  en  usage. 

Sous  la  rubrique  de  '^  Marchant  sur  la  voie  ",  on  observera  que  2f51  ont  été  tués, 
et  116  blessées,  une  aiugmentation  de  8'9  dans  le  nombre  des  personnes  tuées,  et  une 
diminution  de  6  dans  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  blessées. 

Une  division  des  totaux  comme  ci-dessus,  montrée  par  provinces  est  la  suivante  : — 

Tués.  Blessés. 

Ontario 132  62 

Québec 35  21 

Alberta 19  7 

Saskatchewan 14  10 

Colombie-Britannique 31  7 

Manitoba 14  6 

Nouveau-Brrunswick 4  2 

Nouvelle-Ecosse 1  1 

Yukon 1 

Total 251  116 

H  est  recommandé  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  intentent  une  action 
contre  les  personnes  qui  empiètent  sur  leurs  propriétés,  tel  que  stipulé  par  les  statuts. 
H  semblerait  que  c'est  le  seul  moyen  par  lequel  cette  perte  de  vie  pourrait  être  em- 
pêchée. 

Il  fait  plaisir  de  remarquer  une  diminution  dans  le  nombre  des  acidents  aux  pas- 
sages à  niveau  de  grands  chemins.  Aux  passages  à  niveau  protégés,  il  y  a  une  diminu- 
tion de  3  tués  et  2  blessés;  et,  aux  passages  à  niveau  non-protégés,  il  y  a  une  diminution 
de  7  tués  et  5  blessés.  Les  enquêtes  sur  les  accidents  aux  passages  à  niveau  protégés  ont 
démontré  que  dans  tous  les  cas,  moins  une  exception,  qu'alors  que  les  gardes-barrières 
ont  négligé  d'abaisser  les  barrières,  la  personne  ou  les  personnes  blessées  ont  été  seu- 
les responsables.  Au  sujet  des  accidents  aux  passages  à  niveau  non-protégés,  il  pour- 
rait être  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  accidents  se  sont  produits  aux 
passages  à  niveau  où  il  était  possible  de  voir  les  trains  assez  bien.  De  fait,  il  y  a  un 
plus  grand  nombre  d^ accidents  à  ce  qu'on  peut  appeler  des  passages  à  niveau  non  dan- 
gereux, qu'aux  passages  à  niveau  où  on  voit  très  mal  les  venir  tes  trains. 

Les  accidents  sous  la  rubrique  de  "  Non  classés  "  montrent  une  diminution  de  41 
tués  et  176  blessés.  Ceci  est  dû  au  fait  qu'on  a  employé  un  certain  nombre  de  nou- 
velles rubriques,  et,  en  conséquence,  un  certain  nombre  d'accidents  qui  apparaissaient 
jusqu'ici  "Non  classés",  apparaissent  maintenant  sous  de  nouvelles  rubriques.  La 
même  remarque  s'applique  aux  accidents  sous  la  rubrique  de  "  Ecrasé  dans  la  cour  ", 
etc.,  qui  indique  une  diminution  de  132  blessés.  Les  accidents  sous  "Non  classés" 
sont  généralement,  des  accidents  peu  graves. 

Les  accidents  aux  employés  résultant  de  l'ajustement  des  barre,  d'attelage  dans 
l'accouplement  et  le  découplement  des  wagons  montrent  une  augmentation  de  1  tué 
et  29  blessés.  Les  enquêtes  sur  ces  accidents  montrent  que  les  employés  ne  font  pas 
assez  attention  quand  ils  garent  les  wagons,  voulant  apparemment  courir  des  risques, 
et  ils  vont  entre  les  wagons  pour  ajuster  les  joints  quand  les  wagons  sont  en  mouve- 
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ment;  et  la  question  de  Tamélioration  dans  la  diminution  des  blessures  sous  cette  ru- 
brique est  entre  les  mains  des  hommes  eux-mêmes. 

Sous  la  rubrique  "  Locomotive  a  perdu  la  tôle  du  ciel  du  foyer  "  on  remarquera 
qu'un  employé  a  été  tué  et  que  dix  ont  été  blessés  l'année  dernière.  Dans  tous  les 
cas  l'accident  était  dû  au  bas  niveau  de  l'eau. 

Une  attention  très  minutieuse  a  été  portée  à  l'inspection  des  appareils  de  sûreté 
pendant  l'année,  comme  on  le  verra  dans  le  tableau  n°  12,  qui  expose  en  détail  les 
diverses  imperfections  signalées.  Pendant  l'année,  137,054  wagons  du  pays  et  de  l'é- 
tranger ont  été  inspectés  ;  et  des  imperfections  au  nombre  de  14,186:  ont  été  signalées, 
le  pourcentage  des  imperfections  s'élevant  jusqu'à  56.13. 

Bien  qu'au  point  dfe  vue  de  l'entretien  de  l' équipement,  etc.,  les  rapports  indiquent 
une  amélioration  marquée,  une  foule  de  choses  s'imposent  encore  à  l'attention  et  il  reste 
beaucoup  à  faire  sous  ce  chapitre. 

En  raison  du  grand  nombre  de  wagons  de  compagnies  locales  et  étrangères  que 
l'on  rapporte  être  munis  de  freins  à  air  ne  fonctionnant  pas,  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  auraient  raison  d'enjoindre  à  leurs  inspecteurs  aux  endroits  d'échange  de  s'occu- 
per plus  attentivement  de  cet  important  appareil  de  sûreté.  En  effet,  à  en  juger  par  le 
grand  nombre  de  wagons  de  compagnies  étrangères  munis  d'appareils  à  air  défectueux, 
il  semble  que  les  inspecteurs  canadiens  aux  endroits  d'échange  manquent  d'attention 
sous  ce  rapport,  car  selon  les  apparences,  ils  acceptent  des  wagons  dont  les  freins  à 
air  sont  défectueux  et  qu'il  faudrait  remédier  à  ces  défectuosités  avant  de  les  accep- 
ter ou  faire  les  réparations  nécessaires  avant  de  laisser  ces  wagons  continuer  leur  par- 
cours. 

Les  rapports  révèlent  qu'un  très  grand  nombre  de  wagons  dont  les  leviers  de  déter 
lage  ne  fonctionnent  pas  à  cause  d'e  l'état  dans  lequel  sont  ces  leviers,  soit  que  les  chaî- 
nes de  l'appareil  soient  brisées,  que  ses  attaches  soient  rompues  ou  que  la  cheville  soit 
déplacée. 

C'est  là  un  appareil  de  sûreté  fort  important  pour  empêcher  les  employés  de  tom- 
ber entre  les  wagons  et  qui  devrait  être  l'objet  d-une  plus  sérieuse  considération  de  la 
part  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qu'elles  ne  semblent  lui  accorder  actuellement. 

Bien  que  dans  plusieurs  cas  les  circonstances  sont  telles  que  l'on  aurait  raison 
d'imposer  une  amende  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  laissant  en  service  des  appa- 
reils de  sûreté  d'une  telle  importance,  nous  constatons  que,  lorsque  les  défectuosités 
remarquées  sont  portées  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  des  compagnies^  ils  s'em- 
pressent toujours  volontiers  d'y  remédier.  Avec  des  dispositions  convenables  à  cette 
fin,  il  serait  très  facile  de  remédier  sans  qu'il  en  coûte  beaucoup,  aux  défectuosités 
dont  on  se  plaint. 

Pour  ce  qui  est  du  service  des  voyageurs,  les  rapports  démontrent  que  les  appareils 
de  sûreté  sont  bien  entretenus  ;  il  y  a  amélioration  sensible  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien des  wagons  ;  et  en  général  on  se  conforme  assez  bien  aux  règlements  concernant  la 
propreté  à  l'intérieur  des  wagons.  Pendant  l'exercice  on  a  fait  l'inspection  de  1,022 
voitures  pour  voyageurs. 

Pendant  l'exercice,  on  a  fait  l'inspection  des  appareils  de  sûreté  et  de  protection 
contre  le  feu,  ainsi  que  du  soin  des  chaudières  et  de  leurs  accessoires,  sur  5,4Y3  loco- 
motives. 

Les  rapports  attestent  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  se  conforment  atten- 
tivement à  l'ordonnance  n°  16570,  publiée  par  la  Commission,  concernant  les  appareils 
do  protection  contre  le  feu. 

Tout  en  permettant  de  constater  un  progrès  marqué  au  sujet  des  appareils  de 
sûreté  sur  les  locomotives,  les  rapports  indiquent  encore  un  grand  nombre  de  défec- 
tuosités, surtout  dans  les  leviers  de  dételage,  les  poignées  ou  montoires,  les  ressorts  brî- 
sés,etc.  Toutefois,  dès  qu'elles  sont  averties  de  ces  défectuosités,,  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  prenn-ent  immédiatement  des  mesures  pour  y  remédier. 
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Au  sujet  des  règlements  et  instructions  concernant  l'inspection  et  l'épreuve  des 
chaudières  de  locomotives  et  de  leurs  accessoires,  tels  que  contenus  dans  l'ordonnance 
n°  14,115,  en  date  du  14  avril  1911,  les  rapports  reçus  indiquent  que  4,725  locomotives 
sont  en  la  possession  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission; et  à  en  juger  par  le  nombre  des  rapports  d'inspction  mensuels  et  des  devis  de 
chaudières  de  locomotives  reçus,  les  compag-nies  de  chemin  de  fer  semblent  se  confor- 
mer aux  stipulations  de  l'ordonnance. 

Nombre  de  rapports  mensuels  reçus 52,295 

Nombre  de  rapports  annuels  reçus 3,745 

Nombre  de  devis  reçus 3,172 

Depuis  l'organisation  de  la  Commission  la  question  des  appareils  réguliers  de 
sûreté  pour  les  chemins  de  fer  a  été  réglementée  par  les  articles  264  et  268  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  et  de  temps  à  autre,  jusqu'au  17  février  1913,  la  Commission  a  publié 
des  ordonnances  à  ce    sujet. 

En  1910,  le  congrès  des  Etats-Unis  a  adopté  une  loi  à  l'effet  d'assurer  plus  de 
sûreté  aux  employés  et  aux  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Cette  loi  enjoint  à  toutes 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  du  commerce 
entre  Etats,  d'équiper  leurs  wagons  et  leurs  locomotives  en  conformité  avec  les  règle- 
ments connus  sous  le  nom  de  Appareils  de  sûreté  réglementaires  des  Etats-Unis. 

A  cause  du  grand  nombre  de  wagons  échangés  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
et  du  nombre  de  locomotives  employées  au  trafic  international,  on  a  jiugé  à  propos 
d'avoir  des  règlements  pour  les  deux  pays.  Sur  la  recommandation  des  fonctionnaires 
de  l'exploitation,  après  une  audience  à  cette  fin,  la  Commission  a  publié  l'ordonnance 
n°  102,  en  date  du  17  février  1913.  Cette  ordonnance  établit  un  équipement  régle- 
mentaire d'appareils  de  sûreté,  conforme  aux  articles  264  et  268  de  notre  loi  canadienne 
des  chemins  de  fer  et  répondant  aux  exigences  de  la  Commission  du  commerce  entre 
Etats. 

On  verra,  d'après  le  relevé  n°  103,  que  90  passages  à  niveau,  où  des  accidents 
étaient  arrivés,  ont  été  examinés  et  ces  inspections  ont  été  suivies  d'un  rapport  sur 
leurs  abords,  etc. 

Le  relevé  n°  14  démontre  que  Ton  a  fait  l'inspection  de  51i  passages  à  niveau  et 
que  ces  inspections,  accompagnées  de  rapports  sur  les  abords,  etc.,  ont  été  faites  à  la 
suite  de  plaintes  portées  à  la  Commission  à  l'effet  du  danger  que  ces  pasisages  offraient 
ou  de  leur  manque  de  protection. 

Se  rapportant  aiu  relevé  n°  15,  nous  constatons  que  l'on  a  installé  des  moyens^  de 
protection,  de  formes  diverses,  à  87  passages  de  chemins  de  fer.  ^  Dans  presque  chaque 
cas,  le  Railway  Grade  Crossing  Fund  a  fourni  les  fonds  nécessaires. 

Le  relevé  n°  16,  porte  à  184  1©  nombre  des  emplacements  de  stations  qui  ont  été 
examinés  et  approuvés  au  cours  de  l'exercice.  La  plupart  de  ces  emplacements  sont 
situés  à  des  endroits  dans  l'ouest  du  Canada.  ^        ^     - 

Les  principales  ordonnances  relatives  à  des  questions  d'exploitation  sont  résiumées 
dans  le  relevé  n°  17. 

Pendant  l'année,  on  a  examiné  près  de  800  édifices»  de  stations  et  leur  entourage. 
Ces  inspections  portaient  sur  la  propriété,  le  logement,  etc.,  des  lieux  visités.^ 

Des  plaintes  d'une  nature  générale,  au  nombre  d'environ  600,  ont  été  suivies  d'une 
enquête  et  d'un  rapport  par  cette  division.  On  trouvera  la  liste  de  ces  plaintes  dans 
le  rapport  du  secrétaire  compris  dans  le  rapport  annuel. 

En  sus  du  grand  nombre  de  plaintes  ordinaires  reçues,  comme  celles  dont  il^  est 
question  plus  haut,  les  inspecteurs  ont  fait  des  rapports  sur  plusieurs  autres  questions 
dont  l'étude  s'imposait.  Ces  rapports  portent  sur  des  choses  remarquées  au  cours 
d'autres  travaux,  abordées  irrégulièrement,  et  réglées  directement  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

Pour  exécuter  le  travail  brièvement  décrit  dans  ce  rapport,  il  fallu  parcourir 
environ  450,000  milles,  ou  une  moyenne  de  1,500  milles  par  jour. 
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Il  fait  plaisir  de  coiistater  que  nos  principales  compagnies  de  chemin  de  fer  s'in- 
n°  102,  en  date  du  17  février  1913.  Cette  ordonnance  établit  un  équipement  régle- 
téressent  vivement  au  mouvement  de  la  sécurité  avant  tout  ou  du  "  Prenez  garde  ". 
dents,  il  est  permis  d'escompter  un  succès  définitif. 

Dans  le  but  de  diminuer  le  nombre  d'accidents  dont  sont  victimes  les  membres  du 
personnel  des  locomotives  dans  les  déraillements  qui  se  produisent  lorsque  le  tender 
précède  la  locomotive,  la  circulaire  n°  3i  publiée  le  3'  janvier  1913:,  enjoint  à  tous  les 
chemins  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Comnlission  de  limiter  à  vingt  (20)  milles  à 
l'heure  la  vitesse  de  toutes  les  locomotives  à  réservoirs  de  banlieue  dont  le  tender  est 
muni  d'un  chasse-pierre. 

A  cause  du  nombre  d'accidents  survenant  aux  employés  qui  voyagent  s'ur  le  chasse- 
pierre  des  locomotives,  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  par  la  publication  de  la 
circulaire  n°  94,  en  date  du  '21  octobre  1912,  ont  reçu  instruction  de  faire  cesser  l'habi- 
tude de  voyager  sur  le  chasse-pierre  des  locomotives  excepté  pour  l'aiguillage  dans  les 
parcs. 

Le  département  est  encore  à  étudier  l'opportunité  de  forcer  les  compagnies  de 
chemin  de  ifer  à  adopter  des  mesures  définies  de  protection  pour  les  employés  travail- 
lant à  la  réparation  des  wagons.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  à  envoyer  à  la 
Commission  des  relevés  donnant  le  nom  des  endroits  où  se  trouvent  les  employés  tra- 
vaillant à  la  réparation  des  wagons  et  des  explications  siur  la  manière  dont  les  voies 
de  réparation  à  ces  endroits  sont  protégées. 

A  noter  la  publication  de  la  circulaire  n°  102,  en  date  du  18  janvier  ll913,  faisant 
remarquer  aux  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer  l'importance  de  donner  aux 
fonctionnaires  en  charge  de  la  force  motrice  des  instructions  à  l'effet  de  changer  les 
roues  des  locomotives  et  des  tenders  avant  que  les  boudins  soient  tellement  usés  qu'ils 
tombent  sous  l'écartement  défectueux  réglementaire  M.C.B.,  et  de  cette  façon  réduire 
à  un  minimum  toute  chance  de  déraillement  dû  à  des  boudins  à  arrête  vive. 

A  une  séance  de  la  Commission  tenue  en  janvier,  il  a  été  question  de  la  réglemen- 
tation de  l'endroit  où  doit  se  trouver  la  valve  d'urgence  dans  l'équipement  des  voya- 
geurs, et  l'on  recommanda  de  se  procurer  de  plus  amples  détails  à  ce  sujet. 

A  l'enquête  qiui  suivit  certains  accidents  entraînant  de  blessures  corporelles,  il  a 
été  révélé  que  si  la  valve  d'urgence  eut  été  d'accès  plus  facile,  on  aurait  évité,  dans 
plusieurs  cas,  des  pertes  de  vie  et  de  propriété. 

Les  compagnies  sont  actuellement  à  déposer  des  plans  indiquant  la  position 
réglementaire  recommandée  et  l'on  s'attend  à  voir  cette  question  séglée  d'une  manière 
satisfaisante  dans  un  bref  délai. 

Dans  le  but  d'amener  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  adopter  lun  système  de 
blocage  du  train  et  de  la  traverse  du  pivot,  pour  empêcher  le  train  de  se  sépai-er  du 
corps  du  wagon,  et  ainsi  prévenir  le  tamponnement  des  wagons  les  uns  vers  les  autres, 
la  question  a  été  discutée  à  une  séance  de  la  Commission,  tenue  en  février  et  à  cette 
séance  une  des  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  a  soumis  un  modèle  d'appareil 
de  blocage  du  train  et  de  la  traverse  du  pivot  adopté  dernièrement  sur  un  certain 
nombre  de  wagons  modernes  pour  voyageurs. 

Comme  cet  appareil  n'est  encore  qu'à  l'état  d'expérimentation,  on  a  cru  qu'il 
était  mieux  de  remettre  la  question  à  plus  tard  afin  d'observer  les  résultats  obtenus. 

A  cause  du  nombre  de  voitures  automotrices  dont  on  ne  sert  maintenant  sur  les 
divers»  chemins  de  fer,  et  parce  que  ee  nombre  va  toujours  en  augmentant,  on  est  à 
étudier  l'opportunité  qu'il  y  aurait  d'obliger  ou  non,  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
comme  le  mentionne  la  circulation  n°  92,  en  date  du  2  octobre  1912,  à  munir  ces 
wagons  d'un  signal  d'avertissement  se  serviraient  à  l'opproche  des  passages  à  niveau. 

Allusion  est  faite  dans  le  présent  rapport,  à  l'ordonnance  n°  17i211,  en  date  du  24 
juillet  1*912,  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  d'adopter  et  de  mettre  en 
vigueur,  pas  plus  tard  qu'au  1er  novembre  1912,  un  code  uniforme  de  règlements, 
approuvés  par  la  Commission,  concernant  l'épreuve  de  la  vue  et  de  l'ouïe  des  employés 
du  service  d'exploitation  des  trains. 
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Plusieurs  conférences  ont  eu  lieu  avec  les  fonctionnaires  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  électriques  sous  la  jiuridiction  de  la  Commission  dans  le  but  de  leur 
faire  adopter  un  code  uniforme  de  règlements  d'exploitation.  Cependant,  à  cause 
d'une  telle  diversité  dans  les  circonstances  particulières  à  l'exploitation  de  ces  divers 
chemins  de  fer  électriques,  on  a  constaté  qu'il  était  quelque  peu  difficile  d'établir  des 
règlements  satisfaisants.  Aussi,  pour  cette  raison,  on  a  abandonné  poiur  le  moment, 
cette  question  de  règlements  uniformes  et  les  diverses  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  à  préparer  et  à  soumettre  à  l'approbation  de  la  Commission  des  règlements 
d'exploitation  appropriés  à  leurs  lignes  respectives. 

Une  protection  efficace  contre  les  tamponnements  a  déjà  été  assurée  à  un  grand 
nombre  de  passages  à  niveau,  où  à  ce  que  l'on  appelle  communément  croisements 
publics,  en  y  installant  des  signaux  de  déblocage  et  des  appareils  de  protection  contre 
le  déraillement.  Cependant  il  y  a  encore  lun  grand  nombre  de  passages  à  niveau  où 
le  système  de  protection  n'est  pas  au-dessus  de  reproche,  et  afin  d'adopter  de  l'unifor- 
mité dans  le  système  d'ensemble  de  protection  et  de  donner  la  protection  suffisante, 
les  départements  des  ingénieurs  et  de  l'exploitation  sont  à  étudier  ensemble  l'opportu- 
nité d'exiger  l'installation  de  signaux  de  déblocage  à  tous  les  passages  à  niveau  qui  ne 
sont  pas  ainsi  protégés.  Cependant,  à  cause  du  grand  nombre  de  ces  passages  et  des 
circonstances  particulières  à  chacun  d'eux,  il  tfaudra  du  temps  pour  arriver  à  des 
résultats  satisfaisants. 

La  question  d'assurer  la  protection  d'une  manière  efficace  aux  points  de  raccorde- 
ment,— ^là  où  une  ligne  en  croise  une  autre — est  de  la  plus  haute  importance.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  actuellement  à  soumettre  les  détails  des  systèmes 
de  protection,  s'il  y  en  a,  qui  existent  à  l'heure  actuelle  aux  divers  points  de  raccorde- 
ments, à  l'étude  des  départements  des  ingénieurs  et  de  l'exploitation.  Toutefois,  à 
cause  du  grand  nombre  de  points  de  raccordements,  il  faudra  encore  beaucoup  avant 
de  régler  cette  question  d'une  manière  définitive. 
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Relevé  n°  1  — Indiquant  le  nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées  sur  les  divers  che- 
mins de  fer  du  Canada  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  pendant  Texercioe 
se  terminant  le  31  mars  1913. 


N  om  du  chemin  de  fer. 

Voyageurs. 

Employés. 

Autres. 

Total. 

T. 

B. 

B. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Algoma-Central  et  Baie  d'Hudson 
Algoma-Eastern  and  Trans.  Co. . . 

1 

1 

1 
1 

2 
1 
1 
1 
300 

45 
9 

12 

2 

2 

2 

179 

31 

1 

1 

Bay  de  Quinte        

•2 

23 

2 

25 

Bropkville  W.  P.  and  N.  W 

1 

Tlr»qfr»n  «nrl  IVÎainft               

1 

Rrifish  Columbia  Electric  

1 

147 

23 

4 

2 

i" 

1 
102 

8 

1 

76 

22 
2 
8 
1 

2" 

79 

7 

1 

T*a«^ifiniip-(~!flnaflipn                        ..    ... 

13 
1 

143 

32 

17 

2 

12 

140 

21 

5 

10 
2 
1 
1 
3 
3 

28i 

490 

74 

22 
2 

4" 

226 

182 

1 

500 

544 

93 

32 

Vf»rmnn+-r^,pnt.rRl                        

15 

6 

Orand-Tronc     .            

4 

146 

451 

rirand  -Tronc  Pacifioue 

189 

1 

Klondike  Mines    

i 
1 

1 

2 

2 

20 

1 
1 
1 

7 
1 

1 

2 

1 

2 

2 

2 

4 

2 

1 

104 

8 

1 
1 
1 
4 

6 

i' 

114 

Niagara,  St.-Catharines  and  Tor- 
onto                     

Ottawa  and  New  York 

Oshawa                         

1 
4 

i 

3 
1 

15 

20 

Oiiphpp  TÎ.V   Liiffht  and  Power  Co 

Oiiphpf   Montréal  et  Sud   . 

7 
15 
49 

7 

2 

2" 

6 

5 

1 
3 
1 
1 

3 

i" 

3 
2 
4 

7 
1 
4 
3 
1 
2 

154 

Trpmîinmiat.a                                            .... 

Vn.nprïiivpr    Vïf»f.nrin.  and  Eastern 

1 

i 

2 

10 
3 
1 

22 

12 

T'prTniniiq  pnnîrtints  fîp  Wînnineff 

6 

Winrlsrir    TT.sîqpy  nnrl   TifllcP  SHorP 

3 

Wabash 

20 

2 

4B 

21 

410 

303 

1,603 

319 

218 

643 

2,231 
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Relevé  n°  3 — Indiquant  séparément  le  nombre  de  voyageurs,  employés  et  autres  per- 
sonnes, tués  ou  blessés,  ainsi  que  la  nature  des  accidents,  pour  rexercice  se 
terminant  le  31  mars  1913. 


Nature  des  accidents. 

Passagers. 

Emp 

oyés. 

Autres. 

Total. 

T.       B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

T. 

B. 

Déraillement 

3 
2 

1 

218 
52 
40 
13 

16 

24 

12 

8 

2 

96 
46 
48 
38 
1 
3 

...... 

3 
10 

2 

19 

26 

16 

8 

2 

317 

108 

Tamponnement  d'arrière 

90 

Tamponn.  entre  wagons  isolés  sur  la  voie  principale 

51 

Tamponnements  avec  wagons  sur  aiguille  ouverte. . 

l 

Tamponnement  dans  parc 

12 

15 

Tamponnement  au  passage  à  niveau 

Passages  de  grande  route  protégés  par  des  barrières. 

1 

6 
4 

■■29" 

2 
251 

5 
5 

2 
48 

iiè" 

6 

4 

"29' 

2 

251 

4 

46 

29 

25 

8 

16 

A 

Passages  de  grande  route  protégés  par  sonnerie .... 

5 

Passages  de  grande  roule  protégés  par  un  gardien. . 

1 

3 

Passages  de  grande  route  non  protégés 

48 

Traverses  privées 

. 

Empiétement 

116 

Travaillant  sur  ou  sous  locomotives 

4 
29 
29 
25 

8 
15 

111 

297 
92 

227 
47 
16 

111 

Divers ...                    . .                

2 

28 

15 

11 

336 

Maniant  la  bielle  d'accoupl.,  attelage  et  dételage. .. 

92 

Travaillant  sur  la  voie  ou  sur  un  pont. 



227 

En  tombant  d'un  wagonnet,  moteur  ou  vélocipède. 

47 

Wagonnet,  moteur  ou  vélocipède  frappé  par  un  train 



1 

16 

Passant  soua  les  wagons 

En  passant  sur  les  barres  d'attelage  entre  les  wag. . 



4 
3 

21 

7 

.... 

1 

Pris  entre  les  barres  d'att.  en  passant  entre  wagons 

7 

7" 

5 

Wagons  isolés 

3 

Frappé  par  le  tuyau  d'eau,  le  levier  de  manœuv.,  etc. 

i 

5 

1 
7 

21 

Ecrasé  entre  bâtisses,  wagons,  quai,  etc 

2 

9 

Explosion  de  chaudière  de  locomotive 

Tombant  d'un  train  de  voyageurs               

7 

10 

3 

3 

4 

8 

176 

9 

10 

13 

Tombé  du  tender  en  prenant  du  charbon 

4 

Tombé  du  tender  en  prenant  de  l'eau 

8 

Travaillant  dans  les  ateliers 

3 

3 
1 

176 

En  voya  géant  sur  le  chasse-pierre 



9 

Pont  au  dessus  de  la  voie 

.... 

Wag.  en  répar.  mis  en  marche  pend,  le  trav.  des  hom. 

3 
9 

2 
1 
7 

14 
1 
6 
3 

52 
2 
1 

2 
43 

7 

8 

24 
25 
10 

2 

3 

10 

2 

1 

12 

16 

1 

6 

3 

55 
2 
1 

2 

Tombé  du  haut  des  wagons  en  marche,  sur  le  train. 

. 

1 



43 

Tombé  entre  les  wagons  en  marchant  sur  le  toît . . . 

7 

Wagons  se  détachant  et  se  tamponnant 

.... 

8 

Descendant  d'un  train  en  marche.              

3 

2 

21 
15 

2 

8 

53 

Essayant  de  monter  sur  un  train  en  marche. . 

40 

Dessus  de  la  boîte  à  feu  détaché  de  la  locomotive 

10 

Répar.  sur  la  voie  de  circul.  des  wag.  mis  en  marche 

2 

Electrocuté 



Ecrasé  dans  le  parc  par  une  loc.  ou  des  wag.  en  mouv. 
Pris  d  ans  la  trav.  d'écart,  ou  d.  la  tige  de  la  manœuv. 

1 

61 
7 
5 

15 
6 

2 

2 

64 

7 

Pris  en  renversant  l'aiguille 

5 

Tombé  des  wagons  en  montant  les  échelles 

15 

Tombé  du  wagon  en  maniant  le  frein  à  main 

6 

Aspliyxié  dans  un  tunnel    

En  maniant  des  marchandises 

3 

1 
4 

1 
1 

52 
61 

8 

7 

3 

4 
2 

52 

En  maniant  des  matériaux                                

61 

En  construisant  et  en  réparant 

8 

Travaillant  au  glissoir  à  charbon 



7 

Wag.  mis  en  mouv.  pend,  le  chargem.  ou  le  décharg. 

1 

3 

3 

Pont-levis  ouvert          

21 

410 

303 

1603 

319 

218 

643 

2231 
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Kelevé  no  4 — Etat  comparatif  des  personnes  tuées  ou  blessées,  du  31  mars  1912 
31  mars  1913,  séparément  et  pour  chaque  accident. 


Nature  des  accidents. 

1912. 

1913. 

1913. 

Augmenta- 
tion. 

Diminu- 
tion. 

Dérailment 

T. 

45 
8 

13 
5 
2 

B. 

221 

58 

31 

7 

39 

T. 

19 

26 

16 

2 

""s 

B. 

317 

108 

90 

1 

15 
61 

T. 

"'"is' 
3 

B. 

96 
50 
59 

T. 

26 

B. 

Tamponnement  par  l'avant 

Tamp.  entre  wagons  isolés  sur  la  voie  principale 

Tamponnements  avec  wagons  sur  aiguille  ouverte.. 

3 

2 

6 

24 

8 

51 

Tamponnement  au  passage  à  niveau 

2 
13 
36 

4 

26 

53 

2 

122 

102 

512 

63 

91 

11 

9 

4 

7 

2 
3 

7 

4 

Passages  de  grande  route  protégés          . .       

10 
29 

2 
251 

4 
46 
29 
25 

8 
16 

14 

48 

"iiè' 
111 

336 
92 

227 
47 
16 

12 

Passages  de  grande  route  non  protégés 

5 

2 

89 

3 

2 

162 
1 
87 
11 
14 
4 
13 

6 

9 

Divers                                            .    .       .    .       .       •  •  • 

41 

176 

Man  iait  la  bielle  d'accouplem.,  attelage  et  dételage. 

18 

11 

4 

3 

2 

136 
36 

7 

Trav  aillant  sur  la  voie  ou  sur  un  pont 

En  tombant  d'un  wagonnet,  moteur  ou  vélocipède. 
Wagonnet,  moteur  ou  vélocipède  frappé  par  un  tr. . 
Passant  sous  les  wagons 

4 

En  pass.  sur  les  barres  d'atte.  enpass.  entre  wagons 
Pris  entre  les  barres  d'attel.  en  passant  entre  wagons 

...... 

...... 

7 

1 
5 
3 

21 
9 

6 

7 

5 

3 
22 
13 

Frappé  par  le  tuyau  d'eau,  le  levier  de  man.,  etc. . 
Ecrasé  entre  bâtisses,  wagons,  quai,  etc.     ... 

2 

1 

1 

7 

4 

Explosion  de  chaudière  de  locom.otive 

Tombant  d'un  train  de  voyageurs 

7 

15 

4 

10 

171 

7 

10 
...... 

1 

13 
4 

8 

176 

9 

3 

2 

Tombé  du  tender  en  prenant  de  l'eau 

2 

Travaillant  dans  les  ateliers 

5 
1 

2 

""2 

2 

5 

2 

2 

En  voyageant  sur  le  chasse-pierre : . .  . . 

2 

Wag.enrép.mis  en  marche  pend,  le  trav.  des  hommes 
Tombé  du  haut  deswagons  en  marchant  sur  le  train. 
Tombé  entre  1<  s  wagons  en  marchant  sur  le  toit.. . . 
Wagons  se  détachant  et  se  tamponnant 

4 

29 

3 

3 

10 

2 

1 

12 

16 

1 

6 

3 

1 

1 

2 
43 

7 

8 

53 
40 
10 

2 

"■64" 

7 

5 

15 

6 

3 

8 

...... 

4 
12 

""è" 

3 

17 

2 

1 

2 

14 
4 
8 
10 
14 
7 
2 

T)psp,PTidmTf".  d'un  t.ra.in  pn  maTTVip 

8 
4 

1 

43 

26 

3 

Essayant  de  monter  sur  un  train  en  marche  —  .... 

T~)ps«iiisi  dp  In  Knîf.p  à  fpii  dpt.npVi^  dp  In    Inpomnt.ivp 

Rép.  sur  la  voie  de  circul.  des  wagons  mis  en  marche 
Electrocuté 

Ecrasé  d.  le  parc  par  une  loc.  ou  des  wag.  en  mouv. 
Pris  dans  la  trav.  d'écart,  ou  d.  la  tige  de  manœuvre 

38 

196 

132 

7 

5 

15 



AsnViVYip  ."Inns  un  f.iinnpl 

3 
1 

4 

1 

52 
61 

8 
7 

3 
1 
4 
1 

52 
61 

8 

7 

Travaillant  au  glissoir  à  charbon 

i 

1 

Wrc  m ï «5  pn  m f>n V  npnd    1p  phnrcpm  p+.  1  p  d éo.ViarcrPîin 

2 

3 

2 

3 

Pont-levis  ouvert                 

Augmentation 

244 

708 

90 

Diminution 

388 

154 

320 
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Relevé  n°  5 — Etat  comparatif  des  personnes  tuées  ou  blessées,  du  31  mars  1912  au 
31  mars  1913,  pour  chaque  chemin  de  fer  en  particulier. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

1912. 

1913. 

1913. 

Augmenta- 
tion. 

Diminu- 
tion. 

Algoma-Central 

T. 

B. 
1 

T. 

1 
1 
2 

1 

1 

1 

300 

45 
9 

12 

2 

2 

2 

179 

31 

i 

2 
2 
20 
1 
1 
1 
7 
1 

B. 
1 

■■25' 





1 

500 

544 

93 

32 

15 

""'è' 

451 

189 

1 

"'2' 

2 

114 

T. 

1 

1 
2 

ï 
1 

■■■23' 

21 
2 
1 
1 
1 

"'67' 
8 

B. 

T. 

B. 

4.1goma-Est                         

Baie  de  Quinte                             

25 

Brockville,  W.  P.  et  N.  W 

' 

i 

■'364' 

516 

64 

28 
9 
1 
2 
542 
118 
2 

1 

British  Columbia  Electric 

1 
277 

24 
7 

11 

1 

1 

2 

112 

23 
1 

1 
136 

28 

29 

4 

6 

Canadian-Northern                        

Canadian-Northern  Québec 

Canadian-Northern  Ontario 

1 

Dominion-Atlantic                     

4 

4 

71 

Grand-Tronc                                 . .            

91 

Grand-Tronc- Pacifique 

1 

1 

1 

""2 
9 

Kingston  et  Pembroke       .              

2 

2 

London  et  Lake  Erie  Trans.  Co        

Michigan-Central 

11   ,     109 

5 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto 

1 

1 

1 

...... 

0 

1 

"'è' 

Oshawa,                                                 

1 
1 

2 

1 

3 

22 

1 

8 

Père-Marquette 

Québec  Railway  Light  and  Power 

1 
1 

3 

Québec,  Montréal  et  Sud 

7 

6 

154 

15 

'i' 

6 

97 

Toronto,  Hamilton  and  Bufîalo            

3 
1 

57 

■■■'s' 

7 
1 
4 
3 

Témiscouata 

Vancouver,  Victoria  et  Eastern 

12 
6 
3 

46 

3 
3 

1 

4 

6 

2 

10 

Windsor,  Essex  et  Lake  Shore         

1 

1 

Wabash 

3 

36           2 

1 

Q.M.  and  S  and  Central- Vermont 

6 

6 

Esquimalt  and  Nanaïmo 

1 

1 

P.-C.  et  G.-T 

1 
2 
1 

2 

1 

2 

Hamilton  Radial 

1 

Victoria  and  Sydney 

1 

1 

2 

Montréal  Park  and  Island 

2 

2 

Augmentation 

160 

447 

Diminution 

6 

127 

Diminution  pour  l'exercice  1913 

154 

320 
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Relevé  n°  6 — Etat  comparatif  des  personiiôs  tuées  ou  blessées,  du  31  mars  1912  au 

31  mars  1913. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres. 

Total. 

Exercice  se  terminant  le  31  mars  1912 

T. 

28 
21 

B. 

292 
410 

T. 

230 
303 

B. 

1,378 
1,603 

T. 

231 
319 

B. 

241 

218 

T. 

489 
643 

B. 

1,911 

Exercice  se  terminant  le  31  mars  1913 

2,231 

Augmentation  pour  1912 

118 

73 

225 

88 

"23' 

154 

320 

Diminution  pour  1912 

7 

20c— 23 
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Relevé  n^  7 — Indiquant  les  tamponnements  entraînant  des  blessures  corporelles  et 
qui  ont  été  l'objet  d'une  enquête  pendant  l'exercice  se  termiant  le  31  mars  1913. 


1^ 

Date. 

Endroit. 

Chemin  de 
fer. 

Tués. 

Blessés. 

No. 

1987 

14fév.,       1912 

6  mars     1912 

5  janvier  1912 

28  mars     1912 

12  août      1912 

22  février  1912 

10  mai        1912 

8  avril      1912 

14  juin        1912 

24  mai        1912 

6  juin        1912 

6  juin        1912 

22  janvier  1912 

5  juillet    1912 

8  juin        1912 

13  juin        1912 

23  mai        1912 

21  mai        1912 

27  mai        1912 •. 

2  mai        1912 

12  juillet    1912 

8  janvier  1913 

4  juin        1912 

6  mai        1912 

21  juin        1912 

29  juin        1912 

29  mai        1912 

21  juillet    1912 

18  juillet    1912 

15  août      1912 

2  J  août      1912 

4  août      1912 

20  juillet    1912 

20  juillet    1912 

16  juillet    1912 

12  août    •  1912 

30  juillet    1912 

26  juillet    1912 

13  août      1912 

28  octobre  1912 

5  sept.      1912 

26  sept.      1912 

19  octobre  1912 

14  octobre  1912 

23nov.       1912 

31  août      1912 

19nov.       1912 

4  août      1912 

17  octobre  1912 

15nov.       1912 

18  octobre  1912 

25  octobre  1912 

28  octobre  1912 

23nov.       1912 

29nov.       1912 

15déc.       1912 

17d6c.       1912 

18déc.       1912 

Udéc.       1912 

6déc.       1912 

Hdéc.       1912 

29nov.       1912 

24  janvier  1913 

26nov.       1912....:. 

8d6c.       191'2 

20nov.       1912 

16  janvier  1913 

Belleville 

G.-T 

1 

1998 

Crombies,  un  mille  et  demi  au  sud 

Dalton       .              

P.-C 

1 

2003 

P.-C  . 

1 

1 

2015 

Merritton 

G-.T 

1 

2022 

Port-Hope                                ...    . 

G  -T 

2 

1 

2038 

St-Angèle 

C.-V 

g 

2046 

Guelph 

G.-T 

l 

2047 

Fraserville    

G.-T 

15 

2066 

Red-Rock,  mille  66-8 

P-C. 

3 

5 
1 

2072 

Toronto,  Union  Station 

G.-T 

2074 

Tappen 

P.-C 

1 

2077 

Parc  de  Victoria  .                  

M.C.R 

G.-T 

1 

2080 

Pointe  St-Charles .' 

1 

2085 

B.  et  H.  E.... 
G.-T 

1 

1 

1 

2094 

Grass-Hill             

5 

2097 

Peterborough-Ouest  

P.-C 

l 

2101 

St-Lambert 

Q.-M.etS 

3 

2105 

Mille  13è 

P.-C 

4 

2106 

P.-C 

1 

2107 

Craigs  mille  60-6  

P.-C 

1 

2125 

Newtonville                

G.-T 

l 

2139 

St- Vincent  de  Paul 

P.-.C 

C.-N 

6 

25 

2140 

7 

2149 

G.-T 

1 

2167 

G.-T.-P 

C.-N 

1 

2169 

Fiske-Pit 

1 

2171 

Mille  6 

E.etN 

P-C 

1 
1 

2172 

Toketic                                    

3 

2182 

P.-C 

13 

2185 

Mille  2,  près  de  Fort-William 

C.-N 

1 

2199 

St-Lambert.               

G.-T 

1 

2202 

Hochelaga                    

P.-C 

1 

2203 

Crest 

G.-T 

P-C 

1 
2 

1 

2217 

Waf.mnrp                                                     

g 

2221 

P.-C 

2 

2222 

G.-T 

1 
1 
1 

à" 

2223 

West-Lorne   Ij  mille  à  l'est 

P.-M 

2233 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

P-C 

2234 

Ketson  près  des  P  M  875  et  876 

1 

2285 

.ronptinn-St.rppf.Rvillp 

30 

2328 

G.-T 

5 

2332 

Mirnico                           

G.-T 

1 

2340 

Mille  39    subd   Havelock 

P.-C 

'  1 
1 

2 
4 

1 
1 
1 

2377 

G.-T.-P 

L.  etL.  E 

P-C 

2388 

2 

2390 

Matawa   14  milles  à  l'ouest                .... 

4 

2392 

P.-C 

4 

2394 

P.-C 

2 

2399 

Parkhill                               

G.-T 

5 

2402 

Pnrf,fl.jTp-la-PrairiP      .            

G.-T.-P 

1 

2418 

Urin,  Sask 

P.-C 

1 

2421 

T'nmn+.r»    avoniip  St.rfio.Vian 

P-C 1 

g 

2422 

C.-N 

2 

2439 

Iberville                        

P.-C 

1 

2441 

Morrisburg                          

G.-T 

1 

2449 

Windsor  parc  de                   

Wabash.. 

1 

2460 

Oakville 

G.-T 

2 

2461 

P.-C 

i 
1 

2 

2462 
2463 

Tanners-Siding,  près  de  Wauhasheen.  .  . . 

G.-T 

G.-T 

....      2 
1 

2466 

Nelles-Corners                    

^Vabash 

G.-T 

1 

2469 

Alba                                             

2 

2490 

Octt.oftM-lci',                                          

G.-T 

1 

2501 

Duluth-Jct.,  P.M.  227 

G.-N 

G.-T 

G.-T.-P 

1 

4 

2504 
2507 

Coteau-Diamond 

1 
1 

2508  J 

Winnipeg < 

3.-N 

1 
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Relevé  n°  7 — Indiquant  les  tamponnements  entraînant  des  bles.sures  corix)relles  et 
qui  ont  été  l'objet  d'une  enquête  pendant  Texercice  se  terminant  le  31  mars 
1913 — iSuite. 


Dos- 
sier. 

Date. 

Endroit. 

Chemin 
de 
fer. 

Tués. 

Blessés. 

2511 

6 

6 

11 

20 

20 

7 

7 

8 

5 

3 

8 

29 

12 

21 

3 

15 

17 

5 

3 

3 

nov.    1912 

janv.   1913 

janv.   1913 

janv.   1913 

fév.    1913 

nov.    1912 

fév.    1913 

fév.    1913 

fév.    1913 

fév.    1913 

fév.    1913 

janv.   1913 

janv.   1913 

fév.    1913 

mars  1913 

fév.    1913 

janv.   1913 

janv.   1913 

mars  1913 

mars  1913 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

1 

1 
1 

2514 

1 

2526 

Fushimi 

2539 

Coteau- Junction 

2 

2549 

St-Lambert          

G.-T 

5 

2555 

Carberry ,  Man 

C.-N 

1 

2564 

Glencoe 

G.-T 

2 

1 

a 

2565 

C.-N.-Q 

C.-N.-Q 

2566 

Grand-Mère  

1 

2568 

Rivière-à-Pierre 

C.-N.-Q  

2 

2570 

Hochelaga,  parc  d'.. 

C.-P. 

i 

2587 

M.-C 

3 

2591 

Prescott,  parc  de 

G.-T 

c.-v 

1 

1 

2595 

14 

2604 

Belleville                

G.-T 

C.-N.-O 

Wabash 

1 

2608 

Station  7522,  mille  205-4 

1 

2617 

1 

2638 

P.-C 

G.-T 

1 

1 

2640 

10 

2641 

Guelph                                  

P.-C      

1 

Total  .... 

55 

243 

20c— 23i 
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Relevé  n"  8 — Etat  indiquant  les  déraillements  entraînant  des  blessures  corporelles 
et  suivis   d'enquête,  pendant  l'exercice  se  terminant  le  31   mars   1913. 


Dos- 
sier. 


Date. 


1989 

1993 

2002 

2005 

2008 

2016 

2020 

2024 

2032 

2039 

2049 

2062 

2068 

2098 

2111 

2110 

2115 

2116 

2126 

2131 

2132 

2146 

2165 

2192 

2231 

2236 

2247 

2249 

2255 

2256 

2258 

2261 

2262 

2267 

2286 

2304 

2315 

2357 

2362 

2366 

2369 

2382 

2391 

2401 

2414 

2419 

2425 

2450 

2474 

2475 

2479 

2486 

2512 

2516 

2521 

2522 

2525 

2535 

2546 

2590 

2620 

2625 

2634 

2635 

2642 


7 

4 

3 

30 
22 
23 
28 
11 

4 

3 

7 

21 
28 

4 

26 
14 
1er 
12 
29 
14 
25 
16 
15 

2 

4 
1er 

2 


janv. 

fév. 

mars 

janv. 

janv. 

mars 

janv. 

avril 

avril 

mai 

mai 

mai 

fév. 

juin 

avril 

juin 

juin. 

juill. 

mai 

juin 

juin 

juin 

juill. 

juill. 

juin 

sept. 

0(?t. 

août 

août 

juill. 

juin 

sept. 

sept. 

oct. 

août 

sept. 

sept. 

oct. 

sept. 

nov. 

nov. 

nov. 
9  nov. 
1er  nov. 
19  nov. 
16  août 
19  nov. 
1er  janv. 
5     nov. 

déc. 

nov. 

janv. 

nov. 

janv. 

janv. 

janv. 

déc. 
déc. 
oct. 

mars 
fév. 
fév. 

mars 

mars 

mars 


1912.., 

1912... 

1912.., 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

19  2.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912.. 

1912., 

1912., 

1912. 

1913. 

1912. 

1912. 

1912. 

1913. 

1912. 

1913. 

1913. 

1813. 

1912. 

1912. 

1912. 

1913. 

1913. 

1913. 

1913. 

1913. 

1913. 


Lieu  de  l'accident. 


Cardinal,  parc  de 

Langham 

Hawarden 

Shevlin,  h  mille  à  l'ouest 

Côte,  è  mille  à  l'est 

Bright 

Entre  Ochre  et  P  Ison 

Savona,  5  milles  à  l'ouest 

Mille  12è 

Mille  481,  subd.  de  Toronto 

Blackwell 

White-Rock,  2  milles  au  nord 

Mille  149,  subd.  de  Saskatoon 

Strome,  li  mille  à  l'ouest 

Minitonas,  P.  M.  78 

Gravel-Station,  mille  30-4 

Mille  174.. 

Shaganappi 

Woodlands 

P.  M.  16 

P.M.  72  et  72-3 

Mille  21-44 

Dunnville,  4f  milles  à  l'ouest 

P.  M.  246 

Premier - 

Summitt,  tuyau  de  remplissage 

Kingston .^ 

Berlin,  voie  de  sûreté 

P.  M.  30  près  Gillespie 

P.  M.  32,  1  mille  au  sud  de  Gray . . . 

P.  M.  43  subd.  de  Rossburn 

Bridge  582-5  à  l'est 

Chatham-W .-Prairie,  voie  latérale. 

Rawdon  Pit 

Chatham,  1^  mille  à  l'est 

Près  Red-Pass,  C.-B 

Kenora 

Edmonton-Sud 

Mille  3-2 

P.  M.  6,  à  l'ouest  de  Chapleau , 

Voie  latérale,  carrière  Mosher 

Fitzgerald 

Canning,  N.-E 

Lanaraie 

Lac  Rush 

Mille  38-5 

Barrington,  1  mille  au  sud 

St-Cuthbert,  station 

Barr,  Man 

Vancouver 

Canford-Spur,  C.-B 

Les  Ecureuils 

P.  M.  17 

Tobique 

P.  M.  981 

P.  M.  104-5 

Mile  100,  subd.  de  Oak-Point 

Pont  62-4 

Swan- River — .•••.•; 

Leaside,  à  proximité 

Newbury 

Adirondack-Junction 

Casselman 

Maxwell 

Hanover,  au  nord  de 


Chemin 
de 
fer. 


G.-T 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

C.-N 

G.-T 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

P.-C 

G.-T 

V.  V.et  E... 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

C.-N 

C.-N 

P.-C 

G.-T 

C.-N 

P.-C 

T.  H.etB... 
B.  de  Quinte 

G.-T 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

C.-N 

C.-N 

G.-T 

C.-N.-O 

Wabash 

G.-T.-P 

P.-C 

C.-N 

C.-N 

P.-C 

D.-A 

P.-C 

D.-A 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

C.-N.-Q 

G.-T.-P 

V.  V.  etE.. . 

P.-C 

C.-N.-Q 

C.-N 

P.-C 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

C.-N 

P.-C 

C.-N 

C.-N.-O 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

G.-T 


Tués. 


18 


Total . 


Blessés. 


Ô7 


7 

23 
10 

285 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


357 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

Kelevé  n°  9 — Indiquant  les  accidents  de  passagers  à  niveau  entraînant  des  bles- 
sures corporelles,  suivis  d'enquête  pendant  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1913. 


Date. 


Endroit. 


Chemin  de  fer. 


Tués. 


Blessés. 


Inv. 
1994 
2000 
2006 
2007 
2010 
2012 
2019 
2021 
2025 
2027 
2028 
20^3 
2054 
2065 
2067 
2076 
2078 
2084 
2086 
20S7 
2089 
3096 
2099 
2112 
2124 
2127 
2137 
2150 
2153 
2160 
2177 
2189 
2194 
2195 
2206 
2207 
2208 
2212 
2213 
2215 
2216 
2253 
2271 
2292 
2293 
2294 
2312 
2317 
2321 
2322 
2323 
2324 
2326 
2327 
2351 
2352 
2364 
2378 
2380 
2381 
2389 
2404 
2405 
2417 
2423 
2426 
2427 
2428 


.  mars 

13  déc. 

26  janv. 
19  mars 

5  avril 
19  mars 
30  mars 

7  février 

23  avril 

24  avril 
2  avril 

9  janviar 
21  nov. 
24  février 

29  mars 
24  mai 

23  mai 

27  mai 
16  juin 

2  mai 

16  mai 

14  juin 

13  mars 

15  mars 
10  juillet 
1er  mai 

8  juillet 
5  mai 

16  juin 

9  juillet 
12  juillet 

21  juin 

3  août 

17  juillet 

27  août 
12  juillet 
15  août 

15  août 
12  août 

28  août 

24  juillet 
7  sept. 

18  sept. 

2  sept. 

30  sept. 

17  oct. 

4  nov. 

19  oct. 
19  oct. 
12  oct. 

25  sept. 

14  nov. 

16  août 

22  oct. 

31  oct. 
7  août 

1er  août 
10  oct. 

24  oct. 

3  nov. 

23  nov. 

2  déc. 

25  nov. 
23  août 

3  déc. 

7  déc. 

8  déc. 

10  déc. 


1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 
1912. 


Didsbury,  H  mille  au  nord  de 

Lac  Sharbot,  passage  à  l'est  du  parc 

Neepawa,  passage  a  l'est  de 

Transcona,  passage  au  P.  M.  8 

Hamilton  passage  rue  Trolley 

Vancouver,  passage  rue  Front 

Hamilton,  passage  rue  Walnut 

Ladysmith,  passage  rue  Government 

Walton,  passage  rue  Main 

Grand  Valley,  premier  pass.  à  l'est 

Piles  Jet.,  premier  pass.  à  l'ouest 

Plaisance,  1er  pass.  à  l'ouest  du  mille  84| 
St-Joachim,  passage  de  la  ferme  Fortin. . 

Digby ,  passage  de  Maiden  Lane 

Macoun,  passage  à  l'ouest,  M.  123 

Station  de  Tilbury,  pass.  à  l'est 

Tavistock,  passage  de  la  rue  Hope 

Montréal,  passage  rue  Fulford 

St-Jean,  passage  rue  de  Salaberry 

Buckingham,voiede  sûr.,  scierieMcLaren 

Oshawa,  passage  Première  avenue 

Toronto,  passage  rue  Berkeley 

Altona,  passage  Quatrième  rue 

Minnedosa,  passage  rue  Main 

Chesterville,  passage  rue  Main 

St-John,  passage  de  la  rue  John 

Cooksville,  pa&sage  rue  Dundas 

Windsor,  pass.  4|  milles  au  sud. . . . . . 

Tyndall,  1er  pass.  à  l'ouest  de  la  station. 

London,  passage  rue  William 

Montréal,  passage  de  la  rue  Guy 

Mille  1,  passage  à  2950  pieds  à  l'ouest  du. 
Pointe-Grey,  passage  chem.  Townsend. . 

Newmarket,  passage  rue  Water 

Forks'-Creek,  passage  1  mille  à  l'ouest. . 

Arthur,  passage,  H  mille  à  l'ouest 

Niagara- Falls,  passage  Ferry  road 

Toronto-ouest,  passage  ave.  Royce 

Montréal,  passage  rue  Mountain 

Toronto-ouest,  passage  ave.  Strachan 

Brandon,  passage  avenue  Lorne 

Golden,  passage  1  mille  à  l'ouest 

Jet.  St-Martin,  passage  Gauthier 

Brighton,  passage  du  poteau  m.  238 

Tilsonburg,  passage  avenue  Tilson 

Leamington,  pass.  à  la  6ème  route  de  rang 

Toronto,  passage  avenue  Greenwood 

Montréal,  passage  avenue  Papineau 

Brantford,  passage  de  la  rue  Chatham. .. 

Mille  105-7,  passage  à  la  concession  4 

High  Rivers,  passage  Macleod  Trail 

Chatham,  passage  rue  Lacroix 

Toronto,  passage  rue  Sherbourne 

Guelph,  passage  au  pont  Allan 

Lac  Golden,  passage  à  1  mille  au  nord. . . 

Mille  58,  passage  situé  à  7  poteaux 

Steelton,  passage  chemin  Korah 

Varney,  pass.  imm.au  nord  de  la  gr.  route. 

Peterborough,  passage  rue  Hunter 

Toronto,  passage  avenue  Royce 

Maidstone,  passage  au  nord  de 

St-Thomas,  passage  rue  du  Parc 

Ayr,  passage  Northumberland 

Fort-William,  passage  rue  Gore. 

St-Bazile,  passage  à  2  milles  à  l'ouest  de. 
Lachute,2èmepass.  à  niveau  à  l'ouest  de. 

Berlin,  passage  rue  Edouard 

Chatham,  passage  du  Parc 


P.-.C 

P.-C 

P.-C 

G.-T.-P 

G.  T.  R 

V.  V.  &E 

T.  H.&B.... 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

Q.R.L.  &P... 

D.-A 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

P.-C 

P.-C 

Oshawa 

G.-T 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

P.-C 

W.  E.  &L.  S. 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

P.-C 

B.-C.  E 

G.-T 

M.-C 

P.-C 

M.-C 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

C.-N 

P.-C 

P.-C 

G.-T.-P 

P.-C 

M.-C 

G.-T 

P.-C 

G.-T 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

C.-N.-O 

P.-C 

G.-T 

C.-N.-R 

A.  C.&H.  B. 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

W.  E.  &L.  S. 

M.-C 

P.-C 

C.-N 

G.-T 

P.-C 

G.-T 

G.-T 
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Relevé  n^  9 — Indiquant  les  accidents  des  passagers  à  niveau  entraînant  des  bles- 
sures corporelles,  suivis  d'enquête  pendant  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1913— i^'in. 


« 

1^ 

Date. 

Endroit. 

Chemin  de  fer. 

Tués. 

Blessés. 

No. 
2434 

8  nov.       1912 

17  déc.        1912 

4  nov.       1912 

8  déc.        1912 

20  déc.        1912 

24  déc.        1912 

8  janvier  1918 

9  janvier  1913 

2  janvier  1913 

14  février  1913 

31  janvier  1913 

19  janvier  1913 

27  janvier  1913 

12  janvier  1913 

17  février  1913 

7  janvier  1913 

25  janvier  1913 

22  février  1913 

St-Hilaire,  premier  passage  à  l'ouest  de  . 

Havelock,  passage  rue  Concession 

Herbert  premier  passage  à  l'est 

G.-T 

1 

2464 

P.-C 

i 

1 
1 
1 
1 

1 

2485 

P.-C.    . 

2494 

Grenfell,  passage  rue  Anderson 

P.-C 

2495 

Joliette,  premier  passage  à  l'est 

C.-N.-Q 

G.-T 

2496 

Montréal,  passage  rue  Charlevoix 

2497 

Weston,  passage  de  la  rue  King 

London,  passage  rue  Ridout   

P.-C 

G.-T 

2498 

1 

2513 

Winnipeg  passage  rue  Norwood    

Wpg.  Term     . 

1 

2541 

Cardinal,  premier  passage  à  l'ouest 

Cascades,  passage  chemin  Gatineau 

Cluny,  premier  passage  à  l'ouest 

G.-T. 

2 

2544 

P.-C 

2 

2550 

P.-C 

G.-T. 

1 

1 

2567 

2 

2591 

Toronto,  passage  chemin  Dovercourt 

Passage  du  chemin  Tillsonburg  entre  les 
lots  5  et  6 

P.-C 

P.-C 

1 

2603 

2 

2616 

Prince- Albert,  pass.  Première  avenue  est 
Maple,  passage  situé  à  1|  m.  au  nord 

C.-N 

1 

2623 

G.-T 

G.-T 

1 
1 

2626 

2631 

Simcoe,  quatrième  passage  au  nord 

Crossfield,  pass.  sit.  à  350  vgs.  au  nord  de 
Kingsville,  passage  à  |  mille  au  nord  de. . 

G.-T 

i 

2637     '^-^  fpvripr    1Q1S 

P.-C 

1 

1 

2639 

7  février  1913 

23  janvier  1913 

P-M 

1 

2581 

P.-C 

1 

Total 

50 

06 
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Relevé  n°  11 — Récapitulation  des  accidents  sur  lesquels  il  y  eut  enquête. 


Nombre 

des 
enquêtes. 

Tués. 

Blessés. 

Etat  indiquant  les  tamponnements  suivis  de  blessures,  sur  lesquels  il  y 
eut  enquête  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 

87 
65 

90 
379 

55 
37 

50 
135 

243 

Etat  indiquant  les  déraillements  suivis  de  blessures,  sur  lesquels  il  y  eut 
enquête  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 

285 

Etat  indiquant  les  accidents  des  passages  des  grandes  routes,  suivis  de 
blessures,  et  sur  lesquels  il  y  eut  enquête  durant  l'exercice  clos  le 
31  mars  1913 

66 

Etat  indiquant  les  divers  autres  accidents  suivis  de  blessures  sur  les- 
quels il  y  eut  enquête  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1913 

271 

Total : 

621 

277 

865 

RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


377 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 


"m 


a 


.^lëH 

os         os         (M         o         •- 

4           lO 

os      ce 

o- 

1 

àO        t^        00        <N 

rH          O 

o 

ce 

t>. 

Poi 

cent 
déf 
tue 

M        ce        ï-' 

Tf 

tC        IC 

os 

oô 

co 

„>  m  Ô  w 

«O        't 

oc 

■«* 

c 

w; 

e^ 

i-H 

o 

C< 

«c 

CO 

<N 

^ 

43  a  bC  M 

-^^gl 

ur- 
;age 
ce- 
ux. 

OS        -«t 

t>. 

W5 

■^ 

IC 

oc 

t^      o       co       ifl 

i> 

cq      ce 

CCI 

es 

co 

t>. 

t> 

os 

•«* 

ce 

ec 

ce 

co       -^ 

■^ 

es 

o 

up       os 

*? 

oc 

iO 

00       o: 

05 

03 

oc 

o 

ee 

<M 

c< 

ce 

4 

i>. 

os      ce 

-* 

lêi 

os 

r?    «^    3 

'^ 

(M 

(M 

cq 

o  2    .     • 

O- 

b- 

»c 

O 

c 

«c 

»* 

(M        CO 

o        U3        o        co        «c 

ce 

ce 

o 

o- 

eo 

Oî 

(M 

C<l 

,  -^ 

os 

CO      co      cq 

co      ee 

-^ 

es 

00        <M        IQ 

1-1        ce 

Tt< 

"-J. 

Tota 
tue 

iC 

■* 

co" 

-^ 

»« 

lO 

O 

iC 

t> 

(M 

co         00         CQ 

co        os        00        c 

«^ 

ce 

^ 

Total 

des 

wagons 

nspecté 

c 

ÇC 

ne 

l> 

i 

O 

^ 

kC 

IC 

c; 

co      ce 

t- 

c 

lO 

t> 

ce 

lO 

oc 

c 
■^ 

•* 

C<1 

lÔ     t 

iC 

l-^       ce 

»c 

t>r 

<c 

■«t 

co 

•i-i 

(h  bC  ô  X 

OO         1> 

l> 

œ 

<r>      ic 

»c 

oooo«D-*eoiOooc: 

"î 

c^ 

ce 

oc 

00      ": 

ce 

iO         CCI         co         -^         "cj 

l>-         co         r- 

O' 

co 

3  s3   «D  3 

O" 

o: 

os 

t>i 

oo      ca 

■<*       co       1— 

lO       00       os       C-1 

lA      •«* 

o 

ce 

ee 

C^        1— 

es 

00 

agons 
angers 
éfec- 
Lieux. 

«c 

o: 

^ 

lo 

t^ 

c 

Tj<        os        00        o        M        .- 

co       -«tl       »c 

o 

t>i 

O 

oc 

«c 

oc 

oc 

co      co      T-H      es 

"î 

(M 

ci 

" 

co 

Wagons 
trangers 
inspec- 
tés. 

i-H        U3        M)        O- 

«o        IC        U5        b-        co        c 

oo       os       co       co       C5       co 

os 

t^        W 

1> 

t- 

Cî        00        '■t 

ir»      -^ 

o       oo       t^       ^ 

lO      t^      c 

T*<      00      OS      lo      00      ■*      oq 

I>r        CO         r-T        CO 

T-H       kO       co       C>0       ^ 

es 

T- 

o" 

(M         (M 

co 

sOJ 

00        t> 

I> 

5C 

CD         (N 

y- 

eoo<o»ot^ososcoc: 

os 

eo      !>.      cç 

(M 

■^coososco«oeooO(M 

os      c 

t>- 

Pou: 

centa 
défe 
tueu 

00        1> 

c 

o: 

00        <N 

OOOi-HOt^COOSr- 

ce 

c 

oô 

'<*< 

Cq          .-H          rH 

c 

agons 
mesti- 
es  dé- 
tuenx. 

ec 

?^ 

■<* 

b- 

Ifl 

os             T* 

oococ^io-^toocq 

tH 

o 

(M 

cc 

t^      u: 

es 

co 

ce 

àfl 

">* 

t> 

(M        (M 

co 

co 

^ê^i 

r..L             « 

^ 

<M               T- 

os(Mt^«Dio(Moooior^w: 

iH 

o 

Wagons 

domest 

ques, 

inspecté 

S  q  §  ^ 

oT     os      co      oc 

-<t<               T- 

«fl 

00       y- 

«o      co       »o      b- 

c 

co 

(M         «o         r- 

co 

"" 

ce 

co 

co       >- 

1 

ù 

QJ 

-d 

c 

a 

u 

a. 

1 

c 

■§ 

1 

nd 

•Ï 

S 

a> 

c 

- 

C 

c 

o 
3 

s 

o 

c 
y: 

C 

c: 

5      ^ 

t 

a 
ri: 

C 

c 

.s 

c 

te 

't 

l 

c 

'  1 
3  ;^ 

1 

c 

c. 

c 

< 

j 

1 

;  ^ 

i  1 

a 
c 

il 

ce 

l 

1 

•+. 

a 

i  1 

c 
i 

< 
l 

c 

1 

:  é 

i  i 

c 
a 

! 

i 

a 

3 

c 

« 

c 

« 

« 

c 

a 

c 

)     ^ 

« 

oi 

c 

e; 

C 

c 

« 

S      t 

c. 

î       t- 

f. 

^a 

a 

^       c 

« 

(■ 

a 

« 

(. 

K. 

)      11 

.1 

3          c 

)       = 

J        C 

>       A 

>       s 

^: 

c 

)    C 

5      C 

)     C 

^  c 

5      d 

.   12 

Q 

1    > 

•     E- 

<     G 

?     PC 

a 

)    c: 

)     C 

C 

378 


COMMISSAIRES  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


Freins 
à  air, 
domesti- 
que. 

05         C50         <M         -<*<         i-H         (M 

H          r 

H 

H        c*5        (M'       u?        50        t>.        T-i 

eo 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

18-66 

20  04 

19-48 

17-66 

20-17 

5-96 

4-25 

38-23 

26-31 

6-61 

13-52 

36-84 

i  ?2  ^    : 

:    2    ^      : 

oô 

Mécanis- 
me de 

dételage, 
total. 

llgl^^-^ïss^^^i^: 

'•leito          '■ 

(M~ 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

21-05 

19-77 

16-39 

20-80 

42-13 

6-34 

2-50 

50  00 

26-08 

5-88 

12-69 

35-26 

:  ?  ^    : 

•        ,-1        CO            ; 

OS 

Mécanis- 
me de  dé- 
telage, 
étranger. 

O'-tOI>.00<MC<lt^«0t>.00C<l 
§        g        *^        '^        "^        '"'                                                                      ^ 

•       O»       »o          • 

! 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

16-71 
20-58 
20-77 
16-31 
14-94 
5-72 
14-28 
30-00 
26-66 
50-00 
20  00 
50-00 

Mécanis- 
me de  dé- 
telage, do- 
mestique. 

00         -*         O         CO         -*         i-H 

»«               CO                                      T-( 

o          rH               I 

!- 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-35 
3-44 
1-77 
4-05 
6-91 
4-52 

eo      o      r-^ 
«o       00       -^ 

•          M          CÔ          i-H 

eo 

Attelages 

et 

parties, 

total. 

g    g    ;::l    ^    ^    g^ 

1            T^            Tj^            ,H 

TJH            T*<                  '• 

i 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-05 
3-24 
1-63 
3-73 
6-06 
3-70 

•«*<         «O         00 

•      eo      eo      »rs 

j           ■*           CO           l-H 

eo 

Attelages 

et  parties, 

wagons 

étrangers. 

t^         t^         CO         ■*         Tt<         l>. 

00         os                        T-H 

1-1         -«^         rH 

(M      eo         j 

1 

â 

T3 

a 

■g 

11 

o 

3 

-d 

e 

o 

c 
'Z 

à 

o 

-g 

a 
O 

1 

0 

c 

1 

1 

03 

O 

c 
-d 

0 

c 
U 

0. 
C 

y: 

1 

è 

2 

"d 

C3 

03 
«1 

O 

* 

OJ 

3 

£ 

1 

d 

^  9 

.1 

c 

< 

â 

c 

*£ 
P 

1 

§ 

a 

0 

i 

3 

pq 

0; 

C 

J 
■g 

s 

1 

1 

1 
a 

o 

■  ê 

"a 

î 

1 

1 

c 

3 
O 

a 

1 

c 
a 

1 
é 

t 

O 

! 

1 

o 

3 

o 

RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 


379 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 


11 

Ah 

t^        0>        o        •*        '— •        CO         CO 
^       c^       c       ^       ^       ^ 

•   o 

:    °° 

i 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-40 
4-28 
3-27 
2-40 
303 
211 
3-75 

•     o 

(M 

■4* 

"5 

CO 

■(S  s 

t^        00        «o        o»        <N        '^t        CO 

»o 

''.    "* 

i 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

402 
5-99 
3-21 
1-85 
3-20 
303 

:    S 
S2 

^ 

■<*< 

Poignées 
domes- 
tiques. 

g    g    ^    j2     =^    ^ 

CO 

i 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

55-06 
53-23 
58-45 
55-28 
51-58 
74-27 
79-78 
55-88 
55-26 
65-28 
66-17 
47-36 
64-28 
27-63 
42-85 
42-85 

Frein  à 
air, 
-    total. 

OOOCO-^O^iOOS^OSlOOOOSi-ICqcO 
O500«3lOt>.«Ot>.r-t(Mt^Ttl.-l                      CvIt-I 
UO         Tj<         CO         «O         »-t         CO 

CO       <m" 

1 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

56-28 
53-91 
65-57 
58- 13 
33-33 
69-84 
81-25 
50-00 
43-47 
65-54 
66  66 
47-05 
44-44 
27-77 
31-25 
33-33 

g 
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Frein  à 

air, 
étranger. 

Tf<i-I                      Q0C^C<J»0t>.O00<M«0Tj<»0»0(M 

eo 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

56-89 
52-01 
55-47 
53-96 
55-87 
77-10 
71-42 
60-00 
73-33 
50  00 
60  00 
50-00 

100-00 
27-27 
58-33 
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Marche- 
pieds, 
étrangers . 

■*        t^        (M        CO        <©        tN. 

^         os         (M 

•      t^      e^ 

i      c^ 

) 

S 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-93 
3-32 
1-82 

12-74 
8-89 
4-71 

14-28 

:    S 

■4< 

Marche- 
pieds, 
domes- 
tiques. 

g     S     "^     1     S     ^     ^ 

•       M 

i 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

5-80 
5-62 
11-23 
5-07 
5-18 
-82 

•        00        «o        (M        1-1 
00       M       oo       -* 

I        lO        lO          '         lin 

§    S    g    8    22    ^ 

CO         (M 

•        (N        C<l        T-i        M 

Ttt        lO 

o 

00 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-68 
6-65 
4-91 
2-93 
4-54 
2-11 

?  ?  ? 

00          '          --ÏH 

■<*<        os 

os 
00 

Echelles 
domes- 
tiques. 

g      g      os      ^      M      ^ 

«M        T-.        CO 

-*     »o 

co 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

7-53 
3-79 
13-92 
6-06 
5-33 

Echelles 
domes- 
tiques. 

1     S    3    ^    S 

<N 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

3-89 
4-92 
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Divers, 
domesti- 
ques. 

lO   '-H   CO   CO   M   M 
eC    t>-    rH    CO    i-H    t-l 
(M    ^ 

eo  ■  eo 

t- 

^ 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

^    ^ 

(M 

Cl 

Hauteur 

des 

attelages, 

total. 

O   00 

CO 

'•        CO 

i-t 

eo 

Pour- 
centage 
défec- 
tueux. 

?   o 

Hauteur 
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attelages, 
étrangers. 

ce   (M 

eo 

05 

Pour- 
centage 
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tueux. 

CO 
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mestiques 

co   o 
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tueux. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Relevé  n»  13 — Indiquant  les  inspections  des  passages  à  niveau  des  grandes  routes  où 
il  y  eut  des  accidents  suivis  de  blessures  durant  l'année  terminée  le  31  mars 
1913. 


Inv. 
1994 
2000 
2006 
2007 
2012 
2018 
2019 
2021 
2025 
2027 
2028 
2033 
2054 
2065 
2067 
2076 
2078 
2084 
2086 
2087 
2089 
2096 
2099 
2112 
2124 
2127 
2137 
2150 
2153 
2160 
2177 
2189 
2194 
2195 
2206 
2207 
2208 
2212 
2213 
2215 
2216 
2253 
2271 
2292 
2293 
2294 
2312 
2317 
2321 
2322 
2323 
2324 
2326 
2327 
2351 
2352 
2364 
2378 
2380 
2381 
2389 
2404 
2405 
2417 
2423 
2426 
2427 


Didsbury,  un  mille  et  demi  au  nord 

Lac  Sharbot,  passage  à  l'est  de  la  cour 

Neepawa,  passage  de  l'est 

Transcona,  M. P.,  passage  8 

Vancouver,  passage  de  la  rue  Front 

Hamilton,  passage  de  la  rue  Trolley 

Hamilton,  passage  de  la  rue  Walnut 

Ladysmith,  passage  du  chemin  de  l'Etat 

Waiton,  passage  de  la  rue  Main 

Grand-Valley,  premier  passage  à  l'est 

Piles  Jet.,  premier  passage  à  l'ouest 

Plaisance,  premier  passage  à  l'ouest  du  mille  84| 

Saint-Joachim,  passage  de  la  ferme  Fortin 

Digby,  passage  de  la  ruelle  Maiden 

Macona  M.  123  passage  à  l'ouest 

Tilbury  Station,  passage  à  l'est 

Tavistock,  passage  de  la  rue  Hope 

Montréal,  passage  de  la  rue  Fulford 

St-Jean,  passage  de  la  rue  De  Salaberry 

Buckingham,  voie  de  chargement  McLaren 

Oshawa,  passage  de  la  premièie  avenue 

Toronto,  passage  de  la  rue  Berkeley 

Altona,  passage  de  la  Quatrième  rue 

Minnedosa,  passage  de  la  rue  Main 

Chesterville,  passage  de  la  rue  Main 

Saint-Jean,  passage  de  la  rue  Saint-Jean 

Cooksville,  passage  de  la  rue  Dundas 

Windsor,  passage  à  4|  milles  au  sud 

Tyndall,  premier  passage  à  l'est  de  la  station 

London,  passage  de  la  rue  William 

Montréal,  passage  de  la  rue  Guy 

Mille  1,  passage  à  2,950  à  l'ouest 

Pointe  Grey,  passage  du  chemin  Townsend 

Newmarket,  passage  de  la  rue  Water 

Fork's-Creek,  passage  à  un  mille  à  l'ouest 

Arthur,  2^  milles  à  l'ouest 

Niagara-Falls,  passage  du  chemin  Ferry 

Toronto-ouest,  passage  de  l'avenue  Royce 

Montréal,  passage  de  la  rue  de  la  Montagne 

Toronto-ouest,  passage  de  la  rue  Strachan 

Brandon,  passage  de  la  rue  Lorne 

Golden,  passage  à  un  mille  à  l'ouest 

Jonction  Saint-Martin,  passage  Gauthier 

Brighton,  M. P.,  passage  238 

Tilsonburg,  passage  de  l'avenue  Tilson 

Leamington,  passage  du  chemin  de  la  Sixième  concession 

Toronto,  passage  de  l'avenue  Greenwood 

Montréal,  passage  de  l'avenue  Papineau 

Brantford,  passage  de  la  rue  Chatham 

Mille  105-7,  passage  à  la  concession  4 

High-Rivers,  passage  à  la  route  Macleofi 

Chatham,  passage  de  la  rue  Lacroix 

Toronto,  passage  de  la  rue  Sherbourne 

Guelph,  passage  du  pont  AUan 

Golden-Lake,  passage  à  un  mille  au  nord 

Mille  58,  passage  à  7  perches  au  nord 

Steelton,  passage  du  chemin  Korah 

Varney,  chemin  public  immédiatement  au  nord 

Peterborough,  passage  de  la  rue  Hunter 

Toronto,  passage  de  l'avenue  Royce 

Maidstone,  passage  au  nord 

St.  Thomas,  passage  de  la  rue  Park 

Ayr,  passage  Northumberland 

Fort-William,  passage  la  rue  Gore 

Saint-Basile,  passage  à  deux  milles  à  l'ouest 

Lachute,  deuxième  passage  public  à  l'ouest 

Berlin,  passage  de  la  rU3  Edward 


P.-C. 

C.-P. 

P.-C. 

G. -T. -P. 

V.V.  et  E. 

G. -T. 
T.  H.  et  B. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 
Q.R.L.  et  P. 

D.-A. 

P.-C. 

P.-C. 

G. -T. 

G. -T. 

P.-C. 

P.-C. 
Oshawa. 

G. -T. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 

G. -T. 

P.-C. 
W.-E.  et  L.-S. 

P.-C. 

G. -T. 

G. -T. 

P.-C. 
B.C.  Ele. 

G. -T. 

M.-C. 

P.-C. 

M.-C. 

P.-C. 

G. -T. 

G. -T. 

C.-N. 

P.-C. 

P.-C. 

G. -T. 

P.-C. 

M.-C. 

G. -T. 

P.-C. 

G. -T. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 
C.-N.-O. 

P.-C. 

G. -T. 

C.-N. 
A..-C.  et  H.-B. 

G. -T. 

G. -T. 

G. -T. 
VV.-E.  et  L.-S 

M.-C. 

P.-C. 

C.-N. 

G. -T. 

P.-C. 

G. -T. 
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Rele^-é  n°  13 — Indiquant  les  inspections  des  passages  à  niveau  des  grandes  routes  où 
il  y  eut  des  accidents  suivis  de  blessures  durant  l'année  terminée  le  31  mars 
1913— ^'m. 


Inv. 
2428 
2434 
2464 
2485 
2494 
2495 
2496 
2497 
2498 
2513 
2541 
2544 
2550 
2567 
2591 
2603 
2616 
2623 
2626 
2631 
2637 
2639 
2581 


Chatham,  passage  de  la  rue  Park 

St-Hilaire,  premier  passage  à  l'ouest 

Havelock,  passage  de  la  rue  Concession 

Herbert,  premier  passage  à  l'est 

Grendfell,  passage  de  la  rue  Anderson 

Joliette,  premier  passage  à  l'est 

Montréal,  passage  de  la  rue  Charlevoix 

Weston,  passage  de  la  rue  King 

London,  passage  de  la  rue  Ridout 

Winnipeg,   passage  de  la  rue  Norwood 

Cardinal,  premier  passage  à  l'ouest 

Cascades,  passage  du  chemin  Gatineau 

Cluny,  premier  passage  à  l'ouest 

Coaticooke,  passage  de  la  rue  Cour 

Toronto,  passage  du  chemin  Dovercourt 

Tillsonburg,  passage  du  chemin  entre  les  lots  5  et  6 
Prince-Albert,  passage  est  de  la  Première  avenue. . 

Maple,  passage  à  un  mille  et  demi  au  nord 

Montréal,  passage  à  la  rue  Saint-Rémi 

Simcoe,  quatrième  passage  au  nord 

Crossfield,  passage  à  350  verges  au  sud 

Kingsville,  passage  à  un  demi  mille  à  l'ouest 

Peter boro,  passage  de  la  rue  Stewart 


G. -T. 

G. -T. 

P.-C. 

P.-C. 

P.-C. 
C.-N.-Q. 

G. -T. 

P.-C. 

G. -T. 
Wpg.  Ter. 

G. -T. 

P.-C. 
'  P.-C. 

G.-T.  , 

P.-C.  • 

P.-C. 

C.-N.   . 

G.-T. 

G.-T. 

G.-T. 

P.-C. 

P.-M. 

P.-C. 
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Relevé  n°   14 — Inspection    des    traverses    publiques     réputées     dangereuse     et     qui 

demandent  de  la  protection. 


Dossier. 


9437-987 
9437-955 
9437-975 
9437-850 
9437-852 
9437-848 
9437-845 
9437-851 
9437-847 
9437-854 
9437-859 
9437-857 
9437-874 
9437-894 

9437-922 
9437-316 
9437-766 
9437-767 
9437-921 

9437-781 
9437-822 
9437-178 
9437-932 
9437-913 
9437-241 
9437-853 
9437-947 
9437-952 
9437-956 
9437-983 
9437-982 
9437-933 
9437-976 
9437-637 
9437-990 
9437-964 
9437-966 
9437-780 
9437-841 
9437-856 
9437-789 
9437-789 
9437-890 
9437-879 
9437-899 
9437-901 

9437-920 
9437-943 
9437-813 
9437-842 
9437-820 


Endroit. 


à  niveau  à  l'est  de  la  station  de  Waterville,  N.-E 

près  de  la  station  de  Waterville,  N.-E 

de  la  rue  Clara,  Glen-Robertson 

à  1  mille  au  sud  de  Londesborough,  Ont 

à  l'ouest  de  la  station  de  Thorton,  Ont 

à  l'ouest  de  Vinemont,  Ont 

à  l'est  de  Stoney-Creek,  Ont 

au  sud  de  la  station  de  Thornton,  Ont 

de  la  rue  Chambers,  Smiths-Falls,  Ont 

à  1  mille  à  l'est  de  Newcastle,  Ont 

de  la  rue  Peterboro,  Norwood,  Ont 

à  l'est  de  la  station  Jordan-Station 

de  la  grande  route  connue  sous  le  nom  de  '  '  chemin  de  côté 

50  "  Tp.  de  HoUand 

à  rou(  st  de  la  station  de  Brockville 

de  la  ruelle  Church,  Stamford,  Ont 

de  la  route  publique  au  66-1,  M.P 

de  la  rue  Gray,  Coldwater,  Ont 

de  la  rue  Principale,  Coldwater,  Ont 

du  chemin  Marsh-Winery 


des  rues  Elizabeth  et  Elgin,  St.  Marys,  Ont s. 

du  chemin  de  côté,  St.  Marys,  Ont.. , 

à  l'est  du  Port-Credit,  Ont 

à  l'est  de  Vineland,  Ont 

du  chemin  du  quai,  Bowmanville,  Ont 

de  la  rue  Brock,  Uxbridge,  Ont 

à  l'est  de  la  station  de  Winona,  Ont 

au  105-7  M.P 

à  2  milles  à  l'ouest  de  Drumbo,  Ont 

à  Kerwood,  Ont 

de  la  rue  principale,  Milverton,  Ont 

de  la  rue  Mill,  Milverton,  Ont 

du  chemin  Thompson,  Bridgeburg 

de  la  rue  Principale,  Thorndale,  Ont 

du  vieux  chemin  McGregor,  Sarnia,  Ont 

du  chemin  Renfrew  et  Douglas,  Tp.  de  Adamston. 

entre  Grey  et  Bruce,  Habermohl,  Ont 

près  de  Glen  Major,  Ont 

près  de  Locust-Hill,  Ont 

de  la  rue  Wilson,  Perth,  Ont 

à  lï  de  mille  à  l'ouest  de  Claremont,  Ont 

près  de  Hudson-Heights,  Ont 

près  de  Mount- Victoria  Hill 

de  la  rue  Notre-Dame,  Montréal 

près  de  l'Annonciation 

entre  Rigaud  et  Lavigne,  Rigaud,  Que. 

près  de  Beaconsfield,  Que 


Chemin  de  fer 


D.-A. 
D.-A. 
G.-T. 
G. -T. 
G.-T. 
T.-H.  et  B. 
G.-T. 
G.-T. 
P.-C. 
G.-T. 
G.-T. 
G.-T. 


du  chemin  Lapierre,  St-Lambert,  Que 

du  chemin  Jaffrey ,  Richmond 

entre  Dunmore  et  Medicine-Hat,  Alta 

près  de  Macleod,  Alberta 

du  chemin  de  Rossland,  Twin-City,  Alberta. 


G 
G 
M 
P 
G 
G 

M.-C 
G 
G 
G 
G 
G 
G 
G 
G 
P 
G 
G 
G 
G 
G 
G 
G 
P. 
G 
P. 
P. 
P. 
P. 
P. 
P. 
P. 
P. 
P. 

P.-C. 

G. 
G. 
P. 
P. 
P. 


.-T. 
.-T. 
.-C. 
-C. 
.-T. 
.-T. 
.  et 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-C. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
.-T. 
-C. 
.-T. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
-C. 
et 
G.- 
,-T. 
-T. 
-C. 
-C. 
-C. 
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Relevé  n^  15 — Indiquant  les    passages  à  niveau     des  routes  publiques  qui  ont    été 
protégées  et  le  genre  de  protection,  durant  l'année  terminée  le  31  mars  1913. 


No. 
de  l'or- 
don- 
nance. 


Emplacement  du  passage  à  niveau. 


Chemin  de  fer. 


Genre  de  protection. 


16237 
16323 
16324 
16428 
16429 
16444 
16477 
16477 
16519 
16536 
16541 
16553 
16568 
16626 
16665 
16667 
16732 
16733 
16734 
16735 
16809 

16811 
16814 
16814 
16854 
16855 
16856 
16936 
16936 
16988 
16988 
17004 
17022 
17072 
17087 
17208 
17250 
17477 
17478 
17654 
17655 
17659 

17688 
17688 
17697 
17705 

17710 
17753 
17928 
17935 
17944 
17961 
17998 
18000 

18014 
18015 

18017 
18017 
18032 
18087 


Gladstone,  Man.,  rue  principale 

Bowmanville,  Ont.,  chemin  de  Manvers. 

A  l'est  de  Berwick  Station 

Chemin  de  Hutton-Hill,  Tp  de  Bentick.. 

Locust  Hill 

Toronto,  avenue  Lansdowne 

Stratford,  rue  Ontario 

Stratford,  rue  Erie 

Perth,  rue  Wilson,  1  mille  au  nord 

A  Ij  milles  au  nord  de  Claremont 

Lynden,  Ont 

Township  de  Stamford.  3m3  concession. 

Hesperus,  Alta.,  Route  Principale 

Belleville,  Ont.,  chemin  de  Bay-Bridge. 

Toronto,  chemin  Dovercourt 

Hartland.  N.-B 

Windsor,  N.-E 

Windsor,  N.-E 

Windsor,  N.-E 

Windsor,  N.-E ' 

Vancouver,  C.-B 


Ottawa,  Ont.,  avenue  Bronson 

Peterboro,  Ont.,  rue  King 

Peterboro,  Ont.,  rue  Sherbrooke... 

Uxbridge,  Ont.,  rue  Brock 

Springfield,  Ont.,  rue  Hornby 

Springfield,  Ont.,  rue  East 

Corinth,  Ont 

Corinth,  Ont 

St.  Marys,  Ont.,  rue  Elgin 

St.  Marys,  Ont.,  rue  Elizabeth..  .. 
Victoria  ville,  Que.,  rue  Principale. 

Woodstock,  N.-B.,  rue  Queen 

Fisherman,  C.-B.,  mille  101-6 

Windsor,  N.-E.,  rue  Gerrish 

Hamilton,  Ont.,  rue  Wellington  . . . 

Battleford-Nord,  Sask 

Berkley,  Ont 

Woodstock,  N.-B.,  rue  King 

Galt,  Ont.,  chemin  de  Stone 

Norwwod,  Ont.,  rue  Peterboro 

Orillia,  Ont.,  rue  Tecumseh 


Orillia,  Ont.,  rue  West 

Orillia,  Ont.,  rue  Front 

Hamilton,  Ont.,  rue  Ottawa 

Burks  Falls,  Ont.,  1  mille  au  nord. 


Thornton,  Ont.,  près  de  la  grande  route. . 

Jordan,  Ont.,  immédiatement  à  l'est 

St-Lambert,  chemin  Lapierre 

Sharbot  Lake,  Ont 

Vineland,  Ont.,  immédiatement  à  l'ouest. 

Toronto,  avenue  Woodbine 

Shedden,  Ont.,  1  mille  à  l'est  de 

Farnham,  Que 


Fort-William,  Ont.,  rue  McTavish 

Toronto,  rue  George 

Hamilton,  Ont.,  rue  O'Reilly 

Hamilton,  Ont.,  rue  Ferguson 

Cardinal,  Ont.,  grande  route  conduisant  à. 
Fort-William,  Ont.,  rue  Gore 


P.-C.  etC.-N... 

C.-N.-O 

D.-A 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

P.-C 

P.-C 

G.-T 

G.-T 

P.-C 

C.-N.-O 

P.-C 

P.-C 

D.-A 

D.-A 

D.-A 

D.-A 

P.-C.  et 

G.-T.-P. 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

M.-C 

M.-C 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

G.-T 

P.-C 

p:-c 

D.-A 

G.-T 

C.-N 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

P.-C 

G.-T 


G.-T. 
G.-T. 
G.-T. 
G.-T. 


G.-T... 
G.-T... 
G.-T.  . . 
P.-C... 
G.-T... 
G.-T  ... 
M.-C... 
P.-C... 


P.-C 

P.-C.   et 
G.-T. 
T.-H.  et  B. 
T.-H.  et  B. 

G.-T 

C.-N 


Gardien,  8  a.m.  à  8  p. m. 
Sonnerie  électrique. 


Bariières  et  gardien. 
Sonnerie  électrique. 


Gardien  de  jour  et  de  nuit, 
Barrières  et  gardien. 
Sonnerie  électrique. 


Barrières  et  gardien. 

Passage  supérieur. 

Bar.  et  gardien  de  nuit  et  de  jour. 

Sonnerie  électrique. 


Barrières  et  gardien. 
Sonnerie  électrique. 
Gardien  permanent  de  jour  et  de  nuit. 
Barrières  et  gardien. 
Gardien  de  9  p. m.  à  7  a.m. 
Passage  sousterrain. 
Diversion  à  angle  droit. 
Barrières  et  gardien. 
Gardien  de  7  a.m.  à  7  p. m. 
Sonnerie  électrique. 
Gardien,   juin,  juillet,   août  et   sep- 
tembre. 

Barrières  et  gardien. 

<<  (( 

Gardien  de  7  a.m.  à  7  p. m. 
Abattre  les  arbres  et  baisser  les  bancs 

d'argile. 
Baisser  la  haie  de  cèdres  à  4  pieds. 
Sonnerie  électrique. 
Barrières  et  gardien. 
Sonnerie  électrique. 


Enlever  la  remise  au  bagage  pour 

améliorer  la  vue. 
Barrières  et  gardien. 
Gardien  de  6.30  a.m.  à  6.30  p.m. 

Gardien  de  jour  et  de  nuit. 


sousterrain . 
Barrière  et  gardien . 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c  s, 

Relevé   n°    15 — Indiquant    les  passages  à  niveau   des   routes  publiques  qui  ont   été 
protégées  et  le  genre  de  protection,  durant   l'année  terminée  le  31  mars  1913 — Suite. 


No. 
de  l'or- 
don- 
nance. 

Emplacement  de  passage  à  niveau. 

Chemin  de  fer. 

Genre  de  protection. 

18194 
18212 

Jordan,  Ont.,  immédiatement  à  l'est  de. . . 
Traversée  de  Gerrie 

G.-T 

T.-H.  et  B 

D.-A 

P.-C 

Tenir  les  wagons  éloignés  de  la  tra- 
versée dans  les  deux  directions. 
Baisser  la  colline  et  améliorer  la  vue. 

18344 

18387 

Weymouth,  N.-E.,  ch.  publique  à  l'est  de. 
Township  Glenelg,  Ont.,  chemin  entre  les 

lots  100  et  101. 
Richmond,  Qjé.,  3  milles  à  l'est 

Sonnerie  électrique. 

18394 

G.-T 

(( 

18447 

Chemin  de  Kingston,  townships  de  Brigh- 

ton  et  Murray. 
Kerwood,  Ont 

P.-C 

Diversion  de  la  route. 

18504 

G.-T 

C.-N 

P.-C 

Sonnerie  électrique. 

18580 

Winnipeg,  Man.,  avenue  Water 

Gardien  de  6  a. m.  à  12  p. m. 

18613 

Herbert,  Sask 

18677 

Chatham,  Ont.,  rue  La  Croix 

P.-C 

leure  vue  de  la  traversée. 
Sonnerie  électrique. 

18690 

Toronto,  avenue  Greenwood 

G.-T. 

Barrières  et  gardien. 

18691 

Peterboro   Ont    rue  Hunter 

G  -T. 

18698 

Toronto,  Ont.,  rue  Bartlett 

P.-C 

«                    « 

18705 

Grenfell,  Sask.,  rue  Anderson 

P.-C 

Gardien  de  8  a. m.  à  8  p. m. 

18710 

Juliette,  Que.,  à  l'est  de 

C.-N.-Q 

P.-C 

Sonnerie  électrique. 

18736 

St-Boniface,  Man.,  rue  Montcalm 

Barrières  mises  en  mouvement  par  le 

18858 

Fort-Williami,  rue  Frederica 

C.-N 

gardien  de  la  tour  d'enclanchement 
de  Whittier  Junction. 
Barrières  et  gardien. 

18858 

Fort-William,  rue  Edward 

C.-N. 

18872 

Glen-Major,  Ont 

P.-C 

Sonnerie  électrique. 

18887 

Thorndale,  Ont.,  rue  Principale 

G.-T 

I8088 

Glen-Robertson,  Ont.   rue  Clara  .    . 

G.-T 

" 

18889 

St-fiilaire,  Q  ,  permière  trav.  à  l'ouest  de 

Sarnia,  Ont.,  route  de  péage  en  gravier 

Sarnia,  Ont.,  vieux  chem^in  de  McGregor. . 
Murray,  Ont.,  entre  les  lots  8  et  9 

G  -T. 

« 

18893 

G.-T 

Barrières  et  gardien. 

18893 

G.-T 

19033 

G.-T 

Passage  supérieur. 

19051 

Chatham,  Ont.,  rue  Centre 

P.-C. 

Barrières  et  gardien. 

19076 

Scarborough,  Ont 

C.-L.-O.  etW... 

Sonnerie  électrique. 

RECAPITULATION. 

Gardiens 12 

Sonneries  électriques 41 

Barrières 22 

Passages  supérieurs 3 

Passages  souterrains  2 

Diversion 2 

Enlèvement  des  obstacles 4 

Voies  d'évitement  tenues  libres  de  wagons  sur  une 

certaine  distance  de  chaque  côté  de  la  route. . .  1 

Total 87 


20c— 25J 
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4  GEORGE  V,  A.   1914         ; 

Relevé  n^  16 — Indiq  lant     les  emplacements     de  station  approuvés     durant  l'année        , 

terminée  le  31  mars  1913.  i 


Nom  de  la  staticn. 


Avonlea 

Andinimaul 

Bangor 

Beaudry 

Bedford 

Brockville  Jet 

-Bremen 

Belburne 

Bullockville 

Bircham 

Breeze 

Brough 

Bardo 

Bredenbury 

Batiscan 

Bristol-Corners 

Beachburg 

Brady-Siding 

Briercrest 

Boulter 

Broadacres 

Clyde 

Cutknif  6 

Claresholm 

Cap  Santé 

Conrich 

Cedoux 

Craven 

Caleville 

Cooksville 

Calgary 

Callander 

Clarendon 

Coast  Dist.  è  lot  1168,  o 

Cauchon-Lake 

Carnaby 

Ceylon 

Drake 

Déport 

Demeules 

Darmody 

Deborah 

Dewar-Lake 

Dodsland 

Dinant 

Davis 

Edson 

Exeter 

Elgin 

Eskbank 

Espanola 

Edwin 

Eardley 

Fallowfield 

Forgray 

Fraser-Lake 

Ford  wich 

Fort-Francis 

Foresters-Falls 

Fesserton 

Grainger 

Gray 

Griffin 

Gabels 

Glenella 

Hubalta 

Huntoon 

Hill-Hall 


Province. 

Chemin  de  fer. 

Numéro 
de  l'or- 
donnance. 

Numéro 

du 
dossier. 

C.-N 

17378 
15780 
14120 
14120 
15666 
15955 
16338 
16353 
16353 
16353 
16363 
16363 
16678 
17170 
17528 
17749 
18468 
18550 
18620 
18781 
18912 
15918 
18322 
16336 
16334 
16353 
17379 
16446 
16458 
17260 
17470 
17834 
17902 
18477 
18781 
18780 
18900 
16126 
16127 
16326 
16374 
16363 
16458 
16848 
17124 
18897 
14120 
15653 
15665 
16374 
16544 
17086 
17086 
16124 
16374 
16435 
17359 
17388 
et  17089 
17683 
18601 
16353 
16363 
16363 
7643 
18706 
16353 
16363 
16363 

20321 

Colombie-Anglaise 

G.-T.-P 

21446 

Ontario                         . .  ^ 

G-T  -P 

17491 

G.-T.-P 

17486 

C.-N.-O 

C.-N.-O 

G  -T.-P 

18639 

Ontario      

18639 

Saskatchewan      

19497 

Alberta 

G.-T.-P 

19408 

Alberta 

G.-T.-P 

19406 

Alberta 

G.-T.-P 

19403 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19519 

Saskatchewan        

G  -T-P 

19527 

Alberta 

G.-T.-P 

19714 

P.-C 

20084 

Québec . 

P.-C 

20112 

Québec            

C.-N.-O 

C.-N.-O... 

P.-C 

3561  100 

Ontario 

20143 

20963 

C.-N 

19778 

Ontario            

C.-N.-O 

P-C     . 

21381 

Saskatchewan      

21483 

Alberta 

C.-N 

19056 

Alberta 

P.-C 

18630 

Alberta 

P.-C 

19444 

Québec              

C.-N.-Q 

G.-T.-P 

17989 

Alberta 

19402 

G.-T.-P 

19508 

P.-C 

19637 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19592 

Ontario                   

P-C 

20322 

Alberta 

C.-N 

12924-177 

C.-N.-O 

Baie  James 

G -T.-P 

20628 

3561-127 

Colombie- Anglaise. . . . 

3452-45 

Ont.flrïo 

C-N 

21383 

G.-T.-P 

C.-N 

21447 

21627 

Saskatchewan  

P.-C 

16995 

Saskatchewan        

P-C 

15251 

J.-B.etE 

G.-T.-P... 

G.-T.-P 

19494 

19563 

19521 

Saskatchewan        

G  -T.-P 

19586 

Alberta 

G.-T.-P 

19440 

G.-T.-P 

20071 

Alberta                  

C.-N 

21053 

Alberta                       .    • 

G.-T.-P 

15579 

G.-T 

18732 

C.-N.-O 

G.-T.-P 

18854 

19564 

Ontario                   

W.-E.etL.-S.... 
G.-T.-P 

15505 

Saskatchewan 

20189 



P.-C 

20189 

Ontario      

C.-N.-O 

G.-T.-P 

18646 

Saskatchewan 

19567 

Colombie-Anglaise 

G.-T.-P 

19270 

P.-C 

20314 

C.-N 

19916 

C.-N.-O 

P.-C 

3561-111 

Ontario            

21188 

Alberta                  

G.-T.-P 

19412 

Saskatchewan              .       .    . 

G.-T.-P 

19509 

G.-T.-P 

19523 

G.-T 

20380 

C.-N 

19434 

Alberta                   

G.-T.-P 

16411 

Saskatchewan      

G.-T.-P 

19514 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

1951  ) 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c  / 

RELE^^  N°  16 — Indiquant     les  emplacements     de  station  approuvées     durant  l'année 
terminée  le  31  mars  1913 — Suite'. 


Nom  de  la  station. 

Province. 

Chemin  de  fer. 

Numéro 
de  l'or- 
donnance. 

Numéro 

du 
dossier. 

T-Tommnnd                                 

Ontario 

P.-C 

16764 
17370 
17742 
16363 
17737 
17805 
18829 
18911 
16533 
17525 
18898 
15883 
16339 
16971 
18780 
18816 
18911 
18915 
16353 
16374 
16363 
17904 
18709 
18865 
16125 
16278 
16278 
16278 
•   16278 
16278 
16278 
16278 
16278 
16338 
16376 
16374 
16363 
16458 
16458 
16458 
16492 
16480 
16804 
17071 
17342 
17355 
17617 
18781 
18503 
18780 
18868 
18915 
14120 
18791 
18902 
18943 
17488 
15870 
16374 
16363 
16363 
16415 
16458 
16773 
16859 
18780 
18873 
15886 

19895 

Hnnsall 

Ontario     

G.-T 

19596 

Alberta 

P.-C 

20462 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19513 

Tnnprlfïn                                                

Ontario 

P.-C 

20662 

Tnor^runll  .Tf»t, 

Ontario      

P.-C 

20696 

Manitoba 

C-N 

21655 

Inrie                                       

Alberta 

G.-T.-P 

21691 

Jaffray                                    

Colombie- Anglaise 

P.-C 

19642 

Tpannpf.f  p 

Ontario                   

P.-C... 

20503 

C-N 

21512 

Kingsgate,  5  milles  au  nord 

T^pv«;f,nwn 

P.-C 

4205-4 

Saskatchewan 

G.-T.-P      .... 

19522 

Ontario 

C.-N.-O 

G.-T.-P 

18642 

Kitwua^'a                      

Colombie-Anglaise 

21449 

Kelloe                                       

Manitoba 

P.-C 

21618 

Alberta 

G.-T.-P :... 

21694 

Kilfield            

Saskatchewan 

Alberta 

P.-C 

21481 

Ijousaua                         .       

G.-T.-P 

16406 

Tiinrlstrnm 

Saskatchewan  

G.-T.-P. 

19561 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19520 

Québec 

P.-C 

20798 

Lecral 

Alberta 

C.-N 

20831 

Saskatchewan 

P.-C 

21482 

Merivale      

Ontario 

C.-N.-O 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

1864T 

Mille  223  CD           

Colombie-Anglaise 

19310 

Mille  285  CD 

Colombie- Anglaise 

Colombie-Anglaise 

Colombie-Anglaise 

Colombie-Anglaise 

Colombie-Anglaise 

19309 

Mille  227  CD 

19308 

Mille  397  CD 

19307 

Mille  365  CD 

19306 

Mille  170  CD 

19305 

Mille  260  CD 

Colombie- Anglaise 

19304 

Mille  253  CD 

Colombie-Anglaise 

19303 

Saskatchewan 

19496 

Mille  174  , 

C.-N.-O 

G  -T.-P  .     ... 

18648 

Mawer               

Saskatchewan 

19560 

Minard 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19510 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19590 

Mille  73 

Saskatchewan 

G.-T.-P    

19589 

Mille  60 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19587 

Mille  25 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19588 

Millfe  119    

Saskatchewan 

G -T.-P 

19413 

Meath                  .... 

Ontario 

P  -C.    . 

19738 

Merritt 

Colombie- Anglaise 

P.-C 

16263 

March 

Ontario 

C.-N.-O 

P-C    . 

20309 

Mac 

Ontario 

20338 

Miniota 

Manitoba 

G.-T.-P 

20371 

Mink-Lake 

Ontario 

C.-N.-O 

G  -T.-P  .... 

21384 

New-Hazelton 

Manitoba 

18787 

Nash                    .     ... 

Colombie- Anglaise. . 

G  -T  -P 

21450 

Nashbonsing 

Ontario 

C-N.-O 

P.-C 

21492 

Neville 

21485 

Oalmer. .          

Manitoba      

G  -T  -P 

17483 

Parkman             ...    . 

Saskatchewan 

C  -N     . 

21591 

Prince  George 

Colombie-Anglaise 

G.-T.-P 

21418 

Pitman 

Colombie-Anglaise.. . . 

G  -T.-P 

21426 

Qiiadra 

Ontario        

G.-T.-P 

C-N.-O 

G.-T.-P 

14120- 

Richmond          .... 

Ontario 

18644 

Ro  wletta 

Saskatchewan 

19567 

Riceton 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19511 

Rainton 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19517 

Rockwood 

Ontario 

G  -T 

19110- 

Ruthilda 

Rowatt 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

G.-T.-P 

19585 
19873 

Richmond 

Québec 

G.-T 

18092 

Ritchie 

Colombie-Anglaise 

G.-T.-P 

21448 

Revenue 

Saskatchewan 

P.-C 

21487 

St-Rose 

Québec 

P.-C 

19114 
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Relevé  n°   16 — Indiquant  les  passages   à   niveau   des  routes  publiques  qui   ont  été 

terminée  le  31  mars  1913 — Suite: 


Nom  de  la  station. 

Province. 

Chemin  de  fer. 

Numéro 
de  l'or- 
donnance. 

Numéro 

du 
dossier. 

P.-C 

C.-N.-Q 

G.-T.-P 

15887 
15977 
15948 
16339 
16351 
16355 
16363 
16363 
16363 
16458 
16486 
16483 
16523 
16563 
16742 
17005 
17079 
17094 
17139 
17356 
17365 
17386 
17557 
17636 
17709 
17877 
18354 
18791 
18814 
18899 
15933 
16353 
16353 
16363 
17166 
17500 
17799 
17859 
18791 
16363 
16720 
18915 
16425 
18819 
18847 
14120 
16688 
18781 

19115 

St-Tosenh 

Québec 

19111 

R  f  nn  pv-T*  1  n  în 

Alberta 

17370 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19518 

St- Félicien      

Québec 

J.-B.etE 

G.-T.-P 

19493 

Swalwell                 

Alberta 

19410 

H+pplrnoTi 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19516 

Sander 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19525 

Solfat              

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19526 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19593 

St-Prima  .          

Québec 

J.-B.8tE 

A.-C.  et  H 

P.-C 

19726 

Sault                       

Ontario 

19613 

Saskatchewan 

13566 

Lac  des  Seize  Il'^s 

Québec 

C.-N.-Q 

G.-T. 

19728 

Stratford 

Ontario 

18693 

Sf-  \  iicrn«;f  in 

Québec                   .    .    . 

P-C. 

20015 

Smiths-Falls      

Ontario 

C.-N.-O 

P.-C 

3878-514 

Scuëtoët                   

Ontario 

20197 

St-Hermas 

Québec 

P.-C 

19882 

Strafîordville 

Ontario 

P.-C 

G.-T.-P 

20335 

Alberta 

20320 

St-Grégorie 

Québec 

G.-T 

19456 

South  March 

Ontario 

C.-N.-O 

T.-H.  etB 

G.-T. 

20394 

Silverdale               

Ontario 

20498 

Sunnyside  Toronto 

Ontario 

20539 

Ontario 

P.-C 

18746 

St-Francois  de  Salle 

Québec 

P.-C 

17908 

Swanson 

Saskatchewan 

C.-N 

21894 

Salraa                  ....'. 

Colombie-Anglaise 

G.-N 

20975 

Spaidal 

Ontario 

C.-N.-O 

A.-C.et  H.-B... 
G.-T.-P 

21054 

Tagona 

Ontario 

19022 

Trochie 

Alberta 

19409 

Three-Hills 

Alberta 

G.-T.-P 

19404 

Talmagec 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19524 

Torbolton 

Ontario 

C.-N.-O 

P.-C 

20128 

Twin-Butte 

Colombie-Anglaise 

20266 

Tête- Jaune 

Colombie-Anglaise 

G.-T.-P 

C.-N.-O 

C.-N 

20405 

Twin-Elm 

Ontario 

18645 

Troux        

Saskatchewan 

21597 

Viewfield 

Saskatchewan 

G.-T.-P 

19512 

Vancouver 

Colombie-Anglaise 

P.-C 

19881 

Vanguard 

P.-C 

21484 

Wevburv 

Saskatchewan 

P.-C 

C.-N.-O 

P.-C. 

■    19540 

Wasing 

Ontario        

3561 • 140 

Wymark 

Saskatchewan 

21486 

Yarbo 

Manitoba 

G.-T.-P 

17484 

Yahk 

Colombie- Anglaise 

G.-T.-P 

^-^fp 

19709 

Yellek 

21382 
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Helevé  no  17 — Sommaire  des  Principales  Instructions  concernant  l'exploitation  des 

chemins  de  fer. 


Instru- 

Vieux 

tiongcné- 

n°. 

Date 

Remarques. 

ra'e  n°- 

3 

3238 

3  juillet  1907. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  placer  des  extincteurs 

chimiques  dans  les  voitures  à  voyageurs. 

10 

4685 

5  mai 

1908. 

36 

6998 

4  mai 

1909. 

4 

3239 

3  juillet  1907. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  protéger  les  ponts  de 

bois  contre  les  incendies. 

8 

3464 

13  août 

1907. 

13 

5103 

30  juillet  1908 . 

63 

11446 

2  août 

1910. 

5 

3245 

4  juillet  1907. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  munir  les  locomo- 

tives de  certains  appareils  protecteurs  contre  les  incendies,  et  de 

construire  des  garde-feu,  etc. 

9 

3465 

14  août 

1907. 

♦ 

51 

8903 

15  déc. 

1909. 

~ 

91 

16570 

22  mai 

1912. 

12 

4991 

10  mars 

1908. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  defer  de  munir  les  locomotives 
de  tous  les  signaux  requis. 

15 

5402 

15  oct. 

1908. 

Déclarant  que  les  rapports  au  sujet  des  accidents,  etc.,  sont  privilégiés. 

16 

5568 

3  nov. 

1908. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'examiner  les  sonneries 
électriques  des  traverses. 

21 

5754 

3  déc. 

1908. 

29 

6452 

2  mars 

1909. 

17 

5647 

20  nov. 

1908. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  placer  des  fourches  à 
recuillir  les  sacs  aux  lettres  à  une  certaine  distance  du  côté  de  la 
jauge  du  rail  le  plus  rapproché. 

18 

5678 

25  nov. 

1908. 

Enjoignant  aux  compagnies  d'empêcher  leurs  locomotives  d'émettre 
de  trop  grandes  quantité  de  fumée  dans  les  villes. 

67 

12542 

9  déc. 

1910. 

Approuvant  l'nsage  de  certains  systèmes  d'éclairage  dans  les  voitures 
à  voyageurs. 

19 

5690 

17  nov. 

1908. 

25 

6190 

25  janv. 

1909. 

82 

15543 

27  nov. 

1911. 

20 

5736 

25  nov. 

1908. 

Obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  se  servir  seulement  de 
certains  wagons  à  marchandise  pour  transporter  le  bagage  des 
trains  de  voyageurs. 

22 

5888 

16  déc. 

1908. 

Mémorial  de  l'Association  des  employés  de  train  du  Canada. 

65 

12225 

9  nov. 

1910. 

68 

12890 

6  fév. 

1911. 

73 

13363 

31  mars 

1911. 

24 

6027 

25  nov. 

1908. 

Obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  munir  les  wagons, autres 
que  ceux  à  plate-forme,  de  leviers  pour  détacher  les  wagons. 

28 

6255 

10  fév. 

1909. 

Autorisant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  enlever  les  madriers 
placés  entre  les  rails  aux  traverses  des  grandes  routes  et  de  ferme 
durant  l'hiver. 

47 

8137 

14  sept. 

1909. 

30 

6490 

8  mars 

1909. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  munir  les  tenders, qui 
pèsent  100,000  livres  ou  plus  lorsqu'ils  sont  chargés,  de  roues  avec 
bandage  en  acier. 

31 

6535 

18  mars 

1909. 

44 

7747 

23  juillet  1909. 

45 

7790 

16  août 

1909. 

92 

16575 

22  mai 

1912. 

35 

6965 

7  mai 

1909. 

Obligeant  les  compagnies  de  chemins  defer  deventiller  et  de  nettoyer 
les  voitures  à  voyageurs  et  les  stations. 

40 

7473 

4  mai 

1909. 

Règlement  concernant  les  clôtures,  les  fosses  à  bestiaux,  et  les  traver- 
ses de  routes  publiques. 

42 

7563 

12  juillet  1909. 

Approbation  des  règlements  officiels  des  trains. 

43 

7599 

24  juillet  1909. 

Les  constructeurs  en  chef  de  wagons  détermineront  la   quantité  de 

billes  ou  de  pierre  que  l'on  chargera  sur  les  wagons  plates-formes. 

46 

100 

48 

7881 

27  août 

1909. 

Règlement  concernant  le  transport  des  explosifs. 

8145 

14  espt. 

1909. 

Les  fourgons  à  marchandises  devront  être  munis  de  leviers  d'accou- 

plement, de  jauges  à  air,  et  de  soupapes  à  air. 
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Relevé  n^  17 — Sommaire  des  Principales  Instructions  concernant  l'exploitation  des 

chemins  de  fer — Suite. 


Instruc- 
tion géné- 
rale n°. 

Vieux 
n°. 

Date. 

Remarques. 

54 

9160 

6  ianv.  1910. 

Haltes,  les  recettes  devront  atteindre  une  certaine  somme  avant 
qu'on  nomme  un  agent  en  permanence,  etc. 

56 

10462 

3  mai     1910. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  électriques  de  m.unir 
certaines  voitures  de  freins  mécaniques,  en  plus  des  freins  à  mains. 

61 

11627 

19  juillet  1910. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'ériger  des  appareils- 
répétiteurs  à  pas  moins  de  100  pieds  des  tunnels,  des  ponts  et  des 
autres  constructions  élevées. 

64 

12206 

3  nov.    1910. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  munir  les  voitures  à 
voyageurs  d'outils  pour  les  cas  d'urgence. 

66 

70 
96 

12287 
12915 

3  nov.    1910. 

7  fév.     1911. 
11  nov.    1912. 

30  mai    1911. 
14  juillet  1911. 

Enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  munir  les  locomotives 

de  sonneries  pneumatiques. 
Devis  pour  l'installation  des  «onneries  électriques. 

77 
78 

13857 
14115 

Autorisant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  placer  des  gardiens  à 
une  traverse  où  il  y  aurait  eu  un  accident  au  lieu  de  diminuer  la 
vitesse  des  trains  à  10  milles  à  l'heure  jusqu'à  ce  que  la  traverse 
soit  examinée. 

Règlements  concernant  l'inspection  et  l'essai  des  locomotives. 

87 

15988 

17  fév.     1912. 

Enjoignant  aux  compagnies  di  chemins  de  fer  de  m.unir  les  locomo-^ 
tives  de  cendriers  à  bascule. 

89 

16007 

17  fév.     1812. 

Edjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'établir  une  communi- 
cation directe  d'air  entre  les  locomotives  et  les  chasse-neige. 

94 
103 

17211 

24  juillet  1912. 

9  avril  1913. 
2  nov.    1912. 

17  fév.     1913. 

Règlements  concernant  l'examen  des  yeux  et  de  l'ouïe  des  employés 
de  chemins  de  fer. 

95 

Obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  produire  au  dossier 

l'avis  d'embargo. 
Appareils  réglementaires  de  sûreté. 

102 

Le  tout  respectueusement  soumis. 


A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire,  Edifice  B.  R.  C. 


A.  J.  NIXO.V, 

Chef  de  V exploitation. 
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ANNEXE  G 

Personnel  du  bureau  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année 

finissant  le  31  mars  1913. 

DIVISION  DU  TRAFIC. 


Nom. 

Emploi. 

Date  de 
la  nomination. 

Traite- 
ment. 

James  Hardwell 

Expert  en  trafic 

22  juin     1904 

3  oct.      1904 

20  août    1904 

14  août    1906 

6  mai      1907 

6  mai      1907 

8  mai      1904 

6  mai      1907 

27  août    1909 

11  avril    1907 

6  oct.      1911 

2  déc.     1911 

6  fév.      1913 

$         c. 

4,700 
2,200 
1  250 

G.  A.  Brown 

C.  E.  McManus 

Commis 

C.  C.  Routhier 

i( 

1,200 

F.  Lalonde 

il 

1,100 

J.  S.  Allen 

« 

1,100 

H.  W    Messinger 

1,050 
950 

J.  R    Usher. 

W.  G .  Wainwright 

« 

950 

C.M.B.  Chapman, (démiss,  le  31  déc.  1912.  ) 

" 

850 

R.  Harvey.                   ....       

« 

800 

L.  L.  Brethour 

« 

800 

A.  B .  Drum 

« 

800 

DIVISION  DU  GÉNIE  CIVIL. 


G.  A.  Mountain 

T.  L.  Simons 

*H.  A.  K.  Drury 

A.  A.  Bélanger 

*A.  L.  Kerr 

J.  RFoulds 

E.  W.  Wadsworth 

tMlleE.  A.  H. Barber 
tMlleN.  McDonald.. 


Ingénieur  en  chef. . .. 

Ingénieur  adjoint 

1er  ingénieur  adjoint 

2e 

3e 

Commis 

Sténographe 


30  juin 
3  oct. 
25  juin 
28  mai 
1er  août 
14  août 
12  sept. 
8  mai 
14  oct. 


1904 
1904 
1906 
1910 
1911 
1906 
1912 
1907 
1910 


5,000 

2,800 

3,100 

2,700 

2,800 

1,000 

800 

950 

850 


DIVISION  DES  ARCHIVES. 


J.  w.  Thomson 

Premier  commis 

1er  sept.   1904 

2  mai     1905 

14  août    1906 

20  août     1904 

6  mai      1907 

14  août    1906 

29  juin      1910 

11  mai      1911 

12  sept.     1912 

19  oct.      1912 

10  déc.      1912 

$    1,300 
1,250 
1  000 

C.  S.  Huband 

W.  A.  Jamieson 

Commis 

D.  Langelier.      . .         ... 

950 

J.  E    Martin 

il 

950 

F.  R.  Demers 

Statisticien . 

900 

D.  H.  Chambers 

900 

N.  B .  Lyon 

850 

J.  P.  Carruthers. 

« 

800 

F.  A.  Edwards 

u 

800 

J.  V.  Lajoie 

" 

800 

*  Y  compris  $300  pour  frais  de  subsistance, 
t  Y  compris  $150  pour  frais  de  subsistance. 
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Personnel  du  bureau  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1913 — Suite. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE. 


Nom. 

Date  de 
Emploi.                            la  nomination. 

I 

Traite- 
ment. 

Premier  commis 14  août     IQOfi 

%    1  450 

J    Arbick 

23  déc.      1904 

31  déc.     1908 

15  juin.     1911 

19  oct.      1912 

6  fév.      1913 

29  mai      1911 

19  juin.     1912 

27  juin.    1912 

25  janv.    1913 

31  déc.     1907 

950 

A    Larocque    .       .       

Commis  et  sténographe 

Commis 

900 

R.W.Empey,  (démissionné  le  1er  mai,  1912) 
P.  Hollington 

700 
800 

J.  Timmins 

800 

Mlle  M    Bliss            

650 

Mlle  C.  L.  Gamble 

600 

Mlle  E.  MacGuire , 

i( 

600 

Mme  L.  Murphv 

i< 

600 

T.  D.  Latour 

Commis  préposé  à  la  poste 

750 

D  ÉPARTEIM 

[ENT  DU  SOUS-SECRÉTAIRE. 

E.  A    Primeau. 

Sous-secrétaire  (pour  la  corres- 
pondance française)         .... 

7  m-ai     1904 

6  mai      1907 

28  août    1909 

29  mai     1911 

S2,600 
1,000 

A .  Lapointe 

Premier  commis  et  comptable. 

Commis  et  sténographe 

Sténographe 

T.  H.  Casey 

850 

Mlle  A.  M.  Turcotte     

650 

DIVISION  DE  L'EXPLOITATION. 

A.  J    Nixon. 

Chef  de  l'exploitation 

23  juin.    1909 

20  août    1904 

4  mars   1907 

6  mai     1907 

6  mai      1907 

6  mai     1907 

3  mai      1912 

3  mai     1912 

3  mai      1912 

3  mai     1912 

31  déc.     1909 

28  juin.    1911 

U  fév.      1911 

6  mai      1907 

14  oct.      1912 

14  oct.      1912 

31  déc.     1908 

22  déc.     1909 

25  janv.    1913 

$4  000 

E.  C.  Lalonde 

Sous-chef  de  l'exploitation. .  . . 

2,300 

J.  Ogilvie 

2,300 

*M.  J.  McCaul 

2,300 

Clark,  J 

2,000 

W.  S.  Blyth. 

« 

2  000 

*A.  E.  Hudson 

Inspecteur  de  locomotive 

«                                    u 

Inspecteur 

2,100 

L.  D.  Gillett ' 

1,800 

*J .  Gardincr 

2,100 

Tiffin  Harris .    . 

1,800 

*J.  H.  Shinnick 

i< 

1,700 

A.  Poulin 

u 

1,200 

H.  H.  Ward 

Premier  commis 

1,100 

T.  G .  Britton 

950 

900 

C.  M.  Parker 

Commis  et  sténographe 

Sténographe 

800 

Mlle  G.  M.  O'Connor 

750 

N.  F.  O'Connor 

Commis  et  sténographe 

750 

(démissîonnée  le  29  juin  1912). 
Mlle  H.  H.  Scroggie 

600 

DÉPARTEMEIsT 

r  DE  L'INSPECTION  DES  FEUX. 

te .  Leavitt 

1 

Inspecteur  en  chef  des  feux 

22  fév.      1913 

6  fév.      1913 

6  fév.     1913 

$    800 

1.800 

R.J.  White 

■  Premier  commis  et  sténographe 

900 

*  Y  compris  $300  pour  frais  de  subsistance. 

tLe  salaire  de  M.  Leavitt  est  de  $3,600  par  année,  In  difïérence  est  payée  par  la  commission  de 
conservation. 
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Personnel  du  bureau  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  pour  l'année 

finissant  le  31  mars  1913. 

DIVISION  DE  LA  LÉGISLATION. 


Nom. 


A.  G.  Blair 

Mlle  R.  Larose.. 
MlleC.  L.Fligg, 


Emploi. 


Secrétaire  légiste 

Sténographe  et  bibliothécaire. 
Sténographe 


Date  de 
la  nomination. 


20  août     1904 

1er  mai     1905. 

2  mai      1911. 


Traite- 
ment. 


$2,800 
900 
650 


SECRÉTAIRE  PARTICULIER  DU  COMMISSAIRE  EN  CHEF. 


Secrétaire  du  commissaire  en 
chet  et  secrétaire  suppléant 
e.i  dehors  d'Ottawa 

Commis  et  stér.ographe 


STÉNOGRAPHES. 


$2,200 
850 


Mlle  E.  M.Cameron 

MHeM.  Hache 

(démissionnée  le  21  juillet,  1912), 

Mlle  N.  Casey 

Mlle  M.  G.  Ross 

Mlle  M.  Vaughan 

Mlle  E.  Cameron 

(démissionnée  le  31  août,  1912). 


Commis  et   sténographe    du 
commissaire  McLean 

Commis  et  sténographe   du 
saus-commissaire  en  chef 

Commis  et  sténographe   du 
sous-commissaire  en  chef 

Commis   et  sténographe   du 
commissaire  Mills  

20  août 

31  déc. 

31  déc. 

11  sept. 

11  mai 
15  juin 

1904 

1907 ;. 

1908 

.1909 

1911 

1912 

S    850 

750 

850 
750 

Commis  et   sténographe   du 
commissaire  Goodeve 

700 
700 

MESSAGERS. 


•T.  Chandler,  (décédé), 

F.  D.  Graham 

E.  S.  Barbeau 

A.  J.  Wallace 

Wm.  Downes 


Magasinier  et  huissier  d.  la  cour 

Chef  des  messagers 

Messager 


7  mai 
19  oct. 
11  sept. 
19  oct. 
19  oct. 


1904. 
1912. 
1909. 
1912. 
1912. 


9CC 
700 
700 
650 
650 


WAGON  "ACADIA". 

William  Pile 

$1,020 

STÉNOGRAPHE  OFFICIEL. 

N.  R.  Butcher 

Sténographe  officiel  de  la  com- 
mission. 

14  avril    1908 

$4,800 

Note. — Cette  somme  est  une  somme  spéciale  fixée  par  contrat  par  lequel  il  s'engage  à  faire  toute  la 
copie  de  la  commission. 
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ANNEXE  "H". 

SERVICE  D'INSPECTION  CONTRE  LES  FEUX. 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada^  31  mars  1913. 

M.  A.  D.  Cartwright, 
Secrétaire,  C.C.F., 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — En  vue  de  la  publication  du  huitième  rapport  annuel  de  la  Commis- 
sion, je  vous  soumets  le  rapport  du  service  de  l'inspection  contre  les  feux  pour  l'année 
terminée  le  31  mars  1913. 

organisation. 

Immédiatement  après  que  l'ordonnance  n°  16570,  en  date  du  22  mai  1972  fut 
rendue  (voir  page  81),  la  Commission  organisa  le  service  de  l'Inspection  contre  les 
feux,  en  nommant  temporairement  le  soussigné  à  la  position  d'inspecteur  en  chef  des 
feux.  En  vertu  d'une  entente  coopérative  le  soussigné  est  aussi  forestier  en  chef  pour 
la  Commission  de  Conservation. 

service  de  surveillance  contre  les  feux. 

On  prépara  immédiatement  le  service  de  surveillance  contre  les  feux  le  long  des 
chemins  de  fer,  en  vertu  des  clauss  11  et  12  de  l'ordonnance  16570,  et  on  tint  des  con- 
férences avec  les  représentants  des  compagnies  de  chemin  de  fer.  Il  y  avait  aussi  à 
ces  conférences  des  représentants  de  la  division  de  Sylviculture,  du  ministère  de 
l'Intérieur,  et  de  la  division  des  Forêts,  département  des  terres  de  la  Colombie-Bri- 
tannique. En  conséquence  des  décisions  prises  à  ces  conférences,  on  envoya  des  lettres 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  suivantes,  demandant  d'établir  un  service  de  sur- 
veillance et  d'autres  mesures  de  protection  contre  les  feux  sur  les  lignes  dans  la  Co- 
lombie-Britannique, l'Alberta,  la  Saskatchewan,  et  le  Manitoba:  Canadian-Northern, 
Grand-Tronc-Pacifique,  Pacifique-Canadien,  Great  Northern,  Esquimalt  and  Nanaimo, 
Victoria  and  Sydney. 

On  demanda  d'établir  un  service  de  surveillance  spéciale  seulement  aux  endroits 
où  le  danger  de  feu  était  assez  grand  pour  justifier  cette  demande.  Les  mesures  pres- 
crites donneront  une  protection  sufiîsante  et  coûteront  le  moins  possible  à  la  compa- 
gnie. 

personnel. 

On  a  pu  obtenir  des  ofiiciers  locaux  en  coopérant  avec  la  division  de  la  Sylvicul- 
ture et  des  Parcs,  le  ministère  de  l'Intérieur,  et  la  division  des  Forêts,  département 
des  terres  de  la  Colombie-Britannique.  En  vertu  de  ces  ententes  on  a  nommé  les 
officiers  supérieurs  suivants: — 

II.  R.  MacMillan,  forestier  en  chef,  division  de  la  Sylviculture,  département  des 
terres  de  Victoria,  C.-B.,  est  nommé  inspecteur  provincial  du  service  de  protection 
contre  ce  feux  pour  la  Colombie-Britannique  et  aura  la  surveillance  de  toutes  les  lignes 
de  chemins  de  fer  de  la  province  qui  sont  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  sauf 
celles  de  la  zone  des  chemins  de  fer.  M.  MacMillan  recevra  lei  concours  de  M.  R.  E. 
Benedict,  aide- forestier,  qui  a  été  nommé  sous-inspecteur  provincial. 
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D.  Roy  Cameron,  inspecteur  de  district  des  Réserves  Forestières  du  Dominion, 
division  de  la  Sylviculture,  ministère  de  l'Intérieur,  de  Kamloops,  C.-B.,  est  nommé 
inspecteur  du  service  de  protection  contre  les  feux  pour  la  zone  des  chemins  de  fer. 

W.  M.  Millar,  inspecteur  de  district  des  Réserves  Forestières,  division  de  la  Sylvi- 
culture, ministère  de  l'Intérieur,  de  Calgary,  Alberta,  est  nommé  inspecteur  du  ser- 
vice de  protection  contre  les  feux  pour  les  réserves  forestières  du  Dominion  dans 
l'Alberta. 

Howard  Douglas,  surintendant  en  chef  des  Parcs  du  Dominion,  ministère  de 
l'Intérieur,  d'Edmonton,  Alberta,  est  nommé  inspecteur  du  service  de  protection  con- 
tre les  feux  pour  les  Parcs  Fédéraux.  Lorsqu'il  se  retira  du  service  de  la  division  des 
parcs  et  que  son  sucesseur  P.  C.  Bernard  Hervey  fut  nommé,  on  annula  la  nomination 
de  M.  Douglas,  et  M.  Hervey  fut  nommé  inspecteur  du  service  de  protection  contre 
les  feux  pour  les  Parcs  Fédéraux,  à  sa  place. 

E.  H.  Finlayson,  inspecteur  des  gardes-feux,  division  de  la  Sylviculture,  ministère 
de  rintérieur,  de  Winnipeg,  Man.,  est  nommé  inspecteur  du  service  de  protection 
contre  les  feux,  et  surveillera  l'inspection  de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  de 
TAlberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  qui  n'ont  pas  d'inspecteurs,  sauf  l'ins- 
pection des  gardes-feux  de  FAlberta  et  de  la  Saskatchewan. 

On  a  établi  le  service  de  l'inspection  des  gardes-feux  dans  l'Alberta  en  nommant 
M.  Benjamin  Lawton,  garde-feu  en  chef,  du  ministère  de  l'Agriculture  d'Edmonton, 
àa  la  position  d'inspecteur  des  gardes-feux. 

On  a  fait  la  même  chose  pour  la  Saskatchewan,  en  nommant  à  la  même  position, 
R.  J.  McLean,  commissaire  des  incendies,  du  ministère  du  Procureur  général,  de  Ré- 
gina. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  préférait  remplir  la  position  d'inspecteur  des  gar- 
des-feux autrement  qu'on  l'a  fait  dans  les  autres  provinces.  En  conséquence  ils  s'en 
tendirent  avec  la  division  de  la  Sylviculture  du  Dominion,  ministère  de  l'Intérieur,  et 
E  H.  Finlayson,  nommé  insx>ecteur  du  service  de  protection  contre  les  feux,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  fut  chargé  de  ce  travail. 

Le  traitement  et  les  frais  de  voyage  de  chacun  de  ces  officiers  furent  payés  par  les 
organisations  coopératives,  ils  reçurent  en  plus  l'aide  d'officiers  subordonnés,  et  sans  au- 
cun déboursé  de  la  part  de  la  Commission.  Dans  certains  cas,  les  officiers  subordonnés 
furent  promus  au  rang  d'officiers  par  la  Commission. 

Cette  coopération  a  donné  de  bons  résultats,  et  les  différentes  org^anisations  ont  con- 
tribué au  succès  en  donnant  leur  concours  à  ce  travail. 

On  a  nommé  R.  J.  White  à  la  position  de  premier  commis  et  sténographe,  dans  le 
bureau  d'Ottawa  du  département. 

On  a  nommé  H.  C.  Johnston  à  la  position  d'inspecteur  du  service  de  protection 
contre  les  incendies»  pour  aider  l'inspecteur  en  chef  à  surveiller  tout  le  travail  du  dé- 
partement. 

DÉVELOPPEMENT  DE  CE  SYSTÈME  DANS  l'eST. 

Lorsqu'on  eut  complété  l'organisation  du  service  de  surveillance  contre  les  feux, 
dans  les  quatre  provinces  de  l'Ouest,  la  saison  était  tellement  avancée  qu'il  nous  fut 
impossible  d'étendre  ce  service  aux  provinces  de  l'est.  Cependant  on  demanda  aux 
gouvernements  de  l'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick,  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  s'ils  coopéreraient  au  mouvement,  et  tous  nous  assurèrent  qu'ils  désigneraient 
un  officier  dont  la  nomination  serait  ratifiée  par  la  Commission,  et  qu'on  lui  donnerait 
tous  les  subordonnés  nécessaires. 

En  vertu  de  cette  entente,  on  a  nommé  E.  J.  Zavits,  forestier  du  ministère  des 
Terres,  des  Forêts  et  des  Mines  de  l'Ontario,  à  la  position  d'inspecteur  provincial  du 
service  de  protection  contre  les  feux  pour  l'Ontario;  et  W.  C.  Hall,  le  chef  de  la  divi- 
sion de  la  Conservation  des  Forêts  du  ministère  des  Terres  et  Forêts  de  Québec,  à 
la  position  d'inspecteur  provincial  d\\  service  de  protection  contre  les  feux,  il  aura  la 
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surveillance  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  la  province  de  Québec.  On  s'attend  à  voir 
ce  service  établi  sous  peu  dans  les  provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse. 

CONSTRUCTION    DES    GARDE-FEUX. 

Au  cours  de  l'an  dernier,  on  a  demandé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de 
faire  des  garde-feu,  en  labourant  une  lisière  de  terrain  de  pas  moins  de  16  pieds  de 
largeur,  à  une  distance  de  pas  mains  de  30O  pieds  de  la  voie,  de  chaque  côté  de  la 
voie,  le  long  des  lignes  de  chemins  de  fer  dans  les  provinces  de  l'Alberta,  de  la  Sas- 
katchewan,  et  du  Manitoba,  sauf  aux  endroits  où  cela  ne  sera  pas  nécessaire  ou 
impossible.  On  demanda  aussi  aux  compagnies  d'enlever  en  les  faisant  biûler  ou 
autrement,  l'herbe  et  les  autres  matières  inflammables  entre  la  lisière  labourée  et  la 
voie. 

Il  est  évident  qu'il  faudra  modifier  ces  règlements  aux  endroits  où  l'on  se  livre 
à  la  culture  ou  à  l'élevage  ;  et  en  conséquence  nous  sommes  à  étudier  les  besoins  de 
ces  régions  avant  d'imposer  de  nouveaux  règlements  aux  compagnies.  Afin  de  se 
renseigner  à  ce  sujet,  nous  avons  envoyé  des  circulaires  renfermant  un  grand  nombre 
de  questions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  principaux  cultivateurs  de  ces 
endroits,  leur  demandant  de  nous  dire  ce  qu'ils  en  pensaient.  Toutes  les  réponses 
que  nous  avons  reçues  indiquent  clairement  qu'il  faudra  faire  certains  changements 
pour  satisfaire  les  intéressés.  Nous  apporterons  donc  certaines  modifications  aux 
règlements  de  1913. 

NETTOYAGE   DE    i/EMPLACEMENT  DE   LA   VOIE. 

Nous  nous  sommes  efforcés  d'amener  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  observer 
la  clause  297  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  qui  dit  que  "  la  Compagnie  devra  en  tout 
temps  tenir  l'emplacement  de  sa  voie  libre  d'herbes  sèches,  de  plantes  nuisibles  et 
de  toute  matière  combustible  ".  Nous  avons  étudié  sérieusement  toutes  les  plaintes 
portées  par  le  public,  et  les  rapports  du  personnel  du  service  de  protection  contre 
les  feux  et  de  la  division  de  l'Exploitation.  La  Circulaire  107  (voir  Annexe  L),  à 
été  émise  le  22  février  1913,  elle  attire  l'attention  sur  les  clauses  de  la  Loi  des  che- 
mins de  fer  relatives  à  l'état  de  l'emplacement  de  la  voie. 

APPAREILS  DE  PROTECTION  CONTRE  LE  FEU. 

L'inspection  des  appareils  de  protection  contre  le  feu  sur  les  locomotives,  en 
vertu  des  règlements  2  et  3  de  l'ordonnance  16570,  est  faite  par  la  division  de  l'Ex- 
ploitation de  la  Commission. 

MODIFICATION  DE  L^ORDONNANCE  16570. 

Le  22  février  1913,  on  publia  la  circulaire  108  (voir  l'Annexe  L)  proposant 
certaines  modifications  à  la  clause  15  de  l'ordonnance.  Nous  sommes  aussi  à  con- 
sidérer certaines  autres  modifications  de  moindre  importance  qui  mettront  ces  modi- 
fications en  vigueur. 

Nous  croyons  que  ces  modifications  donneront  plus  de  poids  à  l'ordonnance,  et 
disposeront  finalement  des  objections  du  Pacifique-Canadien,  du  Canadian-Northern, 
et  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  sujet  de  leur  appel  à  la  Cour  Suprême  demandant 
la  permission  d'en  appeler  de  certaines  clauses  de  l'ordonnance  16570. 

RESULTATS  DU   SERVICE    DE  SURVEILLANCE   CONTRE   LES   FEUX   POUR    l'aNNÉE    1912. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'ordonnance  16570  fut  émise  le  22 
mai   1912.  A  cause  du  temps  requis  pour  organiser  le  service,   s'entendre  avec  les 
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compagnies  de  chemins  de  fer,  et  leur  permettre  de  se  procurer  les  appareils  et  le 
personnel  nécessaires,  il  nous  fut  impossible  de  mettre  le  service  en  marche  avant 
les  mois  de  juillet  et  d'août.  Le  temps  très  pluvieux  rendit  inutile  une  bonne  partie 
du  service.  Cependant,  un  bon  nombre  de  surveillants  furent  nommés,  comme  l'ex- 
igeait l'ordonnance,  et  rendirent  de  grands  services. 

Les  seuls  feu-x  graves  causés  par  les  chemins  de  fer  eurent  lieu  au  commence- 
ment de  l'été,  avant  que  l'on  pût  mettre  en  vigueur  l'ordonnance  16570,  mais  cet 
état  de  chose  est  surtout  dû  à  la  température.  Les  statistiq/ues  des  feux  causés  par 
les  chemins  de  fer  sont  donc  incomplètes.  Le  tableau  a  été  préparé  d'après  les  données 
que  l'on  a  pu  obtenir. 

Eespectueusement  soumis, 

CLYDE  LEAVITT, 

Inspecteur  en  chef  du  service  de  protection  contre  les  fenx. 


.Sommaire  des  Rapports  sur  les  Feux  qui  ont  eu  lieu  près  des  lignes  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie 
Britannique,  l'Alberta,  Saskatchewan,  et  le  Manitoba,  soumises  à  la  juridiction  du  Bureau  de  la 
commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  saison  de  1912.     (Non  compris  les  feux  de  prairies.) 


Pacifique 
Canadien . 

Canadian 
Northern* 

Grand 

Tronc 

Pacifique. 

Great 
Northern. 

Esquimalt 

and 
Nanaimo. 

Victoria 

and 
Sidney. 

Totaux. 

Nombre  de  feux  qui  ont  com- 
mencé a  moins  de  300  pieds 
de  la  voie  (t) 

80 

67 

4 
5 

4 

35 

16,070 

1,010 

510 
17,625 

$51,150 
$12,250 

$50 

71 
62 

t 

3,500 

42 

28 

4 
10 

600 
945 
205 

120 
1,870 

$500 

$1,825 

$500 

$18.250 

$500 
$21,575 

3 
3 

2 
2 

2 

9 

200 

Causes  des  feux— 

(a)  Trains 

164 

(b)  Vagabond,  et   feux    de 
camp 

1 

12 

(c)  Autres  causes  connues.. 

20 

(d)  Cause  inconnue 

4 

Superficie  en  acres  en  d?hors 
de  l'emp.  de  la  v.  p.  p.  le  f. 
(a)  Herbe  au  terr.  en  cuit. 

. 

4  135 

(6)  Jeune  pousse  d'arbres.. 

2 
100 

900 
1,002 

$5 
$600 

17.017 
1,322 

(c)  Forêts  de  gros  arbres . . 

7 

1,004 
4,511 

Id)  Amas  de  déb.  ou  brûlé 
sans  couvert 

140 
140 

2  674 

(e)  Total 

25  148 

Valeur  de  la  prop.  détruite— 
(a)  Jeune  pousse 

$51 , 655 

(b)  Bois  debout 

$2,500 

$17,175 
$650 

(c)  Produit  de  la  forêt  en 

$100 

{d)  Prop.  de  ch.  de  fer  non 
comp  d.  ce  q.  précè 

$18,250 
$750 

(e)  Aut.  prop.  pr.  non  com. 

dans  ce  qui  précède.. 

(h)  Total 

$100 
$63,550 

$150 
$2,650 

$605 

$100 

$88,480 

(*)  Ne  comprend  pas  les  lignes  de  chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique — Canadian  Northern 
Pacific,  n'est  pas  sous  la  juridiction  de  la  commission.  ^ 

(t)  Nombre  de  commencements  de  feux  n'ont  pas  été  rapportés. 
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ANNEXE  I. 
CATALOGUE  DES  LIVRES  DANS  LA  BIBLIOTHEaUE  AU  31  MARS  1913. 

Abbott — Electrical  Transmission  of  Energy. 

Abbott — Railway  Law  of  Canada. 

Abbott  on  Telephony. 

Ackworth — Eléments  of  Railway  Economies. 

Actes  du  Canada  et  des  provinces  non  abrogés  par  les  Statuts  Revisés,  1887. 

Acts  of  the  Provinces  and  of  Canada  not  repealed  by  the  Revised  Statutes,  1887. 

Act  to  regulate  Commerce. 

Adams — Railroad  Accidents 

Adams — The  Block  System. 

Alabama — Reports  of  the  Railroad  Commission,  1908,  1910. 

Alberta  Law  Reports,  1908,  1909. 

Allen — Telegraph  Cases. 

American  Electrical  Cases. 

American  and  English  Annotated  Cases,  27  Vols.     Digest,  Vols.  1-10  ;  1-20. 

American  and  English  Encyclopedia  of  Law,  32  vols.     Supplément. 

American  and  English  Railroad  cases,  Old  Séries,  61  vols.  ;  Digest,  vols.  1-35  ;  36-43. 

American  and  English  Railroad  cases,  New  Séries,  68  vols.  ;  Digest,  vols.   1-23  ;   24-43  ; 

and  44-53. 
American  Railway  Reports,  21  vols. 
American  Reports,  Digest,  2  vols. 
Anderson — Dictionary  of  Law. 

Anderson — Index-Digest  of  Interstate  Commerce  Lav/s. 
Armstrong — Digest  of  Nova  Scotia  Reports. 
Ashe — Electric  Railways. 
Audette — Practice  of  the  Exchequer  Court. 
Auditor  General's  Reports. 

Baldwin — Aferican  Railroad  Law. 

Barnes — Interstate  Transportation. 

Bartholomew — Air  Brakes  for  Electric  Cars. 

Beach — Law  of  Railways. 

Beach — Monopolies  and  Industrial  Trusts. 

Beach — Railway  Digest   (Annual)    1889. 

Beal  on  Bailments. 

Beal  on  Cardinal  Rules  of  Légal  Interprtation. 

Beal  and  Wyman — Jurisprudence  of  the  Privy  Council. 

Beauchamp — Jurisprudence  of  the  Privy  Council. 

Beaudry-Lacantinerie — Droit  Civil. 

Beavan  &  Walford — Railway  Cases. 

Bell  &  Dunn — Practice  Forms. 

Belsterling — Digest  of  Décisions — Transit  Privilèges. 

Beullac — Code  de  Procédure  Civile.  .;  '^i, 

Biggs'  General  Railway  Acts. 

Biggar's  Municipal  Manual. 

Bird's  Digest  of  British  Columbia  Case  Law. 

Blakemore — Abolition  of  Grade  Crossings  in  Massachusetts. 

Bligh's  Ontario  Law  Index  to  1900. 

Bligh  and  Todd — Dominion  Law  Index,   1898. 

Booth — Street  Railways. 

Boulton — The  Law  and  l'ractice  of  a  case  stated. 

Bouvier's  Law  Dictionary. 

Boyle  &  Waghorn — The  Law  and  Practice  of  Compensation. 

Boyle  &  Waghorn — The  Law  Relating  to  Railway  and  Canal  TrafRc. 

Brandeis — Scientific  Management. 

Brassey,  Lord — Fifty  years  of  Progress  and  the  New  Fiscal  Policy.  * 

Brice  on  Tramways  and  Light  Railways.  ' 

Brice — Ultra  Vires. 

British  Columbia  Reports,  16  vols. 

Çritish    Columbia    Statutes,    1872-1913.      Revised    Statutes,    1897,    1911.      Consolidated 

Statutes,  1877. 
British  Columbia  Year  Book. 
British  Ruling  Cases. 

JtJrockway — Electric  Railway  Accounting. 
Broom's  Légal  Maxims. 
Browne's  Law  of  Carriers. 
Browne  on  the  Law  of  Compensation. 
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Browne's  Practice  before  the  Railway  Commissioners. 

Brown,  MacNamara  &  Neville — English  Railway  and  Canal  Traffic  Cases,  14  vols. 

Brown  and  Theobald — Law  of  Railways. 

Bullinger's  Postal  and  Shipper's  Guide  for  the  United  States  and  Canada,  1912, 

Butterworth's  Practice  of  the  Railway  and  Canal  Commission. 

Butterworth — Railways  and  Canals. 

Byer's  Economies  of  Railway  Opération. 

California,  Reports  of  the  Railroad  Commission. 

Calverts'  Régulation  of  Commerce. 

Campbell  on  Forest  Pires  and  Railways. 

Camerpn's  Suprême  Court  Practice  and  Rules,  1913. 

Canada  Law  Journal. 

Canada  and  Newfoundland  Gazetteer,  1909,  1910. 

Canada  Year  Book. 

Canadian  Annual  Digest. 

Canadian  Annual  Review. 

Canadian  Case  Law  Digest.  .1 

Canadian  Law  Review. 

Canadian  Law  Times.  • 

Canadian  Reports,  Appeal  Cases. 

Canadian  Ten-Year  Digest. 

Car  Builder's  Dictionary. 

Carmichael — Law  of  the  Telegraph,  Téléphone  and  Submarine  Cable. 

Carter — When  Railroads  were  new. 

Cartwright's  British  North  America  Cases. 

Cartwright's  Canadian  Law  List. 

Casson,  Ellis  and  Hutchinson,  jr. — Horse,  Truck  and  Tractor. 

Century  Dictionary  and  Cyclopedia. 

Chandler  on  the  Express  Service  and  Rates. 

Chambers'  Parliamentary  Guide. 

:;harter  of  the  City  of  Montréal  with  Amendmentf 

lîhitty's  Archbold's  Q.  B.  Practice. 

:hitty's  K.  B.  Forms. 
Clapp — The  Navigable  Rhine. 
Clarke  and  Others — The  American  Railway. 
Clarke's  Street  Accident  Law. 
Clarke  on  State  Railroad  Commissions. 
Clark's  Studies  in  History,  Economies  and  Public  Law.     Standards  of  Reasonableness 

In  Local  Freight  Discriminations. 
Clement's  Canadian  Constitution. 
Clements's  Fédéral  Supervision  of  Railroads. 
Cleveland  and  Powell — Railroad  Finance. 

Cleveland  and  Powell — Railroad  Promotion  and  Capitalization. 
Clifton  and  Grunaux — A  New  Dictionary  of  the  French  and  English  Languages. 
Clifton  and  Grunaux — Technological  Dictionary,  English,  German,  French. 
Clode's  Rating  of  Railways. 

Colson — Abrégé  de  la  législation  des  Chemins  de  Fer  et  Tramways. 
Commission  Téléphone  Cases. 
Congdon's  Digest  of  Nova  Scotia  Reports. 
Connecticut — Reports  of  Railways. 

Connor's  Report  of  the  Working  of  American  Railways. 
Constantineau  on  the  de  Facto  Doctrine. 
Cooley    on    the    American    Railway — Its    Construction,    Development,    Management,   and 

Appliances. 
Cooley  on  Taxation. 

Copnall — A  Practical  Guide  to  the  Administration  of  Highway  Law. 
Cowles — A  General  Freight  and  Passenger  Post. 
Coutlee's  Digest  of  Suprême  Court  Reports. 
Criminal  Code. 

Croswell  on  the  Law  Relating  to  Electricity. 
Curran — Freight  Rates  Studies  in  Rate  Construction. 
Currier's  Railway  Législation  of  the  Dominion  of  Canada. 
Cyclopedia  of  Law  and  Procédure. 

Dagger  on  Téléphone  Systems — The  Ontario  Téléphone  Act. 

Daggett — Railroad  Re-organization. 

Dale  and  Lehmann's  English  Over-ruled  cases. 

Daniell's  Chancery  Forms. 

Darlington's  Railway  and  Canal  Traffic  Acts. 

Darlington  on  Railway  Rates. 

Daviel — Des  Cours  d'Eau. 

Denton's  Municipal  Négligence  (chemins  publics). 

Dewsnup  on  Railway  Organization  and  Working. 

Dictionary  of  Altitudes  in  Canada. 

Directory  of  Railway  Officiais. 

20c— 26 
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Disney's  Carriage  by  Railway. 

Dodd's  Law  of  Light  Railways. 

Doherty — Liability  of  Railroads  to  state  Employées. 

Dorsey — English  and  American  Railroads  compared. 

Douglas — The   Influence   of   the   Railroads   of   the   United    States   and   Canada   on   the 

Minerai  Industry. 
Drinker's  Interstate  Commerce  Act.     Supplément. 
Droege — Freight  Terminais  and  Trains. 
Duff  on  Merchant's  Bank  and  Railroad  Bookkeeping. 
Dunn's  American  Transportation  Question. 

Eaton  on  Railroad  Opérations.     How  to  Know  them. 

Eddy  on  Combinations. 

Edward's  Railway  Nationalization. 

Elliott — The  A.  B.  C.  of  Railroad  Signalling. 

Elliott — The  Individual,  the  Corporation  and  the  Government. 

Elliott — Minnesota.     The  Railways  and  Advertising. 

Elliott  on  Railroads. 

Elliott  on  Roads  and  Streets. 

Encyclopedia  Brittanica. 

Encyclopedia  of  the  Laws  of  England, 

Endlich  on  Statutes. 

English  Law  Reports. 

English  Law  Reports  Digest. 

English  Reports  (reprints). 

English  Ruling  Cases,  26  vols.     Supplément,  vol.  27. 

Exchequer  Court  Reports. 

Ewart's  Digest  of  Manitoba  Law  Reports. 

Farnham — ^Waters  and  Water  Rights. 

Fetter's  Carriers  of  Passengers.  , 

Finch  on  Fédéral  Anti-Trust  Divisions. 

Florida — Annual  Reports  of  the  Railroad  Commission. 

Forney's  Catechism  of  the  Locomotive. 

Foster  on  Engineering  Valuation  of  Public  Utilities  and  Factories. 

'  Georgia — Railroad  Commission  Annual  Reports. 
Gephart  on  Transportation  and  Industrial  Development  in  the  Middle  West.  1 

Gilbert's  Street  Railway  Reports.  '  -^ 

Gillette's  Hand  Book  of  Cost  Data. 
Glen  on  Highways. 
Goodeve — Railway  Passengers. 
Gould  on  Waters. 

Gray's  Communication  by  Telegraph. 
Greene  on  Highways. 
Grierson — Railway  Rates  English  and  Foreign. 


Hadley's  Railway  Transportation. 

Hadley  on  Railway  Working  and  Appliances. 

Haines'  American  Railway  Management. 

Haines  on  Railway  Corporation  as  Public  Servants. 

Haines'  Restrictive  Railway  Législation. 

Hamilton's  Railroad  Laws  of  New  York. 

Hamilton's  Railway  and  other  Accidents. 

Hamlin's  Interstate  Commerce  Acts  Indexed  and  Digfsted. 

Hammond's  Railway  Rate  Théories  of  the  Interstate  Commerce  Commission. 

Hardcastle's  Statute  Law. 

Hatfield's  Lectures  on  Commerce. 

Hay,  jr. — The  Law  of  Railway  Accidents  in  Massachusetts. 

Hemmeon's  History  of  the  British  Post  Office. 

Henderson  on  Ditches  and  Water  Courses, 

Henderson  on  Locomotive  Opération. 

Hendrick's  Railway  Control  by  Commissions. 

High  on  Injunctions. 

Hitt's  Electric  Railway  Dictionary. 

Hodges  on  Railways  by  J.  M.  Lely. 

Hodgin's  Dominion  and  Provincial  Législation. 

Holmested  and  Langton's  Ontario  Judicature  Act. 

Holmested  and  Langton's  Forms  and  Précédents. 

Holt's  Canadian  Railway  Law. 

Hopkins  on  the  Law  of  Personal  Injuries. 

Hudson  on  Compensation. 

Hutchinson's  Carriers. 

Hutchinson  on  Carriers.     2nd  Ed.  Mechem. 

Illinois  Railroad  and  Warehouse  Commission  Spécial  Report,  1902-6. 
Illinois  Railroad  and  Warehouse  Commission  Annual  Reports. 
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Impérial  Statutes,  1876. 

Index  of  Cases  Reported  in  Law  Reports. 

Index  to  Québec  Officiai  Reports. 

Indiana  Railroad  Commission  Annual  Reports. 

Interstate  Commerce  Commission  Reports. 

Interstate    Commerce    Commission    First    Annual    Report    of   the    Statistics    of   Exprès» 

Companies  in  the  United  States,  1909. 
Interstate  Commerce  Reports. 
Ivatts'  Railway  Management. 
Interstate  Commerce  Act  as  amended   (1912.)     State  Public  Utility  Laws,  Fédéral  an* 

State  Court  Décisions,  Interstate  Commerce  Laws. 

Jackman's  Freight  Rates  and  Classifications. 

Jevons  on  the  State  in  relation  to  Labour. 

Johnson  on  American  Railway  Transportation. 

Johnson  &  Huebner — Railroad  Traffic  and  Rates. 

Johnson  — Océan  and  Inland  Water  Transportation. 

Jones'  Telegraph  and  Telegraph  Companies. 

Joy — Toll  Téléphone  Practice. 

Joyce  on  Electric  Law. 

Judgement  of  the  Board  Relating  to  Express  Companies  in  Canada. 

Judson  on  Interstate  Commerce. 

Kant's  Index  to  cases  Judically  Noticed  in  the  Law  Reports. 

Keasbey — Electric  Wires. 

Kerr  on  Injunctions. 

Kirkman  on  the  Science  of  Railv/ays. 

Lafleur's  Conflict  of  Laws. 

Langelier — Cours  de  Droit  Civil. 

Langelier — De  la  Preuve. 

Langstroth  &  Stilz — Railway  Co-operation. 

Larombiere. 

Latimer's  Railway  Signalling  in  Theory  and  Practice. 

Laurent — Driot  Civil. 

Law  Reports  DIgest. 

Law  Times  Reports. 

Law  Times  Reports  General  Index. 

Lefroy  on  Législative  Power  in  Canada. 

Légal  Mews. 

Leggett  on  Bills  of  Lading. 

Lewis'  American  Railroad  and  Corporation  Reports. 

Lewis'  Eminent  Domain. 

Lewis  Sutherland  on  Statutory  Construction. 

Littre  et  Beaujeu — Dictionnaire  de  la  langue  française  avec  un  supplément  d'Histoire 

de  Géographie. 
Louisiana  Railroad  Commission  Reports. 
Lovell's  Compendium. 

Lovell's  Gazetteer  of  the  Dominion  of  Canada. 
Lower  Canada  Jurists. 
Lower  Canada  Reports. 
Lust  and  Merriam — Digest  of  Décisions  under  the  Interstate  Commerce  Act. 

MacBeth — The  Rationale  of  Rates. 

MacMillian  &  Gutches — Forest  Products  of  Canada. 

MacMurchy  &  Dennison's  Canadian  Railway  Act,  Annotated. 

MacMurchy  and  Dennison's  Canadian  Railway  Cases. 

MacMurchy  and  Dennison's  Railway  Law  of  Canada. 

Mcanamara's  Law  of  Carriers. 

Maine  Commissioner  of  Highways  Annual  Reports. 

Manitoba  Law  Reports. 

Manitoba  Reports — Temp.  Wood. 

Manitoba  Statutes,  1871-1912.     Revised  Statutes,  1891  and  1902. 

Mann — Massachusetts  Railroad  and  Railway  Laws. 

Manual  Railway  and  Signal  Association. 

Marriott — The  Fixing  of  Rates  and  Fares. 

Maryland  Bureau  of  Statistics  and  Information  Annual  Report  1910. 

Massachusetts  Railroad  Commisssioners  Annual  Reports. 

Masters'  Suprême  Court  Practice. 

Mathieu — Code  Civil  de  la  Province  de  Québec. 

Mayne  on  Damages. 

Maxwell  on  Statutes. 

McDermot  on  Railway  s. 

McLean — Georgian  Bay  Canal. 

McNicol'  American  Telegraph  Practice. 

McPherson  &  Clarke's  Law  of  Mines. 
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McPherson  on  Railroad  Freight  Rates   in  Relation  to  the   Industry  and  Commerce  of 

the  United  States. 
McPherson  on  Transportation  in  Europe. 
McPherson  on  the  Working  of  the  Railroads. 
Merritt's  Fédéral  Régulation  of  Railways  Rates. 

Mews'  Digest  of  English  Case  Law,  16  vols,  and  Annual  Suppléments,  1898-1913. 
Meyer's  British  State  Telegraphs. 
Meyer's  Government  Régulation  of  Railway  Rates. 
Meyer  on  Municipal  Ownership  in  Great  Britain. 
Meyer  on  Public  Ownership  and  the  Téléphone  in  Great  Britain. 
Meyer's  Railway  Législation  in  the  United  States. 
Michigan  Railroad  Laws. 

Michigan  Commissioner  of  Railroads  Reports. 
Mignault. 

Mills  on  Our  Inland  Seas,  Their  Shipping  and  Commerce  for  Three  Centuries. 
Minnesota  Railroad  and  Warehouse  Commissioin  Reports. 
Mississippi  Railroad  Commissioner's  Reports. 
Missouri  Railroad  &  Warehouse  Commissioner's  Reports. 
Moulton  on  Waterways  v.  Railways. 
Montréal  Directory. 

Montréal  Law  Reports.     Digest  by  Saint  Cyr. 
Montréal  Street  Railway  Company's  Annual  Report,  1909. 
Moody's  Analyses  of  Railroad  Investments,  1912. 
Moody — How  to  analyze  Rairoad  Reports. 
Moore  on  Carriers. 
Morris  on  Railroad  Administration. 
Mossop's  Railway  Operating  Statistics. 
Murray's  English  Dictionary. 

,  Nebraska  Railway  Commission  Annual  Reports. 

Nebraska   Laws   Relating   to   Railroad    and   other   Common   Carriers.      Nebraska    State 

Railway  Commission. 
Nellis  on  Street  Railroad  Accident  Law. 
Nellis — Street  Service  Railroads. 
Nelson  on  the  Anatomy  of  Railroad  Reports. 
Nelson — Interstate  Commerce  Commission. 
Nevada  Railroad  Commission  Annual  Reports. 
Nevada  Public  Service  Commission  Report,  1912. 
New  Brunswick  Board  of  Commissioners  Public  Utilities  Report. 
New  Brunswick  Equity  Reports. 
New  Brunswick  Reports. 

New  Brunswick  Statutes  1867-1912.     Consolidated  Statutes,  1877  and  1903. 
Newcombe — Railway  Economies. 

Newcombe  on  Work  of  the  Interstate  Commerce  Commission. 
New  Jersey  Board  of  Public  Utility  Commissioner's  Reports. 
New  Jersey  Board  of  Railway  Commissioners'  Reports. 
New  York  Public  Service  Commission  Reports. 
New  York  Railroad  Commissioners'  Reports. 
New  York  Railroad  Commissioners'  Reports. 
Nichol's  English  Railway  and  Canal  Cases. 
North  Carolina  State  Tax  Commission  Reports. 
North  West  Territories  Ordinances,  1878-1905. 
Nova  Scotia  Judicature  Act,  1900. 
Nova  Scotia  Reports,  45  vols. 

Nova  Scotia  Statutes,  1865-1912.     Revised  Statutes,  1871,  1884  and  1900. 
Noyés  on  American  Railroad  Rates. 
Nutts'  Technological  Dictionary,  French,  German,  English. 

O'Brien's  Conveyancer. 

Officiai  Postal  Guide  of  Canada. 

Oklahoma  Corporation  Commission  Reports. 

Ontario  Digest  Case  Law.     Supplément. 

Ontario  Gazetteer  and  Business  Directory. 

Ontario  and  Upper  Canada  Reports. 

Ontario  Law  Reports  Index  of  Cases. 

Ontario  Law  Reports  Digest  of  Cases. 

Ontario  Railway  Digest. 

Ontario  Railway  and  Municipal  Board  Reports. 

Ontario  Statutes,  1867-1913.     Revised  Statutes,  1877,  1887,  and  1897. 

Oregon  Railroad  Commission  Reports. 

Ottawa  Directory. 

Oxley's  Light  Railways. 

Paine  on  the  Law  of  Bailments. 
Paish  on  the  British  Railway  Position. 
Parsons  on  the  Heart  of  the  Railroad  Problem. 
Parsons  on  Railway  Companies  and  Passeiigers 
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Patterson's  Railway  Accident  Law. 

Pease  on  the  Freight  Transportation  of  Trolley  Lines. 
Pennsylvania  State  Railroad  Commission  Reports. 

Pétition  of  the  Merchants'  Association  of  New  York,  et  al,  before  the  Interstate  Com- 
Merce  Commission,  in  relation  to  Express  Service,  Rates,  Régulations  and  Practices. 
Pierce's  Digest  of  Décisions  under  the  Act  to  Regulate  Commerce,  1887-1908. 
Piggot's  Impérial  Statutes. 
Pim  on  the  Railways  and  the  State. 
Pollock's  Bill  of  Lading  Exceptions. 
Poor's  Manual  of  Railroads. 
Postal  Guide  of  Canada. 
Pratt's  American  Railways. 
Pratt  on  Canals  and  Traders. 
Pratt  on  German  vs.  English  Railways. 
Pratt  &  MacKenzie  on  Highways. 

Pratt  on  a  History  of  Inland  Transport  and  Communication  in  England. 
Pratt  on  Railways  and  their  Rates. 

Prentice — Fédéral  Powers  over  Carriers  and  Corporations. 
Prince  Edward  Island  Reports. 
Prince  Edward  Island  Statutes,  1867-1912. 
Proctor  on  the  Drainage  Acts,  1908,  Ontario,  Manitoba  and  British  Columbia. 

Québec  Law  Reports. 

Québec  Public  Utilities'  Commission  Annual  Reports. 

Québec  Statutes,  1868-1912.     Revised  Statutes,  1888,  1889,  and  1909. 

Railway  Signal  Association  1909  Proceedings. 

Railway  Statistics  of  Canada. 

Railway  Statistics  of  the  United  States. 

Railways  in  the  United  States. 

Ramsay  and  Morin's  Reports. 

Rapalje's  Digest  of  American  Décisions  and  Reports. 

Rapalje  &  Mack's  Digest  of  Railway  Law,  8  vols. 

Raper's  Railway  Transportation. 

Rapports  Judiciaires  Officiels  de  Québec. 

Ray's  Négligence  of  Imposed  Duties — Passenger  Carriers.     Freight  Carriers. 

Redfield  on  the  Law  of  Railways. 

Redman's  Arbitration  and  Awards. 

Redman  on  the  Law  of  Railway  Carriers. 

Reese  on  Ultra  Vires. 

Revue  de  Jurisprudence. 

Revue  Légale. 

Rhode  Island  Public  Utilities  Commission  Annual  Reports. 

Richards — Conservation  of  Men. 

Richardson  &  Hook's  American  Street  Railway  Décisions. 

Richards  &  Soper  on  Compensation. 

Ripley  on  the  Railroads  and  the  People. 

Ripley — Railroads,  Rates  and  Régulations. 

Ripley's  Railway  Problems. 

Robertson  on  Tramways. 

Robinson  &  Joseph's  Law  and  Equity  Digest. 

Roscoe's  Nisi  Prius. 

Ross  on  British  Railways. 

Rover  on  Railroads. 

Russell  on  Arbitration. 

Russell  &  Bayley's  Indian  Railways  Act,  1890. 

Russell's  Equity  Décisions  of  Nova  Scotia. 

Saskatchewan  Reports. 

Saskatchewan  Statutes,  1906-1902.     Revised  Statutes,  1909, 

Sayings  and  Writings  about  the  Railways. 

Schoulers'  Bailment  and  Carriers. 

Scott  on  Automatic  Block  Signais. 

Scott's  Law  of  Telegraphs. 

Scrutton'  sCkarter  parties  and  Bills  of  Lading. 

Sellew  on  Steel  Rails — Their  History,  Properties,  Strength  and  Manufacture. 

Seton  on  Decrees. 

Shaughnessy — Before    the    Interstate    Commerce    Commission.      Long    and    Short    Haul 

Provisions. 
Shelton — The  Lakes-to-the-Gulf  Deep  Waterway. 
Sirey's  Code  Civil. 

Smith's  Organization  of  Océan  Commerce. 
Snyder  on  American  Railways  as  Investments. 

Snyder's  Annotated  Interstate  Commerce  Act  and  Fédéral  Anti-Trust  Laws. 
Sourdat. 

South  Carolina  Railroad  Commission  Reports. 
Statutes  of  Canada,  1867-1911.     Revised  Statutes,  1886,  1906. 
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Statutes  relating  to  the  City  of  Toronto,  1894. 

Stephens'  Digest  of  Highway  Cases. 

Stephens'  Québec  Digest. 

Sterne — Railways  in  the  United  States. 

Steven's  Digest  of  New  Brunswick  Reports. 

Stewart's  Index  to  Dominion  and  Provincial  Statutes. 

Stickney  on  the  Railway  Problem. 

Streets'  Foundations  of  Légal  Liability. 

Strombeck — Freight  Classification. 

Stroud's  Judicial  Dictionary. 

Suffern  &  Son — Rairoad  Operating  Costs. 

Suprême  Court  of  Canada  Reports. 

Sutherland  on  Damages. 

Talbot — The  Making  of  a  Great  Canadian  Railwây. 

Talbot  and  Fort's  English  Citations. 

Talbot's  Railway  Conquest  of  the  World. 

Taschereau  on  the  Criminal  Code. 

Taschereau's  Thèse  du  Cas  Fortuit. 

Taylor  on  Evidence. 

Temiskaming  &  Northern  Ontario  Railway  Commission  Annual  Reports. 

Territories  Law  Reports. 

Texas  Railroad  Commission  Reports. 

La  Themis. 

Theoret — Code  de  Procédure  Civile,  Montréal. 

Thompson's  Law  of  Electricity. 

Thornton  on  Railroad  Fences  and  Private  Crossings. 

Tiedeman's  Municipal  Corporations  in  the  United  States. 

United  States  Suprême  Court  Reports.      Digest, 

Van  Zile — Bailments  and  Carriers. 

Vaughan's  Index  to  the  Railway  Acts  of  Canada,  1898. 

Vermont  Public  Service  Commission  Reports. 

Vermont  Public   Service  Laws  Compiled  from  the  public  statute  and  the  Acts  of  the 

General  Assembly  at  the  Sessions  of  1908  and  1910. 
Virginia — Traders  and  Railways. 

Waghorn — Traders  and  Railways. 

Washington  on  Progress  and  Prosperity. 

Webbs'  Economies  of  Railroad  Construction. 

Webster's  Collegiate  Dictionary. 

Weir's  Assessment  Law,  Canada. 

Weld — Private  Freight  Cars  and  American  Railways. 

Wellington  on  the  Economie  Theory  of  Railways. 

Wellington's  Economical  Theory  of  Railway  Location. 

Weyl  on  Passenger  TrafRc  of  Railways. 

Whitaker's  Almanac. 

Wigmore  on  Evidence. 

Wilson  on  Mechanical  Railway  Signalling. 

Wilson  on  Power  Railway  Signalling. 

Wilson — Safety  of  British  Railways. 

Wisconsin  Railroad  Commission  Reports. 

Woods'  Railway  Law. 

Woodfall  on  Railway  and  Canal  TrafRc. 

Words  and  Phrases  Judicially  Defined. 

Wright's     Locomotive     Dictionary,      1912.       American     Railway     Master     Mechanic's 

Association. 
Wyman  on  Public  Service  Corporations. 

Young's  Admiralty — Nova  Scotia  Reports. 

Yukon  Territory  Ordinances,  1903-1912.     Consolidated  Ordinances,  1902. 


\ 


1 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  407 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 


ANNEXE  "J". 

Relevé  des  demandes  faites  à  la  Commission  en  vertu  des  différents  articles  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1912. 

Révocation  des  ordonnances Article  29 22 

Statuts,  règles  et  règlements Articles  30-307-313-269 3 

Prolongement  des  délais Article  50 13 

Tracé  de  la  voie Articles   157-168 115 

Carte  du  tracé  de  la  ligne Article  157 54 

Correction  des  plans Article  162 10 

Plan  et  profil  de  la  ligne  parachevée Article  164 37 

Déviation  dans  la  ligne Article  167 144 

Mines  et  minéraux ..Articles   119-171 3 

Prise  de  possession  et  occupation  des  terrains.  .  Articles   172-191 58 

Appel  à  la  cour  suprême 3 

Embranchements  de  chemins  de  fer Articles  221-226 513 

Croisements  et  raccordements Articles   227-229 227 

Appareils  d'enclenchement  et  de  déraillement ..  Article  227 7 

Croisement  de  voies  publiques Articles   235-243 1,329 

Détournements  de  voies  publiques Article  237 80 

Protection  aux  traversées  à  niveau Article  243 138 

Raccordements  télégraphiques  et  téléphoniques.  Article  245 3 

Fils  de  télégraphe  qui  traversent  le  chemin  de  fer.  Article  246 7 

Fils  de  téléphones  qui  traversent  le  chemin  de  fer.  Article  246 10 

Fils  métalliques  de  force  motrice,  etc.,  qui  tra- 
versent le  chemin  de  fer Article  246 36 

Conventions,  téléphone Article  248 18 

Conduites  d'eau Article  250 7 

Tuyaux  à  gaz Article  250 1 

Drains Article  250 14 

Ponceaux Article  250 4 

Passages  de  fermes Articles   252-253 23 

Protections  aux  passages  de  feTmes Articles   252-253 3 

Garde-bestiaux Articles   254-255 15 

Clôtures  des  deux  côtés  de  la  voie.  .    .  . Article  254 5 

Construction,  eaux  navigables Articles   230-234 12 

Enclenchements  aux  ponts Article  273 4 

Ponts Articles   256-257 424 

Tunnels Articles   256-257 7 

Gares  et  stations Article  258 291 

Conditions  des  gares Article  258 1 

Facilités  aux  gares  et  agents 44 

Etat  des  remises  à  locomotives 5 

Chemin  de  fer  livré  à  la  circulation Article  261 86 

Etat  du  chemin  de  fer Article  262 29 

Matériel  roulant Articles  264-268 10 

Service  des  trains 35 

Trains  de  construction Article  269 6 

Obstruction  du  trafic. Article  279 53 

Aménagement  pour  transports Article  284 8 

Blocage  des  rails  de  croisement Article  285 1 

Avis  des  accidents ..Articles   292-293 96 

Chardons  et  mauvaises  herbes Article  296 9 

Feux  produits  par  les  locomotives Articles  297-298 3 

Règlements  concernant  le  tarif Article  314 8 

Egalité  du  tarif Articles   315-320 3 

Distinction  injuste  dans  les  moyens  de  transport.  Article  317 2 

Changement  de  voies Articles   317-334 21 

Classification  des  marchandises Article  321 6 

Formules  des  tarifs Articles   322-339 2 

Condamnation  des  taux  de  transport Article  323 2 

Tarif  fondamental  régulateur  pour  les  marchan-     • 

dises Article  327 7 

Tarif  régulateur  pour  les  voyageurs Article  331 5 

Tarif  local  pour  les  voyageurs 2 

Fixation  des  taux 8 

Tarifs  spéciaux Articles  328-332 10 

Tarifs  conjoints Article  335 6 
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Dispositions  concernant  les  transports Articles  340-342 3 

Passe-droits   sur  tarifs  de  messageries Article  348 2 

Taux  des  messageries Articles   348-354 1 

Transport  d'effets  en  messagerie Article  352 23 

Traités  de  fusion Articles  361-363 10 

Contrat  relatif  aux  transports Article  364 3 

Demandes  de  renseignements 372 

Requêtes 172 

Plaintes 909 

Divers 148 


Total 5,751 
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ANNEXE    "K". 

Liste  des  causes  portées  à  la  Cour  Suprême  du  1er  février  1904  au  31  mars  1913. 

1. — Dossier  1114.  Montréal  Terminal  Railway  contre  Montréal  Street  Railway, 
traverse  de  l'avenue  Pie  IX.  Appel  à  la  demande  du  commissaire  en  chef  suppléant 
et  du  commissaire  Mills  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  accordé. 

2. — Dossier  1492.  Chemin  de  fer  de  la  Baie  James  contre  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  du  Grand-Tronc  au  sujet  de  la  traverse  de  l'embranchement  de  la  ligne  de 
ceinture.    Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  sur  une  question  de  droit.     Appel  renvoyé. 

3. — Dossier  383.  Chemin  de  fer  Canada- Atlantic,  chemin  de  fer  électrique  d'Ot- 
tawa et  le  cité  d'Ottawa  relativement  au  tunnel  de  la  rue  Bank.  Appel  de  la  part  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa  sur  une  question  de  droit.  Appel 
renvoyé. 

4. — Dossier  588.  Relativement  à  l'expropriation  concernant  A.  R.  Williams  au 
sujet  de  la  Gare  Union  de  Toronto.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  et  de  là  au 
Conseil  Privé  d'Angleterre  sur  une  question  de  juridiction.     Appel  renvoyé. 

5.  Dossier  1604.  Cause  1309.  Robinson  contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  au  sujet  du  tarif  de  deux  centins.  Appel  porté  à  a  Cour  Suprême  puis 
au  Conseil  Privé  sur  une  question  de  droit.     Appel  renvoyé. 

6. — Dossier  689.  Chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  contre  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  relativement  à  une  ligne  d'embranchement  à  London,  Ont.  Appel  de 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  à  la  Cour  Suprême  sur  une  question 
de  juridiction.    Appel  renvoyé. 

7. — Cause  1680.  Essex  Terminal  et  W.E.  &  L.S.R.R.  relativement  à  une  traverse 
dans  le  to^nship  de  Sandwich.  Appel  porté  par  le  chemin  de  fer  Essex  Terminal  à 
la  Cour  Suprême  sur  une  question  de  droit.    Appel  renvoyé. 

8. — Dossier  1497.  T.  D.  Robinson  et  chemin  de  fer  du  Canadian-Northern,  au 
sujet  d'un  embranchement  à  Winnipeg.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  sur  la  question  de  juridiction.  Appel 
renvoyé. 

9. — Dossier  9527.  Montréal  Street  Railway  relativement  aux  tarifs  dans  la  divi- 
sion Mont-Royal.  Appel  porté  par  la  Montréal  Street  Railway  à  la  Cour  Suprême  du 
Canada  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  maintenu. 

10. — Dossier  8644.  Cause  4719.  Relativement  au  Ministère  de  l'Agriculture, 
Province  d'Ontario  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  station  à  Vine- 
land.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
ôur  la  question  de  juridiction.    Appel  renvoyé. 

11. — Cause  3322.  Relativement  à  un  viaduc  à  Toronto.  Appel  porté  à  la  Cour 
Suprême  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  question  de 
droit.    Appel  renvoyé. 

12. — Cause  4813.  Relativement  à  du  clôturage  et  à  la  protection  des  bestiaux. 
Ordonnance  numéro  7473.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  du  Canadian-Northern  sur  la  question  de  juridiction.  Appel  acordé  par- 
tiellement. 

13. — Dossier  9351.  Cause  4492.  Cité  de  Toronto  et  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  relativement  aux  billets  de  banlieue.  Caïu- 
se  soumise  à  la  Cour  Suprême  par  la  cité  de  Toronto  sur  une  question  de  droit. 

14. — Dossier  5999.  Cause  3545.  Relativement  à  la  cité  d'Ottawa  et  au  comté  de 
Carleton,  viaduc  du  chemin  Richmond.  Appel  porté  par  le  comté  de  Carleton  sur  la 
question  de  juridiction.    Appel  renvoyé. 
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15. — Dossier  130T9.  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  embranchement  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northern  d'Ontario  dans  le  township  de  Scarboro.  Appel  porté 
à  la  Cour  Suprême  par  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  sur  la  question 
de  juridiction.    Appel  renvoie. 

16. — Dossier  7529.  Cause  3269.  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  -la  Compa- 
gnie British  American  OU,  prix  de  l'huile.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  sur  une  question  de  droit.  Jugement 
suspendu. 

17. — Dossier  1519.  Chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifîque  et  Fort-William 
relativement  à  une  loi  de  location.  Appel  porté  par  le  Grand-Tronc-Pacifique  à  la 
Cour  Suprême  du  Canada  sur  la  quiestion  de  juridiction.     Jugement  suspendu. 

18. — Dossier  11965.  Chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherines  et  Toronto  et 
Davy.  Appel  porté  à  la  Cour  Suprême  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara, 
Sainte-Catherine  et  Toronto,  sur  la  question  de  juridiction.     Appel  accordé. 

19. — Dossier  9527.  Montréal  Street  Railway  relativement  aux  tarifs^  Division 
Mont-Eoyal.  Appel  porté  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  de 
Montréal,  à  la  Cour  Suprême  du  Canada,  sur  la  question  de  juridiction.  Appel 
accordé. 

20. — Dossier  10912.  Demande  de  la  compagnie  de  chemJn  de  fer  Canadian-North- 
em,  en  vertu  de  la  section  237  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  de  traverser  certaines  rues 
de  la  cité  de  Prince- Albert,  Saskatchewan,  et  Charles  MacDonald.  Cause  encore  sur  le 
rôle. 

21.  Dossier  16580.  Cïover  Bar  Coal  Co.  Ltd.,  et  Wm.  Humberstone,  la  compagnie 
do  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique,  et  la  compagnie  de  Sable  et  de  Gravier 
Clover  Bar.     Cause  encore  sur  le  rôle. 

22. — Dossier  12682.     Cause  des  taux  à  Eégina.     Cause  encore  sur  le  rôle. 

23. — Dossier  1487.  Demande  de  E.  B.  Chambers  et  de  W.  K.  G.  Phair,  au  sujet  de 
l'ordonnance  de  la  Commission  n°  544,  en  date  du  13  juillet  1905,  relativement  à  la 
location  par  le  Pacifique-Canadien  de  l'embranchement  de  la  rue  Molson  à  Saint-Bo- 
niface.     Droit  d'appel  accordé. 

24. — Dossier  17963.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  du  droit  d'en  appeler  de  la  décision  de  la  Commission  au  sujet  de  la  plainte 
do  A.  E.  Purcell,  de  Saskatoon,  Saskatchewan.  Appel  renvoyé  avec  frais,  le  jugement 
ne  s'appliquant  qu'aux  circonstances  particulières  existant  à  Saskatoon. 

25. — Dossier  7529,  cause  3269.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Pacifiqiue-Canadien  du  droit  d'en  appeler  de  la  décision  de  la  Commission  sur  une 
Question  de  droit  au  sujet  de  la  cause  de  la  British  American  OU.  Appel  renvoyé  avec 
frais 

26. — Dossier  7529,  cause  3269.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien  du  droit  d'en  appeler  de  la  décision  de  la  Commission  sur  la  ques- 
tion de  juridiction  de  la  Commission  au  sujet  de  la  cause  British  American  OU.  Appel 
renvoyé  avec  frais. 

27. — Dossier  15330  et  15330.1  Demande  des  compagnies  de  chemins  de  fer  du 
Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien  du  droit  d'en  appeler  sur  la  question  de  juridic- 
tion de  la  Commission  au  sujet  de  l'ordonnance  en  date  du  16  mai  1911,  relativement 
à  la  compagnie  Canadian  OU.     Appel  renvoyé  avec  frais. 

28. — Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  du 
droit  d'en  appeler  de  l'ordonnance  n°  16701  de  la  Commission  en  date  du  4  juin  1912, 
autorisant  la  ville  d'Edmonton  à  traverser,  au  moyen  de  voies  ferrées  et  de  fils,  etc , 
des  tramways  électriques  appartenant  à  la  municipalité,  les  voies  de  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  la  Vingt-et-Unième  rue,  à  Edmonton.  Dos- 
sier n    19435. 

29. — ^Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal,  et 
de  la  compagnie  des  Tramways  de  Montréal  du  droit  d'en  appeler  de  l'ordonnance  n* 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  411 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

17082  en  date  du  20  juillet  1912,  permettant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Lachine, 
Jacques-Cartier  et  Maisonneuve  d'exproprier  les  terrains  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal.     Dossier  14329.9. 

30. — Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Electrique  de  la  Colombie-Bri- 
tannique venant  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  17480  en  date  du  14 
octobre  1912,  autorisant  la  ville  de  Vancouver  à  construire  les  rues  Hastings,  Pender, 
Keefer  et  Harris  à  l'intersection  des  voies  ferrées  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  de  navigation,  Vancouver,  Victoria  et  Eastern,  de  la  ville  de  Vancouver,  C.-B. 
Dossier  20062. 

Liste  des  causes  portées  en  appel  devant  le  Gouverneur  en  Conseil  du  1er  février 
1904  au  31  mars  1913. 

1. — Dossier  399,  chemin  de  fer  Baie-de-Quinté  traversant  le  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique-Canadien à  Tweed.  Appel  porté  au  Gouverneur  en  Conseil  par  le  chemin  de 
fer  Baie-de-Quinté.  Ordonnance  de  la  Commission  écartée  et  ordonnance  primitive  du 
Comité  des  chemins  de  fer  confirmée. 

2. — Dossier  1455.  Chemin  de  fer  de  la  Baie  James  contre  le  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc,  traverse  près  de  Beaverton.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie 
James  porte  appel  devant  le  Gouverneur  en  Conseil.     Appel  renvoyé. 

3. — Dossier  1780.  He  les  traverses  de  rue  de  Chatham,  compagnie  de  chemin  de 
fer  Grand-Tronc.  Appel  de  la  compagnie  du  Grand -Tronc  au  Gouverneur  en  conseil. 
Appel  rejeté. 

4. — Dossier  12992.  Be  l'embranchement  de  Maniwaki  du  Pacifique-Canadien, 
départ  des  trains  d'Ottawa. 

5. — Dossier  2030.  Me  les  tarifs  de  certains  chemins  de  fer  du  Yukon.  (Ceci  n'a 
pas  été  inclus  dans  le  rapport.) 

6. — Dossier  12912.  Passage  souterrain  de  l'avenue  du  Parc,  ville  Saint-Louis, 
Montréal  et  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7. — Dossier  3452.30.  Requête  de  J.  V.  Rochester  Re  Cameron  Bay  et  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifiqiie. 

8. — Dossier  17040.  Embranchement  de  Lambdon  à  Weston  et  la  compagnie  de 
cnemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien. 

9. — 17716.  Embranchement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (Longue- 
Pointe),  à  travers  la  ville  de  Maisonneuve. 

10.— Dossiers  18849,  18787.  Site  de  ville  South-Hazelton  et  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique. 

11. — Dossier.  Cause  du  viaduc  de  Toronto. 
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ANNEXE  "L''. 

Ordonnance  générale  n°  95. 

Après  l'audition  de  la  cause  aux  séances  de  la  Commission  tenues  dans  la  ville 
d'Ottawa,  le  18  juin  1912,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada, 
le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Nortliern,  et  le  Great-Northern  était  représentées 
par  des  avocats,  et  après  lecture  de  ce  qui  a  été  déposé  au  nom  des  compagnies  défen- 
deresses, et  sur  le  rapport  et  la  recommendation  de  l'Officier  exécutif  en  chef  de  la 
Commission,  on  ordonne  ce  qui  suit  : — 

Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la 
Commission,  mettra  un  embargo  sur  un  trafic  quelconque,  elle  devra,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivront,  produire  devant  la  Commission  copie  de  cet  embargo, 
avec  un  rapport  des  conditions  qui  rendent  cet  embargo  nécessaire,  les  mesures 
requises  pour  faire  disparaître  ces  conditions,  et  le  temps  probable  pendant  lequel 
cet  embargo  sera  maintenu.  Et  quand  cet  embargo  sera  levé  ou  annulé,  la  compagnie 
devra  sans  retard  produire  devant  la  Commission  copie  de  ce  retrait  ou  de  cette 
annulation. 

D'AECY  SCOTT, 

Sous-Commissaire  en  chef. 

Le  2  novembre  1912. 


Ordonnance  générale  n°  96. 

Relativement  aux  devis  pour  l'installation  de  signaux  aux  croisements  de  gran- 
des routes. 

En  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  articles  30  et  237  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  la  Commission  possède  ; 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  et  après  lecture  faite  des 
explications  des  représentants  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  des  compagnies 
de  fournitures  de  chemins  de  fer  qui  sont  intéressées  à  ce  que  soient  installés  et 
entretenus  des  signaux  aux  croisements  de  grandes  routes  t — 

Il  est  ordonné  : — 

1.  Que  jusqu'avis  ultérieur  les  devis  pour  les  signaux  aux  croisements  de  grandes 
routes  sont  et  seront  ceux  qui  suivent  : — 

Foteau. — Le  signal  doit  être  placé  sur  un  poteau  de  matériel  convenable. 
Si  ce  poteau  est  en  bois,  il  doit  être  de  bois  de  charpente  sain  d'au  moins  8 
pouces  sur  8  et  d'une  longueur  de  18  pieds,  et  doit  être  solidement  fixé  dans  le  sol 
à  une  profondeur  de  4  pieds.  S'il  est  de  fer  ou  d'acier,  il  doit  aovi  rau  moins  4 
pouces  de  diamètre,  s'élever  de  14  pieds  au-dessus  du  sol,  et  être  solidement 
attaché  à  une  fondation  de  béton  ou  autre  construite  au-dessous  du  point  de 
congélation. 

Cloche. — On  devra  se  servir  d'une  cloche  qui  rend  un  volume  de  son  clair 
et  retentissant  dans  toutes  les  conditions  de  température. 

Ecriteom. — Un  écriteau  doit  être  placé  sur  le  même  poteau  que  la  cloche,  et 
porter  le  mot  "  danger  "  inscrit  en  lettres  d'au  moins  6  pouces  de  hauteur,  de 
façon  à  ce  qu'elle  soit  facilement  visible  après  le  coucher  du  soleil.  On  peut 
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ajouter  au  poteau,  si  on  le  désire,  Fécriteau  de  la  traverse  de  chemin  de  fer 
prévu  par  l'article  243  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Fonctionnement. — La  cloche  et  l'éclairage  de  l'écriteau  seront  contrôlés  et 
actionnées  automatiquement  par  l'approche  des  trains,  de  telle  façon  que  seule 
l'approche  des  trains  fasse  agir  le  signal. 

2.  Que  toute  ordonnance  de  la  Commission  pourvoyant  à  l'installation  de  signaux 
aux  croisements  de  grandes  routes  et  traitant  de  devis  réglementaires  ou  signaux  aux 
croisements  de  grandes  routes,  sera  réputée  être  une  expression  du  devis  présentement 
approuvé  et  adopté. 

3.  Que  les  dits  devis  réglementaires  pour  signaux  aux  crosements  de  grandes 
routes  entreront  en  vigueur  le  jour  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  et  s'appli- 
queront aux  cloches  électriques  ci-après  installées  aux  croisements  de  grandes  routes. 

4.  Que  l'ordonnance  générale  de  la  Commission  n°  12915,  datée  au  7  février  1911, 
approuvant  des  devis  pour  l'installation  de  signaux  à  sonnerie  électrique  a'ux  croise- 
ments de  grandes  routes  soit,  et  elle  est  par  les  présentes,  annulée. 

D'ARCY  SCOTT, 

8ous-commiss.aire  en  chef. 
Le  11  novembre  191(2. 


Dossier  1700-29. 
Ordonnance  générale  n°  97. 

Au  sujet  de  la  requête  des  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien, 
Grand-Tronc,  Canadian-Northern,  et  Michigan-Central,  en  leur  nom  et  au  nom  d'au- 
tres compagnies  de  chemins  des  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  demandant 
d'augmenter  temporairement  le  taux  sur  les  wagons  retenus  par  les  expéditeurs  ou  les 
consignataires,  dans  le  but  de  réduire  au  minimium  l'abus  de  l'emploi  des  wagons  à 
marchandises  pour  fins  d'emmagasinage,  et  de  parer  la  rareté  de  wagons  et  à  la  conges- 
tion du  trafic. 

Après  l'audition  de  la  requête  à  la  séance  de  la  Commission  tenue  dans  la  ville 
d'Ottawa,  le  27  novembre  1912,  des  avocats  et  des  représentants  ayant  comparu  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  requérantes,  pour  l'association  des  manutfacturiers 
canadiens,  les  Boards  of  Trade  de  Montréal  et  de  Toronto,  la  Montréal  Corn  Exchange, 
la  Canadian  Lumbermens  Association,  et  autres. 

Il  est  ordonné  que  sur  publication  et  production  de  tarifs  à  ce  sujet,  et  pour  la 
période  commençant  le  quinzième  jour  de  décembre  1912,  et  se  terminant  le  trente- 
et  unième  jour  de  mars  1913,  tous  requérantes  soient,  et  elles  sont  par  les  présentes, 
autorisées  à  augmenter  le  droit  ou  l'indemnité  sur  le  service  de  wagons  prescrit  par 
l'ordonnance  de  la  Commission  n°  906,  daté  du  25e  jour  de  janvier  1906,  de  un  dollar 
par  jour  à  deux  dollars  par  jour  pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  ou  partie 
d'heures,  et  de  trois  dollars  par  jour  pour  chaque  vingt-quatre  heures  suivantes,  ou 
partie  d'heures,  pour  le  retard  au  delà  du  temps  alloué  par  la  dite  ordonnance  pour 
charger  ou  pour  décharger  les  wag'ons  ;  pourvu  que  cette  ordonnance  ne  s'applique  pas 
aux  wagons  retenus  en  transit,  à  des  points  d'arrêt,  sous  des  tarifs  publiés  enregistrés 
à  la  Commission. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sons- commissaire  en  chef. 
Le  30  novembre  1912. 
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Requête  des  compagnies  de  chemin  de  fer  demandant  une   ordonnance  permettant 
une  augmentation  temporaire  de  Videmnité  pour  surestaries. 

Entendue  à  Ottawa,  le  27  novembre  1912. 
Le  sous-commissaire  en  chef: 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission  demandent 
une  augmentation  temporaire  de  l'indemnité  pour  surestarie  accordée  en  vertu  des 
règlements  du  service  de  wagons  du  Canada,  de  $1  par  jour  au  delà  du  temps  alloué, 
à  $2  pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  et  $4  pour  les  troisièmes  et  les  suivantes 
vingt-quatre  heures  de  détention  de  wagons  après  le  temps  alloué  par  les  règlements. 

On  ne  peut  nier  qu'un  manque  de  wagons  aussi  grand  que  celui  de  l'an  dernier, 
si  non  plus  grand,  est  imminent;  et  à  moins  qu'on  ne  prenne  des  mesures  pour  obtenir 
un  nombre  suffisant  de  wagons,  le  trafic  sera  sérieusement  congestionné  pendant  l'hievr 
prochain,  et  au  printemps  jusqu'à  l'ouverture  de  la  navigation.  Les  requérants 
ont  fourni  à  la  Commission  des  preuves  montrant  une  détention  déraisonnable  d'un 
grand  nombre  de  wagons  à  plusieurs  des  principaïux  centres  de  trafic  du  pays.  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  affirment  que  la  rétention  inutile  des  wagons  par  les 
expéditeurs  et  par  les  consignataires,  non  seulement  met  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  dans  l'embarras  en  les  privant  de  wagons  qui  autrement  seraient  disponibles 
pour  le  trafic,  mais  cause  aussi  la  congestion  en  obstruant  les  routes  et  les  voies  de 
garage  privées  aux  gares.  On  prétend  aussi  qu'au  moins  50  pour  100  de  ce  qu'on 
appelle  la  rétention  des  wagons,  c'est-à-dire  la  rétention  inutile  des  wagons  aux  gares 
d'arrivée,  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  est  due  à  l'obstruction  de  ces  gares 
d'arrivée  par  la  rétention  inutile  de  wagons  par  les  expéditeurs  et  par  les  consigna- 
taires. 

La  Commission  connaît  parfaitement  les  méthodes  très  peu  satisfaisantes  qu'ont 
adoptées  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  le  transport  des  marchandises.  Elle 
a,  depuis  quelque  temps,  fait  examiner  par  ses  fonctionnaires  experts,  les  conditions 
des  gares  d'arrivée  et  les  facilités  de  transport  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  sur 
lesqiuelles  ils  ont  fait  rapport.  Elle  a  fait  comparaître  devant  elle  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  les  représentants  des  expéditeurs,  et  a  discuté  avec  les  premiers,  la 
nécessité  d'augmenter  les  moyns  de  transport  et  le  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer,  afin  de  faire  disparaître  cet  état  de  chose  peu  satisfaisant;  et  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  font  certainement  un  effort  sincère  pour  remédier  à  la  congestion  du 
trafic  des  marchandises,  en  augmentant  leurs  moyens  de  transport  en  agrandissant 
leurs  cours,  en  construisant  des  voies  doubles,  en  ayant  'Un  plus  grand  nombre  de 
wagons,  et  en  augmentant  leur  pouvoir  moteur. 

Nous  sommes  tous  heureux  de  voir  que  le  trafic  du  pays  aiugmente  dans  des 
proportions  plus  grandes  qu'on  ne  l'avait  anticipé  il  n'y  a  encore  que  quelques  années. 

Je  crois  que  les  chemins  de  fer  ont  encore  beaucoup  à  faire  pour  s'outiller  de 
manière  à  répondre  parfaitement  aux  besoins  des  affaires  du  pays;  mais,  comme  je  l'ai 
déjà  dit  je  crois  qu'elles  font  lun  effort  sérieux  pour  y  arriver,  et  elles  demandent 
maintenant  qu'il  y  a  congestion  du  trafic,  que  ceux  dont  elles  transportent  les  mar- 
chandises fassent  ce  qu'ils  peuvent  pour  aider  en  chargeant  et  en  déchargeant  les 
wagons  aussi  promptement  que  possible,  afin  de  les  mettre  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs. 

La  coutume  des  consignateurs  de  retenir  des  wagons  et  de  s'en  servir  pour  fins 
d'emmagasinage  ou  d'entrepôt,  existe  certainement.  Dans  bien  des  cas  il  est  moins 
dispendieux  pour  un  consignataire  de  payer  $1  par  jour  de  surestarie  et  de  se  servir 
du  wagon  comme  entrepôt,  que  de  décharger  le  wagons  promptement  et  d'emmagasi- 
ner ses  marchandises  ailleurs.  Beaucoup  de  marchands  et  de  commerçants  dont  les 
affaires  ont  de  beaucop  augmenté  dans  les  dernières  années,  n'ont  pas  de  hangars  suf- 
fisants pour  mettre  leurs  marchandises. 
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Les  requérants,  afin  de  forcer  le  prompt  déchargement  des  wagons,  demandent 
que  les  taux  de  surestarie  soient  augmentés  de  manière  que,  vu  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  rétention  d'un  wagon  au  delà  du  temps  alloué,  les  expéditeurs  et  les  con- 
signataires  seront  forcés  de  charger  et  de  décharger  les  wagons  avec  toute  la  prompti- 
tude possible. 

Le  but  des  règlements  du  service  des  wagons  à  marchandises  n'est  pas  de  fournir 
un  revenu  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  mais  d'assurer  le  prompt  déchargement 
des  wagons,  afin  de  les  mettre  à  la  disposition  des  autres  expéditeurs.  La  somme  ne 
semble  pas  un  motif  suffisant  pour  assurer  le  prompt  déchargement  des  wagons;  et 
je  suis  d'opinion  que,  temporairement,  pendant  la  présente  rareté  de  wagons,  le  taux 
de  surestarie  devrait  être  augmenté  de  manière  à  assurer,  dans  tous  les  cas,  le  prompt 
déchargement  des  wagons. 

Lorsqu'une  congestion  se  produisit,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  chemin  de  fer  du 
gouvernement  d'Ontario  (T.  &  N.-O.)  le  taux  de  surestarie  imposé  par  le  gouverne- 
ment fut  porté  de  $1  à  $3.  ;  et,  d'après  la  preuve  incontestée  soumise  à  la  Commission, 
cela  eut  pour  résultat  d'assurer  le  prompt  déchargement  des  wagons.  Le  bureau  du 
service  de  trafic  du  Pacifique  ayant  juridiction  dans  l'état  de  Californie,  a  fait  une 
longue  expérience  en  augmentant  graduellement  le  taux  de  surestarie  de  $1  à  $6  par 
jour  au  delà  du  temps  alloué;  et  dernièrement,  il  a  fixé  le  taux  à  $3  par  jour  comme 
étant  le  montant  le  plus  satisfaisant. 

Etant  d'opinion  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  présenté  d'excellentes 
raisons,  justifiant  une  augmentation  temporaire  de  taux  de  surestarie,  j'en  suis  venu 
à  la  conclusion,  tenant  compte  des  faits  relatés  ci-dessus,  que  l'augmentation  ne 
devrait  pas  dépasser  un  maximum  de  $3.  Je  suis  d'avis  qu'on  porte  les  taux  à  $2. 
pour  les  premières  vingt-quatre  heures,  et  à  $3.  pour  chaque  vingt-quatre  heures 
subséquentes  au  delà  du  temps  qu'alloue  les  règlements  du  service  des  wagons. 

Nous  avons  le  témoignage  des  compagnies  de  chemin  de  fer  disant  que  si  elles 
obtiennent  l'augmentation  temporaire,  qui  à  mon  avis  devrait  être  acordée,  il  y  aura 
bien  peu  de  congestion,  et  peu  de  délai,  s'il  y  en  a,  dans  la  disposition  des  wagons.  Il 
leur  incombera  maintenant  de  réaliser  leur  projet.  Cette  augmentation  temporaire 
des  taux  de  surestarie  peut  être  considérée  comme  une  véritable  contribution  de  la 
part  des  expéditeurs,  vers  la  solution  de  la  difficulté,  et  ce  sera  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  à  faire  le  reste.  A  moins  d'un  effort  plus  grand  de  la  part  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  pour  arriver  à  une  manitention  et  à  un  transport  prompts  du 
trafic,  je  ne  crois  pas  que  l'augmentation  des  taux  de  surestarie  fasse  une  différence 
appréciable. 

L'opinion  est  presque  unanime  parmi  les  expéditeurs  qu'ils  consentiraient  volon- 
tiers à  l'augmentation  des  taux  de  surestaries  si  on  établissait  en  même  temps  une 
mesure  de  surestarie  réciproque,  c'est-à-dire,  si  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
payaient  à  l'expéditeur  ou  au  consignataire,  u-ne  allocation  pour  chaque  jour  de  re- 
tard excessif  dans  la  livraison  des  wagons  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer. 
C'est  une  question  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  dans  cette  requête.  On 
attira  l'attention  de  la  Commission  sur  cette  question  à  une  séance  tenue  à  Winnipeg, 
en  juillet  dernier,  et  elle  est  je  crois,  actuellement  étudiée  par  le  Commissaire  en 
chef  et  par  M.  le  Commissaire  McLean  dans  leur  présente  tournée  dans  l'ouest  ;  et 
elle  ne  peut  être  réglée  sans  être  entendue  dans  l'est,  ou  un  certain  nombre  d'expé- 
diteurs désirent  être  entendus  à  ce  sujet.  En  réglant  la  question  de  surestaries  réci- 
proques, la  Commission  considérera,  naturellement,  quel  effet,  s'il  y  en  a,  cette  aug- 
mentation temporaire  des  taux  de  surestarie  pourrait  avoir  sur  cette  question;  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  requête  présente  devrait  être  retardée  à  cause  de  cela. 

Conséquemment  je  crois  qu'on  devrait  émettre  une  ordonnance  accordant  une 
augmentation  temporaire  des  taux  de  surestarie,  telle  que  mentionnée  ci-dessus, 
laquelle  sera  en  vigueur  le  15  décembre  prochain,  et  sera  maintenue  jusqu'au  1er 
avril  prochain  ;  alors  que,  à  moins  d'un  avis  contraire  de  la  Commission,  l'ancien 
taux  de  $1  par  jour  sera  rétabli.  J'ai  choisi  le  15  décembre  comme  date  de  mise  en 
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vigueur,  afin  d'accorder  aux  expéditeurs  et  aux  consignataires  deux  semaines  d'avis. 
On  nous  a  fait  remarquer  à  l'audition  hier,  que  les  taux  perçus  pour  les  privi- 
lèges d'arrêt  à  Cartier  et  à  d'autres  points  dans  le  Canada,  étaient  basés  sur  le  taux 
de  surestarie  actuel;  et  qu'à  moins  que  la  Commission  en  ordonne  autrement,  une 
augmentation  des  taux  de  surestarie  pourrait  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les 
taux  d'arrêt.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'augmentation  des  taux  d'arrêt  ;  et  l'ordon- 
nance devra  y  pourvoir. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
Ottawa,  le  28  novembre  1912. 


Ordonnance  générale  n°  98. 

Après  l'audition  de  quelques-unes  des  requêtes  aux  séances  de  la  Commission 
tenues  à  Ottawa,  le  3  juillet  1912,  et  à  Toronto  le  28  septembre  1912,  en  présence  des 
avocats  et  des  représentants  des  requérants  et  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  et 
ce  qui  fut  allégué,  et  sur  le  rapport  et  la  recommendation  de  l'officier  en  chef  du  tra- 
fic  de  la   Commission. 

Il  est  ordonné  que,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  Commission,  sur  réception  d'un  avis 
raisonnable  de  l'expéditeur,  ou  des  expéditeurs,  qu'il  aura  ou  qu'ils  auront  besoin 
d'un  ou  de  plusieurs  wagons-glacières  chauffés,  pour  le  transport,  pendant  la  saison 
froide,  de  fruits,  de  légume  et  d'œufs,  en  quantité  moindre  qu'un  wagon  complet 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission,  faisant 
affaires  dans  l'est  du  Canada,  et  qui  possèdent  des  wagons-glacières,  devront  fournir 
à  tout  expéditeur,  ou  groupe  d'expéditeurs,  autant  que  faire  se  pourra,  un  ou  des 
wagons-glacières  chauffés  ;  ces  envois  devront  être  charroyés  et  chargés  dans  le  wagon 
par  le  ou  les  expéditeurs,  suivant  l'ordre  dans  lequel  ces  envois  devront  être  déchargés  ; 
pourvu  que  cette  ordonnance  n'oblige  pas  le  transporteur. 

(a)  A  accepter  des  envois  nécessitant  plus  de  cinq  ouvertures  d'un  dit  wagon 
pour  fins  de  déchargements. 

(à)  A  fournir  des  wagons  chauffés  pour  le  transbordement  du  wagon  de  premier 
chargement  pour  des  destinations  en  dehors  de  la  route  du  dit  wagon. 

(c)  A  accepter  un  poids  total  moindre  de  12000  livres  dans  un  tel  wagon,  ou.  an 
moindre  montant  collectif  des  charges  sur  marchandises  que  pour  12000  livres,  dis- 
tribué proportionnellement  sur  les  divers  envois  contenus  dans  un  wagon  quelconque. 

(d)  A  accepter  de  tels  envois  à  moins  que  les  charges  de  transport  ne  soient 
payées  d'avance. 

(e)  A  assumer  toute  responsabilité  pour  perte  ou  dommage  causé  aux  marchan- 
dises par  le  gel;  (1)  dans  le  wagon,  si  l'ouverture  du  wagon  pour  finis  de  chargement 
ou  de  déchargements  en  a  été  la  cause  ;  ou  (2)  après  que  les  marchandises  ont  été 
déchargées   du   wagon. 

D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 
Le  6  décembre  1912. 


Ordonnance  générale  n°   99. 

Après  l'audition  de  la  cause  aux  séances  ajournées  de  la  Commission  tenues  à 
Ottawa,  le  17  décembre  1912,  en  présence  d'avocats  et  de  représentants  de  la  majorité 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées  ;  des  avocats  et  des  représentants  de 
la  Hendrie   (Jurtage  Company  ;  et  des  représentants   de  l'Association   du  Manufac- 
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turiers  canadiens^  des  Boards  of  Trade  de  Montréal  et  de  Toronto,  et  la  Ontario 
Wholesale  Grocers  Gnild  ;  après  la  preuve  fournie,  et  ce  qu'on  a  allégué  ;  et  après 
la  lecture  de  ce  qui  a  été  déposé 

Il  est  ordonné  que  les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemin  de  fer  dont  les 
dates  de  mise  en  vigueur  avaient  été  renvoyées  au  31  décembre  1912,  inclusivement, 
par  les  ordonnances  de  la  Commission  portant  les  numéros  17911,  18088  et  18153, 
datées  respectivement  des  6,  21  et  30  novembre  1912,  soient,  et  ils  sont  par  les  pré- 
sentes, retirés;  et  que,  à  la  place  de  cela,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  (ou  de  voie 
ferrée)  publient  et  produisent,  et  mettent  en  vigueur  sur  avis  statutaire,  des  tarifs 
spéciaux  de  droit  sur  le  charroyage  aux  points  dans  la  partie  est  du  Canada,  où  les 
dites  compagnies,  ou  leurs  agents,  font  le  charrqyage  ;  ces  tarifs  ne  devront  pas 
dépasser  deux  cents  et  demi  par  100  livres;  pourvu  qu'un  minimum  de  droit  puisse 
être  exigé  et  perçu  pour  le  camionnage  de  tout  envoi  simple  et  complet;  ce  mini- 
mum de  droit  n'excédera  pas  15  cents. 


D'ARCY  SCOTT, 

Sous-commissaire  en  chef. 


Le  18  décembre  1912. 


Ordonnance  générale  n°  100.     Dossier  1717.— Groupe  2 

RÈGLEMENTS     POUR  LE  TRANSPORT  DES  EXPLOSIFS. 

Au  sujet  de  la  requête  de  la  Canadian  Freight  Association,  au  nom  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  faisant  affaire  en  Canada,  pour  le  transport  des  explosifs. 

Vu  qu'il  semble  à  la  Commission  que  la  sûreté  publique  générale  demande  que  la 
réception,  l'expédition  et  la  livraison  d'explosifs  par  les  compagnies  de  chemin  de  fei 
soient  sauvegardées  par  des  règlements  spéciaux,  et  que  de  tels  règlements  devraient, 
autant  que  possible,  être  uniformes  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  d'un  pays  étran- 
ger au  Canada,  ou  en  transit  par  le  Canada,  ou  du  Canada  en  un  pays  étranger,  ou 
encore  dans  l'intérieur  du  Canada;  et  vu  que  les  règlements  qui  ont  été  soumis  pour 
approbation  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'a  adoptés  par  la  Commission  du  commerce 
entre  Etats,  revisés  et  modifiés  pour  adoption  aux  prévisions  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  et  aux  conditions  du  Canada;  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  la  Commission 
par  les  (articles  26,  30,  286  et  287  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  autres 
pouvoirs  que  possède  la  Commission  à  cet  effet 

Il  est  ordonné  que  les  dits  règlements  ci-joints,  marqués  "A",  certifiés  par  le  Com- 
missaire en  chef  de  la  Commission,  soient,  et  ils  sont  par  les  présentes,  prescrits  pour 
être  observés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sous  l'autorité  législative  du  Parle- 
ment du  Canada  qui  acceptent  le  transport  des  explosifs;  que  les  dits  règlements 
soient  mis  en  vigueur  le  premier  jour  de  mars  1913;  et  qu'au  et  après  le  dit  premier 
jour  de  mars  1913,  l'ordonnance  de  la  Commission  portant  le  n°  7881,  datée  du  27  août 
1909,  soit  rappelée. 

H.  L.  DRAYTON. 
Commissaire  en  chef. 
Le  16  janvier  1913. 

"A". 

RÈGLES  GÉNÉRALES. 

A.  A  moins  d'autorisation  spécifique  par  ces  règlements,  les  explosifs  ne  doivent 
pas  être  emballés  dans  le  même  colis  les  uns  avec  les  autres  ou  avec  d'autres  articles. 
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Les  explosifs,  quand  on  les  présente  pour  expédition  par  chemin  de  fer,  doivent  être 
dans  une  bonne  condition  pour  être  transportés,  et  doivent  être  emballés,  marqués, 
chargés,  déposés  et  remués  pendant  le  transit  suivant  ces  règlements.  Tous  les 
envois  de  moins  d'un  chargement  de  wagon  doivent  avoir  sur  l'extérieur  du  colis  le 
nom  et  l'adresse  du  consignataire,  bien  lisiblement  marqués.  Les  caisses  vides  qui 
ont  déjà  servi  au  transport  d'explosifs  puissants  sont  dangereuses,  et  ne  doivent  pas 
servir  à  nouveau  pour  une  expédition  d'aucune  sorte.  Les  caisses  vides  qui  ont  servi 
pour  l'expédition  d'explosifs  autres  que  des  explosifs  puissants,  doivent  avoir  les 
vieilles  marques  absolument  effacées  avant  d'être  acceptées  pour  le  transport  d'autres 
articles.  Les  barils  vides,  en  métal,  qui  ont  servi  pour  le  transport  de  la  poudre  noire, 
qui  n'était  pas  contenue  dans  un  autre  paquet,  ne  doivent  pas  servir  à  nouveau  pour 
le  transport  de  n'importe  quel  explosif. 

Afin  de  permettre  au  transportateur  de  fournir  des  wagons  convenables  aux  sta- 
tions ou  des  envois  de  moins  d'un  chargement  de  wagon  d'explosifs  dangereux  nommés 
au  paragraphe  1661,  sont  présentés  pour  être  chargés  par  le  transportateur,  l'expédi- 
teur doit  donner  au  transportateur  pas  moins  de  24  heures  d'avis  de  son  intention  de 
faire  de  tels  envois,  et  donner  leurs  destinations. 

B.  Les  explosifs,  excepté  ceux  qui  sont  prohibés  (voir  par.  1501  et  1531  à  1536), 
peuvent  être  acceptés  pour  le  transport  si  les  règlements  suivants  sont  suivis  et  si 
leur  méthode  de  fabrication  et  d'emballage,  en  tant  q;ue  ce  qui  concerne  la  sécurité 
du  transport,  peuvent  être  inspectés  par  un  représentant  dûment  autorisé  par  le 
premier  agent  de  transport,  ou  du  Bureau  pour  la  sécurité  du  transport  des  explosifs 
et  autres  articles  dangereux  de  l'Association  des  chemins  de  fer  américains  s'il  n'est 
pas  conformes  à  ces  règlements  ne  doivent  pas  être  acceptés.  Les  envois  faits  par  le 
gouvernement  du  Canada  peuvent  être  emballés,  dans  les  limites  de  poids,  comme 
requis  par  les  règlements. 

C.  Avant  que  tout  envoi  d'explosifs  destiné  à  des  points  en  dehors  des  lignes  de 
l'agent  de  transport  initial  soit  accepté  de  l'expéditeur,  l'agent  de  transport  initial 
doit  s'assurer  que  l'envoi  peut  aller  par  la  route  indiquée,  et  que  la  livraison  peut 
être  effectuée  à  destination.  Pour  éviter  des  délais  inutiles,  des  arrangements 
doivent  être  faits  pour  donner  promptement  ce  renseignement  à  l'agent  de  transport 
initial.  Les  envois  offerts  par  des  lignes  avec  lesquelles  il  existe  des  raccordements 
peuvent  être  acceptés  sujets  à  ces  règlements. 

^.  Le  consignataire  d'explosifs  doit  les  enlever  de  la  propriété  du  transporteur 
dans  les  48  heures  après  avis  d'arrivée.     (Voir  paragraphe  1672). 

ÉPREUVES    POUR   LA    FORCE   DE    LA   CAISSE. 

E.  Quand  une  matière  inexplosible  de  poids  égal  est  substituée  (sable  pour  un 
explosif,  cartouches  silencieuses  pour  explosions  excessives)  on  laisse  tomber  la  caisse 
extérieure  sur  son  bout  sur  une  fondation  de  brique  solide  ou  de  béton,  d'une  hauteur 
de  quatre  pieds,  l'emballage  extérieur  ne  doit  pas  s'ouvrir,  ni  se  briser,  et  aucune 
portion  du  contenu  ne  doit  s'échapper. 

F.  En  plus  de  subir  l'épreuve  du  paragraphe  '*  E  ",  la  forme  et  la  construction 
des  emballages  doivent  être  telles  qu'elles  empêchent  l'occurrence,  dans  les  colis  séparés, 
de  défauts  qui  permettent  le  roulage  de  leur  contenu  dans  les  conditions  ordinaires 
incidentes  au  transport,  et  doivent  être  construits  d'après  des  plans  qui  devront  être 
soiumis  au  Bureau  des  Commissaires  des  chemins  de  fer  et  approuvés  par  eux.  Les 
résultats  de  l'expérience  obtenue  par  l'examen  des  emballages  à  leur  arrivée  à  destina- 
tion, doivent  être  notées  par  un  représentant  dûment  autorisé  du  dernier  transporteur, 
ou  par  le  Bureau  des  explosifs-,  afin  que  la  Commission  puisse  défendre  l'emploi 
ultérieur  de  tel  genre  particulier  d'emballage  prouvé  insuffisant  par  l'expérience, 
même  dans  le  cas  où  ils  supporteraient  l'épreuve  de  la  chute  prescrite  par  la  règle 
générale. 
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G.  Les  violations  de  ces  règlements,  et  les  accidents  ou  explosions  se  produisant 
pendant  le  transport  ou  l'emmagasinage  d'explosifs  sur  la  propriété  du  chenàin  de  fer, 
doivent  être  rapportés  par  le  transporteur  à  l'inspecteur  en  chef,  Bureau  des  explosifs, 
30  rue  Versey,  Nev^^-York,  et  au  secrétaire  du  Bureau  des  Commissaires  des  chemins 
de  fer. 

Les  -violations  sérieuses  découvertes  dans  des  wagons  contenant  des  explosifs  (telles 
que  emballage  défectueux,  mauvaises  attaches,  manutention  trop  rude  du  wagon,  em- 
ballage, brisé,  etc.),  avec  un  exposé  des  causes  apparentes,  doivent  être  aussi  rapportées 
sans  délai.  Les  erreurs  d'écriture  et  de  roiutine  devraient  être  notées  et  rapportées, 
périodiquement  à  l'inspecteur  en  chef.  Bureau  des  explosifs. 

Toutes  les  violations  doivent  être  corrigées  avant  le  départ  du  wagon. 

GROUPEMENT. 


H.  Pour  les  fins  de  transport, 
vants  : — 

1.  Explosifs  défendus. 

2.  Poudre  noire. 

3.  Explosifs  puissants. 

4.  Poudre  sans  fumée.. 

5.  Fulminates. 

6.  Munitions. 

7.  Pièces  pyrotechniques. 


les  explosifs  sont  divisés  suivant  les  groupes  sui- 


SECTION   1. — REN1SEIGNEMENTS   ET  DEFINITIONS. 


Groupe  1. — Explosifs  défendus. 


(excepté  la  dyna- 


(Voir  paragraphes  1531  à  1536.) 

1501.  Voici  les  explosifs  défendus: — ■ 

(a)  Nitro-glycérine  liquide. 

(b)  Dynamite  contenant  plus  de  60%  de  nitro-glycérine 
mite  gélatinée). 

(c)  La  dynamite  ayant  un  absorbant  qui  n'est  pas  satisfaisant,  ou  bien  un 
qui  permet  l'échappement  de  la  nitro-glycérine  dans  des  conditions  pou- 
vant exister  pendant  le  transport  ou  l'emmagasinage. 

(d)  La  nitro-cellulose,  sous  forme  sèche,  en  quantités  plus  grandes  que  dix 
(10)  livres  dans  un  seul  paquet  externe.  (Voir  les  paragraphes  1555  à 
1559.) 

(e)  Le  fulminate  de  mercure  en  bloc  à  l'état  sec,  et  les  fulminates  de  tous 
autres  métaux  en  toute  condition,  excepté  comme  composé  d'articles  ma- 
nufacturés, dont  le  transport  n'est  pas  défendu  ici. 

(/)  Les  pièces  pyrotechniques  qui  combinent  un  explosif  à  un  détonateur  ou 
capsule  d'explosion.     (Voir  paragraphes  1515  à  1644.) 

(9)  Les  pièges  pyrotechniques  qui  s'allument  spontanément  quand  elles  sont 
soumises  pendant  48  heures  consécutives  à  l'action  de  l'humidité  à  la 
température  de  Teau  bouillante. 

(7?.)  Les  pétards  dont  les  dimensions  excèdent  5  pouces  en  longueur  ou  trois- 
quarts  de  pouce  en  diamètre,  ou  dont  les  charges  explosibles  dépassent 
chacune  45  grains  en  poids. 

(i)  Les  torpilles-jouets  ou  les  capsules  excédant  If  pouce  en  diamètre,  ou 
contenant  plus  d'une  moyenne  de  trente-cinq  centièmes  de  grain  de  ma- 
tière explosible  par  capsule. 

20c— 27i 
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(;')  Les  pièces  pyrotechniques  qui  peuvent  exploser  en  masse  par  un  explosif 
commercial  employé  dans  une  des  pièces,  ou  par  le  choc  d'une  balle  de 
carabine  ou  autrement. 

(k)  Les  pièces  pyrotechniques  contenant  un  bout  ou  tête  d'allumette,  ou  un 
point  ou  surface  inflammable  de  ce  genre  à  moins  que  chaque  bout,  tête, 
ou  point  ou  surface  inflammable  de  ce  genre  soit  entièrement  recouvert 
et  sûrement  protégé  contre  tout  contact  ou  frottement  accidentai  avec 
une  autre  surface  quelconque. 

1.  Ces  articles  peuvent  être  expédiés  quand  il  sont  emballés,  marqués,  et  certifiés 
suivant  ces  règlements  et  présentés  pour  expédition  comme  explosifs  puissants. 

Groupe  2. — Poudre  noire. 

(Voir  paragraphes  1541  à  1545.) 

1502.  La  poudre  noire  (ou  brune)  comprend  les  explosifs  ayant  une  composition 
similaire  à  celle  de  la  poudre  à  canon  ordinaire,  telle  que  manière  carbonique,  soufre, 
et  un  nitrate  de  soude  ou  potasse.  Ce  groupe  comprend  les  poudres  à  fusils,  de  sport, 
de  mine,  à  canon  et  prismatique. 

Groupe  S. — Explosifs  puissants. 

(Voir  paragraphes  1551  à  1560.) 

1503.  Les  explosifs  puissants  sont  ceux  qui  sont  plus  forts  que  la  poudre  ordinaire, 
excepté  les  poudres  sans  fumée  et  les  fulminates.  Le  caractéristique  qui  les  distin- 
gue est  leur  susceptibilité  à  détourner  avec  un  détonateur  du  commerce,  ou  capsule 
d'explosion.  Beaucoup  d'explosifs  puissants  sont  très  sensibles  au  choc  et  à  la  fric- 
tion. Les  exemples  d'explosifs  puissants  sont:  les  dynamites,  acide  picrique,  picrates, 
poudres  de  chlorate,  et  poudres  et  nitrate  d'amoniaque. 

Groupe  h- — Poudre  sans  fumée. 

1504.  Les  poudres  sans  fumée  sont  des  explosifs  qui  ne  donnent  pas  ou  presque 
pas  de  fumée  en  détonant.  Ce  groupe  consiste  des  poudres  sans  fumée  pour  canon 
et  des  poudres  sans  fumée  pour  petites  armes.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon,  que 
l'on  emploie  aux  Etats-lTnis  à  l'heure  actuelle,  consiste  d'un  collodion  de  nitro-cellulose, 
et  est  assez  sûre  à  manier  et  à  transporter.  La  poudre  sans  fumée  pour  les  petites 
armes  peut  consister  de  nitro-cellulose,  ou  de  nitro-cellulose  combiné  avec  de  la  nitro- 
glycérine, des  mélanges  de  picrates,  ou  des  mélanges  de  chlorates. 

Groupe  5. — Fulminates. 

(Voir  paragraphes  1591  à  1593.) 

1505.  Ceci  comprend  le  fulminate  de  mercure  en  masse — c'est-à-dire  qui  n'est 
pas  transformé  en  capsules  de  percussion,  détonateurs,  capsules  d'explosion,  ou  engin 
d'explosion. 

Groupe   6. — Munitions. 

(Voir  paragraphes  1601  à  1622.) 

1506.  Les  munitions  pour  petites  armes  consistent  généralement  d'une  cartouche 
de  papier  ou  métallique,  la  capsule  d'explosion,  la  charge  de  poudre  et  le  projectile, 
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les  matériaux  nécessaires  pour  un  coup  de  feu  se  trouvant  tout  d'une  seule  pièce,  tel 
que  l'on  se  sert  dans  un  fusil  de  chasse  ou  canardière,  ou  pour  la  pratique  du  pistolet^ 
de  la  carabine,  etc. 

1507.  Les  munitions  pour  canon  comprenant  toutes  les  munitions  d'un  seul 
tenant  ou  pour  être  chargées  séparément,  mises  dans  un  seul  paquet  dans  lequel  le 
projectile  pèse  une  livre  ou  plus,  et  sont  généralement  transportées  pour  le  compte 
du  gouvernement  seulement.  Quant  les  parties  composantes  sont  dans  des  enveloppe» 
extérieures  séparées,  de  tels  colis  seront  expédiés  comme  poudre  sans  fumée  pour 
canon,  projectiles  d'explosifs,  projectiles  vides,  amorces  ou  fusées.  Les  amorces  d'allu- 
mage composées  de  poudre  noire  peuvent  être  attachées  aux  paquets  des  envois  de 
poudre  sans  fumée. 

1508.  Les  projectiles  explosibles,  ou  les  obus  chargés  pour  canons,  ne  peuvent 
faire  explosion  que  par  une  chaleur  intense,  et  les  fragments  projetés  seraient  alors 
très   dangereux. 

1509.  Détonateurs  est  le  mot  technique  pour  des  articles  tels  que  capsules  d'ex- 
plosion dont  on  se  sert  pour  causer  des  explosions  puissantes,  ou  "  détonations  ''. 
Ceci  veut  dire  la  conversion  instantanée  en  gaz  de  toute  la  charge  au  lieu  de  la  trans- 
formation graduelle  que  l'on  appelle  "  combustion  ".  La  dynamite  "  détonne  "  et  la 
poudre  sans  fumée  dans  un  canon  "  brûlée  ". 

1510.  Les  capsules  d'explosion  contiennent  de  5  à  50  grains  de  fulminate  de  mer- 
cure sec  ou  une  substance  similaire,  mise  dans  une  petite  coupe  de  cuivre  mince  et 
enflammée  par  une  fusée  à  combustion  lente.  Quand  un  petit  "  pont  "  d'un  mince 
fil  de  cuivre  est  pris  dans  le  fulminate  et  tenu  par  du  soufre,  et  arrangé  pour  faire 
détonner  le  fulminate  en  chauiïant  le  pont  au  moyen  d'un  courant  électrique,  le  cap- 
sule est  appelée  capsule  d'explosion  électrique. 

1511.  Les  fusées  détonantes  sont  employées  pour  faire  partir  les  charges  de  pou- 
dres puissantes  des  projectiles  ou  torpilles.  En  plus  d'un  détonateur  puissant,  elles 
peuvent  aussi  contenir  quelques  onces  d'un  explosif  puissant,  tel  que  l'acide  picrique 
ou  la  nitro-cellulose,  le  tout  pris  dans  une  forte  enveloppe  d'acier,  dont  les  fragments 
épais,  en  cas  d'explosion,  seraient  très  dangereux.  Par  le  soin  mis  dans  leur  modèle,, 
leur  fabrication  et  leur  emballage,  les  fusées  détonantes  ne  peuvent  guère  faire  explo- 
sion en   route  que  par  suite  d'une  chaleur  intense. 

1512.  Les  amorces,  fusées  de  percussion  et  lentes  sont  des  moyens  employés  pour 
faire  partir  la  poudre  noire  qui  fait  sauter  les  charges  des  projectiles,  ou  les  charges 
de  poudre  des  munitions.  Pour  les  munitions  de  petites  armes,  les  amorces  sont 
appelées  "  amorces  pour  fusils  "  ou  "  capsules  de  percussion  ".  Les  fusées  à  percussion 
à  tracé  lumineux  consistent  en  un  artifice  qui  est  attaché  à  un  projectile,  et  qui 
contient  une  composition  qui  brûle  lentement  et  indique  le  parcours  des  projectiles 
pendant  la  nuit. 

Groupe  7. — Feux  d'artifice. 

(Voir  paragraphe  1641  à  1647.) 

1513.  Les  feux  d'artifice  comprennent  tout  ce  qui  est  fabriqué  dans  le  but  prin- 
cipal de  produire  des  effets  pyrotechniques  pour  l'œil  ou  pour  l'oreille  par  la  combus- 
tion ou  par  l'explosion.  Ils  se  divisent  en  feux  d'artifice  ordinaire  et  spéciaux. 
(Voir  paragraphe  1501   (i)   et  le  renvoi.) 

1514.  Les  feux  d'artifice  ordinaires  comprennent  tout  ce  qui  dépend  principale- 
ment sur  des  nitrates  pour  alimenter  la  combustion,  et  non  sur  des  chlorates  ;  qui  ne 
contiennent  ni  phosphore  ni  explosif  puissant  sensible  au  choc  ou  au  frottement  ; 
qui  produisent  leur  effet  plutôt  par  la  couleur  donnée  que  par  des  bruits  forts.  Si 
lo  bruit  est  le  principal  objet,  les  pièces  doivent  être  petites  et  de  nature  et  de  fabri- 
cation telles  qu'elles  feront  explosion  séparément  et  sans  danger,  s'il  arrivait  qu'une 
prenne  feu  dans  une  caisse.  Elles  ne  doivent  pas  être  faites  pour  prendre  feu  par 
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-explosion  ou  par  frottement.  Tels  sont  les  pétards  chinois,  les  chandelles  romaines, 
roues,  feux  de  couleur,  fusées,  serpents,  fusées  de  chemin  de  fer,  poudres  éclairantes, 
«te. 

1515.  Les  feux  d'artifice  spéciaux  comprennent  tout  ce  qui  contient  une  quantité 
•quelconque  de  phosphore  blanc  ou  rouge,  un  fulminate,  ou  autre  explosif  puissant  sen- 
sible au  choc  ou  au  frottement,  ou  contenant  des  pièces  de  telle  dimension  que  l'ex- 
plosion de  l'une  d'elles,  pourrait  causer  une  blessure  sérieuse;  ou  qui  demandent  un 
appareil  spécial  ou  outil,  mortier,  support,  etc.,  pour  pouvoir  être  employés  avec  sécu- 
rité, ou  encore  qui  puissent  faire  explosion  en  bloc  dans  les  caisses,  ou  bien  qui  doi- 
vent être  allumées  ou  explosées  par  le  choc  ou  le  frottement.  Par  exemple  les  pétards 
géants,  les  bombes,  les  saluts  non  puissants,  les  torpilles  jouets,  les  capsules,  fusées, 
balles  ou  munitions  tirées  d'un  appareil  spécial,  torpilles  de  chemins  de  fer,  etc. 

SECTION    II. CONDITIONS    D'ACCEPTATION    ET    D'EXPÉDITION     DES     COLIS. 

Groupe  1. — Explosifs  défendus  et  condamnés. 

1531.  Les  explosifs  défendus,  comme  définis  dans  la  paragraphe  1501,  et  les  explo- 
sifs condamnés  par  le  Bureau  des  explosifs  de  l'Association  des  chemins  de  fer  amé- 
ricains, ne  doivent  pas  être  acceptés  pour  l'expédition.  Les  échantillons  de  nouveaux 
explosifs  doivent  être  examinés  et  approuvés  comme  sûrs  de  transport  par  le  Bureau 
des  explosifs  avant  l'expédition  (sauf  les  échantillons  d'examen  n'excédant  pas  5 
livres  nettes  en  poids)  pouvant  être  acceptés.  A  cette  fin  un  nouvel  explosif  est  défini 
comme  produit  d'une  fabrique  nouvelle,  ou  d'une  composition  essentiellement  nouvelle 
d'une  vieille  fabrique. 

1532.  Si  un  colis  d'explosifs  puissants  montre  au  moment  de  son  dépôt  être  trop 
humide  ou  moisi  ou  montre  des  signes  extérieurs  de  tache  huileuse  ou  autres  indica- 
tions que  l'absorption  de  la  partie  liquide  de  l'explosif  n'est  pas  parfaite,  ou  que  la 
quantité  de  la  partie  liquide  est  plus  forte  que  l'absorbant  ne  peut  en  prendre,  les  colis 
devront  être  refusés  dans  chaque  cas.  L'expéditeur  doit  établir  substantiellement 
que  la  tache  huileuse  est  due  à  un  contact  accidentel  avec  de  la  graisse,  de  l'huile,  ou 
une  substance  similaire.  En  cas  de  doute  le  colis  doit  être  rejeté.  Un  envoi  de  dyna- 
mite qui  suinte  peut  causer  un  désastre  malgré  le  soin  dans  la  manutention  ;  et  l'em- 
magasinage, spécialement  dans  des  magasins  chauds  et  humides,  tend  à  causer  ce  suin- 
tement. Les  agents  de  transport  doivent  pour  ces  raisons  examiner  avec  plus  de  soin 
qu'à  l'habitude  tous  les  colis  qui  ont  été  mis  en  magasin  ou  offerts  pour  l'expédition 
pendant  les  mois  d'été. 

RÉEMBALLAGE  DE  LA  DYNAMITE. 

1533.  La  dynamite  condamnée  ne  doit  pas  être  réemballée  et  expédiée  à  moins 
que  cette  opération  ne  soit  faite  par  une  personne  compétente  en  la  présence  et  avec 
l'approbation  d'un  inspecteur,  ou  sans  une  autorisation  écrite  de  l'inspecteur  en 
chef  du  Bureau  des  explosifs. 

DISPOSITIONS   DES   COLIS    ABÎMES,  CONDAMNÉS    OU    ÉGARES. 

1534.  Les  colis  reconnus  abîmés  ou  brisés  en  route  peuvent  être  réparés  quand 
la  chose  est  évidemment  praticable  et  non  dangereuse.  Une  boîte  de  dynamite  abîmée 
qui  ne  peut  être  recerclée,  doit  être  renforcée  par  du  fort  papier  d'emballage  et  de  la 
corde,  le  tout  replacé  dans  une  forte  boîte  et  entouré  de  sciure  fine  et  sèche,  ou  de  bourre 
de  coton  propre  et  sèche,  ou  encore  de  bourrelets  élastiques  faits  de  papier  à  journanix 
très  sec.  Une  boîte  de  ferblanc  ou  un  baril  doit  être  mis  dans  un  sac  de  bonne  qualité 
et  dans  une  caisse  pleine  ou  à  claire-voie.  Les  colis  abîmés,  mais  ainsi  protégés,  peu- 
vent être  expédiés. 
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1535.  Les  colis  condamnés  contenant  de  la  dynamite  qui  suinte  doivent  (1°)  être 
renvoyés  immédiatement  à  l'expéditeur  s'ils  sont  à  lun  point  où  on  peut  les  expédier; 
ou  (2°)  vendus  à  un  marchand  de  dynamite,  ou  à  tout  autre  personne  qui  est  compé- 
tente et  consentante  d'enlever  les  colis  du  dépôt  du  chemin  de  fer,  si  la  fuite  est  dé- 
couverte en  route;  ou  (3°)  enlevés  immédiatement  par  le  consignataire  si  l'envoi  est 
arrivé  à  destination. 

Qiuand  on  peut  disposer  des  colis  comme  ci-dessus,  les  colis  qui  ont  des  fuites 
doivent  être  emballés  dans  d'autres  caisses  assez  grandd's,  et  les  colis  qui  fuient  doivent 
être  entourés  par  au  moins  deux  pouces  de  sciure  fine  et  sèche,  ou  de  bourre  de  coton 
sèche,  et  mis  dans  un  magasin  de  la  station  ou  autre  endroit  de  sûreté,  jusqu'à  l'arrivée 
d*un  inspecteur  ou  autre  personne  autorisée  à  voir  à  la  structure  des  colis  condamnés. 

1536.  Quand  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  sont  connus,  un  envoi  égaré  peut 
être  expédié  à  sa  destination  par  la  route  la  plus  favorable,  pourvu  qu'une  inspection 
soignée  prouve  que  les  colis  sont  en  bon  état  d'être  transportés  en  toute  sécurité.  Des 
feuilles  de  route  et  des  cartes  doivent  être  faites,  et  sur  elles  on  devra  écrire  ou  tim- 
brer "envoi  égaré,  inspecté  à station 

compagnie,  19.  ." 

Quand  un  colis  dans  un  envoi  égaré  n'est  pas  dans  une  condition  transportable 
sans  danger  (voir  paragraphe  1534),  ou  quand  le  nom  et  l'adresse  du  destinataire  sont 
inconnus,  on  pourra  en  disposer  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1535. 

Groupe  2. — Poudre  noire. 

1541.  Emballage. — Les  colis  contenant  moins  de  douze  livres  et  demi  (12^)  de 
poudre  à  fusil,  pour  sport,  pour  mines  ou  à  canon,  doivent  être  mis  dans  une  boîte 
juste,  de  sorte  que  les  espaces  à  remplir  soient  en  dessus,  et  les  boîtes  doivent  être  mar- 
quées sur  le  dessus,  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1544. 

1542.  Douze  livres  et  demie  (12^)  ou  plus  de  poudre  noire  ou  brune,  doivent  être 
mises  dans  des  colis  conformes  aux  règles  générales  E  et  E.  Les  barillets  de  moins 
de  9  pouces  de  long  doivent  être  mis  dans  une  boîte,  comme  prescrit  par  le  paragraphe 
1541. 

1543.  I:*oids — Les  colis  ne  doivent  pas  peser  plus  de  150  livres,  poids  brut. 

1544.  Marques. — Chaque  colis  doit  être  bien  marqué  ou  timbré  pour  montrer  la 
sorte,  "noire"  et  Fusage,  "mines",  fusil",  "canon",  "mortier",  etc.,  comme  par  exemple 
"poudre  de  mines  noire'',  "poudre  de  chasse  noire",  etc.  Des  marques  additionnelles 
telles  que  marques  de  fabrique,  etc.,  peuvent  aussi  être  mises  à  l'extérieur. 

1545.  Wagon. — Un  wagon  contenant  des  envois  de  poudre  noire  en  quelque  quan- 
tité que  ce  soit  doit  être  certifié  et  affiché  comme  prescrit  par  les  paragraphes  1661 
et  1666. 

Groupe  S. — Explosifs  puissants. 

1551.  Les  explosifs  puissants  consistent  d'un  liquide  mélangé  avec  une  matière 
absorbante  (pulpe  de  bois  ou  matière  similaire)  en  quantité  suffisante  et  de  qualité 
satisfaisante,  bien  séchée  au  moment  du  mélange;  le  nitrate  de  soude  doit  être  séché 
au  moment  du  mélange  à  moins  de  un  pour  cent  d'humidité,  et  les  ingrédients  doi- 
vent être  bien  uniformément  mélangés,  de  sorte  que  le  liquide  restera  bien  absorbé 
sous  toutes  les  conditions  défavorables  incidentes  au  transport. 

1552.  Les  explosifs  contenant  de  la  nitro-glycérine  doivent  avoir,  bien  uniformé- 
ment mélangé  avec  la  matière  absorbante,  un  satisfaisant  anti-acide  qui  doit  être  en 
quantité  suffisante  pour  que  l'acide  puisse  neutraliser  le  pouvoir  d'un  montant  de  car- 
bonate de  magnésie  égal  à  un  pour  cent  de  la  nitro-glycérine. 

1553.  Emballage. — Les  explosifs  puissants,  contenant  plus  de  10  pour  100  de  nitro- 
glycérine doivent  être  faits  en  cartouches  ne  dépassant  pas  4  pouces-  de  diamètre,  ou 
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8  poiuces  de  hauteur  (ceci  ne  s'applique  pas  à  la  dynamite  gélatineuse),  et  ne  doivent 
pas  être  mis  dans  des  sacs.  Les  sacs  d'explosifs  puissants  ne  contenant  pas  plus  de  10 
pour  100  de  nitro-glycerine  et  pas  plus  de  12^  livres  chacun  de  matière  explosible, 
seront  acceptes  comme  cartouches,  mais  ces  sacs  doivent  être  solides  et  devront  être 
placés  dans  la  caisse  avec  l'ouverture  en  dessus.  L'enveloppe  de  toutes  cartouches, 
qu'elle  soit  de  papier  ou  autre  siubstance,  devra  être  solide  et  traitée  de  façon  telle 
qu'elle  n'absordera  pas  le  liquide  constituant  de  l'explosif. 

1554.  Toutes  les  boîtes  dan^  lesqueles  des  cartouches  contenant  de  la  nitro-glycé- 
rine  sont  emballées  doivent  être  doublées  d'une  manière  imperméable  à  la  nitro-gly- 
cérine  liquide.  Des  cartons  fermés  en  bas  et  faits  de  matière  solide  et  pliable  qui 
est  aussi  imperméable,  forment  lune  bonne  doublure.  Au  moins  un  quart  de  pouce  de 
sciure  de  bois  devra  être  mis  sur  le  fond  de  la  boîte  avant  d'y  insérer  les  cartouches, 
et  tout  l'espace  vide  du  dessus  devra  être  rempli  de  même.  Les  cartouches,  excepté 
les  enveloppes  ou  sacs  autorisés  par  le  paragraphe  1553,  doivent  être  arrangées  de  telle 
façon  dans  les  boîtes  que  lorsqu'elles  sont  transportées  avec  les  boîtes,  fond  en  dessus, 
toutes  les  cartouches  se  trouveront  sur  le  côté  et  jamais  sur  leurs  extrémités. 

1555.  Les  paquets  d'intérieur  ne  contenant  pas  plus  de  1  livre  de  nitro-glycérine 
sèche  chacun,  enveloppés  de  fort  papier  paraffiné,  ou  autre  matière  à  l'épreuve  des 
étincelles,  seront  acceptés  pour  être  expédiés  s'ils  sont  bien  assujétis  dans  une  enveloppe 
extérieure  conforme  aux  conditions  du  paragraphe  1557,  et  marquée  tel  que  prescrit 
au  paragraphe  1559.  Les  colis  d'extérieur  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  10  livres  de 
nitro-glycérine  sèche. 

1556.  Le  explosifs  puissants,  ne  contenant  aucun  ingrédient  liquide,  et  n'ayant 
pas  avec  leur  pourcentage  normal  d'humidité  une  sensibilité  au  choc  plus  forte  que 
celle  mesurée  par  celui  donné  par  un  boulet  de  8  livres  tombant  d'une  hauteur  de  5 
pouces  sur  un  fragment  comprimé  de  l'explosif,  de  trois  centièmes  de  pouce  d'épais- 
seur et  deux  dixièmes  de  pouce  de  diamètre  tenu  rigide  entre  deux  surfaces  d'acier 
dur,  comme  dans  Fappareil  pour  l'essai  des  chocs  au  Bureau  des  Explosifs,  peuvent 
être  expédiés  quand  ils  seront  sûrement  emballés  en  colis.  Les  boîtes  en  bois  et  les 
barilets  doivent  être  pourvus  d'une  doublure  propre  à  empêcher  tout  coulage.  Ces 
explosifs  peuvent  aussi  être  emballés  en  cartouches  et  doivent  être  ainsi  emballés  quand 
leur  sensibilité  est  supérieure  à  celle  mentionnée  plus  haut.  Quant  l'addition  de  pas 
moins  de  20  pour  100  d'eau  à  un  de  ces  explosifs  le  rendra  non  explosif,  d'après  les 
épreuves  du  Bureau  des  explosifs,  les  matières  mouillées  peuvent  être  expédiées  et 
manipulées  en  transit  comme  il  est  prescrit  par  les  règlements  pour  le  transport  par 
fret  des  articles  dangereux,  autre  que  les  explosifs. 

1557.  Les  caisses  contenant  des  explosifs  puissants,  et  dont  le  poids  brut  ne  dé- 
passe pas  75  livres,  doivent  être  construites  de  bois  sain,  sans  trous  ou  nœuds  détachés 
et  si  elles  sont  faites  à  mortoise,  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  un  demi-pouce  d'é- 
paisseur. 

Quand  il  s'agit  de  caisses  clouées,  les  coins  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  1  pouce 
d'épaisseur.  (Les  limites  d'épaisseur  se  rapportent  à  la  caisse  finie  et  non  pas  au  bois 
non  assemblé.) 

Les  paquets  contenant  des  explosifs  puissants  doivent  aussi  remplir  les  conditions 
des  règles  générales  E.  et  F. 

1558.  l^oids. — Les  explosifs  puissants  contenant  un  ingrédient  liquide  explosif, 
ne  doivent  pas  dépasser  75  livres,  poids  brut,  dans  une  seule  caisse. 

Les  explosifs  puissants  ne  contenant  aucune  matière  explosible  liquide  comme 
défini  dans  le  paragraphe  1556,  n'excéderont  pas  soixante-cinq  (65)  livres,  poids  brut, 
dans  une  seule  enveloppe  extérieure.  1 

Le  poids  total  d'un  colis  contenant  de  la  nitro-cellulose  sèche,  emballée  comme 
défini  dans  le  paragraphe  1555,  ne  doit  pas  dépasser  35  livres. 

1559.  Marques. — Les  boîtes  doivent  être  distinctement  marquées  sur  le  dessus  et 
«ur  le  côté  ou  bout  et  les  barillets  doivent  être  marqués  sur  un  bout,  "Explosifs  puis- 
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sants — dangereux  "  en  lettres  de  pas  moins  de  sept  seizièmes  de  pouce  de  hauteur.    Le 
dessus  des  caisses  doit  être  marqué  ''  ce  côté  en  dessus  ". 

1560.  Pour  les  envois  d'explosifs  puissants  en  grande  quantité,  le  wagon  doit  être 
certifié  et  placardé  comme  prescrit  dans  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Groupe  ■4- — Jt^oudre  sans  fumée, 
Foudre  sans  fumée  pour  canon. 

1571.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon  doit  être  paquetée  en  boîtes  bien  jointes 
absolument  sans  nœuds  et  sans  crevasse  ou  dans  des  barils  ou  dans  des  barillets  confor- 
mes aux  règles  générales  E  et  F.  La  poudre  sans  fumée  pour  canon  peut  être  embal- 
lée dans  l'eau  dans  des  barils  solides  du  genre  employé  pour  l'alcool. 

1572.  Foids. — Les  colis  ne  doivent  pas  peser  plus  de  165  livres,  poids  brut. 

1573.  Marques. — Chaque  colis  doit  être  bien  visiblement  marqué  sur  le  dessus 
"  Poudre  sans  fumée  pour  canon  ". 

1574.  Wagons. — La  poudre  sans  fumée  pour  canon  peut  être  expédiée  dans  tout 
wagon  à  marchandises  en  bonne  condition.  Le  wagon  doit  être  placardé  "  Inflamma- 
ble ",  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1663. 

Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

1575.  Emballage. — Les  colis  de  moins  de  neuf  livres  (9)  de  poudre  sans  fumée 
pour  petites  armes,  doivent  être  mis  dans  une  boîte  bien  jointe,  de  sorte  que  le  trou 
de  remplissage  de  chaque  paquet  intérieur  se  trouvera  en  dessus,  et  la  boîte  doit  être 
marquée  sur  le  dessus,  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1573. 

1576.  Les  quantités  de  9  livres  et  au-dessus  doivent  être  placées  dans  des  colis 
conformes  aux  règles  générales  E.  F.  Les  barillets  de  moins  de  neuf  pouces  de  long 
doivent  être  mis  en  caisses  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1541. 

1577.  Poids.  Les  paquets  ne  doivent  pas  peser  plus  de  150  livresj,  poids  brut. 

1578.  Marques. — Chaque  colis  visiblement  marqué  sur  le  dessus  "Poudre  sans 
fumée  pour  petites  armes." 

1579.  Wagon. — Les  envois  de  poudre  sans  fumiée  pour  petites  armes  en  grande 
quantité,  devront  se  faire  dans  un  wagon  certifié  et  placardé  comme  prescrit  dans 
les  paragraphes  1661  et  1666. 

Groupe  5. — Fulminates. 

1591.  Emballage. — Le  fulminate  de  mercure  non  divisé  ne  doit  pas  contenir 
moins  de  vingt-cinq  (25)  pour  100  d'eau  quand  on  l'emballe,  et  doit  dans  cette  con- 
dition d'humidité  être  placé  dans  un  sac  fait  de  toile  de  coton  solide  très  serré,  égale 
en  qualité  et  poids  au  coton  dont  on  se  sert  pour  la  doublure  des  poches  de  vêtements 
de  choix.  A  l'intérieur  du  sac  et  recouvrant  le  fulminate  on  doit  y  placer  un  mor- 
ceau du  même  tissu  couvrant  tout  le  diamètre  du  sac,  et  le  sac  doit  être  bien  attaché 
et  placé  dans  un  autre  sac  à  grain,  qui  à  son  tour  doit  être  solidement  attaché  et  mis 
dans  le  centre  d'un  tonneau  ou  d'un  baril  en  bonne  condition,  et  de  la  même  sorte 
que  ceux  employés  pour  le  transport  de  l'alcool.  Le  sac  à  grain  ne  doit  pas  contenir 
plus  de  150  livres  de  poids  de  fulminate  sec,  et  doit  être  entouré  de  tous  les  côtés,  par 
de  la  sciure  de  bois  bien  pressée  et  n'ayant  pas  moins  de  6  pouces  d'épaisseur.  Le 
tonneau  ou  baril  doit  être  doublé  d'un  sac  de  jute  formé  par  une  couture  pour  empê- 
cher la  perte  de  la  sciure  de  bois.     Après  que  le  baril  a  été  dûment  cerclé,  on  doit  le 
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remplir  d'eau,  la  bonde  cachetée,  et  le  baril  doit  être  soigneusement  inspecté  et  toutes 
les  fuites  bouchées. 

1592.  Marques. — Chaque  tonneau  ou  baril  doit  être  visiblement  marqué  "Ful- 
minate de  mercure  humide — dangereux". 

1593. — Un  wagon  contenant  une  grande  quantité  de  fulminate  de  mercure  devra 
être  certifié  et  placardé  conformément  aux  paragraphes  1661  et  1666. 

Groupe  6. — Munitions. 

Munitions  de  petites  armes. 

1601.  Emballage. — Les  munitions  pour  petites  armes  doivent  être  mises  d'abord 
en  boîtes  de  carton  ou  autres  et  ces  boîtes  doivent  être  emballées  dans  d'autres  caisses 
solides. 

Les  munitions  pour  petites  armes  en  boîtes  de  carton  ou  autres,  et  en  quantités 
n'excédant  pas  75  livres,  peuvent  être  emballées  avec  des  articles  non  explosibles  et 
non  enflammables,  et  avec  des  amorces  de  petites  armes  ou  des  capsules  de  percussion 
(voir  paragraphe  1619),  pourvu  que  l'envoi  soit  certifié  (voir  le  paragraphe  1668)  et 
le  colis  marqué  à  l'extérieur  comme  prescrit  par  le  paragraphe  1602. 

1602.  Marque. — Chaque  colis  ou  caisse  doit  être  marqué  à  l'extérieur.  "Munitions 
pour  petites  armes". 

1603.  Wagon. — Aucunes  restrictions,  autre  que  le  soin  à  apporter  à  l'emballage  et 
à  la  marque,  ne  sont  nécessaires  pour  l'envoi  de  munitions  pour  petites  armes. 

Munitions  pour  canons. 

1604.  Emballage. — Les  munitions  pour  canons  doivent  être  bien  emballées  et 
bien  fixées  dans  de  fortes  caisses. 

1605.  Marque. — Chaque  caisse  doit  être  marquée  visiblement  à  l'extérieur  "Muni- 
tion pour  canons,  avec  projectiles  explosibles  "  ou  "  Munitions  pour  canons,  avec  pro- 
jectiles vides,"  ou  "Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable,  suivant  que  les 
projectiles  contiennent  ou  ne  contiennent  pas  de  charge  explosible,  ou  "Munitions  pour 
canons  sans  projectiles". 

1606.  Wagons. — Un  wagon  contenant  des  munitions  pour  canons  avec  projectiblea 
explosibles  doit  être  certifié  et  placardé  comme  il  est  prescrit  par  les  paragraphes  1661 
et  1666.  Ceci  n'est  pas  nécessaire  quand  les  projectiles  explosibles  ne  sont  pas  inclus, 
mais  dans  ce  cas,  les  wagon®  doivent  être  protégés  par  le  placard  "inflammable",  comme 
il  est  prescrit  par  le  paragraphe  1663. 

Projectiles  explosibles. 

1607.  Embiallage. — Les  projectiles  explosibles  doivent  être  emballés  dans  de  fortes 
caisses  et  chaque  projectile  bien  assujetti. 

1608.  Le  poids  brut  d'une  caisse  contenant  plus  d'un  projectile  ne  devra  pas 
dépasser  160  livres. 

1609.  Marque. — A  l'extérieur  de  chaque  caisse  sera  marqué  visiblement  "Pro- 
jectiles explosibles",  ou  "Projectiles  au  sable",  ou  projectiles  vides".  Aucune  restric- 
tion autre  que  la  mention  ci-dessus  n'est  nécessaire  pour  l'expédition  des  projectiles  au 
sable,  ou  des  projectiles  vides,  (y  compris  les  solides). 
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1610.  Wagon. — Pour  les  projectiles  explosibles  en  grande  quantité  le  wagon  doit 
être  certifié  et  placardé  comme  prescrit  pai^  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Capsules  d'explosion. 

1611.  Emballage. — Les  capsules  d'explosion  contiennent  un  explosif  si  sensible  et  si 
dangereux  qu'un  emballage  très  soigné  est  nécessaire. 

(a)  Les  capsules  d'explosion  doivent  être  emballées  dans  de  solides  récipients  en 
ferblanc,  dans  lesquelles  elles  doivent  bien  s'ajuster,  et  les  capsules  doivent  être  tenues 
serrées  par  des  bandes  élastiques  fixées  dans  la  boîte  au-dessus  des  cartouches.  Pas 
plus  de  100  capsules  ne  doivent  être  mises  dans  une  seule  boîte  en  ferblanc.  Toutes 
les  boîtes  en  ferblanc  doivent  ensuite  être  bien  enveloppées  de  cartons  oiu  de  papier. 

(h)  Pour  moins  de  1.000  capsules,  les  boîtes  en  ferblanc,  enveloppées  de  cartons 
ou  de  papier,  doivent  être  emhallées  dans^une  caisse  extérieure  en  bois  sain  n'ayant 
pas  moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  et  doivent  être  sparées  de  la  boîte 
extérieure  par  au  moins  un  pouce  de  sciure  bien  pressée,  d'excelsior,  ou  autre  matière 
de  remplissage. 

(c)  Pour  moins  de  5,000  capsules,  les  boîtes  en  ferblanc,  enveloppées  de  carton 
ou  de  papier,  doivent  être  emballées  dans  une  caisse  extérieure  en  bois  -sain  d'au  moins 
un  demi-pouce  d'épaisseur;  et  elles  doivent  être  séparées  de  la  caisse  extérieure  par  au 
moins  un  pouce  sciure,  d'excelsior,  ou  d'autre  matière  ou  remplissage,  bien  pressée. 

(d)  Pour  plus  de  5,000  capsules,  les  boîtes  en  ferblanc,  enveloppées  de  carton  ou 
de  papier,  doivent  être  emballées  dans  une  caisse  extérieure  de  bois  sain  de  pas  moins 
de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  ou  dans  une  caisse  métallique  hermétique- 
ment fermée;  cette  caisse  n'aura  pas  moins  de  30  jauges,  étalon  des  Etats-Unis.  Cette 
boîte  intérieure,  en  bois  ou  en  métal,  doit  ensuite  être  emballée  dans  une  caisse  exté- 
lieure  en  hois  sain  de  pas  moins  de  un  pouce  d'épaisseur.  Au  moins  un  pouce  de 
sciure»  d'excelsior  ou  autre  matière,  doit  partout  séparer  la  boîte  intérieure  de  la  caisse 
extérieure  en  bois. 

(e)  On  ne  doit  pas  placer  plus  de  20,000  capsules  d'explosion  dans  un  seul  colis 
d'expédition. 

(/)  Cinq  boîtes  en  ferblanc  contenant  chacune  pas  plus  de  100  capsules  peuvent 
être  emballées  avec  des  fusées  de  sûreté,  chaque  boîte  devant  être  placée  au  centre  d'un 
rauleau  de  fusées,  et  dans  ce  eas  la  caisse  extérieure  doit  être  de  bois  sain  de  pas 
moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur,  et  doit  être  marquée  comme  prescrit 
par  le  paragraphe  1648. 

(g).  Les  capsules  d'explosion  électrique  doivent  être  emballées  dans  des  boîtes,  en 
carton  eontenant  pas  plus  de  50  capsules  chacune.  Ces  boîtes  doivent  être  placées 
dans  une  caisse  en  bois  de  pas  moins  de  un  demi-pouce  d'épaisseur. 

1612.  i^oids — Le  poids  brut  d'un  emballage  extérieur  contenant  des  capsules  pour 
explosion  ordinaire  ou  par  électricité  ne  doit  pas  dépasser  150  livres. 

1613.  Marques. — Chaque  enveloppe  extérieure  doit  être  visiblement  marquée 
(nombre)  "Capsules  d'explosion — Manier  avec  soin"  ou  (nomhre)  "Capsules  pour 
explosion  électrique — ^Manier  avec  soin".  De  plus,  chaque  wagon  devra  être  marqué 
"Ne  pas  emmagasiner  o'u  charger  avec  des  explosifs  puissants".  (Voir  aussi  pour 
marque,  paragraphe  1648  quand  le  colis  contient  des  fusées  de  sûreté). 

1614.  Wagon. — Le  certificat  et  le  placard  prescrit  par  les  paragraphes  1661  et 
1666  sont  requis  pour  les  expéditions  de  capsules  d'explosion  en  grande  quantité, 
excepté  qu'un  envoi  de  pas  plus  de  100  capsules  peut  être  transporté  dans  un  wagon 
à  marchandises  en  bonne  condition  sans  certificat  ni  placard. 
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Fusées  détonatrices. 

1615.  Les  fusées  détonatrices  doivent  être  emballées  dans  de  fortes  caisses  bien 
closes,  et  chaque  fusée  doit  être  bien  pressée. 

1616.  Foids. — Le  poids  brut  d'un  colis  ne  ^it  pas  être  supérieur  à  150  livres. 

1617.  Marque. — Chaque  enveloppe  extérieure  devra  être  marquée  visiblement 
"  Fusées   détonatrices — Manier   avec   soin  ". 

1618.  Wagon. — Un  wagon  contenant  des  fusées  détonatrices  doit  être  certifié  et 
placardé  comme  décrit  dans  les  paragraphes  1661  et  1666. 

Amorces,  mèches  à  percussion  et  mèches  de  durée. 

1619.  Emballage. — Les  amorces,  mèches  à  percussion  et  de  durée,  doivent  être 
emballées  dans  des  boîtes  solides  et  bien  closes,  et  disposées  de  façon  à  ce  que  les 
paquets  ne  bougent  pas  dans  la  caisse. 

Les  amorces  pour  petites  armes,  contenant  l'enclume,  doivent  être  emballées 
dans  des  paquets  cellulaires  avec  des  séparations  entre  les  rangées  et  les  colonnes 
d'amorces,  de  sorte  que  l'explosion  d'une  partie  des  amorces  dans  l'envoi  total  ne 
causera  pas  l'explosion  de  toutes  les  amorces.  Les  capsules  de  percussion  peuvent  être 
emballées  dans  des  boîtes  en  métal  ou  autres  ne  contenant  pas  plus  de  500  capsules, 
mais  la  construction  de  la  capsule,  et  la  sorte  et  la  quantité  d'explosif  dans  chacune, 
doivent  être  telles  que  l'explosion  d'une  partie  des  capsules  dans  tout  l'envoi  no 
puisse  causer  l'explosion  de  toutes  les  capsules. 

Les  amorces  pour  petites  armes  et  capsules  à  percussion  peuvent  former  partie 
du  poids  total  de  75  livres  de  munitions  pour  petites  armes  qui  peuvent  être  placées 
avec  d'autres  articles  comme  autorisé  par  le  paragraphe  1601. 

1620.  toids. — Le  poids  total  d'un  seul  colis  ne  devra  pas  dépasser  150  livres. 

1621.  Marque. — Chaque  boîte  extérieu-re  devra  être  marquée  lisiblement  "  Amorces 
pour  petites  armes  ",  ou  "  Capsules  à  percussion — Manier  avec  soin  ",  ou  "  Amorces 
pour  canons  ",  ou  "  Amorces  à  percussion  ",  ou  "  Fusées  à  percussion  ",  ou  "  Fusées 
à  combinaison — Manier  avec  soin  *',  "  Fusées  à  percussion  à  tracé  lumineux  ",  etc. 

1622.  Aucune  restriction  autre  que  le  soin  à  apporter  à  l'emballage  et  à  la  mar- 
que ne  sont  nécessaires  pour  l'envoi  des  amorces,  des  capsules  et  des  fusées  de  durée. 

Groupes  7. — Feux  d'artifice. 

1641.  J^mballage. — Les  feux  d'artifice  ordinaires  doivent  être  finis,  à  l'exclusion 
des  simples  ornements,  comme  livrés  au  commerce  de  détail,  et  doivent  être  soigneuse- 
ment emballés  dans  des  boîtes  ou  dans  des  barils  solides,  étanches  et  à  l'épreuve  des 
étincelles  conformes  aux  règles  générales  E.  et  F. 

1642.  Marque. — Chaque  caisse  extérieure  devra  être  marquée  bien  lisiblement 
"  Feux  d'artifice  ordinaire — Tenir  loin  du  feu  ". 

1643.  Wagon — Les  feux  d'artifice  ordinaires  peuvent  être  expédiés  dans  un  wagon 
ordinaire  en  bonne  condition  (paragraphe),  mais  il  ne  doivent  pas  être  chargés  dans 
un  wagon  avec  des  explosifs  (voir  paragraphe  1680). 

Un  wagon  contenant  une  quantité  de  feux  d'artifice  devra  porter  le  placard 
"  Inflammable  ".     (Voir  paragraphe  1663.) 

Feux  d'artifice  spéciaux. 

1644.  t^mhallage. — Les  feux  d'artifice  spéciaux  devront  être  finis,  à  part  les  dé- 
tails de  simple  ornementation,  comme  fournis  au  commerce  de  détails,  et  ne  doivent 
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pas  contenir  de  feux  d'artifice  défendus  (voir  paragraphe  1501  (/)  à  (k)  inclusive- 
ment.) Les  caisses  et  les  barils  devront  être  à  l'épreuve  des  étincelles  et  conformes 
aux  règles  générales  E.  et  F. 

Les  boîtes  avec  coins  à  clins  doivent  être  de  bois  sain,  embouveté,  et  dont  l'épais- 
seur ne  doit  pas  avoir  moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  pour  un  poids  brut  de  30 
livres  ou  moins  de  livres  ;  et  pour  un  poids  brut  de  plus  de  30  livres  et  de  moins  de  65 
livres,  les  bouts  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  neuf  seizièmes  de  pouce,  avec  des  côtés, 
dessus  et  fonds,  de  trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur.  Quand  le  poids  brut  sera 
plus  de  65  livres  les  bouts  devront  être  de  voliges. 

Si  on  emploie  des  boîtes  clouées,  de  msême  épaisseur  de  bois  spécifiée  pour  les  boîtes 
avec  coins  à  clins,  des  renforts  horizontaux  et  verticaux  de  pas  moins  de  trois  quarts 
de  l'épaisseur  des  bouts,  et  de  pas  moins  de  1|  pouce  de  largeur,  doivent  être  posés  aux 
deux  bouts;  ou,  à  défaut  de  ces  renforts,  le  dessus,  les  côtés  et  le  fond  doivent  avoir 
trois  huitièmes  de  pouce  d'épaisseur  de  plus,  et  les  bouts,  un  quart  de  pouce  d'épaisseur 
de  plus  qu'il  est  spécifié  pour  les  boîtes  avec  coins  à  clins. 

Toutes  les  boîtes  doivent  être  de    bois  embouveté. 

1645.  I^oids — Le  poids  brut  de  chaque  colis  contenant  des  feux  d^artifice  spéciaux 
ne  devra  pas  être  de  plus  de  200  livres  et  le  poids  brut  d'un  colis  contenant  des  torpil- 
les-jouets ne  devra  pas  être  de  plus  de  65  livres. 

1646.  Marque. — Chaque  caisse  qui  contient  des  feux  d'artifice  spéciaux  ou  un 
mélange  d'ordinaires  et  de  spéciaux,  devra  être  bien  marquée  "Feux  d'artifice  spé- 
ciaux— Manier  avec  soin — Tenir  loin  du  feu". 

1647.  Wagon. — Les  feux  d'artifice  spéciaux  peuvent  être  envoyés  dans  tout  wagon 
de  fret  en  bonne  condition  (voir  paragraphe  1663),  mais  ils  ne  doivent  pas  être  chargés 
dans  un  wagon  avec  des  explosifs  (voir  paragraphe  1680).  Un  wagon  contenant  une 
quantité  de  feux  d'artifice  spéciaux  devra  être  protégé  par  le  placard  "Inflammable" 
(voir  paragraphe  1663). 

fusée  de  sûrsté  et  pétdrds. 

1648.  Les  fusées  de  sûreté  et  les  pétards  doivent  être  emballés  dans  dés  caisses 
ou  des  barils  en  bois  solide,  marqués  avec  soin,  et  peuvent  être  chargés  dans  tout 
wagon  avec  toute  sorte  de  matières  explosible  ou  inflammable,  ou  avec  d'autre  fret. 

Quand  des  capsules  sont  emballées  avec  des  fusées  de  sûreté  (voir  paragraphe 
1611)  (f),  le  colis  extérieur  devra  être  en  bois  de  pas  moins  de  trois  huitièmes  de 
pouce  d'épaisseur  et  marqué  "  (nombre)  Capsules  d'explosion  emballées  avec  fusées 
de  sûreté  ".  "  Ne  pas  expédier  ou  emmagasiner  avec  explosifs  puissants  "  comme 
prescrit  par  le  paragraphe  1613. 

Section  III. — Choix  et  préparation  des  wagons. 

1661.  Le  transport  sur  des  explosifs  dépend  beau-coup  de  la  sorte  et  de  la  condi- 
tion du  wagon  dans  lequel  ils  sont  chargés. 

Pour  le  chargement  de  wagons  complets  ou  pour  moins     d'un  wagon  de — 

Poudre  noire. 

Explosifs  puissants. 

Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

Fulminate  de  mercure  mouillé. 

Capsules  d'explosion.  Ç  Excepté  un  chargement  de  pas  plus  de  500  capsu- 

Capsules  d'explosion  <  les  d'explosion  ou  de  500  capsules  d'explosion 

électrique.  l  électrique.   (Voir  paragraphe  1614.) 

Munition  pour  canon  avec  projectiles     explosibles, 

Projectiles  explosibles,   ou 

Fusées  détonantes, 
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seuls  des  wagons  à  marchandises  certifiés  et  placardés  peuvent  être  employés.  (Voir 
paragraphes  1662,  1665  et  1666.) 

1662.  Les  wagons  certifiés  doivent  être  inspectés  en  dedans  et  en  dehors,  et  doi- 
vent être  conformes  aux  spécifications  suivantes  : — 

(«)  Capacité  d'au  moins  60,000  livres.  Les  wagons  de  fret  avec  plancher  en  acier 
ou  autres  wagons  avec  engrenage  à  friction,  devront  être  employés  quand  c'est  possi- 
be.  Sur  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  autres,  dont  les  wagons  de  fret  sont  de 
capacité  inférieure  à  60,000  livres,  les  explosifs  pourront  être  transportés  dans  des 
wagons  de  moindre  capacité,  pourvu  que  l'on  emploie  les  wagons  les  plus  grands  et 
les  plus  solides. 

(b)  Les  wagons  doivent  avoir  des  freins  à  air  et  à  main  dans  de  bonne  condition 
de  fonctionnement. 

(c)  Ils  ne  doivent  pas  avoir  de  planche  disjointe  ou  des  fentes  dans  le  plafond, 
les  côtés  et  les  bouts. 

(d)  Les  portes  divent  fermer  si  hermétiquement  qu'aucune  étincelle  ne  puisse 
passer  par  les  joints,  et  si  nécessaire  elles  doivent  être  tringlées.  Le  tringlage  des 
portes  devra  être  fait  à  l'intérieur  et  cloué  au  cadre,  là  où  il  formera  un  tampon 
contre  lequel  la  porte  fermée  est  pressée.  L'ouverture  en  dessous  des  portes  sera  fer- 
mée de  la  même  façon.  Quand  les  portes  ne  sont  pas  tringlées,  le  morafllon  doit  être 
examiné  quand  les  portes  sont  fermées  et  attachées,  et  doit  être  tringle  qu-and  cela 
est  nécessaire  pour  empêcher  la  porte  de  remuer. 

(e)  Les  tourillons  des  essieux  et  les  trucks  devront  être  soigneusement  exami- 
nés et  mis  dans  une  condition  qui  réduira  au  minimum  le  danger  d'échauffement  et 
autres  ennuis  nécessitant  le  découplement  du  wagon  avant  son  arrivée  à  destination. 
Les  dessus  ou  couvercles  des  b.oîtes  de  roues  devront  être  bien  en  place.  ' 

(/)  Le  wagon  doit  être  soigneusement  balayé  avant  d'être  chargé,  les  trous  dans 
le  plancher  ou  les  côtés  doivent  être  réparés,  et  on  doit  avoir  soin  qu'aucun  clou  ou 
boulon  ne  ressorte  ou  qu'une  pièce  de  métal  puisse  se  mettre  à  jouer,  ou  faire  des  trous 
dans  les  colis  d'explosifs  pendant  le  transport. 

(9)  Quand  le  wagon  doit  être  complètement  chargé  d'explosifs,  ou  quand  des 
explosifs  sont  chargés  sur  des  boulons  ou  chevilles  exposés,  ces  boulons  ou  chevilles 
seront  recouverts  de  courtes  pièces  de  bois  solide  (planche  de  2  pouces)  clouées  au 
plancher  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  traversent  les  colis  d'explosifs. 

(à)  Le  toit  du  wagon  doit  être  soigneusement  inspecté  du  dehors  pour  les  endroits 
détériorés,  surtout  en  dessous  ou  près  de  la  plate-forme,  et  tels  endroits  devront  être 
couverts  pour  empêcher  qu'ils  ne  prennent  feu  par  les  étincelles.  Un  wagon  avec  un 
toit  généralement  détérioré,  même  sans  crevasse,  ne  devra  pas  être  employé. 

(*)  Quand  les  explosifs  doivent  être  transportés  dans  un  wagon  pris  en  route,  on 
doit  en  choisir  un  avec  des  portes  à  coulisses  en  bonne  condition,  ou  avec  des  portes 
joignant  si  bien  que  des  tringles  ne  seront  pas  nécessaires. 

(le)  L'agent  transporteur  devra  faire  examiner  le  wagon  afin  qu'il  soit  bien 
préparé,  et  doit  avoir  un  ''  certificat  de  wagon  "  signé  en  triplicata  sur  la  formule 
prescrite  (paragraphe  1665)  avant  de  permettre  le  chargement  du  wagon. 

(0  Les  wagons  qui  ne  sont  pas  en  bonne  condition,  comme  spécifié  ci-dessus,  ne 
devront  être  fournis  à  l'expéditeur  ou  employés  pour  le  transport  des  explosifs. 

1663     (a)  Un  chargement  complet  ou  moins  d'un  chargement  de  wagon  de: — 
Munitions  pour  canons,   avec  projectiles   vides. 
Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable. 
Munitions  pour  canons  sans  projectiles. 
Poudre  à  canon  sans  fumée  ou  des  feux  d'artifice. 

peuvent  être  chargés  dans  tout  wagon  de  fret  en  bonne  condition,  et  dont  le  toit  n'est 
pas  en  danger  de  prendre  feu  par  suite  de  parties  détériorées  non  protégées. 
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Ces  wagons  peuvent  servir  sans  être  certifiés,  mais  ne  doivent  pas  porter  aux 
deux  côtés  le  placard  "  inflammable  "  prescrit  par  le  paragraphe  1698,  et  les  portes  doi- 
vent être  tringlées  quand  cela  est  nécessaire. 

(b)  Un  chargement  complet  ou  moins  d'un  chargement  de  wagon  de: — 
Munition  pour  petite  armes, 
Amorces, 

Fusées  de  percussion, 
Fusées  de  durée  ou  de  combinaison, 
Fusée  de  sûreté  et  pétards, 

peuvent  être  chargés  dans  un  wagon  à  marchandise  quelconque  en  bon  état,  sans  que 
le  wagon  soit  certifié  ou  placardé. 

Placarder  wagon  et  certifier  contenu. 

1664.  La  pratique  uniforme  est  importante,  et  les  formules  prescrites  de  certifi- 
cats de  wagons  et  de  placards  doivent  être  employées. 

1665.  Certificat  de  wagon. — Le  certificat  suivant  (prescrit  par  le  paragraphe 
1662  k),  imprimé  sur  de  fort  carton  mesurant  7x7  pouces,  devra  être  dûment  exécuté 
en  triplicata  par  le  transporteur  et  par  l'expéditeur  s'il  charge  les  wagons.  L'original 
doit  être  donné  par  le  transporteur  à  la  station  de  départ  sur  un  dossier  séparé,  et  les 
deux  autres  attachés  à  l'extérieur  des  portes  des  wagons,  un  de  chaque  côté,  la  partie 
basses  du  certificat  à  4i  pieds  au-dessus  du  plancher. 

Certificat  du  wagon. 

N"  1. Station, 

19 

Je  certifie  par  les  présentes  que  j'ai  aujourd'hui  personnellement  examiné 

le  wagon  n° ,  et  que  le  toit  et  les  côtés  n'ont  pas  de  plan- 
ches disjointes,  trous  ou  fissures  ou  parties  détériorées  par  où  des  étincelles  pourraient 
causer  le  feu,  que  les  boulons  et  chevilles  sont  bien  protégés,  et  qu'il  ne  se  trouve  au- 
cune pièce  en  jeu  ou  de  clous  en  projection  du  plancher  ou  des  côtés  du  wagon  qui 
pourraient  abîmer  les  colis  ou  les  explosifs;  aussi  que  le  wagon  est  en  bonne  condi- 
tion et  qu'il  a  été  aujourd'hui  même  bien  balayé  avant  d'être  chargé  ;  que  j'ai  examiné 
toutes  les  boîtes  d'essieux  et  qu'elles  sont  bien  couvertes,  garnies  et  graissées,  et  que 
les  freins  à  air  et  à  main  sont  dans  un  état  de  bon  fonctionnement. 


N°  2.  Station, 

19.. 


Je  certifie  par  les  présentes  que  j'ai  aujourd'hui  personnellement  examiné  le 
wagon  ci-dessus,  que  le  plancher  est  en  bonne  condition,  et  a  été  bien  balayé,  et  que 
le  toit  et  les  côtés  n'ont  ni  planches  disjointes,  trous  ou  fissures  ou  parties  détériorées 
qui  pourraient  recevoir  des  étincelles  et  amener  lun  commencement  de  feu,  que  les 
chevilles  et  boulons  sont  protégés,  et  qu'il  n'y  a  aucune  pièce  de  fer  ou  clou  en  projec- 

1  Un  way  car  est  celui  dont  les  marchandises  sont  déchargé  par  les  ehiployés  du  train. 
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tion  du  plancher  ou  des  côtés  du  wagon  qui  puisse  abîmer  les  colis  d'explosifs;  que 
les  explosifs  dans  ce  wagon  ont  été  chargés  et  bien  assujettis,  et  que  le  wagon  a  été 
placardé  conformément  aux  paragraphes  1661  et  1674  à  168>3,  inclusivement,  des 
règlements  pour  le  transport  des  explosifs  prescrit  par  la  Commission  des  chemins  de 
fer  du  Canada;  que  les  portes  joignent  bien  ou  ont  été  tringlées  de  façon  à  ce  que 
les  étincelles  ne  puissent  passer  par  les  joints  ou  en  dessous. 


Avis. — Les  deux  certificats  doivent  être  signés:  le  certificat  n°  1  par  le  repré- 
sentant du  transporteur.  Pour  tous  les  envois  chargés  par  l'expéditeur,  lui,  ou  son 
agent  autorisé,  doit  signer  le  certificat  n°  2,  et  le  représentant  du  transporteur  doit 
certifier  quand  au  chargement,  à  la  disposition  et  aux  conditions  générales.  Quand 
le  wagon  n'est  pas  chargé  par  l'expéditeur,  le  certificat  n°  2  doit  être  signé  seulement 
par  le  représentant  du  transporteur.  Un  expéditeur  devrait  refuser  de  se  servir  d'un 
wagon  qui  n'est  pas  en  bonne  condition. 

1666.  fiacard, — Chaque  wagon  contenant  l'un  des  explosifs  spécifiés  dans  le  para- 
graphe 1661,  et  en  n'importe  quelle  quantité,  excepté  pour  un  envoi  de  pas  plus  de  500 
capsules  d'explosion  ou  500  capsules  d'explosion  électrique  (voir  paragraphe  1614), 
doit  être  protégé  en  attachant  à  l'extérieur  du  wagon  des  deux  côtés  et  extrémités, 
le  bord  du  bas  ne  devant  pas  être  à  plus  de  4è  pieds  du  plancher  du  wagon,  une  pancarte 
régulière  de  12  x  14  pouces,  sur  laquelle  apparaîtra  en  impression  rouge  et  noire  sur 
du  papier  fort,  l'avis  suivant: — 

EXPLOSIFS. 

(Impression  en  rouge.) 

MANIER  AVEC   SOIN.  ^ 

TENIR    ÉLOIGNÉ    DU    FEU. 

(Impression  en  rouge.) 
, Station, 19.. 

RÈGLEMENTS  CONDENSÉS  POUR  LA  MARCHE  DU  WAGON. 

1.  Ce  wagon  ne  doit  pas  être  attaché  à  un  train  de  voyageurs  ou  train  mixte. 

2.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  doivent  être  près  du  centre  du  train  et  tous 
ensemble  si  désiré;  ils  doivent  être  au  moins  à  quinze  wagons  de  la  locomotive  et  à 
dix  du  wagon  de  queue  si  la  longueur  du  train  le  permet. 

3.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  ne  doivent  pas  être  placés  près  de  wagons 
portant  le  placard  "inflammable"  ou  "acide",  ou  près  de  wagons  portant  des  foyers 
allumés.  Autant  que  i)ossible  on  évifera  de  les  placer  à  la  suite  de  wagons  à  réservoir 
ou  de  wagons-plateformes,  ou  à  la  suite  de  chargements  du  bois  de  charpente,  de  per- 
ches, de  tuyaux,  ou  autres  articles  qui  peuvent  passer  à  travers  l'extrémité  du  wagon 
par  suite  de  mouvement  trop  rude. 

4.  Les  freins  à  air  et  à  main  sur  ce  wagon  doivent  bien  fonctionner. 

5.  En  attelant  ou  dételant  ayez  soin  d'avoir  un  wagon  entre  celui  des  explosifs  et 
la  machine  autant  qiue  possible,  et  ne  pas  découpler  ce  wagon  lorsqu'il  est  en  mouve- 
ment. 
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G.  Evite/  tous  les  choes  à  ce  wagon  et  attelez  soigneusement. 
7.  Evitez  de  placer  ce  wagon  près  d'un  endroit  où  le  feu  peut    prendre. 
S.  Les  locomotives  sur  une  voie  parallèle  ne  doivent  pas  rester  à  côte  ou  près  de 
ce  wagon  quand  cela  peut  être  évite. 

9.  Ce  placard  doit  être  enlevé  du  wagon  quand  les  explosifs  ont  été  déchargés. 

1667.  Un  wagon  contenant  un  des  explosifs  (comme  prescrit  dans  le  paragraphe 
1661)  ne  doit  pas  être  laissé  partir  d'iune  station  ou  voie  de  garage  sans  avoir  les  cer- 
tificats et  placards  prescrits  dans  les  paragraphes  1(665  et  1666  bien  apposés. 

1668.  (a).  Certificat  de  l'expéditeur. — 

L'ordre  d'expédition  de  chaque  colis  contenant  un  des  explosifs  énumérés  ci- 
dessous,  doit  indiquer  chacun  des  articles  par  nom  propre,  comme  il  est  spécifié  dans 
ce  paragraphe,  et  doit  indiquer  en  bas,  au  coin  gauche,  au-dessus  de  la  signature  de 
l'expéditeur,  ou  de  son  agent  dûment  autorisé,  le  certificat  suivant  écrit  ou  timbré 
(non  imprimé)  : — 

Ceci  est  pour  certifier  que  les  articles  ci-dessus  ont  bien  été  décrits,  et  sont  em- 
ballés et  marques  et  sont  dans  une  condition  propre  au  transport,  suivant  les  règle- 
ments prescrits  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Listes  des  noms  des  envois. 

Poudre  noire, 

Explosifs  puissants, 

Poudre  à  canon  sans  fumée. 

Poudre  sans  fumée  pour  petites  armes, 

Fulminate  de  mercure  mouillé, 

Munitions  pour  canons  avec  projectiles  explosibles, 

Munitions  pour  canons  avec  projectiles  vides, 

Munitions  pour  canons  avec  projectiles  au  sable. 

Munitions  pour  canons  sans  projectiles. 

Projectiles  explosibles, 

Fusées  détonantes, 

(Nombre)  capsules  d'exj)losion,     - 

(Nombre)   capsiules  d'explosion  avec  fusée  de  sûreté, 

(Nombre)  capsules  d'explosion  électrique. 

Feux  d'artifice  communs. 

Feux  d'artifice  spéciaux, 

{b)  Feuille  de  route. — L'expéditeur  doit  voir  à  ce  que  l'envoi  soit  soigneusement 
décrit  sur  la  feuille  de  route,  so;us  un  des  noms  ci-dessus,  et  à  ce  que  le  poids  brut 
exact  soit  indiqué. 

La  feuille  de  route,  la  carte  de  route,  et  l'enveloppe  contenant  la  feuille  de  route, 
quand  elle  est  employée  comme  carte  de  route,  pour  un  wagon  contenant  toute  quantité 
d'explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661,  excepté  pour  un  envoi  de  capsules  d'ex- 
plosion ou  de  capsules  d'explosion  électrique  de  pas  plus  de  500  capsules,  doit  porté 
distinctement  timbré  ou  écrit  en  travers  du  haut  le  mot  "Explosifs"  en  lettres  de  pas 
moins  de  trois  huitièmes  de  pouce  de  hauteur. 

1669.  (a)  Si  des  envois  d'explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661  sont  acceptés 
à  des  stations  volantes,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  wagons  soient 
soigneusement  certifiés  et  placardés,  pour  l'examen  des  colis,  le  chargement  et  la  dispo- 
sition des  colis  dans  les  wagons. 

(bi)Les  colis  contenant  des  explosifs  nommés  dans  le  paragraphe  1661  ne  doivent 
pas  être  déchargés  aux  stations  volantes,  à  moins  que  le  consignataire  ne  soit  là  pour 
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les  recevoir,  ou   à  moins  (ime  l'on  trouve  à  cet  endroit  des  hangars  d'cnnnngasinage 
pour  leur  protection. 

EXPÉDIÏI0^^S    DES    LIGNES   AVEC   LESQUELLES    IL    Y    A   RACCOHDiOlENT. 

1670.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  comme  spécifié  dans  le  paragraphe  1661 
qui  sont  offerts  par  des  lignes  avec  lesquelles  il  y  a  raccordement,  devront  être  soi- 
gneusement inspectés,  sans  inutilement  remuer  le  chargement,  par  la  compagnie  qui 
le  reçoit,  pour  voir  si  ces  règlements  ont  été  observés,  et  le  wagon  ne  doit  pas  être  expé- 
dié jusqu'à  ce  que  les  violations  à  ce  règlements  n'aient  été  corrigées.  (Voir  règle 
générale  G.)  , 

Les  envois  d'explosifs  offerts  par  des  compagnies  de  navigation  doivent  se  confor- 
mer à  ces  règlements,  et  les  feuilles  de  route  de  l'accise,  connaissements,  manifeste, 
carte  de  route,  ordre  d'envoi,  ou  autres  certificats,  doivent  porter  les  endossements 
l)rescrits  par  le  paragraphe  1668. 

Manutention    des  explosifs. 

1671.  En  maniant  des  colis  d'explosifs  aux  stations  et  en  les  tranportant  aux 
wagons  et  en  les  déchargeant,  on  doit  prendre  le  plus  grand  soin  et  on  doit  éviter  les 
chocs  ou  les  chutes  qui  pourraient  endommager  le  contenu  des  colis.  Là  où  on  se 
sert  d'un  glissoir  incliné,  ce  glissoir  doit  être  de  planches  de  1  pouce,  muni  de  gardes 
latérales  de  4  pouces  de  hauteur  se  continuant  jusqu'à  trois  pouces  au-dessus  du 
côté  supérieu-r  du  fond  de  glissoir  et  dans  toute  sa  longueur,  fixées  par  des  vis  de 
cuivre  ;  des  lisières  ou  bandes  en  forme  de  4,  à  une  distance  de  pas  plus  de  6  pouces 
les  unes  des  autres  et  dans  le  sens  de  la  longueur  de  la  plate-forme,  doivent  être 
jointes  à  la  partie  supérieure  de  la  planche  d'en  bas,  aux  moyens  de  colle  ou  de  chevilles 
de  bois  traversant  la  planche  d'en  bas  et  les  bandes.  Les  glissoirs  doivent  être  de 
temps  à  autre  frottés  avec  un  linge  imbibé  d'huile  à  machine  (pi-and  on  devra  mani- 
puler des  colis  de  dynamite. 

LTn  matelas  de  quatre  pieds  de  largeur  sur  6  pieds  de  longueur,  et  de  pas  moins 
de  quatre  pouces  d'épaisseur,  ou  un  épais  paillasson  de  jute  ou  de  chanvre  de  mêmes 
dimensions,  doit  être  placé  sous  l'extrémité  du<  glissoir  oii  se  fait  le  déchargement. 

1672.  Dec  hommes  prudents  doivent  être  choisis  pour  manipuler  les  explosifs;  le 
glissoir  et  les  pieds  des  hommes  doivent  être  autant  que  possible  exempts  de  sable, 
et  toutes  les  précautions  possibles  doivent  être  prises  contre  le  fer.  On  ne  devra  pas 
jx^rmettre  aux  personnes  non  autorisées  d'approcher  en  aucun  temps  des  explosifs 
pendant  qu'ils  seront  sous  la  garde  du  transporteur.  On  prendra  les  mesures  néces- 
saires, quand  se  sera  possiWe,  pour  l'emmagasinage  sûr  en  dehors  de  la  station,  et  on 
fera  tous  les  efforts  possibles  pour  réduire  le  temps  de  l'emmagasinage.  Si  un  envoi 
d'explosifs  n'est  pas  enlevé  dans  les  quarante-huit  heures  après  avis  d'arrivée  à 
destination  (voir  règle  générale  L),)  on  devra  en  disposer  en  le  retournant  à  l'expé- 
diteur, ou  en  l'emmagasinant  aux  frais  du  propriétaire,  ou  en  le  vendant,  ou,  quand 
cola  est  nécessaire  pour  la  sûreté  publique,  en  le  détruisant  sous  la  direction  d'une 
personne    compétente. 

(Jharçjement  dv,  wagon. 

1674.  Les  colis  trouvent  leur  plus  grande  résistance  quand  ils  sont  placés  i)aral- 
lèles  à  la  longueur  du  wagon,  et  doivent  être,  chargés  de  manière  à  offrir  la  p'us 
grande  résistance  dans  cette  direction.  Les  caisses  d'explosifs  quand  elles  sont  char- 
gées dans  un  wagon  doivent  reposer  sur  leur  fond  et  le  côté  le  plus  long  d(ut  être 
l)arallèle  à  la  longueur  du  wagon. 

TTn  wagon  ne  doit  pas  contenir  plus  de  70,000  livres  de  poids  brut  d'explosifs. 
Cette  limite  ne  s'applique  pas  aux  envois  de  munitions. 
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1GT5,  Les  explosifs  emballés  dniis  de^  toiiuaiix,  excepté  s'ils  sont  eu  double 
caisse,  devront  être  chargés  sur  le  côté  avec  la  tête  vers  l'arrière  du  wagon,  et  on 
lie  doit  pas  les  placer  dans  l'espace  entre  les  portes  à  moins  (iii'elles  ue  soient  jAan' 
cliéiées   à   l'intérieur    aussi   haut   que   le   chargement. 

Les  grands  tonnaux,  barils,  ou  barillets,  peuvent  être  charges   indifféremment. 

167C.  Les  colis  contenant  un  des  explosifs  pour  le  transport  duquel  un  wagon 
certifié  et  placardé  est  prescrit  (voir  paragraphe  1661),  doivent  être  asuujétis,  calés  et 
étayés  par  celui  qui  le  charge,  afin  d'empêcher  un  changoment  de  position  par  les 
chocs  ordinaires  incidents  au  transport. 

L^n  soin  spécial  doit  être  pris  pour  les  empêcher  ae  tomber  sur  le  plancher,  ou 
d'avoir  une  chute  quelconque  pendant  le  transit.  Pour  éviter  des  délais  aux  trains 
de  fret,  quand  il  y  a  plus  d'un  envoi  d'explosifs  chargés  dans  un  wagon  pris  en  route, 
chaque  expédition  devra  être  tenue  séparée. 

Les  stations  d'expédition  et  de  transbordement}  d'explosifs  doivent  être  pour- 
vues  du   matériel  nécessaire   au   chargement. 

Les  expéditeurs  doivent  fournir  le  matériel  pour  équilibrer  les  colis  qu'ils  char- 
gent. 

1677.  Les  fusées  détonatrices  ou  fusées  d'explosion,  ou  capsules  d'exj)losion 
électrique,  ne  doivent  pas  être  chargées  sur  un  wagon  avec  des  explosifs  puissants 
d'aucune  sorte,  y  inclus  des  projectiles  explosifs,  ni  avec  de  la  nitro-cellulose  hu- 
mide, ni  avec  de  la  poudre  sans  fumée  pour  petites  armes. 

1678.  Le  fulminate  en  quantité  ne  doit  pas  être  chargé  avec  aucun  autre  ex- 
l)losif  ou  substance  inflammable, 

1679.  Quand  ce  sera  nécessaire,  les  fusées  détonnantes  pourront  être  réunies 
en  projecties  explosibles  expédiés  par  le  gouvernement  du  Dominion. 

1680.  Les  feux  d'artifices  ne  doivent  pas  être  chargés  dans  le  même  wagon  avec 
d'autres  explosifs,  excepté  les  munitions  pour  petites  armes,  les  amorces,  les  fusées 
à  percussion,  les  fusées  de.  durée  ou  de  combinaison,  les  fusées  de  sûreté  et  les 
pétards. 

1682.  Les  explosifs  qui  touchent  sous  ces  règlements,  autres  (\ug  les  feux  d'artifice, 
IcG  munitions  pour  petites  armes,  les  amorces,  les  fusées  à  o  rn-sion.  les  fuséi-s  d" 
durée  ou  de  combinaison,  les  fusées  de  siireté,  ou  Tes  pétards,  jie  doivent  pas  être  trans- 
portés dans  le  même  wagon,  ni  emmagasinés  sur  la  propriété  du  chemin  (lo  fer  à  pro- 
ximité d'autres  articles  dangereux  pour  lesquels  des  étiquettes  sont  prescrites  par  les 
règlements  pour  le  transport  d'articles  dangereux  autres "(lue  des  explosifs  transportés 
par  fret. 

Quand  il  est  possible  à  un  point  qiue'lconque,  des  jours  fixés  et  séparés  seront 
assignés  pour  la  réception  des  envois  de  moins  d'un  wagon  complet  des  explosifs  men- 
tionnés au  paragraphe  1661. 

1683.  Dans  un  wagon  contenant  des  explosifs  tous  les  colis  d'autre  fret  doivent 
être  chargés  et  étayés  de  façon  à  empêcher  tout  dommage  aux  colis  d'explosifs.  Quand 
c'est  possible,  les  explosifs  doivent  être  chargés  de  façon  à  éviter  les  points  de  transfert. 

(1)  Aux  stations  où  il  est  nécessaire  de  remuer  les  explosifs  pendant  la  nuit,  il 
est  re  commandé  que  l'on  se  serve  de  lampes  électriques  à  incandescence. 

MANŒUVRE   DES    ^VAGOXS    CONTEXANT    DES    EXPLOSIFS. 

Les  wagons  contenant  des  explosifs  ne  doivent  pas  être  mis  sur  un  train  de  voya- 
geurs ou  un  train  mixte. 

1684.  Tout  effort  possible  devrait  être  fait  pour  accélérer  la  marche  des  wagons 
d'explosifs. 

1685.  La  phrase  "wagon  contenat  des  explosifs"  telle  qu'employée  ici  et  dans  les 
paragraphes  subséquents,  excepté  dans  le  paragraphe  1697,  se  rapporte  aux  explosifs 
énumérés  dans  le  paragraphe  1661. 
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1686.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  doivent  être  placés  près  du  centre  du 
train,  et  deux  ou  plusieurs  wagons  peuvent  être  ainsi  placés  si  désiré.  Ils  doivent  être 
à  au  moins  15  wagons  de  la  machine  et  10  du  wagon  de  queue  quand  la  longueur  du 
train  le  permet. 

Dans  les  convois  de  fret  locaux,  afin  d'éviter  le  danger  occasionné  par  l'aiguille- 
ment  inutile  aux  stations  de  parcours,  les  wagons  contenant  des  explosifs  peuvent  être 
placés  pas  plus  près  que  le  second  wagon  du  wagon  de  queue  ou  le  second  wagon  de  la 
machine. 

1687.  Les  wagons  contenant  des  explosifs  doivent  être  munis  de  freine  à  air  et 
de  freins  à  main  prêts  à  fonctionner.  Ils  ne  doivent  pas  être  placés  à  la  suite  de 
wagons  portant  le  placard  "inflammable"  ou  "acide",  ou  de  wagons  contenant  un 
foyer  allumé.  Quand  il  sera  possible  ils  ne  devront  pas  être  placés  à  la  suite  de 
M^agons  à  réservoir  ou  de  wagons  plates-formes,  ou  à  la  suite  de  wagons  de  bois  de 
charpente,  de  perches,  de  tuyaux,  ou  d'autres  articles  qui  pourraient  passer  à  travers 
l'extrémité  du  wagon  par  suite  de  mouvement  trop  brusque. 

1688.  Manoeuvre  dans  les  cours. — En  manœuvrant  des  wagons  contenant  des 
explosifs  dans  les  cours,  ou  sur  des  voies  de  garage,  ils  doivent,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pratiquement  impossible,  être  accouplés  à  la  machine  avec  un  wagon  entre,  et  on 
ne  doit  jamais  les  dételer  pendant  la  marche. 

On  doit  les  accoupler  soigneusement  et  éviter  tous  les  chocs  non  nécessaires. 

On  doit  empêcher  les  autres  wagons  de  heurter  un  wagon  chargé  d'explosifs. 
Ils  doivent  être  placés  dans  les  cours  et  les  garages  de  façon  à  ce  qu'on  les  touche  le 
moins  possible,  loin  de  tout  danger  d'incendie,  et  quand  c'est  possible  on  ne  doit  pas 
laisser  de  locomotives  sur  une  voie  parallèle  ou  trop  près. 

1689.  Dans  aucune  circonstance  il  ne  faut  laisser  mi  wagon  qu'on  sait  devoir 
avoir  le  placard  "  Explosif  "  partir  d'une  station,  y  inclus  les  points  de  transfert  ou 
garage,  à  moins  qu'il  n'ait  bien  sa  carte  et  qu'il  soit  en  boime  condition. 

1690.  Quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est  dans  un  train,  le  transporteur 
doit  avoir  soin  de  notifier  les  employés  du  train  et  de  la  locomotive  de  la  présence  et 
de  l'endroit  du  wagon  avant  que  le  train  quitte  la  station  initiale. 

1691.  De  tels  wagons  doivent  être  fréquemment  inspectés  pour  voir  si  la  carte  est 
exacte.  Si  une  de  ces, cartes  se  détache  et  se  perd  en  route,  on  devra  la  remplacer  à 
l'arrivée  dans  les  cours  de  la  prochaine  division. 

1692.  A  moins  d'autre  arrangement,  quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est 
pour  être  transféré,  déchargé  ou  chargé  pour  une  cause  quelconque,  à  un  point  donné, 
station  ou  cour,  le  transporteur  doit  donner  avis  par  télégramme,  à  cette  station  par 
télégramme  de  l'heure  probable  de  l'arrivée  et  du  nombre  de  wagons  (non  par  les  nu- 
méros des  wagons),  afin  qu'une  surveillance  soit  faite  dans  la  manœuvre  de  ceux-là. 

1693.  Aux  points  où  les  trains  s'arrêtent,  les  wagons  contenant  des  explosifs  et  les 
wagons  avoisinant  devront  être  examinés  pour  voir  s'ils  sont  en  bonne  condition,  si  les 
coussinets  ne  cliauiïent  pas  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  causer  des  dommages. 
Si  les  wagons  contenant  des  explosifs  et  les  wagons  avoisinants  sont  laissés  à  court  de 
leur  destination,  le  transporteur  doit  s'arranger  pour  qu'un  avis  soit  donné  afin  d'éviter 
un  acident. 

1694.  Quand  un  wagon  contenant  des  explosifs  est  ouvert  pour  une  cause 
quelconque,  on  doit  inspecter  les  colis  pour  voir  s'ils  sont  bien  assujétis  et  en  bonne 
condition,  et  qu'aucune  boîte  de  dynamite  ne  reste  debout  ou  sur  le  côté.  Si  on 
découvre  de  la  dynamite  qui  s'échappe,  ou  de  la  poudre,  les  paquets  défectueux  doi- 
vent être  enlevés  et  placés  dans  un  endroit  sûr.  La  poudre  et  les  autres  explosifs 
perdus  doivent  être  balayés  et  enlevés  soigneusement.  .Si  le  plancher  se  trouve  mouil- 
lé de  nitro-glycérine,  le  wagon  n'est  pas  sûr  pour  l'usage  et  le  proposé  devra  immédia- 
tement demander  à  Tinspecteur  local  du  Bureau  des  explosifs  le  séchage  et  le  lavage 
du  plancher  aveo  une  solution  saturée  de  potasse  ou  de  soude.     Si  nécessaire  le  wagon 


RAPPORT  DEH  COMMWf^AIRE^     .  437 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 

doit  être  placé  sur  une  voie  de  garage  isolée  et  un  avis  donné  à  (|iii  de  droit.     (Voir 
paragraphes  1534  et  1535). 

1695.  Les  certificats  et  placards  prescrits  dans  les  paragraphes  1665  et  1666  doi- 
vent être  enlevés  aussitôt  que  le  wagon  est  déchargé. 

1696.  Le  transporteur  devra  voir  à  ce  que  tous  les  expéditeurs  de  son  territoire 
reçoivent  une  copie  des  présents  règlements. 

EN  CAS  DE   CATASTROPHE. 

1697.  Dans  le  cas  d'un  accident  à  un  ou  plusieurs  wagons  contenant  des  explo- 
sifs, tous  les  colis  non  brisés  doivent  être  mis  en  sûreté,  et  autant  que  possible  tous 
ceux  du  groupe  "  explosifs  puissants  "  brilleront  en  petite  quantité  tranquillement  et 
san3  causer  d'explosion,  cependant  on  doit  tout  faire  pour  éteindre  le  feu.  Avant  de 
commencer  à  dégager  les  débris  dans  lesquels  se  trouve  un  wagon  d'explosifs,  tous  les 
colis  non  brisés  doivent  être  mis  en  sûreté  et  autant  que  possible  des  colis  brisés 
enlevés,  et  le  reste  saturé  d'eau.  Beaucoup  d'explosifs  partent  facilement  si  un  choc 
se  produit,  ou  si  une  étincelle  est  allumée  par  deux  pièces  de  métal  ou  une  pièce  de 
métal  et  une  pierre  qui  s'entrechoquent.  En  déblayant  un  accident,  on  prendra  donc 
bien  soin  de  ne  rien  faire  jaillir  avec  les  outils,  et  en  se  servant  de  la  grue  ou  de  la 
locomotive  pour  déchirer  les  débris,  la  possibilité  de  la  production  d'étincelles  doit 
être  considérée.  Dans  le  cas  de  la  plupart  des  explosifs  le  danger  d'explosion  est 
réduit  au  minimum  si  on  les  sature  d'eau;  mais  avec  les  dynamites,  l'eau  ne  les 
garantit  pas  des  explosions  par  choc.  Au  cas  où  du  fulminante  a  été  répandu  partout 
par  un  accident^  après  que  les  débris  ont  été  déblayés,  la  surface  du  sol  devra  être 
enlevée,  et  après  avoir  saturé  la  place  avec  de  l'huile,  on  remettra  de  la  terre  neuve. 
Si  ceci  n'est  pas  fait,  quand  la  terre  et  le  fulminate  seront  sèches,  de  petites  explo- 
sions pourront  avoir  lieu   quand  la  terre  mélangée  sera  pilêe  ou  touchée. 

PLACARD    "  INFLAMMABLE  ". 

1698.  Un  placard  blanc  en  forme  de  losange,  imprimé  sut  un  fort  papier  mesu- 
rant 15  pouces  dans  chaque  diagonale  et  lOf  pouces  sur  chaque  côté,  et  portant  la 
mention  en  lettres  rouges  et  noires  "  Inflammable — Tenir  éloignés  le  feu  et  les 
lumières — Manier  avec  soin",  devra  être  placé  extérieurement  et  de  chaque  côté  du 
wagon  contenant  une  quantité  assez  forte  de  poudre  sans  fumée  pour  canon,  ou  de 
nuinitions  pour  canon  avec  projectiles  vides  ou  munitions  pour  canon  avec  projec- 
tiles au  sable,  ou  munitions  pour  canon  sans  projectiles,  ou  de  feux  d'artifice. 

EXCEPTIONS. 

POURVU  QUE  les  explosifs  soient  emballés  conformément  aux  lois  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  chargés  et  transportés  par  des  routes  entière- 
uK^nt  sur  territoire  canadien,  suivant  les  règlements  ci-dessus,  ils  peuvent  être  trans- 
portés du  port  d'importation  à  leur  destination  en  Canada,  ou  à  travers  le  Canada  en 
un  pays  autre  que  les  Etats-LTnis  d'Amérique;  ou  des  dites  destinations  canadiennes, 
ou  de  la  place  de  manufacture  en  Canada,  pour  exportation  dans  tous  les  cas  dans  un 
pays  autre  que  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Ordonnance  générale  n°   101. 

D'où  il  suit  que,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Connnission  numéro  15819,  en 
date  du  18  janvier  1912,  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soumises  à  la  juri- 
diction du  Parlement  du"  Canada  reçurent  ordre  imm''diat  de  remettre  en  vigueur 
le  ou  les  systèmes  en  cours  durant  l'hiver  de  1910-11,  à  l'effet  de  transporter  des 
quantités  moindres  qu'un  wagon  plein  dans  des  wagons  chauffés,  et  d'accorder  à  tous 
les  expéditeurs  les  droits  et  privilèges  attachés  à  ces  procédés  de  transport,  pour  ce 
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qivi  se  rapporte  à  ce  genre  de  trafic,  et  qui  étaient  en  vigueur  sur  les  diverses  lignes 
au  cours  de  cet  hiver,  et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  ou  jusqu'à  ce  que  le  retrait  de  ces 
moyens  de  transport  paraisse  raisonnable  à  la  Commission   ; 

Attendu  que,  en  vertu  de  l'ordonnance  générale  numéro  98  en  date  du  Giènie 
jour  de  décembre  1912,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  jnriction  de 
la  Commission  et  faisant  affaires  dans  l'Est  du  Canada,  étaient  requises  de  mettre  à 
la  disposition  de  tout  expéditeur  lui  ou  des  wagons  frigorifiques  chauffés  pour  les 
fins  de  transport,  durant  la  saison  rigoureuse,  des  fruits,  des  légumes  et  des  œufs, 
en  quantités  moindres  qu'un  wagon  complet,  et  ce  moyennant  certaines  conditions 
indiquées  dans  l'ordonnance   ; 

Et  attendu  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  com- 
prend que  la  dite  ordonnance  générale  se  substitue  à  la  dite  ordonnance  n°  15819,  et 
a  cessé  d'assurer  le  service  de  wagons  chauffés  pour  le  transport  de  marchandises 
non-désigné  spécialement  dans  l'ordonnance  générale  ;  et  vu  que  malgré  qu'elle  ait 
instruction,  par  les  soins  de  la  Commission,  que  l'esprit  de  la  dite  ordonnance  géné- 
rale n'était  nullement  de  détruire  ou  de  supplanter  les  dispositions  de  l'ordonnance 
antérieure,  la  compagnie  refuse  de  se  rendre  aux  exigences  de  la  dite  ordonnance 
u°    15819— 

En  raison  de  quoi  la  Commission  ordonne  et  déclare  que  la  dite  ordonnance  géné- 
rale n°  98  ne  sera  pas  prise  ou  interprétée  comme  se  substituant  à  la  dite  ordon- 
nance n°  15819  ou  la  détruisant,  mais  comme  s'y  ajoutant  ;  et  la  Compagnie  du 
I*acifique-Canadien  est  par  les  présentes  instruite  d'avoir  à  accepter  et  mettre  en 
pratique  les  termes  et  l'esprit  de  la  dite  ordonnance  n°  15819  e^i  date  du  18  janvier 
1912. 

H.  L.  DEAYTO^T, 

Commissaire   en   chef. 

Le  1er  février  1913. 


Circilairc  numéro  94. 

Bireau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  21  octobre  1912. 

Dossier  20718. — Accidents   arrivés   aux    employcs   du   fait   que    ces   derniers 
se  tiennent  sur  les  chasse-pierres  des  locomotives. 

La  Commission  a,  de  temps  en  temps,  reçu  des  rapports  au  sujet  d'un  certain 
nombre  d'accidents  ayant  des  suites  sérieuses  et  quelquefois  fatales  au  détriment 
des  employés  qui  se  tiennent  sur  le  chasse-pierres  des  locomotives,  et  j'ai  reçu  ins- 
truction de  demander  que  des  ordres  soient  donnés  par  les  compagnic^s  de  chemin  de 
fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  à  l'effet  que  cette  pratique  de  se  tenir 
sur  le  chasse-pierres  des  locomotives,  hormis  pour  le  service  d'aiguillage,  so't  discon- 
tinuée sous  peine  de  punition. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  (^AKTWKKJIIT, 

SecrHair  ' 


RAri'ORT  hi:^  CO]IMlHi<AlRFj^  439 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  20c 
Circulaire  numéro  95. 

Bl-'KEAir    J)K    l,A    COMMISSION    DK.S    CIIK.MINS    DK    FER    DU    CaXADA. 

Ottawa,   le  6  novembre   1912. 

Dossier  9010. — Installation    de   freins   à   air   sur   les    tramways   électriques. 

J'ai  instruction  de  demander  que  toutes  les  compagnies  de  tramways  électriques 
soumises  à  sa  juridiction  communiquent  à  la  Commission"^ un  état  indiqu-ant  les  con- 
ditions actuelles  d'aménagement  de  leurs  voitures  pour  ce  qui  a  trait  aux  freins  à  air. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAETWKIGIIT, 

Secrétaire. 


Circulaire  numéro  96. 

B(  KI':Ar    DE    LA    COMMISSION    DES    CHEMINS    DE    FER   DU    CaNADA. 

Ottawa,  le  6  novembre  1912. 

Ordonnait  ce   nnniéro   12225. — Froteetion   des   employés  de   chemins   de   fer. 

Relativement  aux  accidents  et  autres  sujets  qui  font  l'objet  de  rapports  publiés 
de  temps  à  autre  par  les  soins  des  inspecteurs  de  la  Commission,  cette  dernière  a  été 
frappée  de  l'ignorance  apparente  de  la  part  d'un  certain  nombre  d'employés  de  che- 
mins de  fer  des  dispositions  de  l'ordonnance  numéro  12225,  en  date  du  9  novembre 
1910,  et  visant  la  protection  de  ces  employés;  et  j'ai  instruction  de  demander  que  la 
teneur  de  cett€  ordonnance  leur  soit  communiquée  de  la  façon  la  plus  complète  et  la 
plus  générale  possible. 


A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 


Circulaire  numéro  97. 

Bl  REAl      DE    LA    (OMMISSION    DES    CIIE]MINS    DE    FER    DU    CaNADA. 

Ottawa,  le  8  novembre  1912. 

Les  ofBciers  de  la  Commission  sont  d'avis  que  le  nombre  de  personnes  tuées  et 
blessées  à  la  suite  d'accidents  dus  aux  déraillements,  aux  tamponnements  et  collisions 
serait  de  beaucoup  diminué  si  les  plates-formes  des  wagons  étaient  attachés  de  telle 
façon  à  ces  derniers  que  les  wagons  ne  pussent  se  détacher  des  plateformes  au  cas  de 
déraillements,   de  tamponnements  ou  de  collisions. 

La  Commi.ssion  désire  que  votre  compagnie  prenne  ceci  en  sérieuse  considération 
afin  que,  quand  ce  stujet  sera  soumis  aux  délibérations  à  la  prochaine  assemblée,  il  soit 
possible  d'en  venir  à  une  décision. 


Par  ordonnance  de  la  Commission, 


A.  D.  C  ART  WRIGHT, 

Secrétaire. 
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Circulaire  numéro  98. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  12  novembre  1912. 

Dossier  208If'7. — Protection  des  réparateurs  de  ivagons  en  exercice  sur  les 

voies  de  réparation. 

L'attention  de  la  Commission  a  été  attirée  sur  les  nombreux  accidents  arrivés 
dernièrement  et  où  les  réparateurs  de  wagons  ont  subi  des  accidents  sérieux  alors 
qu'ils  se  trouvaient  sur  les  voies  de  réparation,  et  j'ai  instruction  de  faire  savoir  que 
tooites  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission 
seront  appelées,  lors  des  séances  tenues  à  Ottawa  mardi,  le  3  décembre  1912,  à  débattre 
la  question  d'une  protection  plus  grande  à  assurer  aux  réparateurs  de  wagons  alors 
que  ces  derniers  se  trouvent  sur  les  voies  de  réparation  ;  et  de  demander  aux  compagnies 
de  se  préparer  à  émettre  leur  avis  et  à  prendre  part  à  une  discussion  générale  sur  cette 
question  à  cette  date. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAETWRIGHT, 

Secrétaire. 


Supplément  numéro  1  à  la  circulaire  numéro  98. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  13  janvier  1913. 

Dossier  208Jf7. — Protection  des  réparateurs  de  iragons  en  exercice  sur  les 

voies  de  réparation. 

J'ai  instruction  de  la  part  de  la  Commission  de  demander  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  soumises  à  &a  juridiction  produisent,  d'ici  à  soixante  jours,  un  état 
comportant  le  nom  de  tous  les  endroits  où  travaillent  les  réparateurs  des  wagons,  et 
des  renseignements  sur  le  genre  de  protection  actuelle  des  voies  de  réparation  à  ces 
endroits. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAETWRIGHT, 

Secrétaire. 

Supplément  numéro  2  à  la  circulaire  numéro  98. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  17  mars  1913. 

Dossier  2081/.7. — Protection  des  réparateurs  de  ivagons. 

Cher  iAioNsiEun, — Ce  qui  s'uit  a  fait  l'objet  d'une  discu.ssion  générale  aux  séances 
de  la  Commission  tenues  à  Ottawa,  le  12  décembre  dernier. 

La  coutume  actuellement  en  usage  de  se  servir  d'un  pavillon  ])our  des  fins  de 
protection  paraît  être  très  défectueuse,  et  l'on  propose  l'emploi  d'une  .simple  enseigne 
telle  que  la  porte,  le  diagramme  ci-joint.  Cette  enseigne  pourrait  consister  en  une 
pièce  de  bois  ou  de  métal  en  acier  disposée  de  façon  à  pouvoir  se  repli(H'  s'ur  elle-môme. 
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et,  une  iois  déployée,  à  se  iiiaiiiteiiir  au  s'ommet  de  réchelle  au  moyen  de  croeliets,  tel 
que  l'indique  le  dessin  "A"  sur  le  croquis.  Le  disque  pourrait  dépasser  le  wagon  de 
dix-huit  pouces  et  comporter  une  longueur  de  dix  pouces,  avec,  à  sa  base,  lun  crochet 
auquel  on  suspendrait  un  fanal  la  nuit.  Ce  disque  ne  serait  pas  le  jouet  des'  vents 
comme  Test  un  pavillon  et  se  verrait  distinctement  sur  toute  la  longueur  d'un  train 
ordinaire.  De  plus,  comme  cette  enseigne  se  pose  facile,  il  n'existera  aucune  excuse 
en  faveur  des  employés  qui  négligeront  d'en  faire  usage. 

La  Commission  verra  avec  plaisir  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  tiennent 
compte  de  cette  avis  et  communiquent  à  la  Commission  aussitôt  qu'elles  le  pourront 
leurs  vues  à  ce  sujet. 

Bien  à  vous, 

A.  D.  CAKTWKIGIIT, 

Secrétaire, 

Circulaire  numéro  99. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa^  le  2  décembre  1912. 

Demande  au  sujet  d'embranchements,  section  222. 

J'ai  instruction  de  vous  faire  savoir  que,  en  même  temps  que  vous  vous  adresserez 
à  la  Commission  pour  obtenir  son  approbation  au  sujet  de  l'établissement  d'un  em- 
branchement ou  prolongement,  il  faudra,  en  plus  des  plans  que  l'on  devra  fournir  en 
vertu  des  règlements  et  règles  de  la  Commission,  qvie  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  mettent  aux  mains  des  municipalités,  et  ce  pour  tout  ce  qui  peut  les  concerner, 
les  papiers  bleus  des  plans  finalement  choisis. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAETWRIGIIT, 

Secrétaire. 

Circulaire  numéro  100. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa^  le  3  décembre  1912. 

Dossier  1750,  JfC  partie. — Ordonnance  numéro  12225:  Protection  des  employés  de 

Chemins  de  fer. 

J'ai  instruction  de  la  part  de  la  Commission  d'attirer  l'attention  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  soumises  à  sa  juridiction  sur  les  dispositions  de  l'article  1,  para- 
graphe ''D",  division  8,  de  l'ordonnance  numéro  12225,  en  vertu  de  quoi: — 

"  Les  sémaphores,  les  signaux,  les  poteaux,  et  les  aiguilles  hautes  ou  à 
demi-hautes  devront  être,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  cette 
ordonnance  (9  novembre  1910)  soit  enlevés  soit  changés  de  façon  à  ce  qu'ils  ne 
soient  pas  rapprochés  de  plus  de  six  pieds  du  rail  le  plus  rapproché  à  son. 
côté  type;  ou  que  les  aiguilles  de  grande  hauteur  ou  de  hauteur  moyenne  soient 
changées  en  aiguilles  basses  ou  même  très  basses  ". 

Et  de  vous  demander  d'informer,  dans  les  trente  jours  de  la  réception  de  cette 
circulaire,  des  dispositions  prises  à  l'effet  de  se  conformer  à  la  dite  ordonnance  de  la 
Commission. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAKTWRIGHT, 

Secrétaire. 
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Circulaire  numéro  101. 

Btreai"  de  i,a  (()]\i. mission   i)i;s  chemins  de  fer  or  Canada. 

Ottawa,  le  27  décembre  1012. 

Dossier  21174- — Installation   d'une   valve   d'urgence   dans   V aménagement   des    roittires 

de  passagers. 

Cher  monsieur, — J'ai  instruction  de  vous  faire  savoir  que  au  cours  d'une  des 
séances  de  la  Commission  qui  doivent  être  tenues  à  Ottawa,  mardi  le  7  janvier  1913, 
la  Commission  étudiera  l'opportunité  d'établir  d'office  la  position  de  la  valve  d'urgence 
dans  l'aménagement  des  voitures  à  passagers,  valve  adoptée  par  les  chemins  de  fer  à 
vapeur  soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAKTWRIGHT, 

Secrétaire. 
Circulaire  numéro  102. 

Bureau  de  la  Co:\i  jniission  des  Chemins  dl:  fj:r  du  Canada. 

Ottawa,  le  3  janvier  1913. 

Dossier  21173. — Blessures  infligées  aux  mécaniciens  à  la  suite  de  déraillements  arrivés 
alors  que   le  fourgon   des   locomotives  précédait   celles-ci. 

La  Commission  a  été  frappée  du  nombre  d'accidents  subis  par  les  mécaniciens 
(accidents  fatals  dans  certains  cas)  dus  apparemment  à  ce  que  les  locomotives  sont 
précédées  des  fourgons  et  sont  conduites  à  une  allure  immodérée;  il  suit  que  la  Com- 
mission exige  que  tous  les  chemins  de  fer  soumis  à  sa  juridiction  émettent  des  ins- 
tructions à  l'effet  que  les  locomotives  précédées  des  fourgons  "autres  que  les  locomotives 
à  réservoir  suburbaines  munies  d'une  enseigne  à  leur  fourgon",  ne  dépassent  pas  une 
vitesse  de  vingt  milles  à  l'heure  et  que  copie  de  ces  instructions  soit  communiquée  à 
la  Commission. 

Par  ordonnance -de  la  Commission. 

A.  D.  CARÏWETGHÏ, 

Secrétaire. 
Circulaire  numéro  104. 

Bureau  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  4  février  1913. 

Dossier  (ulo,  Cause  28'/). — Relativement  à  l'aiguillage  commun. 

Cher  monsielr, — J'ai  iustruction  de  vous  faire  savoir  que,  au  cours  d'une  séance 
qui  doit  être  tenue  à  Ottawa  mardi,  le  18  février  prochain,  et  qui  commencera  à  dix 
heures  de  Favant-midi,  la  Commission  étudiera  la  question  de  la  révision  que  l'on 
s'est  proposé  de  faire  de  l'ordonnance  de  la  Commission  numéro  4988,  portant  la  date 
du  8  juillet  et  connue  sous  le  nom  de  Ordonnance  d'Aiguillage  Commun,  en  même 
temps  que  du  plan  de  révision  mis  en  avant  par  la  Commission  à  une  séance  tenue  à 
Ottawa  le  5  novembre  1912,  pour  on  coiniaître  les  détails  et  les  soumettre  à  la  discus- 
sion. 

Par  ordonnance  de  In  (Commission. 

A.  D.  (rAUTWUTGHT, 

Secrétaire. 
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Circuhiirc  iiuinoro  105. 

BUUEAI'    ])!•:    l.A    CoMjVIISSION    1)|:s    ('IIK.MINS    DK    FÏ-M    Dli    Ca\A1).\. 

Ottaa\' A,  1  e  4  f ('  V r i (  ' r  101:5. 

Dossier  Ji20r),   Cause.  871 — Haltes. 

('iji;i{  .M().v.sii:i:k, — J'ai  instruction  de  vous  faire  savoir  que,  au  cours  (l'une  séance 
du  conseil  qui  doit  être  tenue  à  Ottawa  mardi,  le  4  mars  1913,  toutes  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commission  devront  donner  les  raisons 
pour  lesquelles  la  clause  4  de  Tordonnance  de  la  Commission  numéro  9160  au  sujet 
des  Haltes,  et  porta],it  la  date  du  G  janvier  1910,  ne  pourrait  être  amendée  de  façon 
que  la  moyenne  des  revenus  auquel  il  est  fait  allusion  à  la  ligne  5  de  la  dite  clause 
*oit  portée  Ji  $12,000  au  lieu  de  $15,000,  tel  qu'elle  est  actuellement. 

Par  ordounance  de  la  Commission. 

A.  D.  CAKTWEIGHT, 

Secrétaire. 

Circulaire  numéro  106. 

Bureau  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  6  février  1913. 

Dossier  S775.1. — Indemnité  rcciprociue. 

Cher  monisieur, — J'ai  instruction  de  vous  faire  savoir  que,  au  cours  d'une  séance 
qui  doit  être  tenue  à  l'édifice  de  la  Gare  Centrale  à  Otawa,  Ont.,  mardi  le  15  avril  et 
qui  commencera  à  dix  heures  de  l'avant-midi,  la  Commission  étudiera  la  question  des 
indemnités  réciproques  et  de  leur  mise  en  application  au  Canada. 

Par  ordonnance  de  la  Commission, 

A.  D.  CAKÏWKIGHT, 

Secrétaire. 

Supplément  numéro  1  à  la  Circulaire  numéro  100. 

Bureau  des  Commissaires  de  chemins  de  fer  du  Canada, 

Ottawa^  le  13  mars  1913. 

Dossier  3775.1. — Indemnité   réciproque. 

J'ai  instruction  de  la  part  de  la  Commission  de  faire  savoir  qu€  tous  les  Boards 
of  Trade  (Chambres  de  Commerce),  association  de  commerce,  et  les  expéditeurs  qui 
ont  intérêt  à  ce  que  la  Commission  s'occupe  à  Ottawa,  le  15  avril  prochain,  de  la 
question  de  l'application,  dont  on  a  émis  la  plausibilité  de  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  les  "indemnités  réciproques"  au  Canada,  et  qui  ont  porté  des  plaintes 
ou  des  représentations  devant  la  Commission,  fassent  parvenir  à  la  Commission  le 
ou  avant  le  25  mars  prochain  tous  les  détails  des  retards  apportés  à  ers  indemnités, 
ou  des  irrégularités  qui  font  la  base  de  leurs  plaintes  :  ces  détails  devront  com- 
prendre les  numéros  des  wagons  en  même  temps  que  les  lettres  initiales  de  c?s  wagons, 
la  nature  des  marchandises,  la  date  de  leur  expédition  et  de  leur  arrivé-  n  d(^sti nation, 
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lieux  de  départ  et  d'arrivée,  le  nom  ou  les  noms  de  la  compagnie  der  transport  ou 
des  compagnies  de  triinsport  ainsi  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  plaintes. 

Copie  de  ces  déclarations  devra  être  expédiée  par  le  même  courrier  à  M.  W.  H. 
Biggar,  avocat  général  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc,  à  Montréal  ;  à  M.  E.  W. 
Beatty,  solliciteur  général  de  la  compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  Montréal;  ou  à 
^L  E.  H.  M.  Temple,  solliciteur  suppléant  de  la  compagnie  du  Canadian-Northern, 
à  Toronto,  suivant  le  cas,  et  dans  tous  les  cas  où  ces  compagnies  ont  des  intérêts  à 
sauvegarder. 

Si  la  plainte  se  trouve  être  dirigée  contre  toute  autre  compagnie  de  chemin  de 
fer,  cette  copie  devra  parvenir  à  M.  J.  E.  Duval,  gérant.  Bureau  canadien  du  service 
des   chemins   de  fer,   Montréal,   Québec. 

Par  ordonnance  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWEIGHT, 

Secrétaire. 


Circulaire  numéro   107. 

Bureau  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada. 

Ottawa,  le  22  février  1913. 

Dossier  Jf7J/'l  E. — Véharras  des  droits  de  passage. 

J'ai  instruction  d'attirer  votre  attention  sur  la  section  297  de  la  loi  des  chemins 
de  fer  qui  stipule  que  "  la  compagnie  devra  en  tous  temps  entretenir  et  garder  son 
droit  de  passage  débarrassé  de  toutes  herbes  mortes  ou  sèches,  plantes  nuisibles  et 
toutes  autres  matières  combustible  de  rebut." 

Vu  l'abondance  inusité  dos  xDluies  au  cours  de  l'été  de  1912,  la  croissance  de  la 
végétation  s'est  trouvée  être  plus  vigoureuse  que  d'ordinaire.  Il  s'en  suit  que  le 
danger  d'incendie  le  long  des  voies  de  chemins  de  fer,  sera,  suivant  toutes  probabilités, 
menaçant  à  l'ouverture  du  printemps  de  1913,  et  au  cours  de  l'été  de  cette  même 
année,  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  des  mesures  énergiques  à  ce  sujet  tel  que  requis  en 
^ertu  de  l'article  297  il  est  fait  allusion  plus  haut. 

Les  travaux  de  destruction,  par  le  feu  ou  autrement,  des  matières  combustibles 
situées  sur  les  droits  de  passage  devraient  donc  s'entreprendre  le  plust  tôt  possible  au 
printemps  et  être  poussés  vigoureusement  jusqu'à  destruction  complète. 

Comme  l'exige  le  règlement  10  de  l'ordonnance  16570,  la  surveillance  de  ces 
incendies  devra  être  telle  qu'elle  puisse  em]:)ccher  que  les  feux  ne  s'étendent  au-deî'à 
des  limites  voulues. 

L'expérience  a  démontré  (\\\e  pour  ce  qui  est  de  certaines  étendues  le  long  de 
quelques  lignes  de  chemins  (1{>  fer,  le  travail  de  nettoyage  ne  peut  se  faire  convenable- 
ment qu'au  moyen  d'é(iuipes  supplémentaires.  Il  est  important  que  chaque  compagnie 
))renne  toutes  mesures  qui  lui  paraftront  nécessaires  pour  obtempérer  avec  promptitu- 
de et  efficacité  aux  dispositions  de  l'article  297  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

La  Commission  exige  qaie  vous  lui  soumettiez  un  état  indiquant  la  nature  les 
dispositions  ])risos  ou  à  prendre^  pour  l'exécution  de  ces  travaux  le  long  de  vos  lignes. 

Par  ordonnance  de  la.  Commission, 

A.  D.  CAPTWRIGTIT, 

Secrétaire. 
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Circulaire  nimiéro  lOS. 

Bureau  de  la  commission  des  chemins  de  feu  du  Canada. 

Ottawa,  le  22  février  IDlo. 

Dossier  .klJfl,  Se  partie. — Relativement  aux  instructions  visant  les  employés  au  sujet  de 
la  protection  contre  le  feu,  en  vertu  de  VordoniKince  numéro  16670. 

Cher  monsieur, — J'ai  instruction  de  la  part  de  la  Commission  de  vous  faire  savoir 
que  cette  dernière  s'occupe  actuellement  de  l'amendement  du  règlement  15  de  l'ordon- 
nance 16570,  cet  amendement  devant  être  ainsi  conçu  : — 

Toute  telle  compagnie  de  clieniin  de  fer  devra  donner  à  ses  employés  con- 
cernant les  règlements  ci-haut,  et  devra  voir  à  ce  que  ces  instructions  so'ent 
affichées  et  maintenues  à  toutes  les  stations,  points  termini  et  gares  de  division^^ 
le  long  de  ses  lignes  de  chemins  de  fer.  Ces  instructions  aux  employés  devront 
également  être  insérées  sur  les  horaires  à  l'usage  des  employés  à  partir  du  1er 
avril  jusqu'au  1er  novembre  de  chaque  année.  Pour  ce  qui  est  des  lignes  ou 
des  tronçons  de  lignes  où,  d'après  elle,  le  danger  d'incendie  ne  vise  pas  le 
matériel,  la  Commission  a  le  pouvoir  d'accorder,  sur  demande,  que  l'on  mette 
de  côté  les  dispositions  du  règlement  visant  l'affichage  d'avis  publics  et  l'inser- 
tion d'instructions  spéciales  sur  les  horaires  à  l'usage  des  employés. 

J'ai,  de  plus,  instruction  de  vous  prier  de  soumettre  par  écrit  à  la  Commission, 
d'ici  à  trente  jours,  toute  déclaration,  que  vous  pourriez  désirer  faire  au  sujet  de  cet 
amendement. 

Ci-inclus  un  tableau  ébauché  d'instructions  qui  peut  servir,  à  volonté,  de  base 
à  la  préparation  d'instructions  spéciales  destinées  aux  employés,  comme  l'exige  le  dit 
règlement  15  de  l'ordonnance  numéro  16570.  La  forme  de  ces  instructions  particuliè- 
res est  faciultative,  quoique  l'on  considère  comme  essentiel  que  la  rédaction  de  ces 
dernières  comporte  en  .substance  les  règlements  6,  7,  10,  14  et  17  de  l'ordonnance 
numéro  16570. 

Bien  à  vous, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 


Bureau  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada, 

13  mars  1913. 

Dossier  JflJfl,  Se  partie. — Relativement  aux  instructions  visant  les  employés  au  sujet 
de  la  protection  contre  Vincendie  en  uertio  de  Vordonnance  numéro  16570. 

La  circulaire  portant  le  numéro  108  que  je  vous  ai  fait  parvenir  à  la  date  du 
22  février  sur  cette  question,  renfermait,  dans  le  tableau-ébauche  des  instructions 
qui  l'accompagjiait,  des  irrégularités  que  nous  y  avons  découvertes  et  je  vous  prierais 
de  substituer  le  tableau  ci-inclus  à  celui  qui  vous  a  été  expédié  précédemment  et  ren- 
voyer à  ce  bureau  le  tableau  entaché  d'irrégularités. 

Par  ordonnance  de  la  Commission. 

A.  D.  CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 
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Druid,  Sask.,  emplacement  des  stations  du  G.-T.-P.  et  du  CM '.-('.,  à :!0*; 

l'^dmonton.  Compagnie,  de  tramways  d',  traversant  le  G.-T.-i*.,  à  la   21e  rue,  ville  d'IOd- 

monton -30 

lOmbargos,   les ^^ 

ICmbargo  sur  le  sable  chargé  sur  wagons fi7 

l']ntwistle,  Alta.,  municipalité  d',  et  le  Grand-Tronc 271 

Erickson,  C.-B.,  quai  de  chai'gement,   C.P.-C 30!) 

Excédent  de  bagages 1  !' 

Ferguson,  avenue,  Hamilton,  changement  de  voie  sur  1'      312 

Fort-William,  Ont.,  requête  du  C.P.-C.,  demandant  l'autorisation  de  traverser  les  lues 

May  et  Ridgeway,  à 2r,(i 

Forward,  Sask.,  requête  de  la  ville  de,  re  station,  service  du  télégraphe,  etc .307 

Freins  à  air,  tramways  électriques  munis  de !)î) 

Fruits,   transport  des 7!» 

Garage  des  wagons  au  Mile-End,  plainte  de  W.   PI.   1).   Miller 292 

Garage,   frais  de 74 

Gramophones,   classification   des 4  0 

Gramophones,  taux  pour  le  transport  par  wagons  complets  de 286 

Haltes 94 

Hastings,  croisement  de  la  rue,  Westminster-Junction,  C.-B 263 

Hazelton-sud,  C.-B.,  emplacement  de  la  gare  du  Grand-Tronc-Pacifique  à 30!) 

Incendies,  règlements  en  vue  d'empêcher  les S  S 

Lac  du  Bonnet,  Man.,  emplacement  de  la  station  du  C.P.-C,   au 307 

Lethbridge,  Alta.,  tramways  électriques  traversant  la  ligne  du  C.P.-C,  à  la  rue  West- 
minster, à 267 

Livraison,  limites  de  la,  dans  la  cité  d'Ottawa 302 

Locomotives  dans  le   trafic   international 96 

London  and  Lake  Erie  Transportation  Company,  rc  changement  des  places  d'arrêt  entre 

London  et  Port-Stanley,  Ont ^. 31.') 

Mais  et  la  farine  de  mais,  tarifs  sur  le 76 

Maximum  des  taux  de  messagerie  sur  la  crème  expédiée  à  l'ouest  de  Port-Arthur 11 

McPhillips,  requête  de  la  Winnipeg  Electric  Railway  Company  demandant  la  permis- 
sion de  faire  passer  ses  tramways  par  le  passage  souterrain  sous  la  voie  duP.-C, 

rue 259 

Meath,  Ont.,  emplacement  de  la  station  et  du  hangar  à  marchandises  du  P.-C,  à 303 

Mervin,   Sask._,   plaintes   des  personnes   qui   habitent   dans   le   voisinage   de,    quant   aux 

moyens  de  transport  sur  le  lac  et  par  chemin  de  fer 65 

Messageries,  taux  communs  des : 45 

Messagerie,  taux  de 300 

Messagerie,  taux  de,  sur  les  petits  fruits  et  les  légumes 3 

Midland  Railway  Company  of  Manitoba,   requête   demandant  la   permission   de   traver- 
ser le  bout  de  la  ligne  du  P.-C,  près  de  la  rue  Wall,  Winnipeg,  Man 257 

Mission,  Chambre  de  commerce  du  district  de  la,  et  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien 

— croisement  de  l'avenue  Horne 261 

Niagara,  St.  Catharihes  and  Toronto  Railway  Company,  traversant  les  rails  du  Grand- 
Tronc,  sur  l'avenue  Welland,  Sainte-Catherine,  Ont 243 

North-Toronto,  hauteur  de  la  voie  des  chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  I*acifique- 

Canadien,  de  l'avenue  Summerhill  jusqu'au  chemin  Dovercourt,  à 254 

Ottawa,  cité  d',  requête  de  la,  rc  enlèvement  des  rails  du  Grand-Tronc  de  la  rue  FYeston 

dans  la , 232 

Oshawa   Railway   Company   traversant   les   rails   du   Toronto-Eastern    et    du    Canadian- 
Northern,  dans  la  ville  d'Oshawa ". 253 

Ouverture  des  chemins  de  fer  à  la  circulation 5 

Pacifique-Canadien,  requête  du,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  einbranche- 
ment  de  Lambton  à  Weston  en  dessous  de  l'embranchement  de  Toronto  à  Sarnia,  du 

Grand-Tronc,  Weston,  Ont.,  township  d'Etobicoke 228 

Pacifique-Canadien,  requête,  demandant,  l'autorisation  de  construire  un  embranchement 
de  Toronto  à  London,  avec  ligne  de  raccordement  allant  de  Toronto  à  Owen-Sound, 

townships  d'York  et  d'Etobicoke,  Ont 228 

Pacifique-Canadien,  requête  du,  demandant  l'autorisation  de  traverser  certaines  grandes 

routes  dans  les  townships  d'York,  et  d'Etobicoke 228 

Parc,  passage  souterrain  de  l'avenue  du,  Montréal,  Que 253 

Passages  à  niveau,  signaux  de 96-98 

l^ommes,  taux  sur  les,  plainte  de  la  Simcoe  Fruits,  Ltd.,  Barrie,  Ont.,  et  de  la  Fruit 

Growers'  Association  of  Ontario 298 

Presse  canadienne,  limitée,  requête  de  la,  rc  taux  sur  la  télégraphie  des  journaux 288 

Presse,  taux  sur  télégrammes  de 37 

Protection  des  employés  de  chemins  de  fer 104 

Protection  des  répareurs  de  wagons  tandis  qu'ils  travaillent  à  la  préparation  des  voies.  102 

Pulpe,  bois  de,  tarifs  internationaux  sur  le 75-293 

Règlements  uniformes  concernant  la  détermination  de  l'acuité  de  la  vue,  la  perception 

de  couleurs,  et  l'ouie  des  employés  des  chemins  de  fer  à  vapeur 56-313 

Richards,  Everiste  Momore  et  George  H.  Bennett,  re  traverse  de  ferme  par  le  chemin  de, 

du  Grand-Tronc,  dans  le  township 'de  Sandwich-est,  Ontaiio 235 

Riz,  taux  sur  le,  requête  de  la  Impérial  Rice  Milling  Company  de  Vancouver,  C.-B 291 

Roues  à  rebords  aigus  sur  des  locomotives  et  des  tenders 101 


448  COMMISSAIRES  DES  CIJEMiyS  DE  FER  DU  CANADA 

5  GEORGE  V.,  A.  1915 

Page. 

Spruce,  traverse  de  la  rue,  à  Eomonton,  Alta 238 

Soupape  de  sûreté  sur  les  convois  de  voyageurs,  position  de  la 100 

Stations,  site  des 9 

Saint- Jean  et  Québec,   Compagnie   du   chemin   de  fer,   et   Compagnie   du   chemin   de   fer 

Pacifique-Canadien 267 

Saint- Jean  et  Québec,  Compagnie  du  chemin  de  fer,  traversant  les  rails  du  C.P.-C,  au 

nord  de  Macadam- Junction 247 

Saint-Thomas,  cité  de,  requête  de  la,  demandant  l'autorisation  de  traverser  les  rails  du 

M.-C,  à  la  rue  William 243 

Sucre  de  l'Est  aux  provinces  de  l'Ouest,  tarif  sur  le 68 

Sucre,  tarif  sur  le,  plainte  de  la  British  Columbia  Sugar  Refining  Company,  Vancouver, 

C.-B 293 

Surestarie,  frais  de,  augmentation  temporaire  des  frais  de.  ... 291 

Surestarie,  frais  de,  manque  de  wagons  et  encombrement  du  trafic 84 

Surestarie,  réciprocité  de 87 

Taux  sur  le  maïs  venant  des  lacs  à  Montréal  par  les  ports  de  la  baie  Géorgienne,  requête 

du  Board  of  Trade  de  Montréal  au  sujet  des 293 

Tonnerre,  creek  du,  pétition  du  district  d'amélioration  locale  n°  161,  Sask.,  pour  un  pont 

au-dessus  du 285 

Toronto,  cité  de,  requête  de  la.,  re  construction  des  barrières  ou  toute  autre  protection 

au  passage  de  la  route  Dovercourt 224 

Toronto,  viaduc  de,  espace  pour  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sous  le  pont 

de  la  rue  Queen 264 

Travaux  exécutés  en  contravention  du  statut,  approbation  de 7 

Vache  appartenant  à  P,  Cherbo  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,   à 

Sirdar,  C.-B 269 

Vancouver  Ice  and   Cold   Storage   Co.,  re  convention   pour  un  embranchement  avec  le 

Pacifique-Canadien 273 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company,  traverses  des  rues 

par  la,  à  Vancouver,  C.-B 240 

Victoria,  rue,  à  Battleford-nord,  traverse  de  la,  par  le  Canadian-Northern 260 

Voie  publique,  traverses  de,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Woodstock,  N.-B.  236 

Voyageurs,  transport  des,  de  Winnipeg  à  Le-Pas,  Man 314 

Wagons-automobiles 99 

Westmeath,  township  de,  tunnel  du  Canadian-Northern-Ontario  au  travers  du  chemin 

public  entre  les  concessions  B  et  2 277 

Yonge,  viaduc  de  la  rue,  Toronto 279 
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STATISTIQUE  DES  TÉLÉPHONES 


DU 


DOMINION  DU  CANADA 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  30  JUIN 

1913 

(Traduit  de  V anglais.) 

A.  W.  CAMPBELL. 

Sous-ministre  des  Chemins  de  ter  et  Canaux. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  J.  DK  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1914 
rN°  20'^— 1P14'' 


4  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  20d  A.  1914 


Au  Feld-maréchal  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William  Patrick 
Albert,  Duc  de  Connaught  et  Strathearn,  Comte  de  Sussex  (dans  la  Pairie 
du  Royaume-Uni),  Prince  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Duc  de  Saxe,  Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  Chevalier  de  l'Ordre 
très  illustre  de  la  Jarretière,  Chevalier  de  l'Ordre  très  ancien  et  très  illustre 
de  Saint-André,  Chevalier  de  l'Ordre  très  illustre  de  Saint-Patrice,  Membre 
du  très  Honorable  Conseil  Privé;  Grand  Maître  de  l'Ordre  très  honorable 
du  Bain:  Chevalier  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  très  distingué  de  l'Etoile 
de  l'Inde,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-Georges,  Chevalier  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  très  éminent 
de  l'Empire  de  l'Inde,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Victoria. 
Aide-de-camp  particulier  de  Sa  Majesté  le  roi:  Gouverneur  Général  et 
Généralissime  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Altesse  Royale: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  le  rapport 
annuel  du  Contrôleur  des  statistiques  sur  les  intérêts  des  téléphones  du  Dominion 
du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913. 

F.  COCHRANE, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 


20d— lî 
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A  l'honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  du  Con- 
trôleur des  statistiques  sur  les  intérêts  des  téléphones  du  Dominion  du  Canada 
pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre, 
Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Bureau  du  Contrôleur  des  Statistiques, 

Ottawa,   20  décembre   1913. 
M.  A.  W.  Campbell,  I.C, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-après  les  documents 
statistiques  sur  l'exploitation  des  téléphones  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913. 

Le  nombre  des  compagnies  de  téléphone  qui  ont  envoyé  des  rapports  statis- 
tiques sur  formules  prescrites  par  le  ministère  atteint  1,075  comparé  à  683  en  1912. 
Cette  augmentation  dans  le  nombre  de  rapports  montre  la  croissance  rapide  des 
intérêts  des  téléphones  dans  tout  le  Dominion  du  Canada. 

L'utilité  du  téléphone  comme  agent  social  et  commercial  a  été  si  universelle- 
ment admise  qu'il  n'est  pas  surprenant  que  le  nombre  de  corporations  utilisant 
un  système  de  téléphone  se  multiplie  d'une  façon  constante.  En  1912,  la  moyenne 
était  d'un  téléphone  pour  chaque  19.3  personnes  qui  composent  la  population 
du  Canada.     En  1913,  on  compte  un  appareil  pour  chaque  16.2  personnes. 

Il  est  probable,  cependant,  que  la  susdite  moyenne  baisserait  jusqu'à  15 . 2  si 
l'on  avait  reçu  absolument  tous  les  rapports.  Ce  résultat  était  inaccessible. 
Plus  de  100  compagnies  en  opération,  petites  compagnies  pour  la  plupart,  n'ex- 
pédièrent pas  de  rapports  ou  les  expédièrent  trop  tard  pour  qu'on  les  insère  dans 
les  états  tabulaires  ci-joints.  Il  y  avait  probablement  un  grand  nombre  addi- 
tionnel de  compagnies  en  exploitation  le  30  juin  dernier  au  sujet  desquelles  le  mi- 
nistère ne  possédait  aucun  rapport  direct. 

L'industrie  du  téléphone  n'est  assujettie  à  aucune  loi,  soit  fédérale,  soit  pro- 
vinciale, qui  force  les  compagnies  à  se  faire  enregistrer  dès  le  début  de  leurs 
affaires.  On  doit  se  procurer  les  raisons  sociales  et  les  adresses  des  compagnies  de 
différentes  sources.  Il  serait  bon  que  l'on  adoptât  une  meilleure  méthode  qui 
donnerait  des  rapports  complets. 

Il  serait  aussi  à  désirer  en  vue  des  statistiques,  qu'il  y  eût  une  étroite 
coopération  entre  les  provinces  et  ce  ministère.  Si  l'on  doit  avoir  des  statisti- 
ques pour  le  Canada,  il  faut  qu'il  y  ait  un  centre  de  coordination.  Actuellement 
trois  ou  quatre  provinces  fournissent  des  formules  de  rapport,  tandis  que  les 
autres  n'en  ont  pas  du  tout.  Si  les  provinces  adoptaient  les  formules  de  rapport 
de  ce  ministère,  on  se  procurerait  des  renseignements  authentiques  avec  plus  de 
facilité.  On  éviterait  ainsi  la  confusion  et  les  répétitions.  On  peut  dire,  à  ce 
sujet,  qu'il  y  a  eu  coopération,  l'an  passé,  entre  ce  ministère  et  le  gouvernement 
de  la  Saskatchewan  en  rapport  avec  les  statistiques  des  téléphones.  Les  résultats 
furent  très  satisfaisants. 

Durant  l'année  passée  on  a  simplifié  les  formules  de  manière  à  les  réduire 
à  une  série  de  questions.  On  se  basa  sur  l'expérience  du  ministère  avec  les  petites 
compagnies,  durant  les  deux  années  précédentes,  pour  opérer  ce  changement. 
Il  en  est  résulté  une  amélioration  matérielle  très  appréciable  dans  les  rapports. 

7 


8  MINISTERE  DES  CHEMINS  DE\  FER  ET  CANAUX 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
NOMBRE    DES    COMPAGNIES. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  nombre  des  compagnies,  ou  sociétés  télé- 
phoniques qui  ont  présenté  leurs  rapports  en  1913: 


Province. 

Organi- 
sations 
gouver- 
nemen- 
tales. 

Organi- 
sations 
munici- 
pales. 

Sociétés 

par 
actions. 

Sociétés 
coopé- 
ratives. 

Socié- 
tés. 

Entre- 
prises 
privées. 

Total. 

N^r>iivpl  Ip-T^lrossp                

21 

12 

1 

44 

143 

5 

304 

1 

12 

28 
3 

17 

17 
9 

83 

25 

1 

Québec                 

2è 

148 

14 

42 

41 

28 

80 

7 

9 

101 

Ontario                        

1 

1 
1 

1 

38 
7 
5 
1 
1 

451 

35 

361 

Alberta 

3 

Colombie-Anglaise  

1 

1 

15 

Total..              

4 

52 

543 

262 

63 

151 

1,075 

Comparé  à  1912,  le  nombre  des  organisations  municipales  a  augmenté  de  17, 
des  sociétés  par  actions  de  175,  des  coopératives  de  129,  des  sociétés  de  32  et  des 
entreprises  privées  de  38. 

Suit  un  tableau  du  nombre  d'organisations  qui  ont  envoyé  leurs  rapports  en 
1913  et  les  deux  années  précédentes. 


Province. 

1911. 

1912. 

1913. 

14 

16 

1 

32 

319 

3 

143 

4 

5 

12 
17 

1 

62 

369 

3 

206 

3 

10 

83 

25 

Ile-du-Prince-Edouard 

1 

Québec 

101 

451 

35 

361 

Alberta.                          

3 

Colombie-Anglaise ..        

15 

Total 

537 

683 

1,075 

Une  augmentation  numérique  de  100.1  pour  100,   dans  l'espace   de   deux 
ans  est  expressive  et  satisfaisante. 

CAPITAL  ET  COUT. 

En  1913  la  dette  capitale  de  chiffrait  par  $59,847,004.83,  soit  $13,570,153.09 
de  plus  qu'en  1912. 

Cette  dette  capitale  pour  les  trois  dernières  années  se  départit  comme  suit: — 

1911  1912  1913 

Û>  ^  ^ 

Actions 21,527,374.55       21,533,605.09       26,590,501.39 

Dette  consolidée 18,516,607.74       24,743,246.65       33,256,503.44 


40,043,982.29     46,276,851.74      59,847,004.83 
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Cette  dette  capitale  répartie  par  provinces  pour  1911-1912  et   pour    1913 
donne: — 


Province. 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick.. . 
Ile-du-Prince-Edou;i  rd 

Québec 

Ontario » 

Manitoba 

Saskatchewan. 

Alberta 

Colombie-Anglaise 

Total 


Actions. 
1913. 


1,767,090  86 

1,317,960  15 

100,000  00 

17,670,165  54 

1,694,713  01 

6,114  79 

890,839  54 

90,000  00 

3,053,617  50 


Dette^ 

consolidée. 

1913. 


26,590,501  39 


1,182, 

106, 

25, 

7,069, 

1,390, 

10,267, 

4,331, 

6,839, 

2,044, 


600  00 
800  00 
000  00 
360  02 
440  24 
720  83 
059  80 
249  89 
266  66 


33,256,503  44 


Total,  1913. 


2,949, 

1,424, 

125, 

24,739, 
3,085, 

10,273, 
5,221, 
6,929, 
5,097, 


Total,  1912. 


690  86 

760  15 
000  00 
525  56 
153  25| 
841  62 
899  34 
249  89 
884  16 


59,847,004  83 


2,709, 
1,415, 
100, 
19,200, 
2,772, 
9,919, 
4,055, 
2,530, 
3,571, 


c. 

939  14 
660  24 
000  00 

697  46 
798  19 
723  18 
443  41 
667  62 
922  50 


46,276,851  74 


Total,  1911. 


55  c. 

2,597,380  00 
1,313,781  00 
165,000  00 
18,981,630  37 
1,755,628  36 
8,315,000  00 
1,959,511  37 
2,432,801  84 
2,523,249  35 


40,043,982  29 


Nous  attirons  de  nouveau  l'attention  sur  cette  capitalisation  en  ce  qui 
conserne  la  province  de  Québec.  La  ^'Bell  Téléphone  Company"  la  plus  im- 
portante du  Dominion,  faisant  affaires  dans  Ontario  et  Québec  également,  a  son 
siège  à  Montréal.  Par  conséquent  la  dette  capitale  de  la  compagnie  est  inévi- 
tablement portée  toute  entière  sur  la  province  de  Québec. 

La  capitalisation  en  1913  équivalait  à  une  moyenne  de  $129.13  par  téléphone 
en  service  comparé  à  $124.75  en  1912.  Le  coût  des  systèmes  téléphoniques  de 
tous  genres  atteint  $69,214,971.45  en  1913,  comparé  à  $56,887,799.15  en  1912. 

Voici  la  répartition  de  ce  coût  total  par  provinces: — 


1912 

Nouvelle-Ecosse $  3,120,452  21 

Nouveau-Brunswick 1 ,  564 ,231  95 

Ile-du-Prince-Edouard 135,817  82 

Québec 27,480,159  90 

Ontario 3,426,761  15 

Manitoba 9,621,968  31 

Saskatchewan 3,997,931  74 

Alberta 3,439,515  21 

Colombie-Anglaise 4,100,960  86 

Total $56,887,799  15 


1913 

$  3,323,901  72 
1,653,722  11 
150,000  00 
33,002,264  17 
4,250,730  45 
9,607,506  91 
5,143,663  03 
6,472,098  13 
5,611,084  93 


,214,971  45 


Il  faut  se  rappeler  les  faits  que  nous  avons  expliqués  dans  un  précédent 
paragraphe  en  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec. 
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RECETTES  ET  FRAIS  D'EXPLOITATION. 

Les  recettes  brutes  pour  1913  ont  atteint  $14,877,278.23  et  des  frais  d'exploi- 
tation $11,175,689.47. 

Les  recettes  brutes  ont  augmenté  de  $2,603,651.57  et  les  frais  d'exploitation 
de  $2,080,990.65  comparés  à  1912. 

Les  recettes  nettes  représentant  la  différence  entre  les  recettes  brutes  et  les 
frais  d'exploitation,  se  totalisent  à  $3,757,588.78,  une  augmentation  de  $578, 
650.74  sur  1912.  A  ce  sujet,  il  ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs  des  organisa- 
tions téléphoniques  du  Dominion,  surtout  dans  les  districts  ruraux  font  des 
affaires  sur  une  base  coopérative  De  telles  organisations  visent  simplement 
à  balancer  les  déboursés  et  les  revenus. 

Les  recettes  brutes  revenaient  à  $32.13  par  téléphone  en  service,  comparés 
à  $33.09  en  1912. 

Les  frais  d'exploitation  représentent  une  moyenne  de  $24.10  par  téléphone, 
comparés  à  $24.52  en  1912. 

Les  recettes  brutes  et  les  frais  d'exploitation  se  répartissent  par  provinces 
pour  1912  et  1913  comme  suit: — 


Province. 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick.  . 
Ile-du-Princc-Edouard 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Anglaise.. . . 

Total 


1912. 


Recettes. 


^        c. 

434,711  18 

355,624  38 

35,929  89 

7,242,056  72 
649,515  76 

1,360,042  67 
517,559  18 
482,796  46 

1,195,390  42 


12,273,626 


Frais 
d'exploitation 


195 
30 

5,567 
377 

1,096 
299 
286 
932 


126 
451  74 
968  74 
880  15 
261  42 
998  41 
588  66 
483  2] 
.229  61 


1913. 


9,094,688  82 


Recettes. 


565  107  16 

408,547  88 

38,884  82 

8,529,391  71 

793,154  87 
1,705,962  59 

632,595  99 

840,580  77 
1,383,052  44 


Frais 
d'exploitation 


14,897,278  23 


395,247  71 

225,475  15 

32,886  40 

,562,558  00 
545,651  48 

,175,482  44 
428,325  91 
767,002  14 

,043,060  24 


11,175,689  47 


MATÉRIEL  D'EXPLOITATION. 

Les  rapports  de  1913  indiquaient  qui  la  longueur  des  fils  en  service  attei- 
gnaient 1,092,586.77  milles  et  le  nombre  de  téléphones  463,671. 


Il  y  avait  une  augmentation  de  203,014.60  milles  de  fils  et  de  92,787  télé- 
phones sur  l'année  1912. 

Sur  le  nombre  total  de  milles  de  fils,  on  compte  755,587.52  urbains  et  336,- 
999.25  ruraux  . 

Il  y  avait  un  mille  de  fil  téléphonique  pour  chaque  6 . 8  de  la  population  du 
Canada  comparé  à  8. 1  en  1912. 
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Voici  la  longueur  totale  des  fils  téléphoniques,  départie  par  provinces  en  1912 
et  1913. 


f 


1912. 

1913. 

Province. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Nouvelle-Ecosse 

Milles. 

20,445 

14,458-61 
1,175 
143,875 
249,822-28 

83,417 

19,290 

24,941 

79,537-84 

Milles. 

6,297 
7,659-05 
1,300 
44,142 
126,111-15 
44,162 
17,983-24 

65 
4,891 

Milles. 

26,742 

22,117-66 
2,475 
188,017 
375,933-43 
127,579 

37,273-24 

25,006 

84,428-84 

Milles. 

23,401 

15,587-61 
1,580 
155,519-50 
292,978-91 

98,856 

11,211 

52,768-50 
103,685 

Milles. 

8,972-16 

8,140-30 

1,725 
51,829-50 
153,334-66 
48,719-50 
27,395-88 
27,537-25 

9,345 

Milles. 
32,373-16 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Piince-Edouard 

Québec 

23,727-91 
3,305 

207,349 

Ontario 

446,313-57 

Manitoba 

147  575-50 

Saskatchewan. . 

38  606-88 

Alberta 

80,305-75 

Colombie- Anglaise 

113,030 

Total  . 

636,961-73 

252,610-44 

889,572-17 

755,587-52 

336,999-25 

1,092,586-77 

On  a  classé  la  longueur  en  milles  des  fils  téléphoniques  pour  1912  et  1913  en 
diverses  catégories  que  voici: 


1912. 

1913. 

.      Catégorie  du  fil. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Lignes 
urbaines. 

Lignes 
rurales. 

Total. 

Fer  galvanisé 

Milles. 

34,730-77 

4,136-77 

232,270-70 

364,855-49 

968 

Milles. 

236,460-62 
15,959,87 
122-37 
20 

47-58 

Milles. 

271,191-39 

20,096-64 

232,393-07 

364,875-49 

1,015-58 

Milles. 

40, 296  02 

12,837-02 

274, 136  03 

425,138-45 

3,180 

Milles. 

282,906-76 

50,140-41 

3,811-25 

92-00 

48-83 

Milles. 
323,202-78 

Fil  de  cuivre  ; . . . 

62,977-43 

Câbles — aérien 

277,947-28 

souterrain 

sous-marin 

425,230-45 

3,228-83 

Total . . . 

636,961-73 

252,610-44 

889,572-17 

755,587-52 

336,999-251, 

092,586-77 
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Les  463,671  téléphones  en  service,  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  un  pré- 
cédent paragraphe,  se  répartissaient  par  provinces  comme  suit: — 


Province. 


Energie 
centrale. 


Energie 
magné- 
tique. 


Total, 
1913. 


Total, 
1912. 


Total, 
1911. 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswiok.. . 
Ile-du-Prince-Edouard 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie- Anglaise 

Total 


11,365 

8,006 

652 

56, 606 

109,055 

29,033 

7,810 

17,304 

30,012 


6,911 
6,502 
888 
25,307 
98,967 
15,925 
15,946 
12,890 
10,492 


18,276 
14,508 
1,540 
81,913 
208,022 
44,958 
23,756 
30, 194 
40,504 


14,520 
12,893 
1,208 
66,573 
172,506 
39,535 
16,670 
15,801 
31,178 


12,209 

11,088 

1,011 

158,000 

39,633 

33,881 

9,052 

14,424 

23,461 


269,843 


193,828 


463,671 


370,884 


302.759 


Les  téléphones  fonctionnant  au  moyen  de  l'énergie  centrale  se  trouvent  or" 
dinairement  dans  les  villes  et  les  grands  centres,  tandis  que  les  téléphones  ex- 
ploités par  l'énergie  magnétique  se  rencontrent  à  la  campagne  et  sur  les  lignes 
rurales. 

Les  remarques  que  l'on  a  faites  dans  une  partie  antérieure  de  ce  rapport, 
concernant  la  ''Bell  Téléphone  Company"  ne  s'appliquent  pas  à  la  longueur  en 
milles  et  au  nombre  de  téléphones  dans  l'Ontario  et  le  Québec. 

EMPLOYES. 

Les  rapports  pour  1913  donnent  12,867  employés  contre  12,783  en  1912. 
De  fait  il  y  avait  une  augmentation  de  plusieurs  milles;  mais,  par  suite  d'un 
changement  dans  la  teneure  de  la  schedule,  une  grande  majorité  des  rapports 
ne  mentionnaient  que  le  nombre  de  télégraphistes.  Tous  les  autres  employés 
furent  omis. 

Le  total  des  traitements  et  gages  payés  pendant  l'année  atteignait  $6,839,- 
308.85  contre  $2,659,641.63  en  1912.  Cette  augmentation  importante  montre 
l'écart  relatif  que  les  nombres  devraient  indiquer  entre  les  deux  années. 

Etant  compris  que  la  majorité  des  organisations  qui  ont  fait  rapport  ont 
omis  de  mentionner  les  employés  autres  que  les  télégraphistes,  le  tableau  suivant 
donne  leur  répartition  par  provinces  auisi  que  le  chiffre  total  de  leur  rémuné- 
ration. 


Province. 

1912. 

1913. 

Nombre. 

Rémuné- 
ration. 

Nombre. 

Rémuné- 
ration. 

Nouvelle-Ecosse 

225 

330 

64 

8,449 

968 

1,307 

347 

89 

1,004 

$ 

45,532  67 
108,648  35 

21,756  00 
381,859  71 
189,473  96 
878,856  48 
362,410  70 

97,805  28 
573,298  48 

346 

253 

38 

6,009 

3,855 

652 

686 

384 

644 

$          c. 
247,717  21 

50,618  59 

Ile-ilu-Princc-Edouard 

5,212  00 

Québec 

1,808,979  54 

Ontario 

3  101  373  59 

Manitoba... . 

309  267  48 

Saskatchewan 

393,163  19 

Alberta 

130,067  63 

Colombie-Anglaise 

792,909  62 

Total 

12,783 

2,659,641  63 

12,867 

6,839  308  85 
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On  prescrira  pour  Tannée  qui  suit  une  schédule  qui  fournira  des  renseigne- 
ments nombreux  et  précis  concernant  les  employés.  Trois  années  d'expérience 
suggèrent  ce  changement. 

TARIFS  TÉLÉPHONIQUES. 

Comme  on  l'a  expliqué  l'an  passé,  il  est  à  peu  près  impossible  de  classifier 
les  tarifs  des  téléphones.  Les  rapports  à  ce  sujet  ont  été  faits  et  on  les  a  consi- 
gnés au  ministère  pour  s'en  servir  à  l'occasion. 

J'ai  l'honneur  d'être,   monsieur, 

Votre   obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur    des    statistiques. 
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Ontario — Suite. 

Mills  Tel.  Co 

Cie  téléph .  rurale  de  Minto 

Mississippi  Tel.  Co.  Ltd 

Molesworth  Independent  Tel.  Co.  Ltd . . . 

Monk  Rural  Tel.  Co.  Ltd 

Monteitb-Dempsey  Rural  Tel.  Co 

-HT                      -HTMl          ml           A 

iviono  iviiiis  i.  ei.  asso 

Minesing  Tel.  Asso 

Réseau  téléph.  municipal  de  Moore 

Ligne  privée  de  Moore  &  Moore 

Mornington  &  Wellesley  Tel.  Asso.  Ltd... 

Morningstar  Tel.  Co 

Mount  Albert  Tel.  Co.  Ltd 

Mount  Forest  WelUngton&  Gray  Tel.  Co. 

Ltd 

Mount  Pleasant,  Tel.  Co 

Mountrose  Tel.  Line 

Moscow  Mutual  Tel.  Asso 

Murray-Brighton  Yel.  Co 

Muskoka  Independent  Tel.  System 

Muskoka,  Victoria  &  Haliburton  Tel.  Co. 
Ltd 

Muskrat  Tel.  Asso 

Mutual  Tel.  Asso 

Ligne  privée  de  McEachem 

McDonald  &  Rural  Tel.  Co 

McDonald  Tel.  Co 

Ligne  privée  de  McHardy 

McKUlop,  Logan  &  Herbert  Tel.  Co.  Ltd 
McKillop  Tel.  System 
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STATISTIQUES  DES  MESSAGERIES 


DU 


DOMIKION  DU  CANADA 

POUR 

li'EXERCICE  CLOS   r.E   30  JUIN 

1913 

(Traduit  de  l'anglais.) 

A.  W.  CAMPBEIiL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPREMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

1914 


N'  20e— 1914] 
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Au  Feld  Maréchal,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Arthur  William  Patrick  Albert  ; 
Duc  de  Connaught  et  de  Strathearn  et  Earl  de  Sussex  en  la  Pairie  du  Royaume- 
Uni,  Prince  du  Royaume-Uni,  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Duc  de  Saxe, 
Prince  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha;  Chevalier  de  l'Ordre  très  illustre  de  la  Jarre- 
tière ;  Chevalier  de  l'Ordre  très  ancien  et  très  illustre  de  Saint- André  ;  Chevalier 
de  l'Ordre  très  illustre  de  Saint  Patrice  ;  Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  :  Premier  et  Principal  Chevalier  Grand'Croix  et  Grand  Maître  de 
l'Ordre  très  honorable  du  Bain  ;  Chevalier  Commandeur  de  l'Ordre  très  distingué 
de  l'Etoile  de  l'Inde  ;  Chevalier  Commandeur  de  l'Ordre  très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  Saint-Georges  ;  Chevalier  Grand  Commandeur  de  l'ordre  très  éminent  de 
de  l'Empire  de  l'Inde  ;  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Victoria  :  Aide 
de  Camp  particulier  de  Sa  Majesté  le  Roi,  Gouverneur  Général  et  Généralissime  du 
Canada. 

Plaise  1  Votre  Altesse  Royale, — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  les  Statistiques  des 
Messageries  pour  l'année  close  le  30  juin  1913. 

F.  COCHRANE, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


20e— aJ 
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L'Honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Cliemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  Contrôleur  des  Statisti- 
ques, relatif  aux  opérations  effectuées  par  les  compagnies  de  Messageries  du  Dominion 
du  Canada,  pendant  l'année  close  le  30  juin  1913. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
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Bureau  du  contrôleur  des  statistiques, 

Ottawa,  26  décembre  1913. 

A  W.  Campbell,  Ecr,  CE., 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-jointes,  les  statistiques  des  messa' 
geries  pour  l'année  close  le  30  juin  1913. 

Voici  les  noms  des  compagnies  opérant  en  Canada  qui  ont  fourni  des  rapports  : 

La  Canadian  Express  Company. 

La  Dominion  Express  Company. 

La  Canadian  Northern  Express  Company. 

L' American  Express  Company. 

La  United  States  Express  Company. 

La  National  Express  Company. 

La  Great  Northern  Express  Company. 

La  Wells,  Fargo  and  Company. 

La  British  America  Express  Company. 

DONNÉES  HISTORIQUES. 

Suit  un  sommaire  des  faits  les  plus  importants  concernant  l'histoire  et  l'organisation 
des  diverses  compagnies  qui  ont  adressé  des  rapports  : — 

Canadian  Express  Company. 

Cette  compagnie  fut  organisée  le  16  février   1865,   sous  l'autorité  du  chapitre   23 
Vie.  27  et  28. 

Son  capital  autorisé  se  compose  de  30,000  actions  de  $100  chacune,  dont  17,052 
ont  été  émises  et  sont  en  circulation.  Les  espèces  réalisées  par  la  vente  de  ces  actions 
s'élèvent  d'après  le  rapport  à  $865,200.  L'achat  du  capital-actions  de  la  compagnie  par 
la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifiquo  a  été  effectué  en  1891  ;  il  fut  payé  $660,000  en 
espèces.  Le  total  de  la  dette  capitale  de  la  compagnie  était  à  cette  époque  de  $1,500,- 
000.  Depuis  le  capital-social  a  été  augmenté  à  $1,705,200.  Des  actions  au  montant 
de  $215,200  ont  été  émises  pour  pourvoir  à  l'achat  de  biens-fonds  et  d'outillage.  La 
compagnie  n'annonce  aucun  taux  de  dividende.  Le  capital  est  gardé  en  dépôt  pour  la 
compagnie  du  Grand-Tronc,  par  messieurs  A.  W.  Smithus,  E.  J.  Chamberlin,  John  Pul- 
len,  W.  Wainwright,  Frank  Scott,  M.  M.  Reynolds  et  Hugh  Paton.  A  l'exception  de 
M.  Smithus,  ces  messieurs  sont  tous  directeurs  de  la  compagnie. 

Les  officiers  de  la  compagnie  au  30  juin  étaient  .• — M.  E.  J.  Chamberlin,  président 
du  comité  ;  M.  John  Pullen,  président;  M.  Ftank  Scott,  secrétaire-trésorier  ;  M.  W.  H. 
Biggar,  solliciteur  général  ;  M.  W.  W.  Williamson,  auditeur  général.  Le  siège  de  la 
compagnie  est  à  Montréal. 

Les  opérations  de  la  Canadian  Express  Company  sont  effectuées  principalement  sur 
le  réseau  du  Grand-Trono  et  sur  le  réseau  du  gouvernement  canadien.  La  longueur 
totale  du  parcours  sur  lequel  elle  opère  est  de  7,184. 
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La  Dominion  Express  Company. 

La  Dominion  Express  Company  fut  organisée  le  23  mai  1873,  sous  l'autorité  du 
chapitre  113,  Vict.  36. 

Le  capital  social  de  la  compagnie  s'élève  à  $2,000,000  divisé  en  20,000  actions 
d'une  valeur  au  pair  de  $100  chacune  et  dont  la  totalité  est  en  circulation.  Voici  les 
noms  des  directeurs  :— Sir  D.  G.  Shaughnessy,  MM.  W.  S.  Stout,  R.  B.  Augus,  R.  Paton 
McLea  et  C.  R.  Hosmer.  Ces  directeurs  sont  les  dépositaires  de  la  totalité  du  capital 
de  la  compagnie,  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien.  La  com- 
pagnie a  déclaré  le  30  juin  un  dividende  de  10  pour  100  par  ou  sur  le  capital  social. 

Les  officiers  de  la  compagnie  sont  : — M.  W.  S.  Stout,  président  et  directeur-général  ; 
M.  R.  Paton  McLea,  vice-président;  M.  H.  C.  Oswald,  secrétaire;  M.  G.  A.  Newman, 
trésorier  ;  M.  W.  H.  Plante,  auditeur  général.  Le  siège  central  de  la  compagnie  est  à 
Toronto^ 

La  compagnie  opère  sur  les  lignes  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  plusieurs  lignes  s'y  rattachant  et  la  distance  sur  laquelle  elle  effectue  son 
service  est  de  15,430  railles  par  chemins  de  fer  à  vapeur  et  électriques,  1,236  par  servi- 
ces intérieurs  de  bateaux,  100  par  messageries  et  16,590  par  bateaux  sur  l'Atlantique  et 
le  Pacifique. 

La  Canadian  Northern  Express  Company. 

La  Canadian  Northern  Express  Company  fut  organisée  le  13  juin  1902,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  du  Parlement,  2  Edouard  VII,  chap.  49. 

Le  capital  autorisé  de  la  compagnie  est  de  $1,000,000  divisé  en  10,000  actions  d'une 
valeur  au  pair  de  $100  chacune.  Tout  ce  capital  était  en  circulation  le  30  juin.  Un  divi- 
dende de  $954,356.06  fut  déclaré  durant  l'année  et  "transféré  à  la  Canadian  Northern 
Railway  Express  Company — une  organisation  distincte  de  la  Canadian  Northern  Express 
Company — "  les  détenteurs  du  capital-actions  de  cette  compagnie  payant  intérêt  sur 
obligations  de  première  hypothèque  d'or  et  des  dividendes  sur  le  capital -actions  de  la 
compagnie  détentrice. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  étaient  le  30  juin  : — Sir  William  Mackenzie,  sir 
Donald  Mann,  M.  R.  J.  Mackenzie  et  M.  Z.  A.  Lash. 

Les  officiers  de  la  compagnie  étaient  le  30  juin: — Sir  William  Mackenzie,  prési- 
dent; sir  Donald  Mann,  vice-président  ;  M.  D.  B.  Hanna,  3e  vice-président  ;  M.  R.  P. 
Ormsly,  secrétaire;  M.  L.  W.  Mitchell,  trésorier;  M.  G.  G.  Huel,  solliciteur  général; 
l'hon.  F.  H,  Phippen,  C.  R.,  conseiller  général;  M.  J.  D.  Morton,  auditeur;  M.  W. 
C.  Muir,  surintendant  général  ;  M.  C.  A.  Cunningham,  surintendant.  La  compagnie 
opère  presque  entièrement  sur  la  Canadian  Northern  Railway  et  son  parcours,  le  30 
juin,  était  de  5,762  milles. 

Le  siège  de  la  compagnie  est  à  Toronto.  Le  surintendant  général  est  fixé  à  Win- 
nipeg. 

L'American  Express  Company. 

L' American  Express  Company  fut  formée  sous  le  régime  du  droit  commun  de  l'Etat 
de  New-York,  le  18  mars  1850  et  le  15  novembre  1859,  en  société  par  actions.  C'est 
une  compagnie  consolidée,  l'American  Express  Company  et  la  Merchants  Union  Express 
Company  ayant  fusionné  par  une  convention  en  date  du  25  novembre  1868.  La  New 
England  Despatch  Company,  corporation  qui  opérait  sous  le  régime  des  lois  du  Massa- 
chusetts, fut  achetée  en  1891  par  l'American  Express  Company,  et  quoiqu'elle  existe 
toujours  en  tant  que  corporation,  ses  recettes  et  ses  dépenses  sont  comprises  dans  celles 
de  l'American  Express  Company. 
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L' American  Express  Company  est  décrite  dans  le  rapport  comme  "Société  libre  o 
association  de  personnes  organisées  d'après  une  convention  passée  entre  ses  membres* 
Elle   ne  possède  d'autres  droits,  privilègps  ou   franchises,  que  ceux  dont  jouissent  tout 
individu  ou  toute  association  d'individus," 

Le  capital  de  la  compagnie  est  de  $18,000,000,  divisé  en  18,000  actions  d'une  valeur 
au  pair  de  $100  chacune.  Sur  ce  capital,  $340,000  sont  rentrés  dans  le  trésor.  Le 
taux  annuel  de  dividende  est  de  12  pour  100.  Les  espèces  réalisées  par  la  vente  des 
130,000  actions  s'élèvent  d'après  le  rapport  à  $900,000. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  sont: — Messieurs  James  E.  Fargo,  Lewis  Cass 
Lydyard,  Francis  T.  Fiagg,  Cornélius  Vanderbilt,  William  H.  Seward,  Charles  M.  Pratt, 
John  H.  Bradlpyet  Horace  Harding.  Les  officiers  sont:—  M.  James  C.  Fargo,  président; 
M.  Francis  F.  Flagg,  1er  vice-président  ;  William  C.  Fargo,  secrétaire;  M.  James  F. 
Fargo,  trésorier;  M.  William  E.  Powelson,  contrôleur  et  M.  John  H.  Bradley,  directeur 
du  trafic.     Les  bureaux  de  la  compagaie  sont  à  New- York,  65  Broadway. 

La  compagnie  opère  au  Canada,  sur  douze  lignes  de  chemin  de  fer  situées  soit 
entièrement  soit  en  partie  de  ce  côté  de  la  frontière.  D'après  le  rapport,  la  longueur  de 
ces  lignes  est  au  Canada  de  1,319. 

Là  National  Exprkss  Company. 


La  National  Express  Company  fut  formée  en  société  par  actions,  sous  le  régime  du 
droit  commun  de  l'Etat  de  New- York,  le  1er  avril  1895.  Elle  est  sous  le  contrôle  de 
l'American  Express  Compan}",  et  c  est  de  cette  compagnie  que  le  ministère  à  rec^u  le 
rapport  la  concernant.  Yoici  les  déclarations  qui  y  s  >nt  faites  : —  La  National  Express 
Company  est  une  organisation  non  constituée  en  corporation  ;  elle  est  formée  par 
l'American  Express  Company,  au  capital  nominal  de  $503,000,  dont  $475,000  furent 
émis  lors  de  la  formation  à  l'Am^^rican  Express  Company,  la  différence,  soit  $25,000,  fut 
souscrite  au  pair  par  les  directeurs  et  autres  personnes  ayant  des  rapports  avec  l'Améri- 
cain Express  (^ompany.  Elle  fut  instituée  en  vertu  d'une  convention  d'après  laquelle 
l'American  Expres's  Company  se  réservait  le  droit  de  racheter  ses  actions  en  tout  temps 
au  prix  actuel.  La  seule  entreprise  de  messageries  q  l'elle  exploite  pour  son  propre 
compte  est  le  service  de.^  messageries  de  la  Delaware  et  Hudson  Company;  chemin  de 
fer  Greenwich  et  Johnsonville^  chemin  de  fer  Grand-ïronc,  entre  Rouses-Point  et 
M:)ntréil  et  entre  Moers-Junction  et  Montréal  ;  ligne  de  Keeseville,  Ausable  Chasm  et 
Lac  Champlain.  Ligne  de  Middleburgh  et  Schoharie,  la  Hudson  Navigation  Company 
(Peoples  Line  Steamers)  entre  New-York  et  Albany;  et  ligne  de  la  vallée  Schoharie;  le 
reste  de  l'entreprise  de  la  dite  compagnie  est  exploité  par  elle  pour  le  compte  de 
l'Americen  Express  Company  dont  elle  est  l'agent.  Toutes  les  propriétés  qu'elle  à 
reçues  lors  de  son  organisation  lui  ont  été  cédées  par  l'American  Express  Company  en 
considération  de  la  remise  de  ses  titres  à  cette  compagnie,  à  l'exception  de  la  part  en 
espèce  de  $25,000  ci-dessus  mentionnée  provenant  d'actionnaires  particuliers.  Depuis 
la  formation  de  cette  compagnie,  l'American  Express  Company  a,  dans  un  ou  deux  cas, 
à  l'occasion  de  la  mort  d'actionnaires,  acqmis  leur  stock  à  un  prix  inférieur  à  l'option 
ci-dessus. 

Les  affaires  de  la  compagnie  sont  exploitées  par  l'American  Express  Company,  à 
New- York,  65  Broadway. 

La  United  States  Express  Company. 

La  United  States  Express  Company  fut  organisée  le  22  avril  1854,  dans  l'Etat  de 
New- York,  pour  un  terme  de  dix  années.  Ce  teraie  fut  prolongé  de  vingt  ans  le  28 
novembre  1859.  Son  dernier  prolono[ement  fut  ratifié  le  24  novembre  1903,  pour  un 
nouveau  terme  de  vingt  années.      Voici  les  déclarations  contenues  dans  le  rapport  : — 
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"  La  United  States  Express  Company  n'est  pas  une  corporation.  C'est  une  associa- 
tion non  constituée,  une  réunion  de  personnes  associées  pour  exploiter  ensemble  un 
service  de  messageries.  Chacun  des  membres  est  soumis  à  toutes  les  responsabilités  des 
associations  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  la  compagnie.  Elle  fut  organisée  dans 
l'Etat  de  New-York,  non  conformément  à  une  loi,  soit  générale  soit  spéciale,  mais  en 
vertu  d'une  convention  entre  ses  membres." 

"Lors  de  l'organisation  de  la  compagnie,  sa  propriété  fut  divisée  en  5,000  intérêts. 
De  temps  à  autres,  jusqu'en  mars  1876,  les  intérêts  furent  portés  à  70,000.  Aucunes 
données  n'existent  pour  indiquer  les  détails  de  l'émission  du  capital-actions  antérieure- 
ment à  celle  de  1887." 

"En  août  1887,  les  intérêts  furent  portés  à  100,000.  15,000  constituaient  le  prix 
partiel  de  la  Baltimore  et  Ohio  Express  qui  fut  achetée  à  cette  époque.  Le  reste,  soit 
15,000,  fut  vendu  au  prix  de  S$l, 000,000. 

Aucune  valeur  n'est  assignée  aux  actions  de  la  compagnie  qui,  d'après  le  rapport, 
forment  un  total  de  $10,000,000.  Le  taux  du  dividende  est  de  six  pour  cent.  Les 
directeurs  forment  un  corps  qui  se  perpétue  par  lui-même.  Les  actionnaires  ne  se  sont 
pas  réunis  depuis  1862.  Les  directeurs  de  la  compagnie  étaient  le  30  juin  : — MM.  W. 
H.  Averell,  D.  J.  Roberts,  J.  W.  Harriman,  C.  C.  Tegethoff,  Rdvvard  T.  Platt,  Frank 
H.  Platt  et  Francis  L.  Stetson.  Les  officiers  de  la  compagnie  étaient  : — M.  Duncan  J. 
Roberts,  président  ;  M.  C.  C.  TegethofiF,  secrétaire  ;  M.  C.  D.  Martin,  trésorier  ;  M.  B. 
P.  Kerfoot,  conseiller;  M.  C.  A.  Lutz,  contrôleur;  M.  T.  Jones,  directeur  du  trafic.  Les 
bureaux  sont  situés  à  New- York  n''  2,  Rector  Street. 

La  compagnie  opère  sur  225  milles  de  voie  ferrés  au  Canada,  en  majeure  partie  dans 
l'Ontario  Occidental. 


Grp:at  Northern  Express  Company. 

La  Great  Northern  Express  Company  fut  organisée  le  1er  janvier  1892,  conformé- 
ment aux  statuts  généraux  de  l'Etat  de  Minnesota, 

Le  bureau  principal  est  à  Saint  Paul,  Minnesota. 

Le  capital  de  la  compagnie  se  compose  de  10,000  actions  d'une  valeur  au  pair  de 
$100  chacune,  se  totalisant  par  $1,000,000. 

Le  contrôle  de  la  compagnie  appartient  à  la  Lake  Superior  Company,  Limited,  en 
vertu  de  sa  possession  du  capital. 

Les  directeurs  étaient  le  30  juin  :—  MM.  D.  S.  EUiott,  Louis  W.  Hill,  J.  M. 
Gruber,  C,  R.  Gray  et  W.  P.  Kenney,  tous  de  Saint- Paul.  Les  officiers  de  la  compagnie 
étaient  : — M.  D.  L.  Elliott,  président  et  directeur  général  ;  M.  C.  R.  Gray,  vice-président; 
L.  E.  Katcenbach,  secrétaire-trésorier  ;  M.  G.  A.  Yates,  comptable. 

La  compagnie  opère  sur  une  distance  de  673  milles  en  partie  dans  les  provinces  de 
l'ouest. 


Wells,  Fargo  and  Company. 

Cette  compagnie  fut  organisée  dans  l'ancien  territoire,  maintenant  Etat  du 
rado,  le  5  février  1866,  sous  le  régime  d'une  loi  intitulée  "Loi  constituant  en  corporation 
la  Holladay  Overland  Mail  and  Express  Company"  et  sous  le  régime  d'une  loi  supplémen- 
taire approuvée  le  29  janvier  1872.  La  Holladay  Overland  Mail  and  Express  Company, 
dont  le  capital  était  de  $3,000,000,  fusionna  avec  la  Wells,  Fargo  &  Company  et  la 
Pioneer  Stage  Company  en  1866,  époque  à  laquelle  le  capital  fut  porté  à  $15,000,000. 
Ce  capital  fut  ensuite' réduit  à  $5,000,000.  Plus  tard  encore,  30,000  actions  furent 
émises  à  une  valeur  au  pair  de  $100  chacune,  à  titre  de  premier  paiements  sur  des 
contrats.     Ceci  porta  le  capital  actions  de  la  compagnie  à  $8,000,000.     Malgré  l'incon- 
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sistance  qui  semble  exister  dans  ces  déclarations,  la  capitalisation  totale  de  la  compagnie 
est  portée  dans  le  rapport  adressé  à  ce  ministère  à  $23,967,400,  sur  lesquels  on  payait 
au  30  juin  un  dividende  de  dix  pour  cent. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  étaient  le  30  juin: — MM.  B.  D.  Caldwell,  Charles 
A.  Peabody,  F.  D.  Underwood,  H.  E.  Huntington,  H.  W.  De  Forest,  W.  V.  S.  Thorne, 
William  Sproule,  W.  F.  Herrin,  William  Mahl,  Paul  M.  Wasburg,  Richard  Delafield, 
E.  A.  Stedman  et  S.  F.  Loree.  Les  officiers  étaient  : — M.  B.  S.  Caldwell,  président;  M. 
A.  Christeson,  1er  vice  président  ;  M.  A.  E.  Stedman,  2e  vice-président  ;  M.  C.  H. 
Gardiner,  secrétaire  ;  M.  B.  H.  River,  trésorier  ;  M.  J.  W.  Newlean,  contrôleur  ;  M.  A. 
Christeson,  directeur  général  ;  M.  Richard  Burr,  auditeur  général.  Le  siège  social  est 
à  ChicagD. 

Les  opérations  de  la  compagnie  s'effectuaient  au  Canada,  le  30  juin,  sur  une 
distance  de  339  milles. 


La  British  America  Express  Company. 

Cette  compagnie  n'entra  dans  les  statistiques  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux  qu'en  1913.  Elle  fut  organisée  le  29  mai  1900.  La  Lake  Superior  Corporation 
en  a  le  contrôle  par  l'acquisition  de  toutes  les  actions  excepté  celles  que  détiennent  les 
directeurs.  Le  capital  consiste  en  1,000  actions  ordinaire  d'une  valeur  au  pair  de  $100 
chacune.  Les  actions  furent  émises  pour  des  fins  de  franchise  et  non  pour  des  espèces. 
Les  opérations  sont  limitées  à  89  milles  sur  l'Algoraa  Central  and  Hudson  Bay 
Railway. 

Les  directeurs  de  la  compagnie  étaient  le  30  juin  : —  M.  Herbert  Cappell,  New- 
York;  M.  J.  S.  Dale,  New- York;  M.  T.  J.  Drummond,  Montréal;  M.  W.  C.  Franz,  Sault- 
Sainte-Marie;  M.  Thomas  Gibson,  Toronto;  M.  J.  T.  Lea,  Philadelphie;  M.  D.  C.  New- 
ton, Montréal;  M.  W.  C.  Stewart,  Montréal;  M.  J.  F.  Taylor,  Sault-Sainte-Marie;  M.  J. 
T.  Terry,  New- York  et  M.  W.  K.  Whigham.  New- York. 

Les  officiers  de  la  compagnie  étaient  : — M.  T.  J.  Drummond,  président;  M.  J.  Fra- 
ter-Taylor,  1er  vice  président;  M.  W.  C.  Franz,  2e  vice-président;  M.  T.  Gibson,  secré- 
taire; M.  A.  H.  Chiîty,  trésorier;  M.  T.  Gibson,  conseiller  général;  M.  Lionel  C.  Lumb, 
contrôleur;  M.  W.  C.  Franz,  directeur  général.  Le  siège  social  est  au  Sault- Sainte- 
Marie,  Ont. 


DISTANCE   EN   MILLES   DE   L'EXPLOITATION. 

La  distance  en  mille  de  l'exploitation  du  Canada  était  pour  l'année  de  32,557.48 
comparée  à  30,445.57  en  1911. 

En  outre,  les  opérations  extérieures  couvraient  17,035.02  milles  s'appliquant  sur- 
tout aux  paquebots  océaniques. 

La  distance  en  milles  pour  1911,  1912  et  1913  se  divise  comme  suit  — 

Sur  les  chemins  de  fer  à  vapeur 

Sur  les  lignes  électriques 

Sur  les  lignes  des  compag.  de  navig.  à  vap . 

Sur  les  services  de  diligences   

Divers 

Total .... 


1911. 

1912. 

1913. 

25,377.90 

26,855.30 

29,476.62 

213.81 

278.61 

212.61 

1,792.00 

3,161.50 

2,943.50 

146.00 

146.91 

122.00 

55.75 

3  25 

2.75 

27,585.46 

30,445.57 

32,557.48 
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La  distance  en  milles  de  l'exploitation  pour  les  années  1911,  1912  et  1913  était  di- 
visée entre  les  provinces  comme  suit  : 

1911.               1912.  1913. 

Nouveau-Brunswick 1,119.42         1,378.41  2,103.28 

Nouvelle-Ecosse 1,396.32         1,33:M3  1,464.19 

Ile  du  Prince-Edouard 298.10            213.10  558.90 

Québec '. 3,914.64         3,914.69  4,686.68 

Ontario 9,93«.20       10,245.97  10,333.56 

Manitoba 3,339.04         3.608.15  3,598.71 

Saskatchewan 3,034.43         3,698.20  4,174.36 

Alberta 1,371.08         1,750.04  1,879.50 

Colombie-Britannique..    2,814.02          3,395.68  2,941.10 

Yukon    59.48            601.48  692.70 

Etranger 300.72  3(  0.72 


•&' 


Total 27,585.46  30,445.57  32,557.48 

Le  parcours  en  milles  dont  le  détail  a  été  exprimé   ci-dessus,    est  réparti  entre  les 
diverses  compagnies  comme  suit  : 

1911  1912  1913 

American  Express  Company    1,252.43  1,290.43  1,175.09 

British  America  Express  Company 89 .  00 

Canadian  Express  Company   ...  \ 7,231 . 30  7,406 . 31  6,926 . 51 

Canadian  Northern  Express  Company 4,422  .  29  5,255 .  49  5,762 .  25 

Dominion  Express  Company 13,709.33  14,604.88  16,765.73 

Great  Northern  Express  Company 575.40  661.86  672.76 

United  States  Express  Company 224 .  84  224 .  84  224.84 

Wells,  Fargo  and  Company 90.70  921.60  941.30 

National  Express  Company 80. 16  80. 16 

Total 27,585  46  30,445.57  32,557.48 


CAPITAL   ET   FRAIS. 

Le  capital  des  compagnies  nettement  canadiennes,  excluant  les  compagnies  améri" 
caines  opérant  au  Canada,  était,  le  30  juin  1913,  de  $4,845,200.  La  totalité  de  ce 
montant,  $40,000  exceptés,  était  du  capital  ordinaire.  L'augmentation  sur  1912  était 
de  $100,000.     Le  total  se  forme  ainsi  : 

British  America  Express  Company $  100,000 

Canadian  Express  Company ...  1,705,000 

Canadian  Northern  Express  Company 1,000,000 

Dominion  Express  Company 2,000,000 


$      4,805,000 

A  ce  montant  on  devra  ajouter  $40,000  de  la  dette  capitale  de  la  Dominion 
Express  Company.  Les  rapports  indiquent  qu'il  fut  réalisé  $2,865,200  en  espèces  sur 
l'émission  de  4,805,200  de  capital  ordinaire;  mais  il  est  bien  évident  qu'une  très  faible 
partie  seulement  servit  à  l'achat  de  biens  mobiliers  ou  de  matériel.  Pratiquement  tout 
ce  qui  sert  à  l'exploitation  d'une  ligne  de  messageries  fut  obtenu  à  même  les  revenus. 
Il  faut  nécessairement  conclure  que  l'établissement  d'un  service  de  messageries  par  les 
chemins  de  fer  concernés — surtout  le  Pacifique-Canadien,  le  Grand-Tronc  et  le  Canadian 
Northern — n'a  pas  exigé  de  leur  part  l'émission  de  beaucoup  de  capital. 
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Les  bieriii  mobiliers  et  le  matériel  ont  été  évalués  en  1913  à  12,938,789.15  en 
espèces,  une  augmentation  de  $270,265 .  33  pour  l'année.  Ceci  comprend  les  biens  mo- 
biliers et  le  matériel  servant  seulement  "  à  l'exploitation  "  et  n'inclut  pas  les  placements 
sur  autres  propriétés.     Le  montant  se  compose  ainsi  : 

Immeubles  servant  à  l'exploitation .$         760,200  00 

Bâtiments  et  objets  mobiliers 1,265,276   19 

Chevaux $  201,066   26 

Véhicules 262,841  28 

Autre  matériel 449,405  42 

913,312  96 

Total $      2,938,789  15 

Le  tableau  n"  3  indique  la  répartition  du  total  ci-dessus  entre  les  diverses  compagnies. 


REVENU  ET  FRAIS  D'EXPLOiTATION. 


Les  recettes  brutes  provenant  des  opérations  de  l'année  1913  étaient  de  $12, 
827,478.96  comparées  à  $10,994,418.10  en  1912. 

On  rapporte  $5,708,408.23  en  privilège  de  messageries.  Ceci  représente  le  mon 
tant  payé  par  les  compagnies  de  messageries  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres 
compagnies  de  transport  pour  avoir  le  droit  d'opérer  sur  leurs  lignes.  Ce  montant  était 
égal  à  44  50  pour  100  des  recettes  brutes. 

La  proportion  des  privilèges  de  messagerie  aux  recettes  brutes  par  compagnies  était 
comme  suit  : — 

American ■.  48 . 6 

British-America    40 . 0 

Canadian 44.2 

Canadian-Northern 38 . 9 

Dominion 44 . 6 

Great-Northern 59.2 

United-States 47 . 3 

Wells,  Fargo  &  Co 50.0 

Les  contrats  avec  les  compagnies  de  transport  varient  depuis  30  jusqu'à  60  pour 
100,  quelques-uns  d'entre  eux  sont  à  tant  par  100  livres.  D'autres  ont  pour  base  un 
pourcentage  suivant  les  taux  de  fret.  Il  serait  presque  impossible,  d'après  les  données 
que  nous  avons,  d'établir  un  sommaire  des  paiments  pour  privilèges  des  messageries. 

Les  frais  d'exploitation,  qui  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec  les  privilèges 
des  messageries,  s'élevaient  à  $5,743,544.73  comparés  à  $4,880,120  en  1912. 

On  trouvera  aux  tableaux  n°'  4,  5  et  6  un  état  détaillé  des  recettes,  privilèges  des 
messageries  et  frais  d'exploitation. 

Le  bilan  qui  suit  indiquera  les  résultats  des  opérations  de  l'année  : — 

$  c. 

Recettes  brutes  provenant  des  opérations.      12,827,478  96 

Moins  privilèges  des  messageries 5,708,408  23 
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$         c. 
Recettes  provenant  de  l'exploitation. ....        7,119,070  73 
Frais  provenant  de  l'exploitation 5,743,544  73 

Recettes  nettes  provenant  de  l'exploitation.       1,375,526  00 
Recettes  nettes  provenant  d'opérations  extérieurs. .  .  45,891   37 

Revenu  total  net 1,421,417  37 

Moins  taxes 103,137  74 

Balance  de  l'année , 1,318,279  63 

La  balance  de  l'année  ci-dessus  comprenait  les  item  suivants  du  revenu  net  à  l'avoir 
des  compagnies  purement  canadiennes  : — 

British-America $        961  16 

Canadian 340,957  47 

Canadian-Northern 218,839  37 

Dominion , 831,892  03 

Les  recettes  nettes  égalaient  10.27  pour  100  des  recettes  brutes.  Quant  au  capital 
passif — la  nature  duquel  a  été  exposée — les  recettes  nettes  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants pour  les  compagnies  canadiennes  : — 


Capital 
passif. 


Pourcentage 

du 
revenu  net. 


British  America  Express  Company 

Canadian  Express  Company 

Dominion  Express  Company 

Canadian  Northern  Express  Company 


$ 

100.000 
1,705,200 
2,040,000 
1,000,000 


10-4 
18-4 
38-8 
21-3 


La  Dominion  Express  Company  a  payé  un  dividende  de  10  pour  100  sur  $2,000,000 
de  capital  ordinaire;  tandis  que  le  Canadian-Northern  a  payé  durant  l'année — probable- 
ment à  même  le  revenu  net  accumulé — un  dividende  de  $954,356.06.  Aucune  des  autres 
compagnies  ne  déclarèrent  de  dividende  durant  l'année. 

La  disposition  générale  du  revenu  net  est  indiquée  au  tableau  n"  4. 

Suit  un  état  sommaire  des  revenus  provenant  de  l'exploitation  : 

Transport  : — 

Recettes  des  messageries. $12,400,034  52 

Divers 34,286  69 

Total $12,434,321  21 

Autres  sources  : — 

Mandats  nationaux $173,260  98 

Mandats  étrangers 21,137  18 

Chèques  de  voyageurs,  nationaux .. .  23,145  23 

Chèques  de  voyageurs,  étrangers.  .  .  2,892  04 

Chèques  sur  présentation 98,779  65 

Autres  recettes 73,942  67 

392,957  75 

Recettes  brutes $12,827,478  96 
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Suit  un  état  comparatif  des  recettes  provenant  d'autres  sources  que  le  transport 
pour  les  années  1911,  1912  et  1913  :— 

1911.  1912.  1913. 

$                 c.  $                  c.       $  c. 

Mandats  nationaux 181,395  28  201,534  88  173,280  98 

Mandats  étrangers 16,985  06  18,056  02  21,137  18 

Chèques  de  voyageurs,  nationaux         2,895  74  2,806  60  23,145  23 

Chèques  de  voyageurs,  étrangers          1,186  21  2,714  92  2,892  04 

Chèques  sur  présentation 39,701   71  83,791   24  98,779  65 

Autres  recettes 26,149  59  68,138  64  73,942  67 


Total 268.313  59         378,042  30         393,157  75 


Les  frais  d'exploitation  en  dehors  du  coût  des  privilèges  des  messageries  s'élevaient 

à  $5,743,544.73.     Ces  dépenses  pour  1913  et  les  deux  années  précédentes  étaient  ré- 
parties comme  suit  : — 

1911.                      1912.  .1913. 

I               c.         $                c.  $                 c. 

Entretien 33,721  75          214,489  59  146,268  89 

Frais  du  trafic 104,307  20             94,186  61  160,203  25 

Frais  de  transport. ..  .  3,871,901   69       4,075,515  28  4,918,556  48 

Frais  généraux 141,297   27           495,928  52  518,516  11 

Total 4,151,227  91       4,880,120  91  5,743,544  73 

Bien  que  les   détails  des  frais  d'exploitation  soient  donnés  au  tableau  n°   6,   voici 
un  état  sommaire  d'item  sous  les  quatre  titres  principaux  : 


ENTRETIEN, 


1911.  1912.                    1913. 

$                 c.  $               c.         $ 

Surintendance 312  19  9,392  13 

Bâtiments,  dépendances,  terrain 90  68  121,287  00 

Matériel  de  bureau 1,313  53  11,836  77 

Chevaux 3,038  87  11,636  62 

Véhicules — réparations 11,165  15  45,020  44 

Véhicules— renouvellement ,                 558  17  2,880  75 

Matériel  des  écuries 2,218  01  9,416  48 

Matériel  de  transport 547  73  2,516  76 

Autres  frais 87  23  174  58 

Non  réparties 14,390  19  328  06 

Facilités  conjointes . .  . .  Dt 


Total.. $33,72175        214,489  59 
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1912. 

1913. 

1       c. 

$      c. 

51,809  37 

60,579  99 

6,948  20 

8,255  65 

12,805  80 

16,615  26 

6,170  72 

4,359  45 

16,159  89 

70,232  67 

131  67 

12  05 

160  96 

148  18 
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FRAIS    DU    TRAFIC. 

1911. 

$  C. 

Surintendance 55,631  57 

Agences  extérieures 4,162  55 

Publicité 8,081  56 

Associations  du  trafic 3,700  66 

Papeterie  et  impressions  . 12,859  38 

Autres  frais 13,532  00 

Non  réparties 6,339  48 

Total $104,307  20           9 1,186  61         160,203  25 

FRAIS    DU    TRANSPORT. 

1911.  1912.                    1913. 

$  c.       $                 c.       $                 c. 

Surintendance 1,202,400  59         174,208  91         239,643  37 

Employés  de  bureau 278,461  55         960,871  05      1,243,743  76 

Commissions 357,009  65         720,315  68         804,193  85 

Employés  sur  les  wagons 138,378  99         458,835  65         565,328  74 

Fournitures  et  frais  de  bureau 26,082  42         111,691   01         151,025  66 

Loyer  de  bureaux  locaux 37,645  62         467,564  18         492,101   92 

Employés  aux  écuries. ...    10,292  47           43,356  78           50,412  35 

Fournitures  et  frais  des  écuries 441,178  43        340,959  37         407,762  46 

Employés  sur  les  trains 157,788  13         454,508  84         529,874  40 

Fournitures  et  frais  sur  les  trains 2,286  13              4,179  58             6,523  45 

Camionneurs 2,345  36           46,962  88           83,719  22 

Frais  de  cam  onnage 59,711  74           41,378  26           16,727  73 

Papet'  rie  et  impre>sions 97,592  79         113,857   81         165,370  37 

Pertes  et  dommages— fret   76,840  97         107,297  41         156,631   84 

espèces 361  31           15,986  32             7,252  40 

Dommages  aux  piopriétés 54  77                631   98             1,187  56 

Blessures 680  64             5,752  91             3,557  02 

Autres  frais 618,52104  4,052  04             4,634  03 

Non  réparties 364,270  09             3,414  62             3,425  26 

Facilités  conjointes.  .  . .  Av — 19,558  91 


Total 3,871,901  69     4,075,505  28      4,918,556  48 


FRAIS  GENERAUX. 

1911.  1912.  1913. 

Salaires  des  officiers  en  général  et  frais  s'y  rap-          $  c.  $           c.  $  c. 

portant 27,575  46  66,010  00  63,507  40 

Salaires  des  employés  et  frais  s'y  rapportant,  etc.       50,438  05  264,687   18  284,993  26 

Fournitures  et  frais  de  bureau  en  général 14,779  04  37,885  63  39,875  74 

Frais  judiciaires 2,199  99  9.376  61  3,859  74 

Assurances    6,204  71  28,563  18  11,465  93 

Pensions 6,006  11  48,085  59  56,412  47 

Papeterie  et  impressions ...    . 2,950  72  21,116  54  21,441  14 

Autres  frais 576  73  19,677  63  36,495  50 

Non  répartis 30,566  46  520   16  464  93 


Total 141,297  27     495,928  52     518,516  11 


STATISTIQUES  DES  MESSAGERIES 


xvii 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20e 

Extrayant  les  item  des  salaires  et  gages  des  états  précédents  on  verra  qu'ils  forment 
un  total  de  $3,131,215.28.  A  ce  total  ont  pent  bien  ajouter  l'item  des  commissions — 
$804,193.85 — qui  représente  des  rémunérations  pour  services  rendus.  Le  total  final  est 
de  $3,935,409.13,  soit  68*5  pour  cent  des  frais  d'exploitation. 


EFFETS  DE  FINANCE. 

Le  montant  total  dej  effets  de  finance  émis  par  les  compagnies  de  messageries  au 
Canada  en  1913  était  de  $65,044,193.61  comparé  à  $56,995,122.78  en  1912.  Les  nom- 
bres, les  montants  et  les  différentes  catégories  d'effets  de  finance  émis  en  1911,  1912  et 
1913  étaient  les  suivants  : 


Effet  de  finance. 


1911. 


Montant. 


1912. 


Montant. 


1913. 


Montant. 


Mandats— Nationaux 

"  Etrangers... 

Chèque  de  voyageurs— Nationaux 

"  Etrangers. 

Chèque  à  présentation 

Transfers  télégraphiques 

Lettres  de  crédit  (émissinn  de) . . . 
Autres  effets 


43,361,803  54 

2,205,980  16 

998,051  35 

1,200,930  00 

3,639,778  93 

113,726  91 

156,921  01 

488,660  67 


$        c. 

45,620,681  99 

2,698,796  91 

1,279,085  66 

1,051,621  00 

5,514,821  50 

182,770  07 

142,166  30 

505,179  35 


773,324  10 
510,668  14 
771,904  82 
416,201  30 
309,889  02 
286,853  43 
69,801  96 
905,550  84 


52,165,852  57 


56,995,122  78 


65,044,193  61 


Le  nombre  des  bureaux  de  messageries  au  Canada  en   1913   était  de  3,409   et  l'on 
pouvait  se  procurer  des  effets  de  finance  dans  6,340  bureaux. 


EQUIPEMENT. 

L'état  tabulaire  suivant  donne  des  détails  relatifs  à  l'équipement  pour  1912  et  1913  : 


Equipement. 


1912. 


Numéro. 


Valeur. 


1913. 


Numéro. 


Valeur. 


Automobiles 

Coffre-forts  de  wagons,  papeterie. 

Wagons  doubles 

Truks  à  quatre  roues 

Chevaux 

Coffres  de  messagers 

Malles  de  messagers 

Fournitures  de  bureau 

Coffres  de  bure?u 

Wagons  simples 

Traîneaux 

Matériel  et  équipement  d'écuries. 
Autre  équipement 


2 
123 
108 
021 
245 
652 
051 


,095 
699 
686 


$   c. 

7,516  00 
24,097  21 
32,401  83 
59,675  47 

160,879  36 
16,426  21 
17,791  54 
67,362  30 

127,153  56 
53,300  37 
27,055  15 


66,655  70 


4 
125 
157 
2,381 
1,084 
801 
172 


112 
854 
841 


10,905  63 

24,097  21 

44,090  83 

72,513  25 

203,921  26 

18,005  51 

26,301  64 

80,125  82 

115,239  42 

149,500  89 

61,085  18 

32,539  34 

86,785  85 
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TAXES. 

Le  montant  total  des  taxes  payé  par  les  compagnies  de  messageries  au  Canada  s'éle- 
vait à  $103,137.74  en  1913  comparé  à  $87,488.58  en  1912.  La  répartition  par  province 
était  comme  suit  : 

1912.  1913. 

$         c.  $         c. 

Nouveau-Brunswick 1,1 29  58  946  94 

Nouvelle-Ecosse 440  69  3,135  92 

Ile  du  Prince- Edouard 280  20  342  50 

Québec 21,156  53  25,619  04 

Ontario 46,755  72  56,693  49 

Manitoba 3,377  83  3,377  80 

Saskatchewan 1  2,146  75  1,270  67 

Alberta 1,695  19  1,560  43 

Colombie-Britannique 1,820  00  2,292  26 

Yukon 60  51 

Etranger 3,671  71  2,488  37 

Non  réparties . 4,964  39  

87,488  58       103,137  74 

CONCLUSION. 

Les  détails  relatifs  aux  sommaires  qui  précèdent  sont  donnés  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  ces  observations  préliminaires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur  des  statistiques. 
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Tableau  9 — Sommaire  des  documents  financiers  émis 


1 

2 

3 

4                            5 

J 

Nom  de  la  compagnie  de 
messageries. 

Mandats  vendus. 

Chèques  de 

Nationaux. 

Etrangers. 

Nationaux. 

Etiangers. 

Montant. 

Montant. 

Montant. 

Montant. 

l 

$             c. 
1,366,777  18 

$                c. 

$             c. 
858,950  00 

$             c. 
1,017,690  00 

0 

Rritish  America       



9 

r^nrinrUmi                                           

11,660,595  50 

5,066,163  00 

31,390,643  78 

223,055  16 

26,656  15 

39,433  33 



i59,97Ô  66 

A 

r^annHîîiTi  ^r»r+.VlPm                                 .  .  . 

5 

T~)nmiTiîon                  

3,507,653  74 
538  03 

897,369  66 

238,541  30 

6 

l 

TTnitpd  States                       

2,405  16 
13,180  00 

WpIIs    Farffo  &  Co 

2,476  37 

Total 

49,773,324  10 

3,510,668  14 

1,771,904  82 

1,416,201  30 

*Y  compris  la  National  Express  Co. 
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pendant  l'année  close  le  30  juin  1913. 


17 


10 


11 


12 


13 


VOYAGEURS . 


Chèques 
émisa 

Transfers 
télé- 
graphiques. 

Commis- 
sions 
de  lettres  de 
crédits. 

Autres 

formules  de 

remise. 

Total. 

Nombre 
des  bureaux 

de 

messageries 

au 

Canada. 

Nombre 
de  bureau 

ayant 
des  man- 
dats 
en  vente. 

présenta- 
tion. 

Nombre. 

Montant. 

$        c. 

150,587  88 

$        c. 

18,938  73 

$        c. 
68,957  85 

S        c. 

120,247  80 


184, 146 

$        c. 
3,602.149  44 

142 

5 

896 

598 

1,680 

40 

36 

12 

112 

1 
2 

1,569,723  50 

1,914  79 

420,095  48 

1,085,562 

450,218 

2,654,308 

18,557 

13,812,299  27 

6,127,706  62 

41,048,444  20 

313,183  51 

56,988  15 

83,422  42 

874 

598 

4,690 

39 

20 

7 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

1,061,543  62 

4,395,145  85 

260.538  10 

358,551  77 

89,590  32 

19,603  13 

823  81 
4,638  00 

844  11 

6,655  79 

23,694  72 

8,523 

7,309,889  02 

286,853  43 

69,801  96 

905,550  84 

4,401,314 

65,044,193  61 

3,409 

6,340 
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STATISTIQUES  DES  TÉLÉGRAPHES 

DU  CANADA 


POUR 


L'ANNÉE  TERMINÉE  LE   30  JUIN 

1913 


(  Traduit  de  l'anglais  ) 


A.    W.    CAMPBELL, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  J.  DE  L.  TACHÉ,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ   LE   ROI 

[  N°  20f— 1914.  ]  1914 
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A  Son  Altesse  Royale  le  Feld  Maréchal  Prince  Arthur  William  Patrick  Albert,  Duc 
de  Connaught  et  de  Strathearn:  Comte  de  Sussex,  dans  la  Pairie  du  Royaume- 
Uni;  Prince  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  Duc  de 
Saxe;  Prince  de  Saxe-Cohourg  et  Gotha;  Chevalier  de  V Ordre  très  illustre  de  la 
Jarretière;  Chevalier  de  V Ordre  très  ancien  et  très  illustre  de  St- André;  Che- 
valier de  V  Ordre  très  illustre  de  St-Patrice;  Membre  du  Très  Honorable  Conseil 
Privé  de  Sa  Majesté;  Premier  et  Principal  Chevalier  Grand' Croix  et  Grand 
Maitre  du  très  Honorable  Ordre  du  Bain;  Chevalier  Commandeur  de  V Ordre 
très  distingué  de  VEtoile  de  VInde;  Chevalier  Grand'Croix  de  VOrdre  très 
distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges;  Chevalier  Grand  Commandeur  de 
VOrdre  très  éminent  de  l'Empire  de  VInde;  Chevalier  Grand'Croix  de  VOrdre 
Royal  de  Victoria;  Aide-de-camp  particulier  de  Sa  Majesté  le  Roi;  Gouverneur 
général  et  généralisme  du  Canada. 

Monseigneur, — 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  le  rapport  sur  la 
statistique  des  télégraphes,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913. 

F.    COCHRANE, 
Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 


20f— le 
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A  l'honorable  F.  Cochrane, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  du  Contrôleur 
des  Statistiques,  au  sujet  des  opérations  des  Compagnies  de  télégraphe  du 
Canada,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1913. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  W.  CAMPBELL, 

Sous-ininistre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Bureau  du  Contrôleur  des  Statistiques 

Ottawa,  20  décembre  1913. 

M.  A.  CAMPBELL 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  ci-joint,  les  statistiques  des 
télégraphes,  pour  Tannée  terminée  le  30  juin  1913. 

On  a  reçu  des  rapports  des  divers  compagnies  opérant  des  lignes  télégraphi- 
ques au  Canada.  Ces  rapports  ne  traitent  que  des  opérations  commerciales 
de  la  télégraphie.  Ils  ne  concernent  en  rien  la  télégraphie  des  compagnies  de 
chemin  de  fer.     Les  cédules  prescrites  exigeaient  des  renseignements  sur — 

Organisation. 

Capitalisation. 

Coût  des  installations  et  du  matériel. 

Revenu  dérivé  des  opérations. 

Frais  d'exploitation. 

Bilan. 

Poteaux-milles. 

Milles  de  fils. 

Employés. 

Messages. 

L'expérience  des  deux  années  passées  nous  suggère  de  donner  plus  de  détails 
dans  notre  prochain  rapport,  sans  augmenter  le  nombre  de  cédules. 
Les  compagnies  maritimes  qui  firent  rapport  sont  les  suivantes — 

Anglo- American  Telegraph  Company. 
American  Telegraph  and  Cable  Company. 
Commercial  Cable  Company 
Direct  United  States  Cable  Company. 
Halifax  and  Bermudas  Cable  Company. 
Pacific  Cable  Board. 

Les  compagnies  de  télégraphie  aérienne  sont  les  suivantes: 

Anglo-American  Telegraph  Company. 

Canadian  Northern  Telegraph  Company 

Canadian  Pacific  Railway  Company 's  Telegraph. 

Dominion  Governement  Telegraph  Service. 

Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company. 

Great  North  Western  Telegraph  Company  of  Canada. 

North  American  and  Northern  Ontario  Railway  Commission. 

Western  Union  Telegraph  Company. 

Temiskaming  and  Northern  Ontario  Railway  Commission. 

La  compagnie  de  télégraphie  Marconi  occupe  une  situation  unique,  car  elle 
fonctionne  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer. 
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Renseignements  historiques. 

Vu  que  ceci  n'est  que  le  second  rapport  puplié  concernant  les  intérêts  télé- 
graphiques du  Canada,  il  semble  opportun  de  répéter  quelques-uns  des  rensei- 
gnements historiques  publiés  en  1912.  Ces  renseignements  donneront  un 
clair  aperçu  de  la  situation  télégraphique  à  laquelle  les  tableaux  statistiques 
se  rapportent  : — 

LA   MONTREAL   TELEGRAPH   CO. 

Dès  1846,  un  marchand  de  fer  de  Toronto,  T.  D.  Harris,  et  quelques  autres 
Canadiens  entreprenants  avaient  formé  une  compagnie  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  télégraphe  Morse,  entre  Toronto  et  Niagara,  par  voie  de  Hamilton  et 
Ste-Catherine.  Les  fonds  furent  aisément  obtenus,  et  quand  la  compagnie  se 
trouva  organisée,  on  l'appela  la  «Toronto,  Hamilton,  Niagara  &  St.  Catherines 
Electro-Magnetic  Telegraph  Co.»  avec  un  capital  de  $16,000.  Cette  ligne, 
pourvue  d'une  charte  rédigée  dans  les  termes  voulus,  fut  construite  par  Samuel 
Porter,  qui  a  été  longtemps  et  favorablement  connu  dans  le  monde  des  télégra- 
phes aux  Etats-Unis.  On  doit  se  rappeler  qu'une  ligne  de  télégraphe  entre 
Washington  et  Baltimore  fut  ouverte  au  public  le  1er  avril  1845.  A  venir 
jusqu'alors,  cette  ligne  avait  été  plutôt  exploitée  comme  pure  affaire  de  curiosité 
par  le  professeur  Morse  et  ses  associés.  M.  Porter  fit  passer  un  fil  sur  la  rivière 
Niagara,  pour  raccordement  à  Queenston  avec  Lewiston,  N.-Y.,  et  il  construisit 
pour  cette  première  compagnie  canadienne  une  ligne  parfaite  en  tous  ses  détails. 
Il  en  fut  ensuite  durant  quelque  temps  le  surintendant,  et  dans  la  suite  il  fut 
remplacé  par  Percy  R.  Marling.  Dans  le  même  temps,  aussi  E.  U.  David 
Kissock  construisit  une  ligne  rattachant  les  fils  de  la  compagnie  canadienne 
avec  Buffalo,  N.-Y.,  avec  William  Kissock  agissant  comme  gérant  à  Buffalo, 
et  en  1852  les  deux  lignes  furent  achetées  par  la  Montréal  Tel.  Co.,  qui  avait 
été  organisée  afin  de  mettre  en  communication  télégraphique  tous  les  principaux 
centres  du  commerce  canadien. 

La  Montréal  Tel.  Co.  fut  organisée  à  Montréal,  en  1847,  avec  un  capital  de 
$60,000,  et  en  mars  de  cette  année-là  M.  0.  S.  Wood  fut  invité  à  agir  comme 
surintendant.  La  compagnie  fut  constituée  en  corportaion  avec  une  charte 
libérale  accordée  par  la  législature  provinciale,  et  le  premier  président  en  fut 
Andrew  Shaw,  qui  était  un  homme  d'entreprise  et  d'énergie.  Vers  le  même 
temps,  H.  P.  Dwight  et  James  Dakers  entrèrent  aussi  au  service  de  la  compagnie. 
La  nomination  de  M.  Wood  avait  été  bien  inspirée,  car  il  avait  étudié  sous  le 
professeur  Morse  et  il  en  avait  été  le  premier  élève.  Il  avait  déjà  été  associé 
avec  son  beau-frère,  Ezra  Cornell  (le  fondateur  de  l'Université  Cornell)  pour 
la  construction  de  lignes  aux  Etats-Unis,  et  il  avait  reçu  toute  l'éducation  et  toute 
l'expérience  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  sa  nouvelle  position.  Il  s'était 
familiarisé  avec  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  à  la  télégraphie,  soit  comme 
télégraphiste  même,  ou  comme  constructeur  ou  gérant,  car  il  avait  été  mêlé  de 
près  à  la  construction  et  à  la  gestion  des  lignes  d'essai  entre  Washington  et 
New- York,  et  à  l'exploitation  de  la  première  ligne  sérieuse  entre  Buffalo  et 
New- York,  à  l'automne  de  1845.  M.  Wood  était  en  outre  un  homme  du  carac- 
tère  le  plus  élevé  et  bien  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  lui  était  confiée. 

La  construction  de  la  ligne,  qui  avait  été  en  premier  lieu  limitée  au  terri- 
toire entre  Québec  et  Toronto,  fut  adjugée  à  Levingston  &  Wells,  bien  connus  à 
New- York  dans  le  service  des  messageries.  De  nouveau,  la  Montréal  Tel.  Co. 
fut  ici  très  bien  inspirée,  car  ce  choix  leur  assurait  que  leur  ligne  serait  construite 
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comme  elle  devait  l'être,  par  des  constructeurs  d'expériences.  Le  résultat  de 
tout  cela  fut  que  la  ligne,  une  fois  terminée,  se  trouva  être  la  première  sur  ce  con- 
tinent qui  réunissait  dès  le  point  de  départ  toutes  les  conditions  de  succès  vou- 
lues. Les  arrangements  internes  se  trouvèrent  aussi  être  au  complet.  Les 
instruments  dont  les  bureaux  furent  pourvus  étaient  naturellement,  des  appa- 
reils Morse,  et  il  furent  construits  par  S.  W.  Chubbuck  &  Son,  de  Utica,  N.-Y., 
d'après  des  modèles  approuvés  par  M.  Wood.  Ces  instruments  étaient  forts  et 
durables,  et  d'une  apparence  très  soignée.  La  réception  des  messages  par  le  son 
n'avait  pas  encore  été  inaugurée,  et  même  ne  laissait  pas  d'être  considérée  avec 
beaucoup  d'appréhension.  Des  appareils  enregistreurs  furent,  en  conséquence, 
fournis  à  chaque  bureau.  Durant  les  dix-huit  années  que  dura  l'administration 
sage  et  prudente  de  M.  Wood,  ces  conditions  de  haute  efficacité  furent  maintenues 
et  il  en  résulta  que  la  ligne  acquit  en  peu  de  temps  une  réputation  de  prompti- 
tude et  d'excellence  qui  mit  la  Montréal  Telegraph  Co.  au  premier  rang  des  or- 
ganisations sociales  et  commerciales  du  pays.  A  la  fin  de  1847,  cette  compagnie 
avait  540  milles  de  fils  en  activité,  avec  neuf  bureaux,  et  trente-cinq  employés, 
et  elle  avait  envoyé  en  tout  33,000  messages. 

En  1847,  Frederick  Gisborne,  qui  s'était  occupé,  dès  les  commencements, 
de  communication  par  câble  transatlantique,  jeta  les  fondements  de  la  "British 
North  American  Electric  Associaition.  »  Cette  organisation  s'était  donné  pour 
objet  de  construire  une  ligne  de  télégraphe  rattachant  Québec  aux  provinces  ma- 
ritimes, et  finalement  à  la  côte  de  l'Atlantique.  Cette  ligne  ne  fut  cependant 
construite  que  jusqu'à  la  Rivière-du-Loup,  à  112  milles  en  bas  de  Québec,  et  les 
choses  en  restèrent  là  durant  quelques  années.  Dans  la  suite,  la  ligne  fut  pro- 
longée par  John  A.  Torney,  jusqu'à  Woodstock,  N.-B.,  où  elle  se  raccorda  avec 
r American  Tel.  Co.,  qui  dans  le  temps  avait  affermée  les  lignes  des  provinces 
de  l'Est.  Le  capital-actions  de  cette  compagnie  ou  association  était  de  $25,000. 
Une  seconde  organisation,  portant  le  même  non  corporatif,  construisit  entre 
Québec  et  Montréal  une  ligne  qui  se  fusionna  cependant  peu  après,  avec  la 
compagnie  de  l'Est.  Ces  entreprises  se  trouvèrent  être  si  peu  rémunératrices 
que  les  lignes  à  l'est  de  Québec  furent  absorbées  par  la  Montréal  Tel.  Co.,  sans 
frais,  tandis  que  la  section  Québec-Montréal,  était  achetée  par  la  même  com- 
pagnie pour  le  tiers  de  ce  qu'elle  avait  coûté. 

Dans  le  même  temps,  l'hon.  Malcolm  Cameron  s'était  intéressé  à  la  cons- 
tructuon  d'une  ligne  entre  Hamilton  et  London;  mais  après  s'être  traînée  durant 
dix-huit  mois,  cette  entreprise  fut  abandonnée,  et  peu  après  disparaissait  com- 
plètement. 

En  1849,  la  Montréal  &  Troy  Tel.  Co.  fut  organisée,  et  construisit  une  ligne 
de  Montréal  à  la  frontière  canadienne  et  de  là  à  Troy,  en  passant  par  Whitehall, 
sous  le  nom  de  «Troy  &  Canada  Junction  Telegraph  Co.  »  Ces  lignes  furent 
construites  et  la  compagnie  fut  organisée  par  Ezra  et  Alonso  B.  Cornell,  et  elles 
furent  exploitées  durant  plusieurs  années  comme  une  seule  ligne  en  raccordement 
avec  la  Montréal  Telegraph  Co.  A.  B.  Cornell,  qui  était  le  fils  de  Ezra  Cornell, 
fut  le  gérant  du  bureau  de  Montréal  durant  les  deux  premières  années  qui  sui- 
virent le  commencement  des  opérations.  Dans  la  suite,  A.  B.  Cornell  devint 
gouverneur  de  l'Etat  de  New- York.  La  section  de  cette  ligne  au  nord  de  White- 
hall devint  un  peu  plus  tard,  en  vertu  d'un  arrangement  intervenu  avec  les 
principales  lignes  des  Etats-Unis,  partie  de  la  Montréal  Tel.  Co.  Dans  le  même 
temps,  les  lignes  de  la  Vermont  &  Boston  Tel.  Co.,  de  Rouses-Point,  à  Montréal 
et  Ogdensburg,  étaient  absorbées,  d'abord  par  bail,  puis  ensuite  par  achat.  Du- 
rant la  même  période,  plusieurs  compagnies  secondaires  surgirent  un  peu  partout, 
et  disparurent  presque  aussitôt.  Il  n'y  en  eut  qu'une  qui  montra  un  peu  plus  des 
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ritalité  que  les  autres.  Ce  fut  une  compagnie  organisée  en  1850  par  Joseph 
Aumond  et  quelques  autres,  pour  construire  une  ligne  de  Montréal  à  Bytown 
maintenant  Ottawa,  soit  une  distance  de  126  milles.  Mais  cette  ligne  joua  de 
malheur,  et  après  une  lutte  de  quelques  années  elle  fut  achetée  par  la  Montréal 
Telegraph  Co.,  à  un  prix  purement  nominal.  Une  nouvelle  impulsion  fut  donnée 
à  la  construction  de  lignes  télégraphiques  dans  les  provinces  par  la  promulgation, 
en  1852,  d'une  loi  générale  concernant  les  télégraphes.  Ce  fut  ce  qui  amena 
Torganisation  de  la  «Grand  Trunk  Tel.  Co.  »  (cette  compagnie  était  indépen- 
dante du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc)  qui  construisit  une  ligne  de  Buffalo  à 
Québec,  promettant  une  concurrence  sérieuse.  Cette  compagnie,  cependant 
de  même  que  les  précédentes,  ne  fit  que  vivoter  durant  quelques  années,  et  fut 
enfin  achetée  pour  $11,000  par  la  Montréal  Tel.  Co. 

Avant  la  disparition  de  la  Grand  Trunk  Telegraph  Co.,  M.  Weller,  pro- 
priétaire d'une  ligne  de  diligence  faisant  alors  le  service  entre  Toronto  et  Mon- 
tréal s'intéressa  à  la  chose,  et  croyant  trouver  là  un  moyen  d'augmenter  sa 
fortune,  fit  changer  le  nom  de  cette  compagnie  en  celui  de  la  «International  Te- 
legraph Co.  »  Mais  la  compagnie  ne  s'en  trouva  pas  mieux,  et  sa  disparition  se 
produisit  quand  même.  Avec  une  merveilleuse  vitalité,  cependant,  l'achat  de 
cette  ligne  fut  suivi  par  la  construction  d'une  autre,  dans  la  même  région,  sous 
le  nom  de  «Provincial  Telepraph  Co.  »  organisation  créée  comme  branche  de  la 
«United  States  Telegraph  Co.  »  qui  dans  le  temps,  étendait  rapidement  ses  opé- 
rations par  tous  les  Etats-Unis.  Cette  compagnie  survécut  aussi  quelques  an- 
nées, alors  que  la  United  States  Telegraph  Co.  étant  à  son  tour,  en  1866,  absor- 
bée par  la  Western  Union  Tel.  Co.,  la  Provincial  fut  vendue  à  la  Montrai  Tel.  Co. 

Sir  Hugh  Allan,  qui  s'était  attaché,  dès  l'origine,  à  la  fortune  de  la  Montréal 
Tel.  Co.,  en  devint  le  président  en  1851.  Ce  n'est  pas  une  exagération  de  dire 
qu'il  n'est  pas  une  seule  entreprise  importante  dans  l'histoire  du  Canada  où 
l'influence  de  sir  Hugh  Allan  ne  se  soit  fait  sentir  de  façon  prépondérante.  Le 
navire  océanique,  le  chemin  de  fer  et  le  télégraphe,  tels  étaient  les  trois  principaux 
éléments  d'activité  vers  lesquels  sir  Hugh  Allan  avait,  dès  l'origine,  décidé 
de  faire  converger  toutes  les  ressources  de  son  énergie. 

Dès  qu'il  fut  président,  sir  Hugh  Allan,  de  concert  avec  M.  Wood,  profita 
d'importants  prolongements  des  lignes  de  la  compagnie,  et  fit  valoir  la  nécessité 
et  l'urgence  de  prolonger  les  lignes  jusqu'aux  limites  les  plus  reculées  du  pays. 
Des  lignes  furent  construites  jusqu'aux  frontières  de  population.  Les  endroits 
les  plus  éloignés  des  chemins  de  fer  et  des  centres  de  commerce  furent  rendus 
accessibles,  et  à  la  fin  de  1875,  la  compagnie  avait  en  activité  20,000  milles  de 
fils,  1,400  bureaux  et  2,000  employés.  Le  nombre  de  messages  transmis  durant 
l'année  précédente,  en  outre  de  millions  de  mots  destinés  à  la  presse,  fut  de 
2,000,000.  Grâce  à  une  gestion  bien  entendue  et  à  l'augmentation  du  capital 
jusqu'à  $2,000,000,  aux  fins  de  s'assurer  les  moyens- de  communication  néces- 
saires, les  lignes  de  la  Montréal  Tel.  Co.  au  lieu  de  limiter  ses  opérations  comme 
en  1847  à  la  distance  s'étendant  de  Toronto  à  Québec,  furent  prolongées  de 
Sackville,  N.-B.  à  Détroit,  Michigan,  de  Montréal  à  Portland,  Maine,  de  Mont- 
réal à  Oswego,  N.-Y.,  de  Toronto  à  Buffalo,  N.-Y.,  et  jusqu'aux  limites  les  plus 
septentrionales  d'Ontario. 

En  1865,  M.  O.  S.  Wood  démissionna  après  une  période  de  longs  et  honora- 
bles services,  et  M.  James  Dakers  fut  nommé  surintendant  de  la  section  de  l'Est, 
et  M.  H.  P.  Dwight  surintendant  de  la  section  de  l'Ouest.  La  Montréal  Tel. 
Co.  n'aurait  pas  pu  faire  un  choix  plus  heureux.  L'histoire  de  la  Montréal 
Tel.  Co.  est  surtout  remarquable  par  le  caractère  exceptionnellement  élevé  de 
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son  haut  personnel.  On  en  a  un  autre  exemple  en  M.  H.  P.  Dwight,  qui,  par 
sa  grande  prudence  et  son  habileté,  ainsi  que  par  la  rare  et  intelligente  énergie 
dont  il  a  fait  preuve,  s'est  montré  digne  d'occuper  les  plus  hauts  postes  de 
confiance.  A  une  grande  fidélité,  M.  Dwight  joignait  un  jugement  net  et 
solide  qui  lui  donnait  beaucoup  de  poids  dans  le  conseil  exécutif,  et  qui  inspirait 
une  grande  confiance  en  sa  prudence  et  en  sa  sagesse  administrative. 

La  Montréal  Telegraph  Co.  construisit  ses  propres  bureaux  à  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Toronto. 

L'une  des  mesures  les  plus  importantes  dues  à  la  ligne  de  conduite  libérale 
de  la  Montréal  Tel.  Co.  fut  l'arrangement  de  son  tarif.  Ce  qui  a  beaucoup 
aidé  à  lui  en  faciliter  les  moyens  a  été  qu'elle  a  pu  éviter  l'épuisement  de  ressour- 
ces, causé  par  une  construction  inférieure,  ce  qui  si  souvent  a  mis  en  péril  l'exis- 
tence et  paralysé  le  service  de  tant  de  compagnies.  En  refusant,  aussi,  absolu- 
ment de  se  prêter  à  toutes  tentatives  d'augmentation  de  capital,  sauf  en  ce  qui 
concernait  l'acquisition  et  la  représentation  de  biens  réels,  la  compagnie  se 
trouva  toujours  avoir  des  moyens  en  réserve  pour  les  mesures  les  plus  radicales  et 
les  plus  agressives.  Durant  quelques  années  antérieurement  à  1871,  elle  avait 
abaissé  prudemment  et  continuement  ses  tarifs  à  mesures  que  ses  facilités  se 
multipliaient,  et  que  ses  affaires  augmentaient.  Ainsi,  tout  en  prolongeant  les 
lignes  pour  atteindre  de  nouvelles  régions,  tout  en  ajoutant  d'autres  fils  à  la 
ligne  principale,  tout  en  ouvrant  de  nouveaux  bureaux  pour  répondre  à  la 
demande  du  public,  et  tout  en  augmentant  le  capital  pour  couvrir  le  coût  des 
nouvelles  installations,  le  tarif  était  abaissé  en  proportion  sans  que  les  affaires 
en  souffrissent  aucunement.  Et  quand,  en  1871,  la  compagnie  constata  que 
la  structure  extérieure  était  assez  complète,  que  toutes  les  régions  où  la  popula- 
tion et  le  commerce  demandaient  un  service  télégraphique  avaient  été  atteintes, 
que  la  compagnie  était  entièrement  libérée  de  toute  dette,  elle  ordonna,  le  1er 
juin  1871,  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  de  25  cts  pour  dix  mots,  et  de  le 
pour  chaque  mot  additionnel  par  toute  l'étendue  du  pays  depuis  Sarnia  jusqu'à 
Sackville.  La  seule  exception  à  cette  règle  fut  un  ordre  limitant  à  15  cents  le 
prix  des  messages  pour  les  endroits  situés  à  moins  de  12  milles  de  tout  bureau. 

A  l'époque  de  la  fusion  avec  la  Great  North  Western  Telegraph  Co.,  en 
1881,  la  Montréal  Tel.  Co.  possédait  et  exploitait  20,479  milles  de  fils,  1,507 
bureaux,  2,625  instruments,  et  elle  avait  2,337  employés,  dont  70  femmes. 

L'organisation  de  la  compagnie  était  comme  suit  : 

Président:  Sir  Hugh  Allan. 
Secrétaire:  James  Dakers.  Trésorier:  Charles  Bourne. 

Administrateurs. 

George  W.  Campbell,  M.D.  Andrew  Allan. 

Peter  Redpath.  L'hon.  E.  G.  Penny. 

Surintendant  général  de  l'Est — James  Dakers,  Montréal. 

Surintendant  général  de  l'Ouest — H.  P.  Dwight,  Toronto. 

Surintendant  de  districts:   N.  W.  Bethune,  Ottawa;  E.  Pope,  Québec. 

Sir  Hugh  Allan,  le  pionnier  et  l'âme  de  la  compagnie,  dès  ses  débuts,  mourut 
à  Edimbourgh,  Ecosse,  alors  qu'il  se  trouvait  de  passage  en  cette  ville,  le  9 
décembre  1882.     M.  James  Dakers,  le  fidèle  et  habile  secrétaire  et  surintendant 
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de  la  compagnie,  mourut  à  Montréal  le  15  avril  1887,  et  M.  0.  S.  Wood,  qui 
fut  le  premier  surintendant  de  la  compagnie  mourut  chargé  d'honneurs,  à  l'âge 
avancé  de  92  ans,  à  sa  résidence  près  de  New- York,  en  1906. 

LA   DOMINION   TELEGRAPH   COMPANY. 

M.  Selah  Reeves,  qui  avait  eu  beaucoup  d'expérience  aux  Etats-Unis 
pour  lancer  des  entreprises  télégraphiques,  jeta  en  1868  les  premières  bases  de 
la  Dominion  Tel.  Co.  L'organisation  de  la  compagnie  sous  ce  nom  eut  lieu 
la  même  année  sous  sa  forme  primitive  en  vertu  des  lois  générales  du  Canada 
relatives  aux  compagnies  télégraphiques.  Elle  fut  organisée  principalement 
par  souscriptions  qui  venaient,  a-t-on  dit,  de  Clifton,  Ontario.  M.  Reeves 
se  vit  adjuger  l'entreprise  pour  la  construction  des  lignes;  mais  après  que 
quelques  centaines  de  milles  eurent  été  construits,  l'ouvrage  se  trouva  être  si 
peu  satisfaisant  que  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  tenue  à  Québec  en 
1869,  annulèrent  le  contrat.  Vers  le  même  temps,  quelques  hommes  d'énergie, 
qui  avaient  été  attirés  dans  l'entreprise,  décidèrent  de  faire  un  effort  pour  éviter 
la  ruine  et  pour  faire  réussir  l'affaire.  Sous  leur  gestion,  l'entreprise  pour  la 
continuation  des  travaux  fut  adjugée  à  E.  Colby,  d'Oswego,  N.-Y.,  en  vertu 
d'un  contrat  équitable,  et  les  lignes  furent  graduellement  prolongées  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  atteint  tous  les  points  d'importance  situés  entre  Buffalo,  N.-Y., 
Détroit  et  Québec.  La  compagnie  ne  fut  cependant  entièrement  organisée 
que  le  11  janvier  1870,  lorsque  sa  réunion  annuelle  eut  lieu  à  Toronto.  Dans 
ce  temps-là,  la  ligne  était  encore  très  limitée  et  incomplète,  ainsi  elle  était 
exempte  de  tout  embarras  et  elle  se  recommandait  au  patronage  du  public  par 
l'élection  des  officiers  suivants: 

L'hon.  J.  McMurrich,  président;  J.  I.  McKenzie,  vice-président;  Jas. 
Michie,  trésorier;  L'hon.  J.  H.  Cameron,  avocat-consultant;  L'hon.  M.  C. 
Cameron,  avocat,  et  H.  John  Colles,  secrétaire.  Le  conseil  des  administrateurs 
comprenait  MM.  J.  McMurrich,  A.  R.  McMaster,  L.  Moffatt,  J.  Michie,  L'hon. 
W.  Cayley,  J.  I.  McKenzie,  A.  Copp,  S.  Nelson  et  T.  N.  Gibbs. 

La  Compagnie  avait  été  organisée  en  vertu  des  lois  générales  télégraphiques 
du  Dominion;  mais  en  1871,  l'adoption  d'une  loi  spéciale  d'incorporation  fut 
obtenue  afin  de  faire  la  place  nette  pour  la  nouvelle  compagnie.  En  1874, 
une  nouvelle  loi  fut  adoptée  accordant  aux  provinces  de  l'Est  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  dont  jouissaient  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 
Les  Hgnes  de  la  compagnie  abouttissaient  à  Oswego,  Buffalo,  Détroit  et  Québec 
et  couvraient  une  étendue  de  3,660  milles,  avec  7,162  milles  de  fils  et  366  bureaux. 
Ses  raccordements  aux  Etat-Unis  étaient  avec  les  compagnies  Atlantic  &  Pa- 
cific et  Vermont  International  Telegraph.  La  Dominion  Tel.  Co.  avait  aussi 
un  contrat  pour  un  certain  nombre  d'années  avec  la  Direct  United  State  Cable 
Co.  qui  lui  assurait  les  affaires  d'Europe  de  cette  compagnie  pour  le  Canada. 
Finalement,  la  compagnie  prolongea  ses  lignes  par  territoire  canadien  à 
partir  du  point  d'attérissage  du  câble  à  Tor-Bay,  N.-E.,  par  voie  d'Halifax 
jusqu'à  Québec,  en  passant  par  Pictou,  New-Glasgow,  Guysboro,  cap  Canso 
et  Antigonish,   et  pour  cela  il  fut  décidé  d'émettre  pour  $300,000  d'obligations. 

Le  capital  de  la  Dominion  Tel.  Co.  se  trouvait  maintenant  être  de  $700,000. 
Le  nombre  de  poteaux  était  de  5,142,  la  longueur  des  fils  était  de  11,501  milles, 
il  y  avait  608  bureaux  et  à  l'époque  de  la  fusion  avec  la  Great  N.  W.  Tel.  Co 
le  conseil  d'administrateurs  était  constitué  comme  suit: 

Directeurs— ÏJhon.  T.  H.  Gibbs,  président;  John  L  McKenzie,  vice-président; 
Jas.  Michie,  trésorier;  Thos.  Swinyard,  gérant-directeur,  et  l'hon.  Wm.  Cayley, 
W.  F.  McMaster,  A.  Copp  et  Lawrence  Olyphant.     Directeurs  locaux— M.  H. 
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Gault,  Montréal;  et  A.  Joseph,  Québec.  Officiers  exécutifs — Thos  Swinyard, 
gérant-général,  Toronto,  et  Fred  Roper,  secrétaire,  Toronto.  Surintendants 
de  divisions — H.  Neilson,  Toronto;  C.  R.  Hosmer,  Montréal;  T.  C.  Elwood, 
Toronto,  et  D.  R.  McQuarrie,  Halifax. 

GREAT   NORTH   WESTERN   TELEGRAPH   COMPANY   OF   CANADA. 

La  Great  North  Western  Tel.  Co.,  of  Canada  fut  constituée  en  corporation 
par  une  loi  du  parlement  du  Canada  le  7  mai  1880,  avec  un  capital  de  $400,000. 
Les  directeurs  provisoires  étaient  : 

L'hon.  John  Norquay,  Phon.  Alex.  Morris,  Phon.  A.  G.  Bannatyne,  l'hon. 

C.  P.  Brown,  J.  S.  Aikins,  E.  P.  Leacock,  H.  S.  Donaldson,  C.  Macdonald, 
J.  Anderson,  G.  A.  Kirkpatrick,  T.  Swinyard,  Thon.  Dr.  Schultz,  F.  W.  Strange, 
J.  G.  Haggart,  A.  Markham  et  James  J.  Foy. 

En  1881,  le  capital-actions  fut  acheté  par  une  nouvelle  organisation  qui, 
le  30  avril  1881,  élut  les  directeurs  suivants: 

Erastus  Wiman,  Thon.  Wm.  McDougall,  Adam  Brown,  W.  Gooderham, 

D.  H.  Bâtes,  James  Hedley,  O.  S.  Wood,  Richard  Fuller  et  A.  S.  Irving. 

M.  Erastus  Wiman,  de  New- York  fut  élu  président,  et  M.  O.  S.  Wood, 
de  Montréal,  vice-président.  M.  Harvey  P.  Dwight,  qui  durant  plusieurs 
années  avait  été  le  surintendant  Ouest  de  la  Montréal  Tel.  Co.  fut  choisi  comme 
gérant  général.  Frederick  Roper,  secrétaire  de  la  Dominion  Tel.  Co.  fut  choisi 
comme  secrétaire  et  auditeur  et  M.  Arthur  Cox  fut  nommé  trésorier. 

En  vertu  des  pouvoits  conférés  par  la  charte  de  la  compagnie  un  bail  fut 
passé  avec  la  Dominion  Co.  et  la  Montréal  Co.,  et  la  G.  N.  W.  Tel.  Co.  prit 
charge  et  contrôle  de  ces  deux  compagnies.  La  première  possédait  plus  de 
5,000  poteaux  et  près  de  12,000  milles  de  fils,  et  la  seconde  avait  environ  17,500 
poteaux  et  32,000  milles  de  fils.  Ces  deux  réseaux  se  fusionnèrent  sous  une 
même  gestion  et  formèrent  une  alliance  avec  la  Western  Union  Tel.  Co. 

Le  président  de  la  G.  N.  W.  Tel.  Co.,  M.  Erastus  Wiman,  à  qui  toute  cette 
organisation  était  surtout  due,  était  né  à  Churchville,  Ontario,  en  1834. 

L'intérêt  pris  par  M.  Wiman  dans  le  télégraphe  devait  son  origine  à  la  con- 
naissance qu'il  avait  faite  de  M.  Dwight,  et  ce  fut  grâce  à  l'influence  active  et  au 
travail  de  M.  Wiman  que  les  compagnies  Dominion  et  Montréal  s'organisèrent 
avec  la  Great  North  Western  Tel.  Co.,  ce  qui  lui  valut  d'être  choisi  comme  l'un  des 
directeurs  de  la  Western  Union  Tel.  Co.  Le  dessin  primitif  des  premiers  orga- 
nisateurs de  la  Great  North  Western  Tel.  Co.  avait  été  établir  le  siège  d'affaire  de 
la  compagnie  à  Winnipeg,  Manitoba;  mais  cette  idée-là  fut  vite  abandonnée. 
L'endroit  tout  indiqué  se  trouvait  être  Toronto,  et  c'est  cette  ville  qui  fut  choisie. 
A  la  fin  de  1884,  les  chiffres  étaient  les  suivants:  Poteaux-milles,  22,507;  lon- 
gueur des  fils,  44,058  milles,  bureaux,  1,992;  employés,  3,027,  dont  210  femmes; 
nombre  de  messages,  2,422,298. 

Le  tarif  uniforme  sur  les  lignes  de  la  compagnie,  entre  les  différents  bureaux 
d'Ontario,  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick,  est  de  25  cents  pour  10  mots 
durant  le  jour  et  de  25  cents  pour  25  mots  durant  la  nuit.  Entre  bureaux 
distants  de  pas  plus  de  12  milles,  le  tarif  est  de  15  cents,  le  jour  comme  la  nuit. 
Pour  les  journaux,  le  tarif  est  de  25  cents  par  100  mots. 
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Lors  de  la  formation  de  la  Great  North  Western  Tel.  Co.,  les  surintendants 
étaient  les  suivants: — Angus  Grant,  Montréal;  N.  W.  Bethune,  Ottawa;  Ben 
B.  Toye,  Toronto;  Edwin  Pope,  Québec;  Warren  Dow,  Plattsburg,  N.-Y. 
et  H.  McDougall,  Winnipeg;  R.  F.  Easson,  surintendant  des  rapports,  Toronto 
W.  S.  Battin,  assistant  du  gérant  gérerai,  Toronto;  et  J.  Poustie,  surintendant 
de  la  construction  et  de  l'entretien,  Montréal.    - 

Les  lignes  au  Canada,  surtout  celles  appartenant  à  la  Montréal  Tel.  Co.,  ont 
toujours  été  renommées  pour  leur  excellence  et  solidité  de  construction.  Le 
fil  galvanisé  importé  d'Angleterre  fut  employé  dès  les  commencements  pour  les 
lignes  entre  Montréal  et  Québec,  et  depuis  lors  jamais  rien  d'inférieur  à  cela  n'a 
été  employé.  Pour  les  circuits  les  plus  longs  et  les  plus  importants,  on  emploie 
maintenant  du  fil  de  cuivre  très  fort,  et  les  bureaux  sont  munis  des  appareils  et 
dispositifs  les  plus  modernes.  Le  réseau  entier  est  maintenant  allié  très  près 
avec  la  Western  Union  Tel.  Co.,  et  des  fils  directs  rattachant  les  centres  princi- 
paux, tels  que  Toronto,  Hamilton,  Ottawa,  Montréal,  Québec,  et  Winnipeg, 
avec  les  villes  principales  des  Etats-Unis. 

M.  Erastus  Wiman  est  mort  à  St.  George,  Staten-Island,  New- York,  le  9 
février  1904.  Il  avait  donné  sa  démission  comme  président  de  la  Great  North 
Western  Tel.  Co.  quelques  années  avant  sa  mort,  et  M.  H.  P.  Dwight,  lui  avait 
succédé  avec  le  titre  de  gérant  général  et  président.  En  octobre  1903,  M.  Dwight 
donna  sa  démission  comme  gérant,  mais  il  garda  la  présidence  de  la  compagnie 
jusqu'à  sa  mort,  qui  survint  le  4  juillet  1912  à  Toronto. 

Lors  de  la  démission  de  M.  Dwight  comme  gérant  général  en  octobre  1903, 
M.  Isaac  NcMichael  fut  nommé  à  sa  place  au  bureau  à  Toronto.  M.  McMichael 
était  canadien  de  naissance,  étant  né  à  Brantford,  Ontario,  mais  il  avait  reçu 
son  éducation  aux  Etats-Unis. 

A  la  mort  de  M.  McMichsel,  en  1911,  M.  George  D.  Perry,  qui  était  au  ser- 
vice de  la  compagnie  depuis  sa  réorganisation  en  1881,  et  qui  était  devenu 
secrétaire-trésorier,  fut  promu  à  la  charge  de  gérant  général.  Les  officiers 
exécutif  de  la  compagnie  sont  maintenant: — Adam  Brown,  vice-président; 
Geo.  D.  Perry,  gérant  général;  S.  C.  McConnell,  secrétaire  et  auditeur,  et  D.  E. 
Henry,  trésorier. 

LE  PACIFIQUE-CANADIEN. 

Le  Pacifique-Canadien  a  son  propre  service  commercial  télégraphique  en 
vertu  de  ses  droits  corporatifs  comme  chemin  de  fer.  L'organisation  en  a  eu 
lieu  le  17  février  1881.  Le  contrôle  des  intérêts  télégraphiques  n'est  pas  séparé 
du  contrôle  du  chemin  de  fer,  et  les  officiers  sont  les  mêmes.  La  compagnie 
possède  plus  de  milles  de  fils  télégraphiques  que  toute  autre  organisation  du 
Dominion,  et  son  service  fonctionne  dans  toutes  les  provinces,  à  l'exception  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard.  Elle  n'a  pas  absorbé  les  intérêts  d'aucune  autre 
organisation  télégraphique,  mais  a  procédé  dès  l'origine  de  façon  indépendante  et 
autonome.  Tous  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  des  installations  et  des 
affaires  de  la  compagnie  sont  donnés  dans  le  corps  de  ce  rapport. 

Le  capital  pour  lequel  la  compagnie  est  responsable  est  compris  dans  les 
actions  et  obligations  du  chemin  de  fer.  Le  revenu  brut  provenant  des  opéra- 
tions a  été  de  $3,286,508.65  en  1913,  et  il  y  a  en  regard  au  chapitre  des  dépenses 
$1,691,953.38.     La  balance  nette  a  été  remise  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 
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A  l'époque  de  la  construction  du  Pacifique-Canadien,  sur  les  sections  Lac 
Supérieur  et  Ouest,  la  compagnie  avait  commencé  à  ouvrir  ses  bureaux  télégraphi- 
ques au  public.  Le  1er  janvier  1886,  un  département  télégraphique  fut  constitué, 
avec  M.  C.  R.  Hosmer  comme  gérant,  et  en  septembre  de  la  même  année  le 
département  fut  ouvert  au  commerce  en  général  depuis  Montréal  jusqu'à  la 
côte  du  Pacifique.  Dès  le  début  des  opérations,  il  était  devenu  évident  que  cette 
entreprise  était  destinée  à  avoir  un  grand  succès. 

A  venir  jusqu'à  décembre  1899,  le  haut  personnel  se  composa  du  gérant,  de 
quatre  surintendants,  de  l'électricien  en  chef  et  de  son  aide  et  de  quatre  surin- 
tendants de  construction;  mais  les  affaires  s'étaient  développées  à  un  tel  point 
qu'il  fut  jugé  nécessaire  de  constituer  le  personnel  suivant: — Gérant  des  télé- 
graphes, James  Kent,  qui  succéda  à  M.  Hosmer  en  décembre  1899;  un  sous- 
gérant  des  télégraphes,  un  surintendant  général  des  lignes  de  l'Ouest,  huit 
surintendants  et  vingt-et-un  assistants  ou  inspecteurs. 

En  1887,  il  y  avait  4,964  milles  de  poteaux,  16,790  milles  de  fils  et  435 
bureaux.  En  1913,  il  y  avait  13,646  milles  de  poteaux  et  câbles,  70,546  milles  de 
fils  et  1,424  bureaux.  Le  trafic  était  passé  de  567,840  messages  en  1887  à 
4,731,717  en  1913.  En  1887,  les  lignes  s'étendaient  à  l'est  jusqu'à  la  ville  de 
Québec.  En  1888,  elles  furent  poussées  jusqu'à  St-Jean,  N.-B.,  et  en  1889 
jusqu'à  Halifax  et  Canso,  N.-E.,  où  elles  se  raccordent  avec  les  câbles  trans- 
atlantiques. En  1893  les  lignes  furent  avancées  jusqu'à  Sydney  et  Louisbourg, 
Cap  Breton.  Des  extensions  eurent  aussi  lieu  dans  toutes  les  autres  parties 
du  Canada  sur  tous  les  nouveaux  embranchements  du  Pacifique-Canadien, 
et  sur  les  lignes  acquises  par  cette  compagnie  ainsi  que  sur  certains  chemins 
appartenant  à  d'autres  compagnies,  et  il  en  est  résulté  que  le  réseau  du  Pacifique- 
Canadien  touche  maintenant  à  tous  les  points  importants  par  tout  le  Dominion 
du  Canada,  soit  par  ses  propres  fils  ou  par  raccordement  direct  avec  les  lignes 
du  Gouvernement. 

Le  réseau  du  Pacifique-Canadien  est  en  communication  directe  et  a  effectué 
des  arrangements  avec  la  Commercial  Cable  Co.  pour  l'Europe  et  autres  con- 
tinents; avec  la  Halifax  &  Bermuda  Co.  pour  les  Bermudes  et  les  Antilles; 
avec  le  Pacific  Cable  Board  pour  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Ile  Fanning, 
etc.;  par  l'entremise  de  la  Postal  Telegraph  Co.,  avec  la  Commercial  Pacific  Co. 
pour  la  Chine  et  le  Japon;  avec  la  U.  S.  &  Hayti  et  la  N.  Y.  Havana  Co.,  via 
Galveston  pour  les  Antilles  et  l'Amérique  du  Sud. 

Il  y  a  raccordement  avec  la  Postal  Tel.  Co.  à  Sumas,  C.-B.,  North  Portai, 
Sask.,  Emerson,  Man.,  Saut-Ste-Marie,  Mich.,  Détroit,  Mich.,  Niagara-Falls, 
Ont.,  Morristown,  N.-Y.,  Richford,  Vt.,  et  Mattawamkeag,  Me.,  des  fils  directs 
étant  en  activité  entre  les  villes  du  Canada  et  les  principales  villes  des  Etats-Unis. 
L'exécutif  du  département  s'est  rendu  compte  qu'afin  de  pouvoir  donner  le 
meilleur  service,  il  était  nécessaire  d'avoir  des  fils  directs  entre  les  points  prin- 
cipaux, et  tout  d'abord  pour  tous  les  fils  dits  n°  6,  B.  W.  Ces  fils  ont  donné 
satisfaction  pour  des  distances  allant  jusqu'à  1,400  milles  (avec  2  translateurs 
automatiques)  lorsque  les  poteaux  ne  portaient  encore  qu'un  petit  nombre  de  fils; 
mais  le  trafic  a  augmenté  à  un  tel  point  qu'il  a  été  jugé  préférable  de  télégraphier 
directement  de  Montréal  à  Vancouver,  et  pour  cela  il  a  fallu  employer  des  fils  de 
cuivre.  Du  fil  de  cuivre  pesant  300  livres  au  mille  fut  donc  employé  pour  cela 
et  l'économie  de  temps  réalisée  pour  le  trafic  entre  l'Est  et  l'Ouest  se  trouva  être 
si  considérable  que  d'autres  fils  de  cuivre  furent  installés.  Depuis  quelques 
années,  tous  les  nouveaux  circuits  importants  sont  construits  en  cuivre.  A  la  fin 
de  1911,  42%  de  tous  les  fils  étaient  en  cuivre,  et  20%  en  gros  fer,  les  autres 
38%  étant  réservés  aux  circuits  locaux. 
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En  1888,  un  fil  (faisant  double  service)  entre  Montréal  et  Winnipeg  suffisait 
à  tout  trafic  entre  l'est  du  Canada  et  les  points  situés  à  Touest  des  Grands  Lacs, 
ainsi  que  pour  une  partie  considérable  du  trafic  entre  les  Etats  de  l'Est  et  les 
Etats  du  Pacifique.  A  présent  il  y  a  deux  fils  entre  Montréal  et  Vancouver, 
trois  entre  Toronto  et  Winnipeg,  quatre  entre  Montréal  et  Winnipeg,  trois  entre 
Winnipeg  et  Vancouver,  tous  ces  fils  faisant  double  service  ce  qui  double  la 
capacité  de  chaque  fil.  Il  y  a  aussi  d'autres  fils  pour  les  courtes  distances. 
Le  département  télégraphique  a  des  bureaux  dans  les  édifices  mêmes  de  la 
compagnie  à  Québec,  Montréal,  Fort- William,  Moosejaw,  Calgary,  Lethbridge, 
Revelstoke  et  Vancouver,  et  de  nouveaux  bureaux  sont  en  cours  d'érection  à 
Toronto  et  Sudbury.  D'autres,  encore,  seront  construits  à  Winnipeg  et  à 
Edmonton.  Tous  les  bureaux  les  plus  considérables  sont  munis  de  moteurs- 
générateurs  ou  d'accumulateurs. 


WESTERN   UNION. 

La  Western  Union  Tel.  Co.,  a  été  constituée  en  corporation  par  la  Législa- 
ture de  l'Etat  de  New- York  en  avril  1851,  et  représente  actuellement  la  conso- 
lidation d'un  bon  nombre  d'intérêts  télégraphiques  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 

L'organisation  officielle  de  la  compagnie,  au  30  juin  dernier,  était  comme 
suit:  Président,  Théodore  N.  Vail;  vice-présidents,  Newcomb  Carlton,  J.  B. 
Van  Every,  G.  W.  E.  Atkins  et  Thomas  F.  Clark;  directeurs,  Oliver  Ames, 
Boston,  Mass;  Union  C.  Bethel,  Vincent  Astor,  New- York,  N.-Y.;  Henry  A. 
Bishop,  Bridgeport,  Conn.;  Robert  C.  Clowry,  Henry  P.  Davison,  Chauncey  M. 
Depew;  James  Stillman,  Harry  B.  Thayer,  Théodore  N.  Vail,  Henry  Walters  et 
John  I.  Waterbury,  New- York,  N.-Y.;  Robert  Winsor,  Boston,  Mass;  Harris  C. 
Fahnestock,  Henry  M.  Fladler,  Robert  M.  Galloway,  Edwin  Gould,  George  J. 
Gould,  Edward  J.  Hall,  et  Henry  S.  Howe,  New- York,  N.-Y.;  John  J.  Mitchell, 
Chicago,  111;  Thomas  H.  Hubbard,  Edward  T.  Jeffrey,  Charles  Lanier,  Lewis 
Case  Ledyard,  Robert  S.  Lovatt,  WilHam  H.  Moore,  J.  Morgan,  Jacob  H.  Schiff, 
Joseph  J.  Slocum,  Newcombe  Carlton  et  James  Stillman,  New-York,  N.-Y. 

Secrétaire,  William  H.  Baker;  trésorier,  A.  R.  Brewer;  conseiller  général. 
Rush  Taggart;  procureur  général,  George  H.  Fearons;  contrôleur,  E.  Y.  Galla- 
gher;  auditeur,  H.  H.  Lodd;  gérant  général,  B.  Brooks.  L'adresse  officielle  de 
la  compagnie  est  195  Broadway,  New- York,  N.-Y. 

Le  contrôle  de  la  compagnie  est  confié  aux  actionnaires.  Chaque  action 
représente  un  vote. 

La  capital  de  la  compagnie  consiste  en  un  milion  d'actions  ordinaires  de  la 
valeur  au  pair  de  $100  chacune.  La  valeur  totale  au  pair  du  stock  en  cours,  le 
30  juin,  représentait  $99,817,100.  Le  dividende  annuel  est  au  taux  de  trois  pour 
cent,  et  s'est  élevé  en  1913  à  $2,992,  166.25. 

La  dette  consolidée  de  la  compagnie  au  30  juin  s'élevait  à  $32,602,000  sur 
laquelle  l'intérêt  est  payé  au  taux  de  43^^  et  5  pour  cent,  suivant  les  stipulations 
des  obligations.  La  compagnie  possède  aussi  les  obligations  de  compagnies 
affermées,  dont  elle  a  assumé  la  responsabilité. 

La  valeur  des  biens-fonds  et  du  matériel  au  30  juin  1913,  était  de  $136, 
125.768. 
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Il  n'a  pas  été  jugé  praticable  de  séparer  la  dette  capital  de  la  compagnie  ni 
la  valeur  des  biens-fonds  et  du  matériel,  pour  établir  une  distinction  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis. 

Les  opérations  de  la  compagnie  au  Canada  se  bornent  surtout  aux  provinces 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  TIle-du-Prince-Edouard. 
Elle  n'a  que  des  intérêts  secondaires  dans  Québec  et  la  Colombie-Britannique. 

Les  revenus  bruts  de  la  compagnie,  provenant  de  ses  affaires  canadiennes 
ont  été  en  1913  de  $568,150.85  et  les  frais  d'exploitations  se  sont  élevés  à  $387, 
590.88. 

LA  NORTH  AMERICAN. 

La  North  American  Tel.  Co.,  opère  dans  un  rayon  relativement  restreint 
aux  environs  de  Kingston,  Ontario,  et  elle  est  contrôlée  par  la  Bell  Téléphone 
Co.  Ses  officiers,  à  l'exception  du  secrétaire-gérant  sont  ceux  de  la  Bell  Télé- 
phone Co.  Elle  a  été  organisée  en  1886,  avec  un  capital  de  $200,000  dont  la 
totalité  a  été  employée  pour  les  installations  et  le  matériel. 

Entre  les  revenus  bruts  et  les  frais  d'exploitation  il  y  avait  en  1913  une 
balance  de  $938.94. 

LA  CANADIAN-NORTHERN. 

Bien  que  la  Canadian-Northern  ait  une  existence  corporative  distincte, 
elle  se  rattache  directement  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern.  Les  affaires 
des  deux  compagnies  sont  pour  ainsi  dire  identiques,  et  le  siège  d'affaires  est 
à. Toronto.  Le  capital  de  la  compagnie  de  télégraphe  consiste  en  $500,000 
d'actions  ordinaires,  sur  lesquelles  un  dividende  n'a  pas  été  déclaré,  et  $800,000 
d'obligations  premier  mortgage,  sur  lesquelles  le  taux  de  l'intérêt  est  de  cinq 
pour  cent.     La  compagnie  a  été  organisée  le  30  juin  1902. 

Les  opérations  de  la  compagnie  sont  restreintes  plus  ou  moins  à  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  et  se  distribuent  dans  les  provinces  d'Ontario,  Manitoba, 
Saskatchewan    et  Alberta. 

Le  revenu  brut  en  1913  a  été  de  $276,739.70,  et  les  frais  d'exploitation  se 
sont  élevés  à  $141,742.68.  Le  rapport  de  la  compagnie  n'indique  pas  qu'elle 
disposition  a  été  faite  des  recettes  nettes. 

LA  GRAND  TRUNK  PACIFIC. 

Cette  compagnie  a  été  organisée  le  8  novembre  1906,  avec  une  capitali- 
sation de  $100,000  sous  forme  d'actions  ordinaires.  Le  contrôle  en  est  confié 
absolument  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand  Trunk  Pacific,  qui  a 
fourni  et  possède  tous  les  biens-fonds  et  le  matériel.  Les  officiers  sont  ceux 
du  chemin  de  fer  et  le  principal  siège  d'affaires  est  à  Montréal. 

La  compagnie  de  télégraphe  est  exploitée  «en  construction»,  comme  le 
chemin  de  fer,  et  les  recettes  nettes  sont  appliquées  à  la  réduction  du  coût  de 
construction.  La  balance  dont  on  a  ainsi  disposé  en  1913,  a  été  $9,890.67 
sur  recettes  brutes  de  $72,126.80. 

La  compagnie  possède  bon  nombre  de  fils  dans  les  provinces  d'Ontario, 
Manitoba,  Saskatchewan,  Alberta  et  Colombie-Britannique  ;  mais  ses  opéra- 
tions se  bornent  pour  ainsi  dire  entièrement  à  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

20f— 2 
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LA  TEMISKAMING  &  NORTHERN  ONTARIO  TELEGRAPH  COMPANY. 

Le  chemin  de  fer  Temiskaming  &  Northern  Ontario,  que  possède  et  ex- 
ploite le  gouvernement  d'Ontario,  procure  un  service  de  télégraphie  commer- 
ciale le  long  de  sa  voie  dans  les  sections  nord  de  la  province.  Les  affaires,  bien 
que  relativement  peu  considérables,  sont  d'une  grande  importance  pour  le  dis- 
trict disposant  de  ces  facilités.  Les  recettes  nettes  en  1913,  se  sont  élevées 
à  $23,802.39  sur  des  recetttes  brutes  de  $36,297.73.  Le  siège  d'affaires  est  à 
Toronto,  et  M.  A.  J.  McGee  est  le  secrétaire  de  la  Commission. 

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  DE  L'ÉTAT. 

Le  gouvernement  fédéral  a  inauguré  un  service  télégraphique  en  1879, 
et  M.  F.  N.  Gisborne  en  fut  nommé  le  surintendant.  L'objet  primaire  était 
d'aider  la  navigation  et  d'établir  des  communications  télégraphiques  avec  les 
points  les  plus  éloignés  du  golfe  St-Laurent  et  de  la  côte  de  l'Atlantique.  Dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  des  lignes  furent  construites  dans  les  prairies 
pour  faciliter  les  opérations  de  la  Police  à  cheval.  Le  développement  des 
régions  minières  du  Yukon,  en  1896,  rendit  nécessaire  la  construction  de  plusieurs 
nouvelles  lignes  en  ce  lointain  pays.  Pour  toutes  les  fins  du  service  télégra- 
phique fédéral,  9,860  milles  de  fils  ont  été  tendus  sur  une  longueur  de  poteaux 
de  9,336  milles.  En  outre,  il  y  a  277  milles  de  câbles  sous-marins.  Le  coût  du 
système  jusqu'au  30  juin  était  de  $2,211,950. 

L'intention  n'a  jamais  été  que  le  service  télégraphique  fédéral  pût  être 
employé  pour  des  fins  commerciales,  mais  il  en  a  été  ainsi  de  plus  en  plus  d'année 
en  année.  Les  revenus  bruts,  en  1913,  se  sont  élevés  à  $215,526.11,  en  regard 
desquels  cependant  il  y  a  des  frais  d'exploitation  s' élevant  à  $491,550.80. 

M.  D.  H.  Keely,  du  département  des  Travaux  Publics,  Ottawa,  est  le 
surintendant  du  service  télégraphique  fédéral. 

On  trouvera  dans  le  tableau  joint  au  présent  rapport  tous  les  détails  relatifs 
aux  poteaux-milles  et  aux  milles  de  fils,  ainsi  qu'à  leur  distribution  par  provinces. 

COMPAGNIES   DE   CÂBLES. 

Six  compagnies  de  câbles  ont  leur  terminus  au  Canada,  cinq  sur  la  côte 
de  l'Atlantique  et  une  sur  celle  du  Pacifique.  Toutes  ces  compagnies  sont 
sous  le  contrôle  d'intérêts  étrangers,  et  plusieurs  d'entre  elles  ne  font  que  toucher 
terre  à  Canso,  N.-E.,  pour  des  raisons  de  considérations  géographiques.  Cinq 
de  ces  compagnies  ont  envoyé  des  rapports,  dont  trois  traitant  entièrement 
de  capitalisation.  Ces  trois  compagnies  sont  sous  le  contrôle,  soit  par  bail 
ou  autrement,  de  la  Western  Union  Tel.  Co.,  et  les  résultats  de  leurs  opérations 
sont  compris  dans  les  statistiques  de  cette  compagnie. 

LE   CÂBLE   DU   PACIFIQUE. 

Le  câble  du  Pacifique  a  été  construit,  et  il  est  possédé  et  exploité  par  une 
association  de  gouvernements,  la  Grande-Bretagne,  l'Australie,  le  Canada  et 
la  Nouvelle-Zélande.  Il  est  immergé  entre  Bamfield,  Colombie-Britannique, 
et  l'Australie,  avec  bifurcation  vers  la  Nouvelle-Zélande.  Le  Canada  fait  non 
seulement  partie  de  cette  association,  mais  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur 
d'avoir  conçu  le  premier  projet  de  ce  câble  et  d'en  avoir  vivement  sollicité  la 
construction  concurremment  avec  les  divers  gouvernements  intéressés.     C'est 
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en  1893  que  sir  Mackenzie  Bowell,  alors  ministre  du  Commerce  dans  le  gouver- 
nement canadien,  entreprit  ce  qui  a  été  officiellement  désigné  comme  la  mission 
d'Australie.  Il  était  accompagné  de  sir  Sandford  Fleming,  qui  fut  l'initiateur 
et  l'un  des  plus  chauds  partisans  du  projet.  C'est  à  la  suite  de  cette  mission 
qu'eut  lieu  à  Ottawa  la  Conférence  Coloniale  de  1894.  La  construction  d'un 
câble  entre  le  Canada  et  les  colonies  britanniques  des  mers  du  Sud  fut  recom- 
mandée par  cette  conférence.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1900  qu'on  se  mit 
sérieusement  au  travail,  à  la  suite  de  la  Conférence  Impériale  et  Coloniale  de 
cette  année-là,  à  laquelle  sir  William  Mullock  représenta  le  Canada.  La  loi 
du  Câble  du  Pacifique  fut  adoptée  par  le  Parlement  Impérial  en  1901,  et  les 
opérations  de  l'immersion  du  câble  commencèrent  l'année  suivante. 

Les  conditions  essentielles  de  la  convention  intervenue  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  câble  du  Pacifique  peuvent  se  résumer  en  peu  de  mots. 
Le  capital  de  £2,000,000  fut  obtenu  par  une  Commission  désignée  dans  la  loi 
sous  le  nom  «The  National  Commissioners»,  et  le  remboursement  en  doit  être 
effectué  par  une  annuité  amortissable  au  taux  de  £77,540 .18.0,  ce  qui  comprend 
l'intérêt  à  3  pour  cent.  Le  premier  paiement  a  été  fait  en  1903,  et  le  dernier 
sera  dû  en  1952.  Ce  fonds,  et  en  plus  le  déficit  qui  pourrait  se  produire,  doit 
être  constitué  annuellement  par  les  parties  au  contrat  dans  les  proportions 
suivantes: — la  Grande-Bretagne,  cinq  dix-huitièmes;  le  Canada,  cinq  dix- 
huitièmes;  l'Australie,  six  dix-huitièmes,  et  la  Nouvelle-Zélande,  deux  dix- 
huitièmes.  La  proportion  plus  forte  qui  incombe  à  l'Australie  est  due  au  fait 
qu'à  l'époque  où  la  convention  a  eu  lieu  le  Commonwealth  n'avait  pas  encore 
été  formé,  et  que  trois  Etats  avaient  chacun  pris  deux  dix-huitièmes  à  sa  charge. 

La  contribution  du  Canada  a  été,  en  1912,  de  $43,700  en  chiffres  ronds. 
Le  câble  du  Pacifique  est  en  service  depuis  1902,  et  les  affaires  ont  augmenté 
constamment.  La  Commission  a  loué  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
une  lisière  de  terre  allant  de  Bamfield,  C.-B.,  jusqu'à  Montréal,  ce  qui  a  facilité 
la  transmission  des  messages  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Antipodes. 

LE   SANS-FIL   MARCONI. 

La  Marconi  Wireless  Tel.  Co.  of  Canada  occupe  une  situation  toute  spéciale. 
Elle  ne  peut  pas  être  classifiée  avec  les  compagnies  qui  ont  un  service  par  câble 
ni  avec  les  compagnies  à  fils  aériens,  bien  que  ses  fonctions  participent  des  deux. 
Cette  compagnie  fut  organisée  en  1903,  et  elle  fut  sous  plusieurs  rapports  la 
première  organisation  ouvrant  la  voie  de  la  télégraphie  sans  fil.  Les  premières 
expériences  de  télégraphie  sans  fil  sur  l'Atlantique  furent  conduites  au  Canada, 
la  première  station  ayant  été  érigée  près  de  Glace-Bay,  N.-E.  Ces  premières 
expériences  furent  aidées  par  le  gouvernement  fédéral,  et  c'est  là  une  distinction 
qui  s'attache  particuhèrement  au  Canada. 

La  Marconi  Wireless  Telegraph  Co.  a  son  siège  d'affaires  à  Montréal, 
et  le  30  juin  dernier  elle  était  constituée  comme  suit: — Président, — Andrew  A. 
Allan;  vice-président — G.  Marconi;  directeurs — J.  N.  Greenshields,  Robert 
Bickerdike,  Godfrey  C.  Isaacs,  W.  D.  Birchall,  J.  H.  Lauer  et  G.  M.  BosWorth; 
secrétaire-trésorier — Alex.  E.  Reoch;  gérant  général — J.  H.  Lauer.  La  capitali- 
sation de  la  compagnie  est  de  $5,000,000. 

CAPITAL   ET   INSTALLATIONS. 

Le  passif-capital  des  compagnies  télégraphiques  fonctionnant  au  Canada 
pour  l'année  terminée  le  30  juin  1913  s'élevait  à  $202,468,041.32,  dont 
$160,342,873.32  en  stocks,  et  $42,125,168  en  obligations.  Ce  total  est  prati- 
quement le  même  qu'en  1912. 
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Aucun  passif  imputable  sur  le  capital  n'est  attaché  au  Pacifique-Canadien, 
au  Témiskaming  &  Northern  Ontario,  ni  au  service  télégraphique  de  l'Etat. 

Le    passif-capital    des    corporations    qui    sont    distinctement    canadiennes 
était  constitué  comme  suit: 


Stocks. 


Obliga- 
tions. 


i     ' 

Canadian  Northern  Telegraph  Company i      500, 000 

Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company 1      100,000 

Great  North  Western  Telegraph  Company î      500,000 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company |  5, 000, 000 

North  American  Telegraph  Company :      200, 000 


$ 
800,000 


Total I  6,300,000 


800,000 


Le  coût  des  biens-fonds  et  du  matériel  s'élève  à  $185,907,353.75 — une  aug- 
mentation de  $1,757,676.75  sur  l'année  1912. 

Les  chiffres  des  compagnies  canadiennes  sont  les  suivantes  : 

Canadian  Pacific  Railway  Company $  6,696,421 

Dominion  Governement  Telegraph  Service 2,211,950 

North  American  Telegraph  Company 51,666 

Pacific  Cable  Board 55,000 

Témiskaming  &  Northern  Ontario 33,035 

Total $    9,048,072 

Le  montant  figurant  le  coût  des  installations  télégraphiques  du  Pacifique- 
Canadien  est  une  estimation  de  leur  présente  valeur.  La  même  remarque 
s'applique  au  service  télégraphique  de  l'Etat.  Les  chiffres  attachés  à  la  Com- 
mission du  câble  du  Pacifique  ont  entièrement  trait  à  des  dépenses  faites  au 
Canada.     Le  coût  de  l'entreprise  toute  entière  égale  à  peu  près  le  passif-capital. 

REVENUS   ET   FRAIS   D'EXPLOITATION. 

Le  revenu  total  de  l'exploitation  pour  l'année  s'élève  à  $6,095,212.90  repré- 
sentant un  surplus  de  $879,041.98  sur  1912. 

En  ce  qui  concerne  la  Western  Union  on  a  établi  arbitrairement  les 
chiffres  qui  pouvaient  être  portés  au  compte  du  revenu.  Les  affaires  de  la 
compagnie  sont  d'un  caractère  tant  international  que  local.  La  Western  Union 
opère  également  plusieurs  des  plus  gros  câbles  qui  immergent  à  Canso,  N.-E.  et  on 
a  reçu  nul  rapport  des  affaires  télégraphiques  qui  passent  ainsi  à  travers  le 
Canada.  ^ 

Il  nous  semble  qu'il  serait  juste  que  l'immense  volume  d'affaires  télégra- 
phiques qui  se  fait  sur  territoire  canadien  fût  pris  en  considération,  bien  que  ce 
ne  soit  qu'en  raccordement  entre  l'Europe  et  les  Etats-Unis.  Sous  ce  rapport 
l'état  des  choses  n'est  pas  satisfaisant  et  l'on  a  expressément  averti  la  Western 
Union  Telegraph  Co.  que  dorénavant  elle  ait  à  fournir  des  rapports-statistiques 
complets. 
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Les  revenus  bruts  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1913,  de  même  que  pour 
'année  précédente,  étaient  répartis  entre  les  diverses  compagnies  comme  suit: — 


Canadian  Northern  Telegraph  Company 

Canadian  Pacific  Railway  Company 

Dominion  Government  Telegraph  Service 

Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company 

Great  North  Western  Telegraph  Company 

Halifax  &  Bermudas  Cable  Company 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company 

North  American  Telegraph  Company 

Pacific  Cable  Board 

Temiskaming  &  Northern  Ontario  Commission 
Western  Union  Telegraph  Company 

Total 


226,445  46 
,009,767  84 

200,330  20 

55,392  47 

,161,414  92 

68,805  00 

143,018  00 
26,331  42 
73,861  40 
38,932  03 

354,888  19 


5,359,188  92 


1913. 


276,739  70 
,286,508  95 

215,526  11 

72, 126  80 

,244,302  67 

69,710  00 

218,660  00 
22,023  49 
85,166  60 
36,297  73 

568,150  85 


6,095,212  90 


Les  sources  de  revenus  en  1912  et  1913  étaient; — 


1913. 


Messages  locaux 

Messages  conjoints.. . . 
Rapports  de  presse — 
Rapports  de  marchés 

Cablogrammes 

Mandats 

Fils  loués 

Divers 

Total 


$       cts. 

751,490  21 
385,586  01 
158,839  88 

98,437  70 
484,713  68 

40,770  61 
288,009  44 
151,339  39 


5.359,188  92 


$   cts. 

3,187,127  53 
1,409,449  78 
123,568  89 
103,710  58 
682,456  78 
49,730  08 
297,083  40 
242,085  84 

6,095,212  90 


Les  frais  d'exploitation  pour  1912  et  1913  se  distribuaient  entre  les  diverses 
organisations  comme  suit: — 


1913. 


Canadian  Northern  Telegraph  Company 

Canadian  Pacific  Railway  Company 

Dominion  Government  Telegraph  Service 

Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Company 

Great  North  Western  Telegraph  Company 

Halifax  &  Bermudas  Cable  Company 

Marconi  Wireless  Telegraph  Company 

North  American  Telegraph  Company 

Pacific  Cable  Board 

Temiskaming  &  Northern  Ontario  Commission . 
Western  Union  Telegraph  Company 


$   cts. 

108,143  11 
,435,944  28 
505,731  73 

48,264  54 
839,602  95 

26, 140  00 
148,485  00 

13,983  16 
122,708  13 

11,990  25 
266,828  81 


%       cts. 

141,742  68 
1,691,953  38 

491,550  80 
62,236  13 

911,884  98 
25,695  00 

218,597  00 
21,084  55 
69,649  69^ 
12,495  34 

387,590  88 


Total. 


3,527,821  96 


4,034,480  43 
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La  différence  entre  les  revenus  bruts  et  les  frais  d'exploitation  pour  Tannée 
était  de  $2,060,732.47. 

La  proportion  des  frais  d'exploitation  aux  revenus  bruts  était  de  66.84  com- 
parée à  65.83  en  1912. 

Voici  rénumération  des  frais  d'exploitation  en  1912  et  1913  suivant  la  cédule 
officielle  : — 


1913. 


Appointements  et  gages 2, 

Impressions  et  papeterie 

Lignes  et  matériel 

Edifices 


Frais  judiciaires. 

Assurance 

Commissions 

Taxes 

Divers 


Total. 


$       cts. 

583,887  50 

31,a60  14 

372,344  25 

229,046  58 

2, 177  40 

3,960  37 

143,070  03 

23,665  25 

138,610  44 


$       cts. 

,884,590  20 

29,442  65 

402, 149  33 

241,486  31 

3,918  59 

2,448  24 

141,854  06 

20,539  05 

308,072  00 


3,527,821  96 


4,034,480  43 


MATÉRIEL. 

Pour  la  première  fois  en  1912,  on  demanda  aux  compagnies  de  télégraphe  de 
nous  fournir  des  rapports-statistiques,  et  la  cédule,  quant  au  matériel,  n'a  pas  été 
changée.  Elle  ne  comprenait  que  les  poteaux-milles  et  les  milles  de  fils.  On 
se  propose  d'augmenter  cette  cédule  l'an  prochain,  de  façon  à  comprendre  d'au- 
tres item  concernant  le  matériel  sur  lesquels  on  désirerait  être  renseigné. 

Le  tableau  suivant  indique  ce  qui  se  rapporte  aux  poteau-milles  et  aux 
milles  de  fils  pour  les  années  1912  et  1913: — 


Province. 

Poteaux 

-milles. 

Milles  de  fils. 

1912. 

1913. 

1912. 

1913. 

Nouvelle-Ecosse...  .          .    .          ... 

2,828 
1,867 
7,515 
10,514 
3,803 
5,382 
2,895 
3,467 
2,498 
14 

2,907-25 

2,251-25 

7,035-25 

11,166-90 

3,808-00 

5,863-65 

3.476-05 

5,838-14 

688-00 

14-00 

9,878 

8.376 

24,249 

58,207 

18, 184 

21,257 

14,491 

10,571 

2,713 

14 

9,412-49 

Nouveau-Brunswick . . . 

7,297-34 

Québec 

25,242-20 

47,682-55 
13,697-10 

Manitoba 

Saskatchewan 

19,499-80 

Alberta 

16,193-05 

Colombie-Britannique . . . 

13,192-46 

Yukon 

688-00 

Terre-Neuve 

14-00 

40,785 

43,048  49 

167,939 

152,918  99 

L'Ile  du  Prince-Edouard  est  exclue  de  la  précédente  liste  parce  que  les 
milles  de  fils  en  opération  dans  cette  province  font  également  parti  du  réseau 
de  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
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Il  y  a  une  diminution  considérable  dans  le  nombre  de  milles  de  fils  pour  1913 
à  cause  d'une  exagération  erronée  du  total  pour  1912.  L'une  des  principales 
compagnies  fit  erreur  en  ce  qui  concerne  les  fils  à  opérations  multiples,  c'est-à- 
dire  les  systèmes  duplex  et  quadruplex,  en  comptant  quatre  milles  pour  un  mille 
de  fil  quadruplex.  On  devrait  compter  tous  les  fils  à  opération  multiple  comme 
fils  simples. 

Les  milles  de  fils  pour  1912  et  1913  se  distribuent  en  les  classes  suivantes: — 


-  ' 

Milles. 

Milles. 

Galvanisés 

1912 

116,974 

50, 100 

254 

689 

36,218 

1913. 
122,168 

Cuivre — aériens 

29,417 
698 

Cuivre — sous-marins     ... 

636 

Multiples 

39.794 

SERVICE  PUBLIC. 

Le  nombre  de  messages  de  terre  transmis  en  1913  était  de  11,176,753  com- 
paré à  9,252,540  en  1912. 

Les  cablogrammes  se  chiffraient  à  877,534  comparés  à  768,559  l'année  pré- 
cédente. 

Pour  établir  une  juste  comparaison  des  cablogrammes  il  faudrait  donner  le 
nombre  de  mots  et  on  tâchera  de  préparer  la  cédule  à  cette  fin. 

EMPLOYÉS. 

Le  nombre  d'employés  dont  il  est  fait  rapport  est  de  6,006  comparé  à 
4,828  en  1912.  De  ces  6,006  employés  pour  1913,  2,885  sont  télégraphistes,  soit 
2,693  hommes  et  192  femmes. 


1912. 


Les  salaires  pour  l'année  sont  de  $2,962,159.13  comparés  à  $2,703,032.09  en 


Les  salaires  payés  en  1913  équivalent  à  73.4  pour  cent  des  frais  d'opérations 
comparés  à  76 . 7  en  1912. 

TABLEAUX-STATISTIQUES. 

Les  tableaux  qui  suivent  ces  quelques  observations  préliminaires  donnent  en 
détail  des  renseignements  concernant  les  diverses  organisations  télégraphiques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur  des  Statistiques» 
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